Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


/'-i- 


h 

,   I    /  ^ 


/i 


I- 


\^  *<  ' 


r 

I 


-    A 


Enregistré  conformément  à  l'acte  du  parlement  du  Canada  en 
l'année  1871,  par  l'auteur,  au  bureau  du  ministre  de  l'Agri- 
culture. 
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A  LA  JEUNESSE  CANADIENNE 


Hommage  de  L'Auteur 


PREFACE 


Le  Canada  a  traversé  sous  rUnioii  une  époque 
tout  à  fait  intéressante.  Pendant  les  vingt-sept  années 
^  qu'a  duré  cette  union,  il  s'est  déroylé  des  événements 
^  nombreux  et  importants.  Un  pas  immense  a  été  fait 
dans  le  progrès  moral  et  matériel.  La  population, 
^  durant  celte  période,  s'est  doublée  deux  fois  et  de- 
mie; l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  ont 
reçu  une  impulsion  considérable  ;  de  grandes  voies 
ferrées  et  des  routes  publiques  se  sont  ouvertes,  et 
sillonnent  maintenant  la  province  en  tous  sens  ;  grâce 
à  de  nombreuses  améliorations,  le  Saint-Laurent  est 
devenu  une  des  plus  belles  voies  de  communication 
du  monde  ;  la  liberté  du  commerce  a  été  concédée  à 
la  province  ;  les  lois  criminelles  ont  reçu  des  modi- 
fications importantes  ;  d'après,  les  institutions  muni- 
cipales qui  lui  ont  été  données,  le  peuple  gouverne 
lui-môme  ses  affaires  locales  ;  la  tenure  seigneuriale 
a  été  abolie  ;  l'instruction  publique  a  fait  des  progrès 


étonnants,  et  peut  être  comparée  avec  celle  des 
peuples  les  plus  instruits  de  TEurope  ;  on  a  vu  s'éle- 
ver des  hommes  d'état  éminents,  qui  ont  occupé 
successivement  le  pouvoir,  des  membres  distingués 
qui  ont  brillé  dans  la  chaire  et  au  barreau  ;  enfin 
des  écrivains  do  mérite  se  sont  fait  une  belle  répu- 
tation dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 

Dans  ce  grand  mouvement,  la  population  fran- 
çaise n'a  pas  joué  le  rôle  le  moins  important.  Des- 
tinée par  la  nouvelle  constitution  à  perdre  son  in- 
fluence politique  et  sa  nationalité,  elle  a'  déjoué 
les  plans  médités  contre  elle,  et  conquis  une 
position  noble  et  honorable.  Elle  a  contraint  ses 
antagonistes  d'autrefois  à  la  traiter  sur  un  pied 
d'égalité  et  à  partager  avec  elle  le  pouvoir  politique. 
Partout,  en  dépit  des  difiicultés  qui  lui  fermaient  le 
passage,  elle  s'est  acquis  une  large  part  dans  les 
professions  libérales,  dans  les  arts,  dans  le  commerce 
et  dans  les  diverses  industries. 

Les  événements  de  cette  époque  sont  présents  à  la 
mémoire  d'un  grand  nombre  ;  et  la  plupart  des 
hommes  d'état  qui  ont  administré  la  chose  publique 
durant  cette  période,  sont  encore  au  timon  des  af- 
faires ou  occupent  des  positions  honorables.  Relater 
des  faits  aussi  récents,  porter  des  jugements  sur  des 
actes  dont  les  auteurs  sont  encore  pleins  de  vie,  c'est 


une  tâche  qui  peut  paraître  imprudente.  En  effet,  il 
est  difficile  d'écrire  une  histoire  contemporaine  sans 
que  l'esprit  de  parti  domine  l'écrivain.  Mais  l'auteur 
de  cette  étude  trouve  une  raison  puissante  qui  vient 
détruire  cette  objection.  Il  y  a  actuellement  dans 
les  écoles,  dans  les  collèges,  une  foule  de  jeunes 
gens  qui  se  préparent  à  occuper  les  principales 
fonctions  publiques  et  à  remplacer  les  hommes 
d'état  actuels.  Cette  jeunesse  est  à  peu  près  igno- 
rante de  l'histoire  de  son  pays  pendant  le  der- 
nier quart  de  siècle.  Il  n'existe  réellement  aucun 
ouvrage  donnant  sur  cette  époque  des  renseigne- 
ments historiques  suffisants.  (^)  Les  grands  historiens 
du  pays  s'arrêtent  tous  à  l'Union.  L'auteur  a  donc 
cm  rendre  un  service  à  la  jeunesse  canadienne  en 
essayant  de  combler  cette  lacune,  et  en  entrepre- 
nant cet  ouvrage,  qu'il  lui  destine  particulièrement. 
Il  n'a  pas  reculé  devant  l'immensité  du  travail  ni 
devant  la  tâche  ingrate  qu'il  s'est  imposée,  espérant 
de  rindulgence  pour  les  défauts  tant  littéraires 
qu'historiques  qui  pourront  se  rencontrer. 

Après  avoir  écrit  l'histoire  de  sa  terre  natale, 
nie  d'Orléans,  il  a  cru  ne  pouvoir  mieux  employer 
les  loisirs  forcés  que  lui  laisse  une  santé  chancelante, 

(^)  Il  a  été  publié  dernièrement  par  M.  Miles  un  intëres' 
sant  abréeé  d'hiatoire  du  Canada  en  anglais,  aui  donne  un  résumé 
très-satisfaisant  des  événements  passés  sons  l'Union, 
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tju'à  écrire,  pour  Tutilité  de  la  jeunesse  canadienne, 
cette  partie  de  l'histoire  du  Canada  si  riche  en  événe- 
ments remarquables. 

Les  faits  seront  relatés  sans  partialité  :  toutes  les 
questions,  toutes  les  nuances  politiques  auront  leur 
part  de  mérite,  de  même  qu'elles  auront  leur  part  de 
blâme.  L'auteur  ne  manquera  pas  de  remplir  ce  de- 
voir, étant  certain  d'avance  d'avoir  l'approbation  de 
ses  compatriotes. 

Il  ne  donne  pour  le  moment  que  la  première 
partie  de  l'histoire  du  Canada  sous  l'Union,  partie 
qui  s'étend  de  1840  à  1847,  et  qui  embrasse  les  ad- 
ministrations de  Sydenham,  de  Bagot,  de  Mctcalfe  et 
de  Cathcart.  Il  soumet  ces  quelques  pages  au  juge- 
ment du  public  ;  et,  si  ce  jugement  lui  est  favorable, 
il  continuera  sans  hésitation  la  tâche  ardue  qu'il 
s'est  imposée.  Dans  ce  cas,  il  donnera  immédiate- 
ment la  deuxième  partie,  qui  est  presque  terminée. 

Quant  aux  documents  où  l'auteur  a  puisé  les 
renseignements  nécessaires  à  cet  ouvrage,  il  suffira 
de  citer  les  suivants:  La  Gazette  O/jUcielle^  Les  Statuts 
du  Canada^  Les  Journaux  du  Conseil  Législatif  et  de 
r Assemblée  Législative  avec  les  Appendices^  qui  ren- 
ferment une  foule  de  documents  officiels,  les  bro- 
chures politiques,  les  principales  publications  pério- 
diques du  pays,  etc.,  etc.  Il  a  mis  à  profit  les  écrits 
et  les  discours  des  hommes  d'état  et  des  publicistes 
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distingués  du  Canada  ;  il  a  basé  généralement  sur  eux 
ses  opinions  et  ses  jugements  dans  les  graves  ques- 
tions politiques  et  constitutionnelles,  allant  même 
jusqu'à  emprunter  assez  souvent  leurs  propres  pa- 
roles. Les  sources  où  il  a  puisé  seront  indiquées,  au- 
tant que  possible,  dans  le  cours  de  Touvrage.  De 
plus,  il  a  consulté  des  personnes  de  connaissances  et 
d'une  expérience  reconnue,  qui  ont  bien  voulu  lui 
donner  leure  sages  avis. 

Enfin  Tauteur  a  cru  rendre  service  à  un  cer- 
tain nombre  de  lecteurs  en  faisant  précéder  son  ou- 
vrage d'une  introduction,  où  il  donne  un  aperçu 
général  de  l'histoire  du  Canada  jusqu'à  l'Union,  et 
surtout  des  détails  assez  considérables  sur  l'acte 
d'union,  et  l'état  général  de  la  province  à  l'époque  de 
la  constitution  de  1841. 


INTRODUCTION 


Aperçu  général  de  Phistoire  du  Canada  avant  FUnion. 

DOMINATION   FRANÇAISE. 

En  1603,  quelques  Français,  sous  la  conduite  de 
Samuel  de  Champlain,  fondaient  à  Québec  une 
colonie  au  sein  du  Canada  ou  plutôt  de  la  Nouvelle- 
France,querillustre  Jacques  Cartieravait  découverte 
trois-quarts  de  siècle  auparavant  (1534-5).  Cet  humble 
établissement,  bien  qu'il  ne  progressât  pas  avec  rapi- 
dité, avait  été,  grâce  à  la  sollicitude  de  son  énergique 
fondateur  et  de  ses  dignes  successeurs,  assis  sur  des 
bases  solides.  Tous  les  soins  avaient  été  pris  pour 
que  son  origine  fût  noble  et  pure.  En  effet,  cette 
population  primitive  se  composait  d'honnôtes  artisans 
et  de  bourgeois,  mêlés  à  un  petit  nombre  de  nobles, 
choisis  avec  précaution  au  milieu  des  fiers  et  robustes 
enfants  de  la  Normandie,  du  Poitou,  du  Perche  et 
do  la  Bretagne. 

Dans  les  premières  années  de  la  colonie,  le  gou- 
verneur avait  seul  la  haute  juridiction  civile  et  mi- 
litaire. De  1648  à  1663,  un  conseil  de  cinq  membres, 
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souslaprésideucedugouveriieur,posséda  les  pouvoirs 
législatifs,  exécutifs  et  jiffliciaircs.  En  1663,  le  Ca- 
nada, qui  ne  comptait  encore  que  2500  âmes  environ, 
sortit  des  langes  de  Tenfance,  et  subit  des  change- 
ments importants.  Depuis  1627,  il  avait  été  sous  le 
contrôle  des  cent-associés,  compagnie  qui,  se  voyant 
incapable  de  remplir  ses  devoirs,  remit  ses  privilèges 
auVoi  de  France.  Un  conseil  souverain,  composé  du 
gouverneur,  de  Tévôque,  de  Tintendant,  etc.,  fut  créé, 
et  eut  juridiction  dans  les  causes  civiles  et  crimi- 
nelles pour  les  juger  en  dernière  instance,  d'après  la 
coutume  de  Paris  et  les  édits  et  ordonnances  du 
royaume  ;  il  posséda  le  pouvoir  de  régler  l'emploi 
des  deniers  publics,  de  décider  les  affaires  de  police, 
les  affaires  publiques  et  particulières,  etc.  Ce  conseil 
fut,  surtout  dans  les  premières  années,  le  théâtre  de 
divisions  intestines  ;  cependant  sa  création  fut  un 
grand  bienfait  pour  les  Canadiens  :  sous  son  exis- 
tence, qui  dura  jusqu'à  la  conquête  (en  1760),  le  pays 
prospéra  considérablement,  et  vit  s'accomplir  les 
événements  historiques  les  plus  remarquables. 

Dès  le  début,  une  ambition  sublime  anima  les  zélés 
fondateurs  de  la  colonie  :  celle  de  répandre  le  chris- 
tianisme et  la  civilisation  parmi  les  peuplades  indi- 
gènes. Aussitôt  de  dévoués  religieux,  les  Récollets 
d'abord  (1615),  suivis  peu  après  par  les  Jésuites  (1625), 
quittent  la  France,  et  pénètrent  jusqu'aux  contrées 
les  plus  éloignées.  Ilsy  répandent  l'évangile  au  prix 
même  de  leur  sang,  dont  ils  fécondent  le  sol  avec 
amour  et  générosité,  pendant  qu'ils  rendent  service 
à  la  patrie  en  découvrant  de  nouveaux  pays  et  en 
donnant  de  nouveaux  alliés  à  la  France.  A  la  même 
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époque,  des  hommes  zélés  et  de  saintes  femmes 
dotent  la  colonie  d'institutions  dignes  des  pays  po- 
puleux et  avancés  en  civilisation,  et  fondent  (de  1635 
à  1677)  le  collège  des  Jésuites,  le  Séminaire  de 
Québec,  le  Séminaire  de  Saint-Sulpice,  les  Ursulines 
et  la  Congrégation  de  Montréal.  Ces  institutions,  qui 
vont  à  Tavenir  procurer  aux  Canadiens  une  éducation 
solide  et  presque  gratuite,  subsistent  et  se  maintien- 
nent grâce  à  des  dons  particuliers,  grâce  au  travail  et 
au  dévouement  de  leurs  membres,  et  ne  doivent  que 
peu  de  faveurs  au  gouvernement,  si  ce  n'est  la  dota- 
tion de  quelques  concessions  de  terres  alors  incultes 
et  de  peu  de  valeur. 

A  part  les  privations  qui  accompagnent  tout  éta- 
blissement à  sa  naissance,  les  Canadiens  eurent  a 
soutenir  une  lutte  formidable  et  presque  continuelle 
contre  les  féroces  Iroquois,  qu'encouragèrent  les  co- 
lons anglais  et  hollandais  de  l'Amérique.  Ces  en 
nemis  avaient  juré  la  perte  des  Hurons  et  des  Al- 
gonquins, alliés  naturels  des  Français.  Champlain, 
de  concert  avec  ces  derniers,  porta  ses  armes  dans 
le  pays  iroquois  avec  assez  d'avantage.  Plus  tard, 
après  avoir  détruit  presque  complètement  la  nation 
huronne  (1648-9),  ces  barbares  tournèrent  leur  fureur 
contre  les  Français,  qu'ils  avaient  généralement  res- 
pectés jusqu'alors  ;  leurs  bandes  meurtrières  por- 
tèrent partout  le  carnage  et  la  dévastation.  Le  mas- 
sacre  de  Lachine  (1689)  fut  un  de  leurs  plus  cruels 
exploits.  Mais  ils  furent  beaucoup  affaiblis  ethumL 
liés  par  les  expéditions  heureuses  du  marquis  de 
Tracy  et  celles  de  MM.  de  Denon ville  et  de  Frontenac. 

Les  Canadiens  eurent  encore  à  subir  les  invasions 
réitérées  d'une  puissance  jalouse  de  leur  bonheur. 


14  INTRODUCTION. 

Dès  1628,  une  flotte  anglaise,  sous  le  commandement 
des  frères  Kertk,  venait  sommer  la  faible  colonie  de 
se  rendre.  La  noble  attitude  de  M.  de  Champlain 
sembla  d'abord  la  sauver.  Malheureusement,  Tannée 
suivante,  elle  fut  contrainte  de  se  rendre  à  l'ennemi, 
lorsque  les  Kerlk  se  furent  emparés  de  Tescadre 
française  commandée  dut  de  Roquemout  et  chargée 
de  colons  et  de  provisions  pour  les  Canadiens.  Trois 
ans  après,  le  Canada  était  rendu  à  ses  premiers  pos- 
sesseurs. Plus  tard,  en  1690,  l'amiral  Phipps  se  pré- 
sentait devant  Québec  avec  une  flotte  nombreuse,  et 
commençait  le  siège  de  cette  ville.  M.  de  Frontenac 
sut  si  bien  prendre  ses  précautions,  qu'il  lui  fit 
essuyer  une  défaite  signalée.  L'amiral  repartit  subi- 
tement, laissant  aux  Canadiens  son  pavillon  comme 
trophée  de  leur  victoire. 

La  lutte  se  continua  entre  les  deux  nations  rivales. 
Les  Canadiens,  bien  que  peu  norpbreux  et  laissés 
presque  à  leurs  propres  forces,  ne  se  contentèrent 
pas  de  se  défendre  dans  leur  pays  ;  leurs  bandes 
commandées  par  d'Ailleboust,  LeMoine,  Hertel,  de 
Portneuf,  se  portèrent  (1690)  sur  le  sol  des  colonies 
voisines,  semant  partout  l'effroi  et  l'épouvante. 
Peu  après,  le  célèbre  d'Iberville  se  signalait  à  ren- 
trée du  Saint-Laurent  et  à  la  baie  d'Hudson  (1694-7), 
dotait  son  pays  de  nouvelles  conqu()tes,  et  assurait 
à  la  France  la  possession  , de  la  Louisiane  (1697  à 
1 700.) 

Une  dernière  mais  terrible  lutte  s'engagea  de  1754 
à  1760  entre  les  deux  peuples,  et  décida  entre  eux 
de  la  victoire.  Ce  fut  un  duel  à  mort,  pendant  lequel 
les  milices  canadiennes,  aidées  seulement  de  quel- 
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ques  bataillons  français,  combattirent  avec  un  cou- 
rage inouï  contre  les  nombreuses  phalanges  anglaises. 
A  la  rivière  Monongahéla,  sous  le  commandement 
de  M.  de  Beaujeu,  à  William-Henry,  à  Oswego,  à 
Carillon,  sous  celui  du  valeureux  Montcalm,  elles 
remportèrent  les  victoires  les  plus  éclatantes  contre 
des  forces  de  beaucoup  plus  considérables.  Cha- 
que victoire,  malheureusement,  épuisait  les  forces  de 
la  colonie  ;  car,  malgré  leurs  revers  successifs,  les 
armées  anglaises  reparaissaient  de  plus  en  plus 
nombreuses. 

Epuisés  à  la  suite  de  plusieurs  combats,  délaissés 
de  leur  mère-patrie,  qui  ne  semblait  plus  digne 
de  commander  à  des  cœurs  si  généreux,  les  Cana- 
diens succombent  enfin  sur  les  Plaines  d'Abraham, 
après  un  combat  acharné  dans  lequel  les  deux 
généraux  Wolfe  et  Montcalm  payent  de  leur  vie 
leur  égale  bravoure.  Avant  de  se  soumettre  à 
leur  vainqueur,  ils  se  rassemblent  sous  le  com- 
mandement de  Lévis,  et  prennent  une  éclatante 
revanche,  sur  le  môme  théâtre  de  leur  défaite  de 
Tannée  précédente,  et  remportent  une  dernière 
victoire,  comme  pour  montrer  à  leurs  nouveaux 
maîtres  qu'ils  étaient  dignes  de  vivre  avec  eux  sur 
un  pied  d'égalité  parfaite. 

DOMINATION  ANGLAISE. 

Par  la  capitulation  de  Montréal  et  le  traité  de 
1763,  les  Canadiens  obtinrent  des  conditions  libé- 
rales. Le  libre  e'iercice  de  leur  religion  fut  garanti  ; 
les  communautés  religieuses,  les  établissements  des 
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Jésuites  exceptés,  furent  continuées  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  propriétés,  de  leurs  lois  et  de  leurs 
coutumes,  et  purent  jouir  à  l'avenir  des  droits  et  des 
privilèges  de  sujets  anglais  ;  mais  les  troupes,  les  offi- 
ciers et  les  employés  reçurent  ordre  de  retourner  en 
France.  Ainsi  fut  transmise  à  la  Grande-Bretagne  la 
vaste  colonie  du  Canada,  que  la  France  avait  pos- 
sédée un  siècle  et  demi,  et  qu'elle  perdit  par  l'indiffé- 
rence de  son  gouvernement  corrompu. 

A  cette  époque  malheureuse,  en  1760,  les  Cana- 
diens comptaient  environ  65,000  âmes.  La  conquête 
du  pays  les  avait  laissés  dans  une  position  très- 
critique  :  la  plupart  d'entre  eux  étaient  ruinés.  Ils 
se  virent  abandonnés  par  un  grand  nombre  de  nobles, 
de  citoyens  influents,  d'officiers  et  de  lettrés,  et  per- 
dirent, par  cette  émigration  forcée  ou  volontaire,  une 
population  précieuse  par  ses  connaissances  et  son 
expérience.  Malgré  tous  ces  malheurs,  ils  ne  se 
laissèrent  pas  décourager.  Avec  l'aide  du  clergé 
ils  s'isolèrent  de  leurs  conquérants  pour  s'occu- 
per de  la  culture  de  leurs  terres  dévastées,  et  tra- 
vaillèrent avec  énergie  à  réparer  leurs  pertes. 

Après  la  conquête,  un  conseil  purement  mili- 
taire administra  d'abord  les  affaires  du  pays.  Il  fut 
remplacé,  en  1764,  par  un  autre  conseil,  composé 
des  Anglais  les  plus  influents  et  d'un  Canadien 
obscur.  Ces  deux  conseils  gouvernèrent  les  Cana- 
diens d'une  manière  arbitraire  et  despotique.  D'a- 
bord traités  avec  indulgence  par  le  général  Mur- 
ray,  ils  furent  dans  la  suite,  contrairement  aux 
traités  établis,  privés  de  leurs  coutumes  et  de 
leurs  lois  les  plus  chères,  que  l'on  remplaça  par  une 
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juridiction  inconnue  à  eux  ;  ils  furent  éloignés  de 
toute  participation  aux  affaires  publiques,  parce  que, 
comme  catholiques,  ils  ne  prêtèrent  pas  leséiinentdu 
test  qu'on  exigeait  d'eux.  Leur  religion  même  ne  fut 
plus  que  tolérée.  La  justice  fut  administrée  par  des 
hommes  obscurs  qui  ignoraient  la  langue  française  ; 
mais  les  Canadiens  n'eurent  presque  pas  recours  aux 
tribunaux  anglais  ;  ils  réglaient  leurs  différends  à 
Tamiable,  prenant  leurs  curés  ou  les  officiera  de 
milice  pour  arbitres.  Jamais  ils  ne  furent  plus  me- 
nacés de  perdre  leure  institutions  et  leur  nationalité. 
Plusieurs  fois  ils  manifestèrent  à  la  métropole  leurs 
nombreux  griefs,  en  réclamant  les  droits  que  leur 
garantissaient  les  traités,  le  rétablissement  de  leurs 
anciennes  lois  et  coutumes.  De  leur  côté,  les  Anglais 
demandaient  une  forme  de  gouvernement  d'où  les 
Canadiens  seraient  exclus. 

L'Angleterre  se  voyait  alors  grandement  menacée 
de  perdre  ses  autres  colonies  de  l'Amérique,  qu'elle 
avait  mécontentées  en  essayant  de  prélever  sur  elles 
desimpôts.  Lesdiffîcultés  que  lit  naître  cette  démarche, 
la  portèrent  à  ménager  les  Canadiens  et  à  se  les  atta- 
cher par  des  faveurs.  La  charte  de  1774,  appelée 
"  Acte  de  Québec,"  fut  octroyée.  Cet  acte  garantis- 
sait aux  Canadiens  le  libre  exercice  de  leur  religion, 
les  dispensait  de  prêter  le  serment  du  test^  rétablissait 
les  lois  françaises  en  matière  civile,  et  laissait  en 
force  les  lois  criminelles  anglaises.  Il  instituait  un 
conseil  législatif,  nommé  par  la  couronne  et  compo- 
sé en  premier  lieu  d'un  tiers  de  Canadiens.  Cette 
concession  de  la  part  de  l'Angleterre  fut  récom- 
pensée. Peu  après,  les  colonies  anglaises  étaient  en 


18  INTRODUCTION. 

pleine  révolte,  et,  portant  la  guerre  sur  le  sol  du 
Canada,  cherchaient  à  entraîner  les  habitants  de  ce 
dernier  pays  dans  la  même  voie.  Ceux-ci  montrè- 
rent peu  de  sympathie  pour  les  Américains,  qui 
avaient,  quelque  temps  auparavant,  blâmé  l'Angle- 
terre de  leur  avoir  garanti  leur  religion,  et  repous- 
sèrent leurs  promesses  et  leur  séductions.  Le  clergé, 
les  seigneurs  et  une  partie  de  la  population  se  mon- 
trèrent fidèles  à  la  métropole,  tandis  que  le  reste 
garda  la  neutralité,  ou  se  montra  indifférent.  Après 
quelques  revers,  le  général  Carleton  se  vit  assiégé 
dans  Québec  par  l'armée  américaine.  A  la  suite  d'un 
combat  sanglant,  dans  lequel  périt  le  général  Mont- 
gomery,  la  ville  fut  délivrée  de  ses  ennemis,  grâce  à 
la  bravoure  des  miliciens  canadiens  et  des  soldats 
anglais. 

L'acte  de  Québoc,  accordé  pour  attacher  les  Cana- 
diens à  l'empire,  avait  excité  des  rivalités  entre  eux 
et  les  Anglais.  Depuis  la  révolution  américaine,  ces 
derniers  avaient  augmenté  en  nombre  par  l'émigra- 
tion de  plusieurs  milliers  de  loyalistes  des  Etats-Unis 
dans  la  partie  supérieure  de  la  province.  Ils  auraient 
vcîulu  conserver  exclusivement  le  pouvoir  entre 
leurs  maiîis  et  faire  adopter  les  lois  anglaises.  A  cette 
époque,  il  se  glissait  de  nombreux  abus  dans  le  gou- 
vernement et  dans  l'application  des  lois  ;  et  la  con- 
duite despotique  du  gouverneur  Haldimand  contri- 
buait à  exciter  de  plus  en  x)lus  le  mécontentement 
des  deux  races.  Ces  difficultés  nécessitèrent  bientôt 
un  changement,  qui  fut  demandé  par  une  i)artie  des 
deux  populations.  L'Angleterre  se  décida  à  accorder 
un  gouvernement  constitutionnel,  à  peu  près  sem- 
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blable  à  celui  de  la  métropole,  moins  la  responsabi- 
lité des  conseillei's  exécutifs  envers  les  chambres. 

La  charte  (1*3  1791,  préparée  par  le  célèbre  Pitt, 
divisait  la  colonie  en  deux  provinces,  le  Haut-Canada 
et  le  Bas-Canada,  et  accordait  à  chacune  d'elles  un 
conseil  législatif  et  une  chambre  élective.  En  sépa- 
rant ces  deux  provinces,  Tauteur  de  cette  constitu- 
tion avait  pour  but  de  faire  cesser  les  rivalités 
entre  lesCanadiens  et  les  Anglais,  et  de  leur  donner 
respectivement,  une  grande  majorité  dans  la  partie 
qu'ils  habitaient.  Malgré  plusieurs  imperfections,  dont 
la  plusgrave  consistait  en  ce  que  le  conseil  exécutif  n'é- 
tait pas  responsable  à  la  législature,  la  constitution  ac- 
cordait au  peuple  un  gouvernement  dans  lequel 
il  put  manifester  ses  opinions  par  la  voix  des  repré- 
sentants, et  faire  connaître  à  la  métropole  les  abus 
qu'il  fallait  redresser.  Elle  garantissait,  une  seconde 
fois,  aux  habitants  du  Bas-Canada  leurs  vieilles 
lois  françaises  et  le  libre  exercice  de  leur  religion:  les 
lois  anglaises  furent  le  partage  de  la  province  supé- 
rieure. 

Le  résultat  pacifique  qu'attendait  l'auteur  de  l'acte 
de  1791,  ne  fut  pas  atteint  quant  au  Bas-Canada.  Le 
parti  anglais,  qui,  en  demandant  une  nouvelle  consti- 
lution,  avait  espéré  obtenir  l'exclusion  des  Canadiens 
de  la  représentation,  fut  bien  trompé,  lorsqu'il  vit 
qu'il  allait  ôtro  en  minorité  dans  l'assemblée  légis- 
lative. Perdus  au  milieu  de  la  population  française, 
les  marchands  et  les  fonctionnaires  se  donnèrent  la 
main  pour  se  soutenir  et  dominer  les  Canadiens.  Ils 
commandaient  dans  l'administration  et  dans  le  con- 
seil législatif,  nommés  par  la  ronronne  et  composés 
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d'hommes  dévoués  au  gouvernement,  tandis  que  les 
Canadiens  ne  régnaient  que  dans  la  chambre  d'as- 
semblée. Dès  le  début,  les  représentants  du  peuple  se 
trouvèrent  donc  en  opposition  directe  avec  les  deux 
autres  branches  de  la  législature.  Une  lutte  achar- 
née s'engagea  entre  lés  deux  partis  :  l'un  pour  domi- 
ner et  conserverie  pouvoir  administratif,  l'autre  pour 
revendiquer  ses  droits,  mettre  eu  pratique  les  pri- 
vilèges précieux  que  lui  accordait  la  nouvelle  cons- 
titution, et  maintenir  intactes  ses  institutions  et  sa 
langue. 

Le  premier  parlement  était  à  peme  convoqué,  que 
les  députés  anglais,  en  proposant  la  nomination  d'un 
président  de  leur  origine  et  l'abolition  de  la  langue 
française,  montrèrent  à  nu  leur  haine  et  leur  in- 
gratitude envers  les  Canadiens  qui  avaient  eu  la 
générosité  de  les  élire.  Cette  proposition  fut  rejetée 
après  des  débats  animés.  Plus  tard,  une  longue  dis- 
cussion roula  sur  l'exclusion  des  juges  de  la  repré- 
sentation, mesure  très-juste,  qui  fut  d'abord  repoussée 
par  le  conseil,  mais  que  le  gouverneur  sanctionna 
dans  la  suite  à  contre-cœur,  d'après  la  recomman- 
dation du  gouvernement  impérial.  La  province  gé- 
missait alors  sous  le  despotisme  de  l'administration 
Craig.  Ce  gouverneur  cassa  à  sa  volonté  la  législa- 
ture, destitua  les  officiers  de  milice,  jeta  dans  les 
cachots  les  vaillants  défenseurs  de  la  chambre, 
Bédard,  Papineau  senior,  Taschereau,Blanchet,  etc., 
et  alla  jusqu'à  vouloir  empiéter  sur  les  droits  de 

l'église  de  Rome. 

Un  gouverneur  honnête  et  libéral.  Sir  G.  Prévost, 
succéda  à  ce  dernier,  et  sut  gagner  la  confiance  du 
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clergé  et  du  peuple.  La  guerre  de  1812  interrompit 
pour  un  moment  les  luttes  politiques,  et  prouva  une 
seconde  fois  rattachement  des  Canadiens  à  la  mé- 
tropole. Comme  en  1775,  ils  prodiguèrent  leur  sang 
à  côté  des  bataillons  anglais,  remportèrent  une 
victoire  éclatante  à  Cliâteauguay,  sous  le  com- 
mandement du  brave  colonel  de  Salaberry,  et,  par 
leur  bravoure  et  leur  fidélité,  contribuèrent  beau- 
coup à  repousser  une  invasion  qui  aurait  éloigné 
pour  toujours  l'autorité  anglaise  du  sol  américain. 
Après  cette  guerre,  les  animosités recommencèrent 
entre  les  deux  partis.  La  chambre  d'assemblée,  où 
dominaient  les  Canadiens,  combattit  avec  une  ardeur 
soutenue  contre  les  abus  criants  que  Ton  commit 
envers  elle  ;  elle  fit  des  efforts  inouïs  pour  sortir  de 
l'état  humiliant  où  la  tenait  Toligarchie  anglaise,  et 
demanda  sans  cesse  des  réformes  justes  et  néces- 
saires à  son  existence.  Elle  réclamait  le  contrôle 
exclusif  des  subsides,  Tindépendauce  des  juges, 
Texclusion  des  employés  publics  des  deux  chambres, 
la  réformation  du  conseil  législatif  ;  elle  revendi- 
quait les  propriétés  nationales,  voulait  la  réforme 
judiciaire  et  administrative,  et  la  responsabilité  à  la 
législature  des  membres  du  gouvernement.  Le  parti 
anglais  lutta  avec  une  égale  activité  pour  conserver 
la  prépondérance  sur  la  population  française, refusant 
les  demandes  de  justice  qu'elle  réclamait  avec  bon 
droit,  paralysant  enfln  tous  les  efforts  qu'elle  faisait 
pour  améliorer  la  condition  politique  du  pays.  Le 
bureau  colonial,  à  part  quelques  légères  concessions, 
le  soutenait  et  l'encourageait  dans  cette  voie,  qui 
devait  amener  finalement  de  si  tristes  résultats.  Dans 
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ces  discussions  orageuses,  on  vit  briller  des  hommes 
remarquables  par  leur  intelligence  et  leurs  lumières  : 
M.  Papineau,  fils,  orateur  populaire,  élu  président  de 
la  chambre  d'assemblée  à  26  ans,  M.  Neilson,  véri- 
table patriote,  qui,  quoique  d'origine  écossaise,  ser- 
vit avec  ardeur  la  bonne  cause^M.  Vallières  de  Saint- 
Réal,M.Bourdage,  M.  D.-B.  Viger,  etc.  Des  réclama- 
tions réitérées  furent faitesà  la  métrop<  :iO  parles  Cana- 
diens ;  la  dernière,  connue  sous  le  nom  de  "  92  Réso 
lutions,"  renfermait  touslesgriefsdela colonie.  L'An- 
gleterre, tout  en  reconnaissant  leur  cause  bonne, 
persista  dans  le  refus  de  la  plupart  de  leurs  demandes. 
Le  mécontentement  devint  général,  lorsqu'ils  virent 
que  leur  sort  ne  s'améliorait  guère,  pendant  que  la 
séparation  entre  les  deux  partis  devenait  chaque  jour 
plus  profonde.  Dans  quelques  comtés  du  district  de 
Montréal,  les  habitants  commencèrent  à  se  soulever, 
et  les  discours  devinrent  plus  violents  dans  les  as- 
semblées publiques.  Quelques  centaines  de  patriotes, 
poussés  à  l'extrême,  se  portèrent  môme  aux  armes, 
et  engagèrent  une  lutte  sanglante  contre  leurs  anta- 
gonistes, aidés  des  troupes  anglaises.  D'abord  vain- 
queurs à  Saint-Denis,  ils  succombent  à  Saint-Charles, 
à  Saint-Eustache,  à  Napierville  (1837-8),  victimes  de 
leur  trop  grand  patriotisme,  accablés  par  le  nombre 
et  privés  d'armes  et  de  munitions.  Mais  leur  sang  ne 
coula  pas  en  vain  pour  la  cause  qu'ils  défendaient.  Ce 
soulèvement  prouva  que  les  Canadiens  n'étaient  pas 
décidés  à  subir  le  joug  de  leurs  adversaires,  et  qu'ils 
étaient  capables,  lorsqu'ils  le  voudraient,  de  repous- 
ser l'oppression  et  l'injustice. 
Les  vainqueurs  profitèrent  de  cette  occasion  pour 
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assouvir  leur  vengeance.  Elle  fut  terrible.  La  torche 
de  rincendie  consuma  des  paroisses  presque  entières, 
les  biens  furent  confisqués,  les  prisons  regorgèrent  de 
prévenus  politiques.  Bien  plus,  Téchafaud  fut  dressé, 
et,  pour  faute  politique,  de  nobles  existences  furent 
immolées  ou  transportées  dans  les  colonies  pénales, 
comme  des  voleurs  et  des  scélérats. 

La  punition  avait  été  très-sévère,  bien  qu'il  n'y 
eût  qu'une  partie  de  la  province  qui  eût  piii  i)art  à 
la  rébellion.  La  masse  des  Canadiens  était  attachée 
à  la  métropole  par  ses  institutions  et  ses  coutumes. 
Jusqu'alors  cette  population  n'avait  jamais  pensé  à 
une  émancipation  ou  à  une  indépendance  complète 
et  encore  moins  à  l'annexion  à  la  république  voisine, 
car  elle  avait  de  la  répugnance  pour  les  institutions 
américaines.  Ces  troubles  étaient  donc  le  fruit  d'une 
lutte  politique  prolongée  à  outrance,  et  non  une  dé- 
termination de  rompre  avec  la  métropole  ;  nuls  pré- 
paratifs n'avaient  été  faits,  et  les  insurgés  n'avaient 
ni  armes  ni  munitions.  On  peut  plutôt  accuser  le 
gouvernement  d'avoir  été  par  sa  conduite  la  cause 
première  de  ces  troubles.  Les  Canadiens  ne  récla- 
maient, comme  ils  l'avaient  toujours  fait,  que  justice 
de  la  part  de  l'Angleterre,  la  jouissance  des  droits 
qui  leur  appartenaient  comme  sujets  anglais,  confor- 
mément aux  traités  et  à  la  constitution  établie. 

La  nouvelle  des  troubles  civils  fit  sensation  en 
Angleterre  et  dans  les  autres  pays.  C'était  la  pre- 
mière fois  que  les  Canadiens  se  portaient  à  la  révolte. 
Le  gouvernement  impérial  saisit  cette  occasion  pour 
réunir  les  deux  Canadas  sous  une  môme  constitu- 
tion, en  donnant  la  prépondérance  aux  Anglais,  dan^ 
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le  but  de  mettre  fin  aux  dissensions  qui  existaient  à 
cette  époque.  Il  désirait* depuis  longtemps  la  réali- 
sation de  cette  mesure  importante.  En  1822,  poussé 
par  le  parti  anglais,  il  avait  déjà  travaillé  dans  ce 
sens,  qnoiqu'il  eût  alors  échoué,  à  cause  de  la  pro- 
testation d'une  partie  de  la  population  du  HauL- 
Canada  et  de  toute  la  population  franco-canadienne. 
Depuis  lors,  il  n'avait  cessé  de  tendre  ses  efforts  pmir 
amener  ce  résultat.  En  attendant  l'accomplissement 
de  l'Union,  la  métropole  décréta  la  suspension  de 
la  constitution  de  1791.  Elle  donna  instruction  à 
Sir  John  Golborne,  alors  administrateur  de  la  pro- 
vince, de  former  un  conseil  spécial,  composé  de 
vingt-deux  membres,  pour  expédier  les  affaires  les 
plus  importantes,  (i) 

l'acte  d'union. 

Lord  Durham  fut  envoyé  au  Canada  afin  de  tenir 
une  enquête  sur  l'état  du  pays,  et  de  suggérer  à  la 
métropole  les  mesures  qui  lui  sembleraient  les  plus 
propres  à  la  prospérité  des  habitants.  Sa  ligne  de 
conduite  avait  été  arrêtée  d'avance;  son  rapport  fut 
fait  évidemment  dans  le  but  de  justifier  l'objet  que 
le  gouvernement  avait  en  vue.  Après  avoir  dissous 
le  conseil  spécial,  Lord  Durham  en  forma  un  autre 
composé  des  personnages  de  sa  suite,  des  juges  et  de 
quelques  Anglais  du  pays.  Il  organisa  ensuite  plu- 
sieurs commissions  pour  s'enquérir  de  l'éducation, 

(^)  Pour  cette  partie  de  l'introduction,  nous  avons  consulté  les 
histoires  du  Canada  de  MM.  Gameau,  Laverdière,  Miles  et 
Lafrance.  Cette  dernière  a  été  publiée  dans  La  Semaine, 
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des  institutions  municipales,  de  l'émigration,  des 
terres  de  la  couronne.  Il  soumit  au  gouvernement 
impérial  un  rapport  volumineux,  daiis  lequel  il  se 
prononçait  en  faveur  de  TangliGcation  de  la  race  fran- 
çaise et  du  dépouillement  de  son  influence.  Le  noble 
lord  désirait  changer  le  cai'actère  de  la  province  et 
on  faire  une  province  anglaise.  Il  approuva  cepen- 
dant les  principes  qu'avait  défendus  l'assemblée  lé- 
gislative, en  réclamant  les  pouvoirs  qui  lui  étaient 
essentiels  d'après  la  nature  môme  du  gouvernement 
représentatif.  Il  s'arrêta  d'abord  à  une  union  fédé- 
rale des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  confédé- 
ration qui  pourrait  s'effectuer  dans  la  suite,  mais 
qui  ne  devait  commencer  qu'un  quart  de  siècle 
plus  tard.  Pour  le  moment,  il  conseilla  l'union  des 
deux  Canadas  sous  un  seul  gouvernement,  en  don- 
nant à  chacun  d'eux  le  même  nombre  de  représen- 
tants, et  suggéra  de  reviser  la  constitution  du  con- 
seil législatif,  d'assurer  l'indépendance  des  juges, 
d'abandonner  à  la  législature  tous  les  revenus  de  la 
couronne,  moins  celui  des  terres  publiques,  pour  la 
concession  d'une  liste  civile,  de  rendre  les  officiers 
du  gouvernement  responsables  à  la  législature,  etc. 
Le  parlement  impérial  adopta  ces  recommanda- 
tions, malgré  l'opposition  d'un  certain  parti  qui 
poussa  le  fanatisme  jusqu'à  vouloir  priver  la  popu- 
lation ancienne  du  Canada  de  ses  droits  politiques. 
Dans  le  mois  de  juin  1839,  un  projet  de  loi  fut  intro- 
duit pour  opérer  l'union  sur  les  bases  ci-dessus 
mentionnées,  et  pour  prolonger  l'existence  du  conseil 
spécial.  La  loi  fut  ajournée  à  la  session  suivante, 

aQn  de  la  faire  adopter  dans  l'intervalle  par  les  Ca- 

2 
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nadiens.  L'Hon.  Poulett  Thompson,  nommé  gouver- 
neur-général, fut  chargé  d'accomplir  cette  missiou 
difficile.  M.  Thompson,  président  du  bureau  de 
commerce  à  Londres,  était  remarquable  par  ses  ta- 
lents et  son  énergie. 

Le  nouveau  gouverneur  assembla  le  conseil  spécial 
du  Bas-Canada  au  mois  de  novembre  1839,  et  lui 
soumit  la  question  de  TUnion.  Le  conseil  approuva  le 
projet,  recommanda  la  création  d'une  liste  civile  des- 
tinée au  soutien  du  gouvernement,  et  consentit  à  ce 
que  la  partie  de  la  dette  du  Haut-Canada  contractée 
pour  des  améliorations  utiles  aux  deux  provinces,  fût 
portée  sur  le  revenu  du  Canada-Uni.  mais  il  se  pro- 
nonça pour  une  représentation  égale  (adéquate) 
dans  chaque  province.  Trois  membres  seulement, 
MM.  Quesnel,  Neilson  etCuthbert,  eurent  le  courage 
de  ne  pas  approuver  par  leur  vote  une  mesure  si  in- 
juste envers  les  Bas-Canadiens.  (*) 

Le  gouverneur-général  se  rendit  ensuite  dans  le 
Haut-Canada  ;  il  y  convoqua  la  législature  pour 
obtenirson  consentement  sur  Punion  projetée.  Il  lui 
soumit  des  résolutions  si  avantageuses,  qu'il  gagna 
du  coup  une  grande  majorité  en  faveur  de  ses  vues. 
Après  une  discussion  assez  animée,  l'union  fut  ac- 
ceptée à  condition  que  la  représentation  du  Haut-Ca- 
nada serait  égale  à  celle  du  Bas,  que  toute  la  dette 
publique  serait  portée  sur  le  revenu  commun  de  la 
province-imie,  qu'il  serait  voté  une  liste  civile  pour 
l'indépendance  des  juges  et  de  l'exécutif,  et  que  la 

(^)  Les  membres  qui  votèrent  en  faveur  de  TUnion  furent  les 
Hon.  MM.  Stuart,  Pothier,  DeLéry,  Moffat,  McGill,  de  Roche- 
blave,  Grerrard,  Christie,  Walker,  Molson,  Harwood  et  Haie. 
(Journal  du  Conseil  Spécial) 
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capitale  serait  placée  dans  le  Haut-Canada.  L'assem- 
blée législative  demanda  en  outre,  dans  une  adres- 
se à  la  reine,  que  la  langue  française  fût  abolie 
dans  les  procédés  législatifs.  Plusieurs  membres, 
entre  autres,  MM.  Merritt,  Small  et  McDonald  de 
Glengarry,  votèrent  contre  cette  dernière  injustice, 
pendant  que  d'autres,  tels  que  MM.  Sherwood  et 
Cartwright,  demandaient  pour  le  Haut-Canada  une 
plus  forte  représentation  que  dans  la  province  infé- 
rieure. 

Une  union  conclue  sur  ces  bases  était  certaine- 
ment une  affaire  de  spéculation  pour  les  Haut- 
Canadiens  :  leur  dette  s'élevait  alors  à  près  de 
six  millions  de  piastres  :  leurs  revenus  ne  suffi- 
saient plus  pour  en  payer  l'intérêt  et  pour  conti- 
nuer les  grandes  améliorations  qu'ils  avaient  entre- 
prises :  enfin,  de  leur  propre  aveu,  leurs  finances 
étaient  dans  un  état  si  embarrassé;  que  la  hi- 
deuse banqueroute  se  présentait  à  leurs  regards.  Ce 
qui  manquait  à  leur  prospérité,  ils  allaient  le 
trouver  dans  leur  union  avec  le  Bas-Canada,  qui 
n'avait  presque  pas  de  dettes,  et  retirait  des  re- 
venus considérables  :  leur  embarras  financier  allait 
alors  disparaître.  De  plus,  les  réformistes  furent 
séduits  par  l'établissement  du  régime  de  la  respon- 
sabilité du  gouvernement  envers  le  peuple,  que  leur 
promettait  lord  John  Russell  dans  une  dépoche  en 
date  du  16  octobre,  et  par  les  déclarations  du  gou- 
verneur-général, qui  annonça  que,  suivant  les  in- 
structions reçues  du  bureau  colonial,  il  gouvernerait 
à  l'avenir  le  pays  selon  les  vœux  et  les  intérêts  du 
peuple,  et  qu'il  aurait  pour  les  sentiments  tels  qu'ex- 
primés par  les   représentants  les  égards  qui  leur 
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étaient  Justement  dus.  Les  membres  du  Haut-Canada 
se  montrèrent  très-exigeants  envers  leurs  futurs 
alliés.  Ils  ne  se  contentèrent  pas  de  les  piller,  en  les 
rendant  responsables  de  la  dette  publique,  de  de- 
mander une  représentation  plus  forte,  eu  égard  à 
leur  population  ;  ils  poussèrent  Tinjustice  jusqu'à 
proscrire  la  langue  française. 

Dès  que  les  Canadiens-Français  connurent  les  dé- 
tails du  projet  d'union,  ils  protestèrent  énergique- 
ment  contre  cette  mesure,  qui  comportait  envers  eux 
des  conditions  injustes,  et  qu'on  leur  imposait  sans 
les  consulter.  On  avait  bien,  il  est  vrai,  obtenu 
le  consentement  du  conseil  spécial  ;  mais  ce  conseil, 
nommé  par  la  couronne,  ne  représentait  ni  les 
vœux  ni  les  sentiments  du  peuple,  et  Ton  ne  pouvait 
faire  passer  son  opinion  pour  celle  de  la  population 
de  la  province  ;  en  outre,  il  avait  été  convoqué  avec 
tant  de  précipitation,  que  plusieurs  membres  éloi- 
gnés n'avaientpas  eu  le  tempsde  se  rendre  à  l'heure  du 
vote  sur  cette  question.  Les  Canadiens  des  districts 
de  Québec  et  des  Trois-Rivières,  soutenus  par  leur 
clergé  et  un  bon  nombre  d'Anglais  influents,  récla- 
mèrent alors  contre  cet  acte  inique,  et  demandèrent 
le  maintien  de  la  constitution  de  1791.  Une  adresse 
exposant  ces  réclamations  fut  signée  par  40,000  ci- 
toyens,etenvoyéeau  parlementimpérial.(*)Une  autre 
à  peu  près  dans  le  même  sens  fut  signée  par  le 

(1)  Une  assemblée  eut  lieu  à  Québec  le  24  janvier  1840,  dans 
laquelle  les  Canadiens  adoptèrent  cette  adresse,  qui  fut  envoyée 
ensuite  dans  les  campagnes  pour  être  signée  par  la  population. 
Parmi  les  signataires, étaient:  l'Hon.  John  Neilson,  T.-O.  Aylwin, 
M.  Borne,  Thomas  Wilson,  le  colonel  J.-W.  Woolsey,  Ronald 
Macdonald,  R.-E.  Caron,  Ls.  Massue,  Et.  Parent,  A.  Bertbelot, 
V.  Têtu,  etc. 
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clergé  do  Montréal  ;  mais  les  citoyens  de  ce  der- 
nier district,  bien  qu'opposés  à  Tunion,  ne  purent 
s'entendre  pour  protester  contre  cet  acte.  (M  Une 
chose  bien  certaine,  c'est  que  toute  la  population  fran- 
çaise et  une  partie  des  Anglais  du  Bas-Canada  étaient 
opposés  à  Tunion.  Mais  M.  Thompson,  dans  ses  dé- 
pêches, montra  sous  un  faux  jour  l'état  des  esprits  et 
des  opinions,  en  écrivant  que  le  nombre  des  Cana- 
diens opposés  à  la  mesure  n'était  pas  aussi  considé- 
rable qu'on  s'y  attendait,  que  les  trois-quarts  des 
signatures  étaient  des  croix,  tandis  qu'une  portion 
très-petite  appartenait  à  des  pei'sonnes  d'extraction 
britannique.  Il  appuyait  surtout  sur  cette  prétention 
que  l'assemblée  unioniste  tenue  à  Québec  le  2  fé- 
vrier, exprimait  les  sentiments  de  la  très-grande 
majorité  de  la  population  loyale  du  Bas-Canada; 
enfin  il  terminait  en  annonçant  qu'une  grande  tran- 
quillité régnait  dans  la  province.  Il  écrivait  en  môme 
temps  que  le  clergé  catholique  n'exprimait  pas  ses 
vœux  réels  lorsqu'il  demandait  la  continuation  de 
l'acte  de  1791  ;  le  désir  du  clergé  était,  à  ce  qu'il  lui 
paraissait,de  voir  le  maintien  du  conseil  spécial.  Il 
prévenait  le  secrétaire  des  colonies  de  ne  pas  ajouter 
beaucoup  de  poids  à  la  pétition  du  clergé.  (») 
Ces  dépêches,  remplies  d'assertions  erronées  ou 


(  '  )  Les  citoyens  de  Montréal  s'assemblèrent  le  21  février  1840, 
adoptèrent,  sur  la  proposition  de  M.  La  Fontaine,  une  adresse 
au  parlement  impérial,  pour  protester  contre  l'union  ;  un  grand 
nombre  de  personnes  y  apposèrent  leurs  signatures.  {L* Aurore  dta 
CanadtM).  -l^'autresassemolées  eurent  lieu,  sans  obtenir  cependimt 
de  succès.  L'adresse  ne  fut  pas  envoyée  en  Angleterre. 

(9)  Dépêches  du  gouverneur-général,  en  novembre  et  en  dé- 
cembre 1839  et  en  janvier  1840. 
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hasardéeSjfortiflèrent  le  gouvernement  impérial  dans 
son  projet.  D'ailleurs,  le  conseil  spécial  et  la  légis- 
lature du  Haut-Canada  ayant  donné  leur  consente- 
ment de  la  manière  qu'on  vient  de  voir,  il  se  trouva 
pleinement  rassuré,  et  présenta  immédiatement  l'acte 
d'union,  qui  avait  été  auparavant  rédigé  par  M. 
Thompson  ave:  l'aide  du  juge  en  chef,  Sir  James 
Stuart.  L'acte  fut  voté  presque  sans  opposition  dans 
la  chambre  des  Communes,  et  reçut  l'approbation  de 
Sir  Robert  Peel  et  de  M.  Gladstone.  O'Connell  se  pro- 
nonça avec  force  contre  la  proscription  de  la  race 
française.  Il  s'opposa  à  la  mesure,  parce  qu'elle  sanc- 
tionnait l'inégalité  de  la  représentation,  tout  en  assu- 
rant le  paiement  de  la  dette  du  Haut-Canada  à  môme 
les  revenus  de  la  province-unie,  et  parce  qu'on  vou- 
lait la  faire  adopter  dans  un  temps  où  les  habitants 
du  Bas-Canada,  privés  de  leur  constitution,  ne  pou- 
vaient exprimer  leur  opinion.  M.  W.-S.  O'Brien  pro- 
testa également  contre  l'injustice  que  l'on  faisait  au 
Bas-Canada,  en  ne  lui  donnant  qu'un  nombre  de 
représentants  égal  à  celui  du  Haut 

De  son  côté,  M.  Hume  fut  d'avis  que  la  mesure 
n'aurait  pas  le  résultat  qu'on  en  attendait,  vu  que 
les  habitants  dn  Bas-Canada  n'avaient  pas  été  con- 
sultés. Elle  ne  présentait  pas  assez  de  garantie 
à  l'élément  populaire,  et  il  n'en  attendait  pas  de 
succès,  à  moins  que  l'on  concédât  aux  Cana- 
diens le  droit  de  se  gouverner  eux-mêmes.  L'hono- 
rable membre  trouvait  trop  haute  la  qualification 
des  députés,  et  proposa  môme  de  réduire  la  liste 
civile.  Il  suggéra  aussi  de  publier  une  amnistie  géné- 
rale avant  de  passer  le  projet  d'union.  Il  ne  voulut 
pas  cependant  s'opposer  à  la  mesure,  qui  était,  dans 
son  opinion,  préférable  à  l'état  de  choses  actuel. 
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Dans  la  chambre  des  lords,  Tacte  d'union  ren- 
contra une  assez  vive  opposition.  Les  Canadiens 
trouvèrent  là  de  nobles  défenseurs  de  leurs  droits. 
Lord  Melburne,  un  des  ministres,  en  proposant  le 
projet  d'union,  s'attacha  à  démontrer  l'importance 
et  la  nécessité  d'étouffer  le  mécontentement  qui  avait 
éclaté  dans  les  deux  Canadas.  C'étaient  de  semblables 
mécontentements  qui  avaient  fait  perdre  à  l'Angle- 
terre ses  anciennes  colonies  de  TAmérique  et  le  ter- 
ritoire qu'elle  avait  possédé  en  France.  Il  était 
impossible  d'ajourner  le  règlement  des  affaires 
du  Canada,  et  le  rétablissement  de  l'ancienne  con- 
stitution ne  pouvait  avoir  lieu  :  la  mesure  propo- 
sée était  le  meilleur  plan  à  adopter.  Dans  un  autre 
discours,  le  noble  lord  avoua  que  le  Bas-Canada  n'a- 
vait pas  été  consulté  ;  et  dit  que  la  conduite  de  la 
chambre  d'assemblée  et  la  révolte  qui  avait  éclaté, 
avaient  mis  les  ministres  dans  la  situation  de  légis- 
later  pour  le  peuple  sans  son  consentement.  Le  prin- 
cipal argument  que  le  ministère  impérial  présenta 
en  faveur  de  la  mesure  était  que  la  population  du 
Haut-Canada  s'accroîtrait  plus  rapidement  que  celle 
du  Bas,  et  qu'elle  égalerait  bientôt  cette  dernière. 

Le  duc  de  Wellington  lui  répondit  que  le  temps 
n'était  pas  encore  arrivé  de  régler  la  question  ;  on 
devait  attendre  que  les  Canadiens  fussent  calmés  et 
les  Etats-Unis  moins  disposés  à  les  encourager  à  la 
révolte  ;  il  fallait  de  plus  faire  convoquer  de  nouveau 
la  législature  dans  le  Haut-Canada.  La  chambre 
n'avait  pas  de  preuves  suffisantes  du  désir  des  Cana- 
diens, pour  la  justifier  de  passer  le  projet  Le  noble 
orateur  trouva  injustes  les  moyens  que  le  gouverne- 
ment avait  employés  pour  obtenir  le  consentement 
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du  Haut-Canada  à  la  mesure,  et  dit  que  la  popula- 
tion française  s'était  généralement  déclarée  contre 
l'union. 

Lord  Ellenborough  fut  d'avis  quYm  passant  ce 
projet  de  loi,  «qui  était  la  mesure  la  plus  fraudu- 
leuse et  la  plus  injuste  qui  eût  jamais  été  pré- 
sentée au  parlement,  on  rendait  beaucoup  plus  diffi- 
cile la  législation  future  pour  l'avantage  réel  de 
la  colonie.  La  loi  n'atteindrait  pas  le  but  de  ses 
auteure  ;  car  quel  était  son  objet  pratique  ?  Ce 
n'était  réellement  pas  de  donner  des  institutions 
libérales  aux  Bas-Canadiens,  maïs  de  défranchiser 
sous  ce  prétexte  la  population  française  ;  c'était 
de  mettre  la  grande  masse  du  peuple  du  Bas- 
Canada  sous  la  domination  absolue  de  la  majorité 
des  Haut-Canadiens  et  d'une  petite  minorité  du  Bas- 
Canada  ;  c'était  de  punir  x>ar  le  défranchissement 
électoral  toute  une  population,  pour  la  faute  d'une 
petite  portion  de  cette  môme  population,  commise  il 
y  a  deux  ans.»  Le  noble  lord  proposa  plusieurs 
amendements,  dont  un  devait  donner  au  Bas-Canada 
une  plus  forte  représentation.  Dans  son  protêt,  qu'il 
fit  enregistrer,  comme  le  furent  ceux  du  duc  de  Wel- 

lingtorr'et  du  comte  de  Gosford,  il  disait: «Si 

l'on  veut  priver  les  Canadiens  Français  d'un  gouver- 
nement représentatif,  il  vaudrait  mieux  le  faire  d'une 
manière  ouverte  et  franche,  que  de  chercher  à  éta- 
blir un  système  permanent  de  gouvernement  sur 
une  base  que  le  monde  entier  s'accorde  à  qualifier 
de  fraude  électorale.  Ce  n'est  pas  dans  l'Amérique  du 
Nord  qu'on  peut  en  imposer  aux  hommes  par  un 
faux  semblant  de   gouvernement  représentatif,  ou 


INTRODUCTION.  33 

leur  faire  accroire  qulls  ne  sont  qu'eu  minorité  de 
votes,  lorsqu'ils  sont  de  fait  défranchisés.» 

Lord  Brougham  considérait  le  consentement  des 
colons  à  la  mesure  comme  absolument  nécessaire. 
Personne  ne  pouvait  nier  que,  si  la  chambre  d'as- 
semblée eût  été  consultée,  elle  aurait  unanimement 
repoussé  l'union.  Il  craignait  que  la  mesure  ne 
créât  de  la  division  entre  les  Canadiens,  et  n'excitât 
des  mécontentements  continuels  entre  eux  et  la  mé- 
tropole. 

Le  Comte  de  Hardwicke,  en  proposant  de  ren- 
voyer à  six  mois  la  prise  eu  considération  du  projet 
d'union,  soutint  que  le  plan  de  donnera  la  minorité 
anglaise  une  prépondérance  dans  la  législation  sur 
la  majorité,  qui  appartenait  à  la  race  française,  y  per- 
pétuerait des  discordes,  et  qu'on  ne  pouvait  par  au- 
cune union  établir  un  gouvernement  juste  envers 
tous.  Son  amendement  n'eut  l'appui  que  de  dix  voix. 

Lord  Seaton  (Sir  John  Colborne),  tout  en  expri- 
mant les  plus  grandes  appréhensions  au  sujet  des 
résultats  probables  de  l'union,  croyait  que,  dans 
l'état  actuel  du  Canada,  il  serait  préférable  de  laisser 
l'union  des  provinces  s'effectuer. 

Lord  Gosford,  ancien  gouverneur  du  Canada, 
(1835-8)  parla  ensuite.  Son  opinion  devait  être  res- 
pectée :  personne  ne  connaissait  plus  parfaitement 
les  sentiments  et  l'état  des  divers  partis.  Voici  un 
extrait  du  discours  remarquable  qu'il  prononça  sur 

ce  sujet  important  « Je  ne  puis  m'empôcher 

de  regarder  l'union  des  provinces  comme  un  acte 
des  plus  injustes  et  des  plus  tyranniques,  privant  la 
province  inférieure  de  sa  constitution,  pour  les  actes 
de  quelques  hommes  malintentionnés,  et  la  livrant 
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pour  être  noyée  par  ceux  qui,  sans  cause,  lui  ont 
montré  tant  de  haine;  car  ce  projet  de  loi  doit  la 
noyer.  Vous  donnez  à  300,000  ou  400,000  âmes  la 
môme  représentation  qu'au  Bas-Canada,  qui  a  une 
population  d'au  moins  700,000  âmes  ;  ensuite  vous 
imposez  la  dette  de  la  province  supérieure,  qui,  dit- 
on,  excède  un  million  de  louis,  à  une  province 
qui  n'a  presque  aucune  dette.  Peut-il  y  avoir  rien 
de  plus  arbitraire  et  de  plus  déraisonnable  ?  En 
vérité,  la  légalité  d'un  pareil  acte  peut  être  mise 
en  question  :  car  j'apprends  qu'aucune  partie  de 
la  dette  de  la  province  supérieure  n'a  été  sanc- 
tionnée par  le  gouvernement  de  ce  pays  lorsqu'elle 
fut  contractée.  Je  dois  déclarer  de  nouveau  la  con- 
viction où  je  suis  que  tout  cela  a  pris  origine  dans 
uneinti'igue  mercantile.  Je  dis  que  la  population 
française  désire  vivre  sous  la  protection  britannique, 
comme  dans  l'alliance  britannique,  et  que  la  très- 
grande  majorité  des  habitants  des  deux  Canadas  est 

opposée  à  l'union Je  ne  puis  donc  consentir 

à  une  mesure  fondée,  comme  je  le  crois  conscien- 
cieusement, sur  de  fausses  informations  et  sur  l'in- 
justice. Tant  que  je  vivrai,  j'espère  n'approuver 
jamais  une  mesure  semblable  à  celle  qui  est  sou- 
mise à  la  considération  de  vos  seigûeuries.  J'ai  dit 
ce  que  je  crois  fermement  être  la  vérité,  et  ce  qui 
pourrait  être  appuyé  du  témoignage  de  tout  esprit 
calme  dans  les  deux  Canadas.»  (^) 
Mais  ces  représentations  et  ces  protestations  de  la 

(^)  Ces  débats  ont  été  tirés  du  Canadien,  et  la  traduction  des 
discours  a  été  empruntée  à  ce  journal.  La  Oazette  de  Québec  a 
aussi  été  consultée  pour  ce  qui  a  trait  aux  détails  sur  la  question 
de  l'union. 
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part  d'amis  désintéressés  du  Canada  et  de  la  métro- 
pole n'eurent  aucun  succès  :  la  mesure  fut  votée 
dans  la  chambre  des  lords.  Le  sort  du  Canada  fraii-^ 
çais  était  fixé  d'avance  :  depuis  longtemps  ses  ad- 
versaires suggéraient  l'union  comme  un  moyen  de 
faire  cesser  les  dissensions  politiques,  en  diminuant 
l'influence  de  l'ancienne  population  du  pays,  et  en 
accordant  la  prépondérance  aux  Anglais.  De  plus, 
un  parti  puissant  était  vivement  intéressé  à  faire 
passer  cette  mesure.  Le  Haut-Canada  devait  près  de 
six  millions  de  piastres,  dont  la  plus  grande  partie 
était  payable  à  la  maison  Baring,  de  Londres.  Un  des 
associés  de  cette  puissante  maison  était  alors  ministre 
des  finances  en  Angleterre.  (M  Voyant  que  sa  cré- 
ance était  en  danger,  à  cause  de  l'état  embarrassé 
des  finances  du  Haut-Canada,  elle  fit  tous  ses  efforts 
pour  opérer  la  réunion  des  deux  provinces — parce 
que  le  Bas-Canada  possédait  de  grands  revenus,  et 
n'avait  presque  pas  de  dettes.  Au  moyen  de  Tinflu- 
ence  des  capitalistes,  des  marchands  anglais,  des 
rapports  erronés  du  gouvernement  sur  l'état  du  pays, 
de  la  pressante  demande  de  la  mesure  par  les 
Haut-Canadiens  et  une  partie  de  la  population  an- 
glaise du  Bas-Canada,  et  d'autres  intérêts  divers,  l'u- 
nion dut  triompher  ;  et  les  Bas-Canadiens  furent 
enfin  sacrifiés  à  la  cupidité  et  aux  caprices  d'hommes 
appelés  à  vivre  avec  eux  dans  une  même  société. 

L'acte  d'union  reçut  la  sanction  royale  le  23  juil- 
let 1840.  Cet  acte  établissait  un  conseil  législatif 
d'au  moins  vingt  membres  nommés  à  vie,  et  une 
chambre  d'assemblée  de  quatre-vingt-quatre  dépu- 
tés élus  par  le  peuple,  dont  quarante-deux  pour 

(»)  GojzeUedeQuélKc. 
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chaque  province.  Il  fixait  la  durée  de  chaque  parle- 
ment à  quatre  années,  et  exigeait  le  vole  des  deux 
tiers  des  députés  pour  changer  le  chiffre  de  la  repré- 
sentation et  les  divisions  électorales.  La  qualiflcatioii 
des  députés  était  portée  à  £500,  et  le  quorum  de  la 
chamhre  représentative  à  vingt  membres.  La  con- 
stitution changeait  les  divisions  des  comtés,  fixait  de 
nouvelles  division  s  électorales,et  accordait  à  l'exécutif 
seul  l'initiative  pour  les  votes  d'argent.  Une  liste  civile 
de  £45,000  était  établie  permanemment  pour  payer 
le  salaire  du  gouverneur  et  des  juges,  et  une  autre 
de  £30,000  pour  couvrir  celui  des  fonctionnaires 
publics,  seulement  pendant  la  vie  du  souverain. 
Le  même  acte  stipulait  que  la  langue  anglaise 
serait  la  seule  langue  parlementaire,  et  que  l'intérêt 
de  la  dette  publique  des  deux  provinces,  lors  de  leur 
union,  serait  perçu  sur  les  revenus  du  Canada- 
Uni.  Le  choix  du  siège  du  gouvernement  était 
laissé  à  la  disposition  du  gouverneur. 

Comme  on  le  voit,  cette  constitution  était 
loin  d'être  favorable  aux  habitants  du  Bas-Canada. 
Elle  accordait  à  la  nouvelle  alliée,  peuplée  alors  de 
450,000  ânies  au  plus,  im  nombre  de'  représentants 
égal  à  celui  du  Bas-Canada,  qui  renfermait  une  po- 
pulation de  650,000  ;  elle  défranchissait,  par  de  nou- 
velles divisions  électorales,  une  partie  de  la  popula- 
tion française,  en  accordant  aux  Anglais  de  la  pro 
vince-unie  plus  des  deux-tiers  de  la  représentation  : 
car  des  comtés  populeux,  habités  par  des  Canadiens- 
Français,  furent  réunis,  tandis  que  des  comtés  an- 
glais moins  peuplés  conservèrent  leurs  limites,  et 
que  le  droit  de  représentation  fut  accordé  à  plu-. 
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sieurs  petites  villes  de  quelques  mille  âmes.  (i)La 
même  constitution  proscrivait  dans  les  procédés  élec- 
toraux et  législatifs  la  langue  de  la  moitié  de  la 
population  du  pays,  et  contraignait  enfin  le  Bas-Ca- 
nada, qui  n'avait  qu'une  dette  insignifiante,  à  parta- 
ger celle  de  la  province  supérieure, — la  partie  con- 
tractée pour  des  travaux  purement  locaux,  comme 
celle  encourue  pour  des  améliorations  utiles  aux 
deux  provinces.  Deux  autres  clauses  injustes,  mais 
regardant  également  les  deux  populations,  étaient 
celle  qui  donnait  aux  membres  de  Texéculif  l'initia- 
tive dans  les  votes  d'argent,  et  celle  qui  imposait  une 
liste  civile  de  £75,000,  sans  le  consentement  des  re- 
présentants du  peuple.  Cette  liste  laissait  les  employés 
publics  indépendants  des  chambres,  et  allait  ab- 
sorber, avec  l'intérêt  de  la  dette  publique,  presque 
tout  le  revenu  de  la  province. 

En  imposant  l'union,  le  parlement  impérial  dé- 
crétait donc  en  réalité  l'abaissement  de  la  race  fran- 
çaise, et  la  plaçait  dans  une  infériorité  politique 
vis-à-vis  de  l'autre  population.  Les  Canadiens-Fran- 
çais ne  méritaient  certainement  pas  un  sort  sembla- 
ble. Sans  leur    fidélité    héroïque  et  inébranlable, 

(*)  Pour  donner  une  preuve  convaincante  de  Tinégalitë  de 
la  représentation,  telle  que  la  donnait  l'acte  d'union,  il  suffit  de 
comparer  la  population  des  divisions  électorales  suivantes  : 

Kingston 6,292  âmes.  Huntingdon 36,204  ftmes. 

Oomwall 1,407       "  Dorchester 34,817      "    ' 

Niagara. 2,287      "  Berthier 26,859      '• 

London 2,078      "  Deux-Montagnes..  26,835      " 

Bytown env.  3,000      "  Beauhamais 28,746 


<f 


15,064  153,461 

Gomme  on  le  voit,  ces  cinq  villes,  avec  une  population  de  15,- 
064  ftmies,  avaient  le  même  nombre  de  représentants  que  cinq 
comtés,  qui  comptaient  153,461  habitants. 
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rAnglelerre  ne  posséderait  pas  un  seul  xiouce  de  terre 
en  Amérique.  En  effet,  dans  deux  occasions  mémo- 
rables, ils  avaient,  comme  on  Ta  déjà  vu,  repoussé 
avec  bravoure  les  invasions  américaines.  Si,  à  la 
suite  de  vives  luttes  parlementaires  et  de  persistantes 
injustices,  quelques  centaines  d'entre  eux  s'étaient 
montrés  rebelles  à  l'autorité  établie,  ils  en  avaient 
été,  avouons-ic,  sévèrement  punis.  Mais,  dans  le 
moment,  la  masse  de  cette  population  avait,  par 
de  nombreuses  adresses,  prouvé  sa  parfaite  loy- 
auté. Une  chose  bien  certaine,  c'est  que  si  la  dé- 
pêche de  lord  John  Russell,  établissant  le  gouverne 
ment  responsable,  eût  été  publiée  deux  ans  plus  tôt, 
elle  aurait  prévenu  tous  ces  malheurs. 

Pour  la  faute  d'une  poignée  de  Canadiens,  la  mé- 
tropole punissait  toute  une  province,  en  lui  enle- 
vant sa  constitution,  pour  lui  en  donner  une  autre 
qui  comportait  des  clauses  aussi  vexatoires.  Elle  n'a- 
vait cependant  pas  puni  le  Haut-Canada,  qui  s'était 
également  engagédansdesmouvements  insurrection- 
nels. La  révolte  de  cette  dernière  province  était  loin 
d'être  justifiable,  car  elle  n'avait  pas  été  maltraitée 
comme  le  Bas  ;  elle  n'avait  pas  eu  à  se  plaindre  d'aussi 
grands  griefs.  Bien  loin  de  la  punir,  on  lui  accordait, 
par  l'acte  d'union,  les  plus  grands  avantages  ;  on  la 
récompensait  pour  ainsi  dire,  en  lui  laissant  son  gor- 
vernement  représentatif,  et  en  lui  permettant  de  déli- 
bérer sur  le  projet  d'union,  mesure  d'un  intérêt  vital 
pour  les  deux  provinces,  mais  d'une  importance  ma- 
jeure pour  le  Bas-Canada.  L'Angleterre  se  montrait 
donc  ingrate  envers  l'ancienne  population  du  pays  ; 
elle  commettait  envers  elle  un  acte  injuste,  acte  que 
l'opinion  publique  a  flétri  comme  étant  d'une  opprcs- 
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sion  inouïe.  On  peut  dire  sans  exagération  qu'elle 
viola  le  droit  des  gens,  parce  qu'elle  détruisit  l'équi- 
libre entre  les  deux  populations  et  favorisa  l'une  plus 
que  l'autre. 

L'avenir  se  montrait  aux  Canadiens-Français  cou- 
vert de  sombres  nuages  :  leurs  institutions  et  leur 
nationalité  recevaient  un  grave  échec,  et  semblaient 
être  menacées  plus  que  jamais.  Pour  conjurer  l'orage 
menaçant,  ils  suivront  l'exemple  donné  par  leurs 
ancêtres  dans  les  moments  critiques,  et  resserreront 
entre  eux  les  liens  de  l'union  la  plus  parfaite.  Ils 
combattront  ces  nouvelles  tentatives  faites  en  fa- 
veur de  leur  abaissement  ;  ils  contraindront  enûn 
leurs  adversaires  à  leur  rendre  justice  et  à  les  regar- 
der comme  des  frères.  Le  métropole,  de  son  côté, 
reconnaîtra  leur  mérite  et  rappellera  les  clauses 
vexatoires  de  l'acte  d'union.  A  mesure  que  la  race 
anglaise  viendra  en  contact  avec  les  Canadiens,  elle 
reconnaîtra  la  magnanimité  de  leur  caractère,  leur 
grandeur  d'âme  ;  et  ses  préjugés  d'autrefois  dispa- 
raîtront peu  à  peu.  De  temps  en  temps,  de  grands 
orages  viendront  troubler  l'harmonie  et  la  paix 
entre  les  deux  peuples,  si  différents  par  leur  na- 
tionalité, leur  religion  et  leurs  coutumes.  Mais,  en 
somme,  la  politique  ancienne  fera  place  à  une  poli- 
tique plus  juste,  plus  modérée  ;  les  xhefs  les  plus 
avancés  de  chaque  parti  se  donneront  la  main  et  for- 
meront des  coalitions  puissantes.  On  verra  alors  les 
desC'endants  des  deux  grandes  nations  qui  président 
à  la  civilisation  du  monde,  fraterniser  ensemble,  et 
réunir  leurs  efforts  pour  procurer  le  bien-être  et  la 
prospérité  du  pays.  C'est  ce  que  l'histoire  de  l'union 
va  nous  prouver. 
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Les  auteurs  de  la  constitution  de  1840,  qui  vou- 
laient anglifier  le  Bas-Canada,  ont  donc  manqué  leur 
but.  Cette  province  est  restée  française  par  sa  religion, 
son  langage  et  ses  mœurs.  Toutes  les  tentatives  en- 
treprises pour  lui  faire  renier  son  passé  et  perdre  ses 
institutions  et  sa  nationalité,  ont  échoué.  En  effet, 
cette  nationalité,  dont  les  racines  remontent  à  deux 
siècles  et  demi,  ne  saurait  périr  :  la  trace  qu'elle 
a  laissée  dans  le  sol  est  trop  profonde  pour  qu'elle 
puisse  disparaître.  D'ailleurs,  la  population  française 
est  trop  nombreuse  aujourd'hui  ;  elle  occupe  d'une 
manière  trop  compacte  le  territoire  possédé  par  ses 
ancêtres,  pour  qu'il  en  soit  autrement.  Comptant  à 
peine  60,000  âmes  à  l'époque  de  la  conquête,  elle  at- 
teignait, en  1840,  le  chiffre  d'un  demi-million.  Au- 
jourd'hui elle  forme  un  peuple  d'un  million  d'âmes, 
toujours  prêtes  à  s'unir  contre  l'oppression  et  l'injus- 
tice. 

C'est  de  ses  propres  forces  que  ce  peuple  s'est  ac- 
cru, malgré  môme  une  émigration  considérable  de 
ses  enfants  dans  la  République  Américaine  ;  c'est  de 
ses  propres  ressources  qu'il  a  prospéré.  A  la  surprise 
de  ses  antagonistes,  il  a  su  vaincre  toutes  les  tenta- 
tives que  ces  derniers  ont  faites  pour  diminuer  son 
influence.  Il  a  conservé  intact  le  caractère  national 
transmis  par  ses  ancêtres.  Ce  caractère  distinct  if  lui 
est  maintenant  acquis  ;  il  est  inébranlable,  et  jamais 
on  ne  pourra  le  lui  ravir. 

Mais  peut-on  avec  raison  blâmer,  comme  on  Ta 
souvent  fait,  ces  mêmes  Canadiens  d'entourer  de  leur 
tendresse,  de  leur  ardente  sollicitude,  cette  langue, 
ces  institutions  et  cette  nationalité,  qui  sont  leur  im- 
mortel héritage  et  les  gardiens  de  leurs  droits,  de 
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leur  existence,  de  leur  liberté  ?  Non  ;  on  ne  le  peut, 
puisqu'ils  n'ont  fait  que  suivre  Texemple  tracé  par 
liîs  autres  peuples.  Chez  toutes  les  nations,  Timage 
(le  la  patrie  ne  s'efface  jamais,  la  gloire  des  ancêtres 
est  toujours  vivante  à  la  mémoire  :  ce  sont  des  sou- 
venirs agréables  qui  restent  gravés  dans  le  cœur 
humain.  Tous  les  peuples  aiment  à  conserver  cette 
[ihysionomie  nationale  qui  leur  est  si  chère. 

Depuis  la  conquête,  le  Haut-Canada  avait  énormé- 
ment progressé.  Avant  1770,  il  n'y  avait  que  quel- 
ques familles  françaises  établies  dans  le  voisinage 
(le  Kingston  et  du  Détroit.  Pendant  les  années 
suivantes,  quelques  milliere  de  loyalistes  quittèrent 
les  colonies  anglaises  qui  venaient  de  rompre  leurs 
relations  avec  la  métropole,  et  vinrent  fixer  leur 
résidence  dans  les  cantons  limitrophes  de  la  fron- 
tière. Lors  de  l'établissement  de  la  constitution  de 
1791,  la  population  ne  s'élevait  pas  encore  à  50,000 
âmes;  en  1824,  elle  atteignait  151,097,  en  1834, 
320,693.  {M 

Cette  province  voyait,  en  1840,  sa  population  se 
porter  au  chiffre  de  400,000  environ.  («)  C'était  l'é- 
migration européenne  qui  lui  avait  valu  ce  grand 
accroissement.  La  fertilité  de  ses  terres  et  la  douceur 
de  son  climat  y  avaient  attiré  de  préférence  les  co- 
lons étrangers. 

Comparativement  au  Bas-Canada,  cette  province 
avait  été  traitée  par  la  métropole  avec  bienveillance 

(  ')  Ërtrait  de  l'Appendice  B  des  Journaux  de  VAsêsemblée  Lé- 
ffislativf.de  1849. 

(^)  Le  receusement  de  1842  lui  donne  une  population  de  486» 055 
ftmes. 
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et  modération.  Jusqu'aux  dernières  années  de  la  con 
stitution  de  1791,  on  peut  dire  qu'elle  avait  été  satis- 
faite du  régime  qui  Tavait  gouvernée  et  sous  lequel 
elle  avait  tant  progressé.  Une  longue  lut^e  à  peu 
près  semblable  à  celle  qui  avait  existé  dans  la  pro 
vin  ce- sœur,  avait  eu  lieu  entre  le  parti  conserva- 
teur, communément  appelé  «Family  Compact,  »  et 
le  parti  réformiste  ou  libéral.  La  différence  con- 
sistait en  ce  que  Tune  et  l'autre  appartenaient 
à  la  même  origine.  Le  «Family  Compact,  »  com- 
me le  parti  oligarchique  du  Bas  -  Canada,  s'était 
emparé  du'pouvoir,  possédait  les  emplois  publics, 
et  dominait  dans  le  conseil  législatif.  Mais,  dsms  l'as- 
semblée législative,  il  se  trouva  tantôt  en  majorité, 
tantôt  en  minorité.  Il  cassa  à  sa  volonté  les  parle- 
ments, et  refusa  plusieurs  mesures  de  réformes  de- 
mandées avec  instance  par  les  libéraux.  Au  nombre 
de  ces  réformes,  étaient  la  responsabilité  du  gouver- 
nement envers  fa  législature  et  la  question  des  ré- 
serves du  clergé.  La  lutte  devint  à  son  apogée  sous 
l'administration  de  Sir  Francis  Bond  Head  ;  et  les 
mécontents,  sous  la  conduite  de  M.  McKenzie,  sym- 
pathisèrent avec  les  libéraux  du  Bas-Canada,  et  se 
portèrent  même  à  la  révolte.  Comme  dans  la  pro- 
vince inférieure,  le  gouvernement  sévit  avec  la  plus 
grande  rigueur,  et  le  pays  rentra  bientôt  dans  le 
calme. 

ASPECT  GÉNÉRAL  DU  CANADA  EN  1841. 

A  l'époque  de  l'Union,  le  Canada  comptait  une 
population  d'environ  1,050,000  âmes,  dont  la  moitié 
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appartenait  à  l'origine  française.    De  ce  nombre, 
650,000  habitaient  le  Bas-Canada.  (M 

Les  Canadiens  s'occupaient  alors  essentiellement 
d'agriculture.  Comparativement  à  l'époque  actuelle, 
ils  se  livraient  peu  aux  diverses  industries.  Les  manu- 
factures étaient  en  très-petit  nombre  ;  ellesconsislaien  t 
principalement  dans  l'exploitation  des  mines  de  fer, 
la  construction  des  navires  et  la  préparation  des  bois 
pour  l'exportation  à  l'étranger.  On  ne  retirait  aussi 
que  peu  de  revenus  des  immenses  pêcheries  du  golfe. 

Dans  le  Bas-Canada,  l'agriculture  était  pratiquée 
par  l'ancienne  population  d'après  le  vieux  système 
français.  Il  faut  excepter  cette  partie  des  Cantons  de 
rSst  où  les  émigrés  venaient  d'y  introduire  des  amé 
liorations  nouvelles.  Dans  le  Haut-Canada,  au 
contraire,  les  colons  européens  avaient  apporté  les 
systèmes  améliorés  d'agriculture  en  usage  dans  leur 
pays  respectif.  En  outre,  le  sol  était  plus  nouveau, 
le  climat  plus  doux  :  ces  circonstances  firent  que 
cette  province  put  jouir  d'une  prospérité  un  peu  plus 
grande. 

Les  deux  provinces  étaient  en  général  prospères. 
Le  sol,  qui  y  est  d'une  grande  richesse,  est  propre  à 
produire  les  grains  de  toutes  sortes  et  une  grande 
variété  de  fruits,  malgré  un  climat  un  peu  sévère 

(  '  )  Cette  population  des  deux  Canadas  est  calculée  d'après  les 
statistiques  suivants,  qui  ont  été  publiés  dans  V Appendice  B, 
Journal  de  r  Assemblée  Législative,  lê49  : 

BAS-CANADA.  HaUT-CANADA. 

1825  423,630        1811 77,000 

183)  511,422        1824 161,097 

1844 690,782        1834 320,693 

1842 486,055 

(«)  Gazette  de  Québec. 
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pendant  les  froids  de  son  long  hiver,  climat  qui  est 
cependant  des  plus  salubres  et  des  plus  agréables 
dans  la  saison  tempérée. 

Deux  villes  se  distinguaient  déjà  par  leur  popu- 
lation et  leur  état  florissant  :  Québec,  ancienne 
capitale  du  Bas-Canada,  qui  comptait  environ  35,000 
âmes,  et  qui,  par  sa  position,  était  le  centre  principal 
du  commerce  d'outre-mer;  Montréal,  entrepôt  du 
commerce  intérieur,  ville  qui  allait  surpasser  de 
beaucoup  son  aînée  par  son  accroissement  en  richesse, 
l'extension  de  son  commerce  et  sa  population,  qui 
était  alors  de  40,000  âmes. 

Les  villes  de  Toronto,  de  Kingston,  d'Outaouais  et 
d'Hamilton,aujourd'huiprospères,n'étaient  alors  que 
des  villages  d'à  peine  quelques  mille  âmes. 

Jusqu'à  cette  époque,  la  colonisation,  chose  si 
essentielle  au  progrès  matériel  du  pays,  avait  été 
presque  entièrement  négligée  par  les  législateui*s. 
Les  chemins  manquaient,  le  prix  des  terres  était 
trop  élevé,  et  l'accès  en  était,  pour  ainsi  dire,  inacces- 
sible. De  plus,  ces  terres  appartenaient  à  un  certain 
nombre  de  grands  propriétaires,  qui  semblaient  ne 
les  avoir  acquises  que  dans  un  but  de  spéculation, 

La  liberté  de  commerce  n'avait  pas  encore  été  con- 
cédée, de  sorte  que  les  vaisseaux  des  nations  autres 
que  l'Angleterre  ne  pouvaient  naviguer  dans  les 
eaux  du  Canada, et  qu'il  n'y  avaitréellementaucune 
relation  commerciale  directe  entre  la  colonie  et  les 
vieux  pays  de  l'Europe.  Le  libre  échange  des  pro- 
duits canadiens  avec  ceux  des  Etats-Unis  n'existait 
pas  non  plus.  Comme  aujourd'hui,  le  commerce 
d'exportation  consistait  principalement  en  bois  de 
construction  et  en  céréales. 
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Les  finances  du  Bas-Canada  étaient  dans  un  état 
très-prospère,  et  le  gouvernement  n'avait  été  obligé 
d'imposer  que  de  très-légères  taxes,  puisque  le 
revenu  total  ne  s'élevait,  en  1840,  qu'à  £166,000.  Il 
eût  cependant  mieux  valu  que  Tadrainistration  pré- 
levât des  impôts  plus  élevés,  afin  de  faire  des  amé- 
liorations locales,  et  d'encourager  surtout  la  coloni- 
sation. Le  revenu  du  Haut-Canada  ne  s'élevait  qu'à 
£75,000  environ.  Le  gouvernement  avait  cependant 
commencé  de  grands  travaux,  et  par  là  grevé  son 
crédit  d'une  dette  de  $5,458,523.09,  fardeau  que  le 
Bas-Canada  était  appelé  à  partager  d'après  une  clause 
de  l'acte  d'union. 

Les  canaux  de  la  province,  bien  que  commencés 
depuis  plusieurs  années,  n'étaient  pour  ainsi  dire 
qu'ébauchés  :  il  fallait  des  sommes  ronsidérables 
pour  les  améliorer  et  les  achever.  Ces  travaux  ter- 
minés allaient  faire  du  Saint-Laurent  le  plus  beau 
fleuve  du  monde  parla  facilité  qu'il  offrirait  au  com- 
merce. 

Il  n'existait  encore  aucune  ligne  télégraphique. 
Aucune  voie  ferrée  ne  sillonnait  la  vaste  province. 
Les  postes  étaient  sous  le  contrôle  de  la  métropole  ; 
le  taux  des  lettres  était  très-élevé,  et  le  service  ne  se 
faisait  qu'à  des  intervalles  éloignés. 

Dans  le  Bas-Canada,  la  tenure  seigneuriale  existait 
dans  toute  sa  force,  comme  au  temps  de  sa  création, 
tandis  que,  dans  la  province-sœur,  le  système  de  franc 
et  commun  soccage  était  en  pleine  vigueur. 

L'éducation  élémentaire  était,  à  la  vérité,  peu  ré- 
pandue dans  la  province,  surtout  dans  le  Bas-Canada, 
où  il  n'y  avait  que  57,000  enfants  environ  qui,  sur 
les    170,000   en    âge    de    s'instruire,  fréquentaient 
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les  diverses  écoles  élémentaires  ou  supérieures.  Le 
Haut-Canada,  quoique  un  peu  plus  favorisé  sous  ce 
rapport,  n'en  avait  environ  que  55,000  sur  130,000. 
D'un  autre  côté,  Téducation  supérieure  était  plus 
répandue  dans  le  Bas-Canada.  Un  nombre  assez  con- 
sidérable  de  collèges  ou  d'écoles  supérieures  don- 
naient une  éducation  des  plus  soignées  à  la  popula- 
tion canadienne. 

Au  nombre  des  institutions  scientifiques,  on  ne  re- 
marquait que  la  Société  Littéraire  et  Historique  de 
Québec,  fondée  en  1824,  et  la  Société  d'Histoire  Na- 
turelle de  Montréal.  L'Hôtel-Dieu  et  l'Hôpital-Géné- 
ral  des  villes  de  Québec  et  de  Montréal  étaient  pres- 
que les  seules  institutions  de  bienfaisance  et  de  cha- 
rité. (1)  On  peut  dire  sans  exagération  que  l'éduca- 
tion élémentaire  était  trop  peu  répandue,  et  que  les 
institutions  existantes  ne  suffisaient  pas  aux  besoins 
du  pays. 

Quant  à  la  littérature,  aux  sciences  et  aux  arts,  ils 
étaient  peu  cultivés  et  peu  encouragés.  Le  goût  litté- 
raire ne  s'était  presque  pas  encore  fait  sentir.  Une  pièce 
depoésie,une  brochure  littéraire  ou  historique,  était 
presque  un  événement  remarquable.  M.  Michel  Bi- 
baud  avait  déjà  publié  le  premier  livre  de  poésies 
canadiennes,  une  histoire  du  Canada  sous  la  domi- 
nation française  et  quelques  autres  ouvrages  d'un 
mérite    réel,  eu    égard  au   temps  où   ils   ont  été 

(*)  L'Hôtel-Dieu  de  Québec  fut  fondé,  en  1639,  parla  duchesse 
d'Aiguillon  ; 

L'Hôtel-Dieu  de  Montréal,  en  1642,  par  Mlle  Mance  et  Madame 
de  Bouillon  ; 

L'Hdpital-Général  de  Québec,  en  1693,  par  Monseigneur  do 
Saint- Valier  ; 

L'Hôpital-Général  de  Montréal,  en  1694,  par  MM.  Oharon,  Le 
Ber  et  mdin. 
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publiés  ;  M.  Jos.  Bouchette  publia  sa  «  Descrip- 
tion topographique  du  Bas-Canada,»  ouvrage  très- 
utile  et  estimé  ;  M.  J.-F  .Perrault  rédigea  aussi  di- 
vers ouvrages  classiques  et  agricoles  ;  le  Dr.  Meilleur 
publia  ses  u  Lettres  sur  l'Education  »  et  son  «  Cours 
de  Chimie  ;  »  THon.  D.-B.  Viger,  divers  Mémoires  in- 
téressants; M.  P.-A.  DeGaspé,son  «Roman  de  Mœurs 
canadiennes;»  M.  J.-B.  Faribault,  son  «Catalogue 
d'ouvrages  sur  THistoire  de  TAmérique.  » 

Durant  les  dernières  années,  la  poésie  avait  fait 
quelques  progrès.  Plusieurs  jeunes  poètes  avaient 
donné  au  public  quelques  pièces  intéressantes  et  de 
goût  ;  nous  nommerons,  entre  autres,  MM.  F.-X. 
Garneau,  P.-J.-O.  Chauveau,  F.-M.  Derome,  P.  La- 
violette,  J.-G.  Barthe  et  P.  Petitclair. 

La  littérature  anglaise  ne  semblait  guère  moins 
avancée.  Plusieurs  ouvrages  de  mérite  avaient  été  ce- 
pendant publiés  de  temps  à  autre. 

D'autre  part,  la  presse  périodique  avait  une  assez 
grande  circulation  dans  les  deux  provinces.  Il  y 
avait  alors  environ  cinquante  journaux.  Parmi  ceux 
qui  défendaient  la  cause  libérale,  on  remarquait  Le 
Canadien^  rédigé  depuis  183i,  avec  talent  et  patrio- 
tisme, par  M.  Etienne  Parent,  un  des  publicistes  les 
plus  renommés  du  pays  ;  La  Gazette  àe  Québec  dans 
les  deux  langues,  depuis  de  longues  années  sous  la  di- 
rection de  THon.  John  Neilson,  doyen  des  membres 
de  la  presse  ;  V Aurore  des  Canadas^  publiée  à  Mont 
réal,  et  VExaminer  de  Toronto,  rédigé  par  M. 
Francis  Hincks,  jeune  publiciste  de  mérite.  Dans  la 
presse  conservatrice,  on  distinguait  le  Mercury^  publié 
à  Québec,  et  rédigé  par  M.  W.  Kimlin  ;  le  Herald  le 
Courrier  et  la  Gazette^  iournaux  anglais  publiés  à 
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Montréal  ;  le  Kingston  Herald^  le  Globe  de  Toronto, 
etc.  (*)  On  peut  ajouter  Le  Fantasque^  journal  hu- 
moriste, publié  à  Québec  par  le  spirituel  M.  N. 
Aubin,  et  Les  Mélanges  Religieux^  recueil  périodique, 
publié  à  Montréal  dans  les  intérêts  de  la  religion 
catholique,  et  sous  la  direction  du  Rév  M.  Prince, 

sulpicien. 

En  1841,  le  Bas-Canada  était  divisé  en  deux  dio- 
cèses catholiques  :  celui  de  Québec,  dont  le  siège 
était  occupé,  depuis  1833,  par  Mgr.  Josegh  Signay, 
ayant  pour  coadjutcur  Mgr.  P-.F.  Turgeon,  évoque 
de  Sidyme  ;  et  celui  de  Montréal,  qui,  depuis  un  an 

(')  Z/e  Canadien,  Québec,  fondé  en  1806  par  M.  P.  Bédard  et 

autres. 

Tht  Mercury t  Québec,  fondé  en  1805  par  M.  T.  Cary. 

La  Oaaette  de  Québec  dans  les  deux  langues,  fondée  en  1764 
par  MM.  Brown  et  Gilmore. 

Le  Fantasqw,  Québec,  fondé  en  1837  par  M.  Aubin. 

L* Aurore  des  Canadas,  Montréal,  fondée  en  1838  par  M.  F. 
Cinq-Mars. 

TM  Morning  Courrier,  Montréal. 

The  Gazette  qf  Montréal,  établie  en  1778. 

The  MwUreai  HeraM. 

Les  Mélanges  Beligieux,  Montréal,  fondés  en  1841  par  le  Rév. 
M.  Prince. 

The  Canada  Times,  Montréal,  fondé  en  1840. 

The  Commercial  Messenger,  Montréal,  fondé  en  1840. 

The  Times  cfc  Commercial  Advertiser,  Montréal,  fondé  en  1841. 

The  Transcript,  Monti'éal. 

The  Sherbrooke  Gazette. 

The  Bytovm  Gazette. 

Tht  Kingston  Chronicle. 

The  Kingston  Herald. 

The  Examiner,  Toronto,  rédigé  par  M.  F.  Hincks. 

Tht  Globe,  Toronto. 

ThtPatriot,  Toronto. 

The  Toronto  Christian  Guardian. 

Tht  St.  Catherine  Journal. 

The  BrockviUe  Recorder. 

The  London  Examiner. 

La  Minerve,  fondée  en  1827  ^r  M.  Morin  avait  cessé  d'être 
pabliée  pendant  les  troubles  insurrectionnels.  Ce  fut  en  184ÎÎ 
Qu'elle  parut  de  nouveau. 
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avait  pouf  chef  Mgr.  Ignace  Bourget.  L'église  d'An- 
gleterre était  dirigée  par  lord  G.-J.  Mountain,  D. 
D.,  évèque  de  Montréal,  qui  administrait  en  môme 
temps  le  diocèse  de  Québec,  dont  le  siège  était  alors 
vacant. 

Dans  le  Haut-Canada,  il  n'y  avaitqu'un  diocèseca- 
tholique,  celui  de  Kingston,  qui  avait  à  sa  tête  Mgr. 
Rémi  Gaulin,  et  un  seul  diocèse  anglican,  celui  de 
Toronto,  dont  le  siège  était  occupé  par  le  lord  évéque 
John  Strachan. 

Il  y  avait  pour  le  Bas-Canada  une  cour  d'appel, 
yfUe  cour  du  banc  de  la  reine  à  Québec,  une  autre  à 
Montréal,  une  troisième  aux  Trois-Rivières.  Il  exis- 
tait aussi  une  cour  provinciale  dans  les  districts  in- 
férieurs de  Gaspé  et  de  Saint-François,  et  une  cour 
de  vice-amirauté  à  Québec.  (*) 

(  *  )  La  cour  d'appel,  établie  par  l'acte  passé  dans  la  34e  année 
du  règne  de  George  II J,  se  composait  du  gouverneur,  du  lieu  te- 
nant-ffouvemenr,  des  membres  du  conseU  exécutif,  du  juge  en 
chef  &  la  proyince  et  du  juge  en  chef  de  la  cour  du  banc  de  la 
reine  de  Montréal. 

La  cour  du  banc  de  la  reine  ayant  juridiction  dans  les  causes 
crimineUes,  se  composait,  pour  le  district  de  Québec,  des  juges 
suirants  : 

Juge  en  chef. — Hon.  Sir  James  Stuart; 

(  Hon.  Ed.  Bowen, 
Juges  puînés  <  Hon.  Ph.  Panet, 

(  Hon.  Elz.  Bédard. 

Pour  le  district  de  Montréal, 
Juge  en  chef 

(  Hon.  Oeoi^e  Pyke, 
Juges  puînés    <  Hon.  J.-R.  Rolland, 
(  Hon.  Samuel  Gale. 


e  district  des  Trois-Riyières  avait  pour  juffe  l'Hon.  Jos.-R. 
Hères  de  St.  Real  ;  celui  de  St. -François,  fHon  Fletcher,  et 


Le 
VaUières 

celui  de  Gaspé,  John-G.  Thompson,  £cr.  L'Hon.  Henry  Blaok 
était  juge  de  la  cour  d'amirauté. 
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Dans  le  Haut-Canada,  on  comptait  une  cour  d*appel 
à  peu  près  semblable  à  celle  du  Bas-Canada,  une 
cour  de  chancellerie,  quelques  cours  du  banc  de 
la  reine  et  de  vérification  des  testaments. 

On  pouvait  considérer  comme  trop  restreint  le 
nombre  des  cours  de  justice  dans  les  deux  provinces. 
Les  habitants  étaient  obligés  de  parcourir  à  grands 
frais  des  distances  considérables,  pour  obtenir  des 
tribunaux  le  redressement  de  leurs  griefs  ;  la  justice 
en  souffrait  beaucoup.  En  outre,  la  législation  cri- 
minelle était  très-sévère  :  la  peine  à\i  pilori  se  trouvait 
encore  en  force,  et  la  punition  des  délits  de  deuxième 
ordre  était  trop  grande.  Cette  législation,  au  lieu 
de  corriger  les  criminels,  pouvait  avoir  Tefifet  de  les 
décourager  et  de  les  plonger  de  plus  en  plus  dans 
la  voie  du  vice.  Elle  avait  donc  besoin  d'une  réforme 
sérieuse. 


Après  avoir  parcouru  rapidement  Thistoire  du  pays 
jusqu'à  rUnion,  après  avoir  examiné  les  divers  cir- 
constances qui  ont  imposé  aux  Canadiens  la  consti- 
tution de  1841,  et  jeté  un  coup  d'œil  sur  Tétat  du 
pays  à  cette  époque,  le  lecteur  pourra  suivre,  avec 
plus  de  satisfaction  et  d'intérêt,  le  grand  progrès 
religieux,  politique,  industriel,  commercial,  etc.,  qui 
va  se  dérouler  sous  ses  yeux  pendant  les  vingt-sept 
années  qui  vont  s'écouler. 
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Proclamation  de  rUnion. — ^Formation  du  ministère. — Elections. 
—Observations  sur  les  représentants  du  peuple. — Conseil  lé- 
gislatif.— Ouverture  de  la  législature. — Débats  sur  la  réponse 
au  discours  du  trône. — Gouvernement  responsable. — Elections 
contestées. — Sommes  votées  pour  améliorations  publiques. — 
Exilés  politiques. — L'acte  des  écoles,  lois  criminelles,  astes 
des  municipalités  du  Haut-Canada,  etc. — Résultat  de  la  ses- 
sion.— ^Mort  de  Lord  Sydenham,  jugement  sur  sa  politique. — 
Difficultés  intemationiaes. — Chapitre  de  Montréal. — Monsei- 
gneur de  Nancy  et  M.  Vattemarre. — Décès  des  Canadiens  re- 
marquables. 

Le  5  février  1841,  THon.  M.  Thompson,  qui  venait 
d'être  nommé  baron  de  Sydenham  et  de  Toronto, 
lança  une  proclamation  annonçant  que  l'union  des 
provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada  serait  en  force 
le  10  du  même  mois.  II  prêta  serment  ce  jour-là,  10 
février,  comme  gouverneur  de  la  nouvelle  province, 
entre  les  mains  du  juge  en  chef  Sir  James  Stuart,  à 
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rhôtel  du  gouvernement,  à  Montréal.  Une  salve  de 
19  coups  de  canons  fut  tirée  pour  la  circonstance. 
Dans  raprès-midi,  le  gouverneur  tint  un  lever,  et 
les  réjouissances  se  terminèrent  par  un  bal  à  son 
château. 

Le  même  jour,  Lord  Sydenham  publia  une  se- 
conde proclamation,  dans  laquelle  il  annonçait  que, 
conformément  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  il  prenait 
les  rênes  du  gouvernement  de  la  province-unie.  Voici 
un  extrait  de  cette  proclamation,  qui  nous  indiquera 
quels  sentiments  éprouvait  le  gouverneur  à  l'égard 
des  habitants  de  .chaque  province  : 

« Par  l'acte  impérial  qui  fixe  l'Union,  le  gou- 
vernement représentatif  est  rétabli  (pour  le  Bas- 
Canada),  et  le  contrôle  du  peuple  sur  ses  propres 
affaires,  qui  est  regardé  comme  le  plus  haut  privi- 
lège des  Anglais,  lui  est  encore  une  fois  rendu. 
L'acte  qui  pourvoit  à  cela,  attache  à  cet  octroi  cer- 
taines conditions  sur  lesquelles  la  législature  pro- 
vinciale ne  peut  exercer  aucune  autorité,  tandis 
qu'il  laisse  à  l'arbitrage  définitif  de  la  législature 
toutes  questions  autres  que  celles  que  le  parlement 
impérial,  dans  sa  sagesse,  a  cru  essentiel  de  déci- 
der lui-môme  :  la  réunion  législative,  l'établissement 
d'une  administration  sûre  et  ferme  du  gouvernement, 
et  le  maintien  des  relations  convenables  entre  la 
colonie  et  la  métropole.  On  s'est  étudié  à  tromper 
sur  ce  point  les  ignorants,  et  particulièrement  quel- 
ques-uns de  nos  co-sujets  d'origine  française  ;  u  re- 
présenter ces  dispositions  comme  injustes,  à  les 
traiter  comme  susceptibles  de  changement  ici^  et  à 
exciter  une  opposition  qui  ne  pourrait  qu'être  aussi 
^^alfaisante  qu'elle  sera  nécessairement  inutile, 
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«  Je  me  flatte  cependant  que  ces  efforts  seront  in- 
fructueux, et  j'en  appelle  à  la  loyauté  et  au  bon 
sens  des  habitants  du  Bas-Canada,  de  quelque  ori- 
gine qu'ils  soient,  dans  Tassurance  qu'ils  useront  du 
pouvoir  qui  leur  est  maintenant  remis  entre  les 
mains,  de  manière  à  justifier  la  confiance  que  notre 
souveraine  et  le  parlement  impérial  ont  reposée  en 
eux,  et  à  participer  cordialement  à  un  effort  pour 
avancer  les  intérêts  communs  de  la  province-unie. 

«  Dans  le  Haut-Canada,  le  sentiment  du  peuple  a 
été  pleinement  et  librement  exprimé  par  ses  organes 
constitutionnels,  sur  la  grande  question  de  l'union 
elle-même,  et  sur  les  principes  sur  lesquels  elle 
devait  être  basée.  Ces  principes  ont  ^é  adoptés  par 
le  parlement  impérial  ;  et  ce  sera  toujours  pour  moi 
un  sujet  de  la  plus  grande  satisfaction  que  mes  hum- 
bles efforts  aient  aidé  à  l'accomplissement  d'une  me- 
sure qui,  comme  je  le  crois  fermement,  assure  à 
cette  province  (le  Haut-Canada),  pour  laquelle  j'é- 
prouve des  sentiments  d'affection  aussi  bien  que 
d'intérêts,  des  avantages  qu'elle  n'aurait  pu  autre- 
ment atteindre. 

«  Habitants  de  la  province  du  Canada,  puissiez- 
vous  dorénavant  être  unis  de  sentiments  comme, 
de  ce  jour,  vous  l'êtes  de  nom  !  Qui  pourrait  visiter, 
comme  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  le  faire,  les  ré- 
gions étendues  qui  sont  maintenant  réunies  sous 
une  dénomination  commune,  et  ne  pas  reconnaître 
les  immenses  ressources  qu'elles  présentent  pour 
tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien-être  et  au  bon- 
heur de  l'homme  ?  Faisant  partie  du  puissant  em- 
piî'e  de  l'Angleterre,  protégés  par  ses  armes,  aidés 
de  ses  trésors,  admis  à  tous  les  bénéfices  du  com- 
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merce  comme  ses  citoyens,  la  liberté  vous  est  garantie 
par  ses  lois,  et  vos  droits  soutenus  par  la  sympathie 
de  ses  habitants  vosco-sujets  ;  aucun  pays  du  monde 
ne  jouit  d*une  meilleure  position  que  celle  du  Canada. 

«  C'est  à  vous,  ses  habitants,  de  cultiver  ces  avan- 
tages, de  profiter  de  Père  nouvelle  qui  s'ouvre  devant 
vous.  Notre  gracieuse  souveraine  et  le  peuple  d'An- 
gleterre attendent  avec  anxiété  le  résultat  du  grand 
changement  qui  vient  de  s'opérer  aujourd'hui.  Le 
premier  vœu  de  la  reine  est  de  régner  dans  les  cœurs 
de  ses  sujets,  et  de  sentir  qu'ils  sont  contents  et 
qu'ils  prospèrent  sous  son  gouvernement  doux  et 
juste  ;  son  parlement  et  son  gouvernement,  en  vous 
conférant  de  nouvelles  institutions,  n'ont  cherché 
que  votre  bonheur  et  votre  avantage.  En  vos  mains 
est  maintenant  votre  sort  ;  et  de  la  manière  dont 
vous  aurez  profité  de  l'occasion  dépend  votre  des- 
tinée  »  (M 

Le  13  du  même  mois*.  Lord  Sydenham  organisa 
son  ministère,  qu'il  composa  d'abord  de  huit  mem- 
bres, et  dont  les  chefs  ou  leaders  étaient  MM.  Draper 
et  Ogden,  ci-devant  procureurs-généraux  dans  leur 
province  respective.  Cinq  des  ministres  apparte- 
naient au  Haut-Canada,  et  trois  au  Bas.  Voici  leurs 

noms  : 

Haut-Canada. 

L'Hon.  W.-H.  Draper,  procureur-général,  H.  C. 

M      R.-B.Sullivan,présidentdu  conseil  exécutif, 

«      J.-H.  Dunn,  receveur-général, 

(  *  )  Tradaction  de  la  Oazette  de  Québec.  Nous  devons  déclarer 
que  les  traductions  faites  par  les  journaux  de  cette  époque  ne 
sont  pas  toujours  fidèles  ;  on  peut  en  dire  autant  de  la  traduc- 
tion des  documents  officiels.  Nous  avons  cependant  préféré  d« 
donner  ces  tnuluotions  telles  qu'elles  sont. 
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L'Hon.  J.-B,  Harrison,  secrétaire-provincial,  H.-C. 
«      R  -Baldwin,  sollieiteiir-genéral,  H.-C. 

Bas-Canada. 

L'Hon.  C.-R.  Ogden,  procureur-général,  B.-C. 
«       D.  Daly,  secrétaire-provincial,  B.-C. 
'(       C.-D.  Day,  solliciteur-général,  B.-C. 

Le  17  mars  suivant,  Thon.  H.  Killaly  entra  au  mi- 
nistère comme  président  du  bureau  des  travaux- 
publics.  (1) 

Cette  administration  était  composée  d'hommes  ap- 
partenant à  des  nuances  politiques  tout  à  fait  oppo- 
sées. MM.  Baldwin  et  Dunn  étaient  de  sincères  libé- 
raux, possédant,  grâce  à  leur  conduite  passée,  ren- 
tière confiance  du  parti  réformiste  du  Haut-Canada. 
MM.  Harrison  et  Killaly  étaient  considérés  comme 
ayant  aussi  des  principes  libéraux,  sans  avoir  précé- 
demment rendu  de  grands  services  à  la  cause  popu- 
laire. Quoique  M.  Daly  ne  fût  pas  réformiste,  il 
avait  une  certaine  sympathie  pour  les  Bas-Cana- 
diens ;  il  était  le  seul  des  ministres  qui  fût  ca- 
tholique. De  son  côté,  M.  Sullivan  avait  des  principes 
conservateurs  très-modérés,  et  était  un  orateur  de 
première  force.  Enfin,  on  considérait  MM.  Draper, 

(  '  )  Liste  de  quelques-uns  des  principaux  employés  du  gouverne- 
ment en  1841  : 

F.-W.-C.  Mardoch,  secrétaire  du  gouverneur; 

John  Davidson,  commissaires  des  terres  de  la  couronne; 

F.  Vassal  de  Monviel,  adjudant-général  de  la  milice,  rem- 
placé le  14  mars  par  B.-C.-A.  Gugy; 

Ths.  Parke,  arpenteur-général; 

Jos.  Bonchette»  député  arpenteur-général; 

R.-A.  Tucker,  registrateur  provincial; 

F. -G.  Heriot,  aide-de-camp  du  ffouvemenr; 

G. -A.  Ryland»  greffier  duconseu  exécutif; 

J.  Monk,  ffreffier-en-chef,  bureau  du  procureur-général,  B.  C; 

T.  Bonthillier,  assist. -commissaire  des  terres  de  la  couronne; 

X.  Amioty  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie. 
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Ogden  et  Day  comme  des  conservateurs  avancés 
et  opposés  à  rintroduction  des  réformes  libérales. 
Les  plus  remarquables  d'entre  ces  ministres,  par 
leurs  connaissances  parlementaires  et  leurs  talents 
oratoires,  étaient,  sans  contredit,  MM.  Draper,  Bald- 
win  et  Sullivan. 

Pris  dans  son  ensemble,  ce  ministère  ne  repré- 
sentait certainement  pas  la  confiance  de  la  majorité 
du  peuple  canadien,  surtout  en  ce  qui  regardait  le  Bas- 
Canada.  La  popularité  de  MM.  Ogden,  Day  et  Daly 
n'était  pas  proverbiale.  Par  leurs  antécédents,  surtout 
par  leur  conduite  dans  les  dernières  années,  ces  mi- 
nistres étaient  loin  de  mériter  l'approbation  de  la  ma 
jorité  des  habitants  de  cette  province  :  on  peut  môme 
dire  qu'ils  étaient  impopulaires.  On  remarquait  que, 
dans  ce  conseil,  il  n'y  avait  pas  un  seul  ministre  pos- 
sédant la  confiance  du  grand  parti  libéral  du  Bas- 
Canada. 

Lord  Sydenham  avait  cependant  essayé  d'engager 
M.  La  Fontaine  à  accepter  un  portefeuille  ;  mais  ce 
dernier  refusa  cet  honneur,  parce  qu'il  n'entendait 
pas  le  gouvernement  responsable  de  la  môme  ma- 
nière que  Son  Excellence.  Il  n'avait  pas  de  confiance 
dans  les  membres  de  l'administration,  et  se  serait 
ainsi  trouvé  presque  sans  influence  au  milieu  de  col- 
lègues qu'il  considérait  comme  ses  ennemis  politi- 
ques. Il  préféra  conserver  son  indépendance. 

Si  Lord  Sydenham  eût  voulu  rendre  justice  au 
parti  libéral  du  Bas-Canada,  surtout  à  la  population 
française,  il  aurait  peut-être  trouvé  des  Cana- 
diens qui  eussent  approuvé  sa  politique.  Ces  hom- 
mes n'eussent  pas  été  plus  justifiables  d'accepter 
des  emplois,  mais   le    gouverneur   aurait  montré 
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qu'il  ne  voulait  pas  mépriser  tout  un  peuple  qui 
formait  la  moitié  de  la  population  du  Canada. 
C'eût  été  accomplir  une  ombre  de  justice  en  leur 
faveur. 

Lord  Sydenham,  en  agissant  ainsi,  s'éloignait  du 
système  du  gouvernement  responsable,  qu'il  avait 
mission  d'inaugurer  dans  la  province.  Il  faussait  la 
déclaration  publique  qu'il  venait  de  faire,  «  d'ad- 
ministrer les  affaires  suivant  les  vœux  et  les  inté- 
rêts bien  entendus  du  peuple  et  de  montrer  pour  ses 
sentiments  tels  qu'exprimés  par  ses  représentants  les 
égards  qui  leur  étaient  dus.  »  Il  lui  était  facile  de  pré- 
voir que,  sans  le  concours  des  députés  libéraux  du 
Bas-Canada,  le  gouvernement  ne  posséderait  ni  force 
ni  stabilité. 

Les  brefs  d'élections  furent  lancés  le  19  février,  et 
la  province  fut  aussitôt  plongée  dans  une  excitation 
extrême. 

Les  habitants  du  Bas-Canada,  quoique  maltraités 
par  Pacte  d'union,  privés  de  la  moitié  de  la  repré- 
sentation à  laquelle  ils  avaient  droit,  ne  se  laissèrent 
aller  au  découragement  ni  aux  incertitudes.  Au 
contraire,  ils  se  levèrent  comme  un  seul  homme, 
et  comprirent  que  le  pays  avait  besoin  du  talent 
et  de  l'énergie  de  ses  enfants.  Il  leur  fallait  conquérir 
le  peu  de  liberté  que  leur  laissait  entrevoir  la  nou- 
velle constitution,  et  travailler  à  rendre  leur  situation 
meilleure.  Ils  étaient  prêts  à  tendre  la  main  aux  auto- 
rités, si  justice  leur  était  rendue  ;  sinon,  ils  agiteraient 
le  rappel  de  la  constitution.  Des  hommes  éminents 
ne  tardèrent  pas  à  faire  connaître  leurs  vues,  et  à  éclai- 
rer lepeuple  dans  leurs  adresses  électorales.  AQuébec, 
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les  Canadiens  s'assemblèrent,  à  l'appel  de  MM.  Neil- 
son  et  Morin,  pour  jeter  les  bases  d'un  programme 
électoral,  qui  fut  adopté  dans  presque  tous  les 
comtés  du  Bas-Canada.  Dans  ce  programme,  on  con- 
seillait aux  électeurs  de  n'élire  que  des  représentants 
qui  désapprouvassent  l'acte  d'union,  consentissent  ;i 
en  demander  le  rappel  ou  l'amendement,  et  s'oppo- 
sassent à  toute  levée  de  taxes  et  à  tout  emploi  des 
deniers  publics  par  le  gouvernement  sans  le  con- 
cours des  représentants  du  peuple.  De  son  côté,  M. 
La  Fontaine  avait  déjà,  dans  son  adresse  aux  élec- 
teurs du  comté  de  Terrebonne,  expliqué  les  prin- 
cipes du  gouvernement  responsable.  Il  traita  cette 
question  avec  des  vues  larges,  comme  on  pratiquait 
ce  système  dans  la  mère-patrie.  Il  annonçait  aussi 
l'alliance  très-probable  des  libéraux  avec  les  réfor- 
mistes du  Haut-Canada,  (i) 

(  '  )  Noua  croyons  devoir  donner  presque  en  entier  cette  mas- 
tique adresse,  qui  parle  assez  d'eUe-même,  sans  la  faire  suivre 
de  commentaires. 

*' Les  événements  que  l'avenir  prépare  à  notre  pays, 

seront  de  la  plus  haute  importance.  Le  Canada  est  la  terre  de 
nos  ancêtres  ;  il  est  notre  patrie,  de  même  (|u'il  doit  être  la  patrie 
adoptive  des  différentes  populations  qui  viennent,  des  diverses 
parties  du  globe,  exploiter  ses  vastes  forêts  dans  la  vue  de  s'y 
établir  et  d'y  fixer  permanemment  leur  demeure  et  leurs  inté- 
rêts. Comme  nous,  elles  doivent  désirer,  avant  toutes  choses,  le 
bonheur  et  la  prospérité  du  Canada.  C'est  l'héritage  qu'eUea 
doivent  s'efforcer  de  transmettre  à  leurs  descendants  sur  cette 
terre  jeune  et  hospitalière.  Leurs  enfants  devront  être,  comme 
nous,  et  avant  tout.  Canadiens. 

En  Amérique,  le  plus  srand  bienfait  dont  jouissent  ses  habi- 
tants, c'est  1  égalité  sociale  ;  elle  y  règne  au  plus  haut  degré.  Si, 
dans  quelques  vieiUes  sociétés  d'un  autre  hénusphère,  eUe  semble 
suffire  à  leurs  jouissances  et  à  leurs  besoins,  il  n'en  saurait  être 
ainsi  pour  les  populations  vigoureuses  et  fortes  de  ce  nouveau 
continent.  Ou^e  l'égalité  sociale,  il  nous  faut  la  liberté  poU- 
tique.    Sans  elle,  nous  n'aurions  pas  d'avenir  ;  sans  elle,   nos 
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D3  fait,  il  était  pour  les  libéraux  de  la  plus  haute 
importance  de  se  créer  des  amis  politiques  dans  la 
province  supérieure,  afin  de  ne  pas  se  trouver  isolés 
et  sans  influence  dans  la  nouvelle  chambre.  Ils 
étaient  parfaitement  d'accord  sur  plusieurs  points 
constitutionnels.  Ces  deux  partis  entretenaient  des 

besoina  ne  pourraient  être  satisfaits  ;  sans  eUe,  nous  ne  pourrions 
atteindre  ce  bien-être  que  nous  promet  la  nature  si  vaste  en 
Amérique.  Avec  des  efforts  constants  et  dirigés  avec  fermeté  et 
prudence  vers  ce  but  essentiel  à  notre  prospérité,  nous  obtien- 
drons cette  liberté  politique.  Pour  nous  empêcher  d'en  jouir,  il 
faudrait  détruire  l'égalité  sociale,  qui  forme  le  caractère  distinctif 
tant  de  la  population  du  Haut-Canada  que  de  celle  du  Bas-Canada. 
Car  cette  égalité  sociale  doit  nécessairement  amener  notre  liberté 
politique.  C'est  le  besoin  irrésistible  des  colonies  anglaises  dans 
rAmérique  du  Nord.  Les  mœurs  sont  plus  fortes  que  les  lois,  et 
rien  ne  saurait  nous  soustraire  à  leur  puissance.  Il  ne  peut  exis- 
ter en  Canada  aucune  caste  privilégiée,  en  dehors  de  la  masse  de 
ses  habitants.  L'on  peut  créer  des  titrés  un  jour  :  le  lendemain, 
vous  voyez  les  enfants  traîner  le  parchemin  dans  la  boue. 

'*  Mais  le  moyen  d'obtenir  cette  liberté  politique,  si  essen- 
tielle à  la  paix  et  au  bonheur  de  ces  colonies,  et  au  développement 
de  leurs  vastes  ressources  ?  Le  moyen,  c'est  la  sanction  de  la  vo- 
lonté populaire  à  l'adoption  des  lois  ;  c'est  le  consentement  à 
voter  Timpôt  et  à  régler  la  dépense  ;  c'est  encore  sa  participa- 
tion efficace  à  l'action  de  son  gouvernement,  c'est  son  influence 
légitime  à  faire  mouvoir  les  rouases  de  l'administration,  et  son 
contrôle  effectif  et  constitutionnd  sur  les  individus  plus  immé- 
diatement préposés  à  faire  fonctionner  cette  administration  ; 
c'est,  en  un  mot,  ce  qui  fait  la  grande  question  du  jour  :  le  gou- 
vernement responsable,  tel  qu'on  l'a  avoué  et  promis  à  l'assem- 
blée du  Haut-Canada,  pour  obtenir  son  consentement  au  prin- 
cipe de  l'union,  et  non  tel  que  pftut-étre  on  l'explique  maintenant 
dans  certain  quartier. 

"  Ce  principe  ne  constitue  pas  une  théorie  nouvelle.  H  est  le 
principal  moteur  de  la  constitution  anglaise.  Lord  Durham,  eu 
reconnaissant  la  nécessité  de  son  application  aux  colonies  dans 
leurs  affaires  locales,  a  touché  à  la  racine  du  mal  et  a  recom- 
mandé le  seul  remède  efficace.  Dans  les  circonstances  actuelles, 
l'importance  de  cette  question  est  telle,  qu'un  candidat  qui  a 
des  principes  politiques  et  qui  y  attache  quelque  prix,  ne  doit 
pas  nésiter  à  exprimer  son  opinion  sur  ce  sujet.  Se  ne  suis  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  reposent  une  confiance  aveugle  dans  les 
promesses  du  gouverneur-général  à  cet  égard.  Loin  de  là.  Je 
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idées  libérales,  désiraient  une  réforme  honnête,  ui> 
gouvernement  responsable  envers  le  peuple.  Jus- 
qu'alors ils  avaient  lutté  contre  la  faction  tory  pour 
contrecarrer  son  influence.  De  plus,  les  réformistes, 
quoique  favorables  à  l'union,  étaient  opposés  à  cer 
tainesclauses  de  l'acte, entre  autres,  à  celle  quiimpo- 

crois  que  dans  la  pratique  il  ne  concédera  pas  ce  princip|e  de  bon 
cœur,  et  je  pense  que  le  plus  ou  le  moins  d'étenaue  où  il  entend 
aller,  dépendra  beaucoup  de  la  composition  de  la  nouvelle 
Chambre  d'Assemblée.  Pour  moi,  je  n  hésite  pas  à  dire  que  je 
suis  en  faveur  de  ee  principe  anglais  de  gouvernement  respon- 
sable. Je  vois,  dans  son  opération,  les  seules  garanties  que  nous 
puissions  avoir  d'un  bon  gouvernement  constitutionnel  et  effec- 
tif. Les  colouB  doivent  avoir  la  conduite  de  leurs  propres  affaires. 
Ils  doivent  diriger  tous  leurs  efforts  dans  ce  but  ;  et,  pour  y  par- 
venir, il  faut  que  l'administration  coloniale  soit  formée  et  dirigée 
par  et  avec  la  majorité  des  Représentants  du  peuple,  comme 
étant  le  seul  moyen  *'  d'administrer  le  gouvernement  de  cette 
"  province  selon  les  désirs  et  les  intérêts  du  peuple,  et  d'avoir 
**  pour  ses  sentiments,  tels  qu'exprimés  par  ses  Représentants,  la 
**  juste  déférence  qui  leur  est  due." 

**  Une  autre  question  non  moins  importante,  c'est  ceUe  qui  ré- 
sulte même  de  l'union  des  deux  provinces.  Elle  est  un  acte  d'in- 
justice et  de  despotisme,  en  ce  qu'elle  nous  est  imposée  sans 
notre  consentement  ;  en  ce  qu'elle  prive  le  Bas-Canada  du  nombre 
légitime  de  ses  représentants  ;  en  ce  qu'elle  nous  prive  de  l'usaffe 
de  notre  langue  dans  les  procédés  de  la  Ifégislature,  contre  la 
foi  des  traités  et  la  parole  du  gouverneur-général  ;  en  ce  qu'elle 
nous  fait  payer,  sans  notre  consentement,  une  dette  que  nous 
n'avons  pas  contractée  ;  en  ce  qu'elle  permet  à  l'exécutif  de 
s'emparer  illégalement,  sous  le  nom  de  liste  civile,  et  sans  le 
vote  des  représentants  du  peuple,  d'une  partie  énorme  des  reve- 
nus du  pays. 

S'ensuit-il  que  les  représentants  du  Bas-Canada  doivent  s'en- 
gager d'avance  et  sans  garanties  à  demander  le  rappel  de 
Funion  ?  Non,  ils  ne  doivent  pas  le  faire.  Ils  doivent  attendre, 
avant  d'adopter  une  détermination  dont  le  résultat  immédiat 
serait  peut-être  de  nous  rejeter,  pour  un  temps  indéfini,  sous  la 
législation  Uberticide  d'un  Conseil  Spécial,  et  ae  nous  laisser  sans 
représentation  aucune.  C'est  une  erreur  trop  générale  de  la  part 
des  partis  politiques,  dans  les  colonies,  que  de  croire  qu'ils  ont 
de  la  sympathie  à  attendre  de  tel  ou  tel  ministère  impérial. 
Que  le  ministère,  à  Londres,  soit  toiy,  whig  ou  radical,  cela  ne 
fera  aucune  différence  dans  la  situation  poutique  des  colonies. 
Le  passé  est  là  pour  nous  en  convaincre. 
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sait  à  la  province  une  énorme  liste  civile  sans  le  con 
sentement  des  représentants  du  peuple.  Il  fut  donc 
facile  aux  chefs  des  deux  partis  de  s'enlendre,  et  de 
jeter  les  bases  d'une  alliance  qui  devait  pnnluire 
les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

Au  grand  mécontentement  des  conservateurs,  M. 
La  Fontaine,  dans  Tété  de  1840,  se  mit  en  communi- 
cation intime  avec  M.  Baldwin,  homme  d'état  au 
cœur  honnête  et  aux  vues  larges,  et  avec  M,  Hinoks, 
jeune  publiciste  d'un  grand  talent  ;  tous  trois  tom- 
bèrent d  accord  sur  la  manière  dMnterprôter  le  gou- 
vernement responsable  et  sur  certains  amendements 
à  faire  à  la  constitution. 

Pendant  le  temps  des  élections,  le  pays  fut  livré  aux 
plus  grandes  agitations.  Dans  le  Bas-Canada,  la  lutte 
s'engagea  entre  les  partisans  de  Tunion  clccuxq\ii 

'*  Les  réformistes,  dans  les  deux  provinces,  forment  une  majo- 
rité immense.  Ce  sont  ceux  du  Haut-Canada,  ou  an  moins  leurs 
représentants  qui  ont  assumé  la  responsabilité  de  l'acte  d'union, 
et  de  to  ites  ses  dispositions  injustes  et  tyranniques,  en  s'en  rap- 
portant, pour  tous  les  détails,  à  la  discrétion  du  gouvei*neur- 
génénd.  Ils  ne  sauraient,  ils  ne  peuvent  pas  approuver  le  traite- 
ment quj  cet  acte  fait  aux  habitants  du  Bas-Canada.  S'ils  ont 
été  trompés  dans  leur  attente,  ils  doivent  réclamer  contre  des 
dispositions  qui  asservissent  leurs  intérêts  politiques  et  les  nôtres 
aux  caprices  de  l'exécutif.  S'ils  ne  le  faisaient  pas,  ils  mettraient 
les  Réformistes  du  Bas-Canada  dans  une  fausse  position  à  leur 
égard,  et  s'exposeraient  ainsi  à  retarder  les  progrès  de  la  ré- 
forme pendant  de  longues  années.  Eux,  comme  nous,  auraient 
à  souffrir  des  divisions  intestines,  qu'un  pareil  état  de  choses 
ferait  inévitablemet  naître.  Cependant  notre  cause  est  commune. 
n  est  de  l'intérêt  des  réformistes  des  deux  provinces  de  se  ren- 
contrer sur  le  terrain  législatif,  dans  un  espnt  de  paix,  d'union, 
d'amitié  et  de  fraternité.  L'unité  d'action  est  nécessaire  plus  que 
jamais.  Je  n'ai  aucun  doute  que,  comme  nous,  les  réformistes 
du  Haut-Canada  en  sentent  le  besoin,  et  que,  dans  la  première 
session  de  la  législature,  ils  nous  en  donneront  des  preuves  non 
équivoques  ;  ce  qui,  j'espère,  sera  le  gs^  d'une  confiance  réci* 
proqne  et  durable " — ^Tiré  du  CaruMlen, 
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étaient  opposés  à  cet  acte  ou  qui  voulaient  Tamender. 
Le  gouvernement,  ou  plutôt  le  gouverneur  lui-même, 
pour  faire  élire  ses  partisans  et  obtenir  une  majo- 
rité, tint  une  conduite  peu  digne.  Il  employa  sur 
une  grande  échelle,  la  corruption,  le  défranchisse- 
ment  direct  et  indirect  de  plusieurs  divisions  élec- 
torales. Par  une  proclamation,  il  priva  de  son  droit 
politique  le  plus  précieux  la  plus  grande  partie  de  la 
population  française  des  villes  de  Québec  et  do 
Montréal.  (*)  Les  bureaux  de  votation  furent  fixés  à 
Textrémité  des  demeures  des  habitants  et  loin  des 
centres  populeux  afin  de  favoriser  l'élection  des 
candidats  ministériels.  Pas  moins  de  six  élections  du 
Bas-Canada  furent  emportées  par  la  violence,  et  plu- 
sieurs candidats  importants  durent  céder  devant  la 
force  armée.  (^)  De  ce  nombre,  étaient  M.  La  Fon- 
taine, chef  reconnu  des  libéraux,  M.Leslie  et  M.  L.  M. 
Viger,  autres  citoyens  importants.  Des  troubles  égale- 
ment sérieux  se  produisirent  dans  le  Haut-Canada. 
Ajoutons  encore  Timmenso  patronage  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement,  par  le  grand  nombre  d'em- 
plois à  distribuer,  et  l'on  aura  une  idée  de  la  cor- 
ruption électorale  de  1841.  Jamais,  depuis  1791,  une 

(*)  Une  clause  de  Pacte  d'union  permettait  au  gouverneur 
d'assigner  aux  villes  d'autres  limites  que  les  anciennes  fixées  par 
les  vieilles  lois  depuis  de  longues  années. 

(^)  Voici  ces  comtés,  avec  les  noms  des  candidats  : 

Beauhamais,  candidat  élu,  J.-W.  Dunscomb,  contre,  J.  Dewit. 
Vaudreuil,  **  J.  Simpson,  **      A.  Jobin. 

Bouville,,  **  M.-A.  deSalaberry,  **      T.  Franche re 

Montréid,  comté,  '*  A. -M.  Delisle  "       J.  Leslie. 

Chambly  "  J.  Yule  **       L.-M.  Viger. 

Terrebonne,  •*  M.  McCuUoch,         "    L.-H.  La  Fon- 

taine. 
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électioQ  ue  s'était  faite  avec  autant  de  désordres  et 
d'indignités. 

Dans  une  lettre  qu'il  adressa  à  ses  électeurs^  M. 
La  Fontaine  protesta  publiquement  contre  les  vio- 
lences exercées  dans  son  comté.  Voici  un  passage  de 
ce  fameux  document  : 

«Un  fait  patent  que  personne  ne  peut  nier, 

qui  résulte  des  actes  mêmes  de  Lord  Sydenham,  c'est 
qu'il  s'est  identifié  personnellement  dans  la  lutte 
électorale  de  notre  district,  dont  il  a  pris  un  soin 
particulier  à  changer  les  places  de  poil  ;  et  que,  dans 
ces  comtés,  la  lutte  a  été  accompagnée  de  violence, 
de  l'effusion  de  sang  et  de  meurtres. 

fi  En  fixant  pour  votre  comté  le  lieu  de  l'élection  à 
New-Glasgow,  dans  les  bois,  à  Textrémité  des  limites 
de  ce  comté,  Lord  Sydenham  a  commis  une  injustice 
flagrante  ;  il  a  voulu  défranchiser  virtuellement 
votre  comté  ;  et  un  fait  important  à  constater,  c'est 
que  là,  lui,  Lord  Sydenham,  est  descendu  dans  l'arène 
pour  combattre  corps  à  corps  avec  un  simple  indi- 
vidu. C'est  lui  qui  engageait  la  lutte  avec  moi  ;  le 
Dr.  McCuUoch  n'était  qu'un  prête-nom.  Il  m'a  vain- 
cu ;  mais  il  y  a  de  ces  défaites  qui  sont  plus  hono- 
rables que  la  victoire,  surtout  quand,  pour  remporter 
cette  victoire,  il  faut  marcher  dans  le  sang  de  ses 
concitoyens  amis  ou  ennemis.  »  (^) 

Malgré  tant  de  fraudes,  les  Bas-Canadiens  soutin- 
rent la  dignité  de  leur  caractère.  Presque  partout  où 
la  franchise  électorale  fut  observée,  ils  élirent  des 
députés  opposés  à  l'union,  condamnant  par  là  la  poli- 
tique du  gouvernement.    Vingt-trois  députés  libé- 

(  *  )  Cette  lettre  a  été  publiée  dans  le  Canadien  dtt  2  avril  1841. 
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raux  ou  aati-unionistes  sortirent  de  Turne  éleclo- 
raie;  et  dix-neuf  unionistes, la  plupart  conservateurs 
anglais,  supportèrent  le  gouvernement.  Au  nombre 
de  ces  derniers,  six  durent  leur  élection  à  la  violence, 
trois,  au  défranchissement  des  faubourgs  des  villes 
de  Québec  et  de  Montréal,  et  sept  tenaient  des  em- 
plois du  gouvernement. 

Le  Bas-Canada    remportait  réellement  une  vic- 
toire éclatante.  Ce  résultat  était  magnifique  ;  il  dé 
mentait  Tassertion  du  gouverneur,  que  cette  province 
était  en  faveur  de  l'Union. 

Dans  le  Haut-Canada,  les  élections  ne  se  firent  pas 
sur  le  principe  de  l'Union  ;  on  était  en  général  satisfait 
de  cet  acte,  qui  avait  procuré  à  cette  province  de  si 
grands  avantages.  La  lutte  eut  lieu  entre  les  conser- 
vateurs, qui  étaient  opposés  au  fonctionnement  du 
gouvernement  responsable  et  désiraient  en  res- 
treindre l'application,  et  les  réformistes  ou  libé- 
raux, qui  voulaient,  au  contraire,  une  réforme  aussi 
importante  et  en  étendre  l'application  aussi  loin  que 
possible.  Ces  derniers  désiraient  encore  l'amende- 
menl  de  certaines  clauses  de  l'acte  constitutionnel. 
Les  réformistes  restèrent  victorieux  et  élirent  vingt- 
six  députés  ;  les  conservateurs,  seize  seulement,  (i) 

(  ^  )  Liste  des  députés  élus  pour  le  1er  parlement  canadien 
sous  l'Union  : 

HAUT-CANADA, 


Divisions  éleclaralea. 

HeprésentatUs. 

ProfessioM. 

Bro<dcviUe  (viUe) 

George  Slierwood 

Avocat. 

Bytown  (ville) 

S.  Derbishire 

Journaliste. 
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Le  résultat  de  Télection  fut  favorable  au  gouver- 
nement. Une  majorité  fut  assurée  en  faveur  de  Pacte 
d'union.  Lord  Sydenham  avait  travaillé  dans^  ce 
sens  ;  il  réussit.  Mais  ce  succès  n'était  pas  beaucoup 
honorable  pour  lui,  puisqu'il  lui  avait  fallu  em- 
ployer des  moyens  inconstitutionnels  pour  l'obtenir. 

Pour  le  succès  de  sa  politique,  Lord  Sydenham 


Dioigions  électarcUes. 


Carleton 

ComwaU  (Tille) 

Dondas 

Dnrham 

Essex 

Frontenac 

Glengany 

Grenville 

Haldimand.  

Halton(e8t) 

Halton  (ouest) 

Hamilton  (ville) 

HastingB 

t  Huron 

Kent 

t  Kinsaton  (ville) .... 

LanarK 

Leeds 

Lennox  et  Addington. 

Lincoln  (nord) 

Lincoln  (sud) 

London  (ville) 

Middleaex 


Représentante, 


James  Johnston 

S.-Y.  Chesley 

John  Gook. 

J.-T.  Williams 

John  Prince 

Henry  Smith,  jnr. 

J.  Sandfield  Macdonald. 

Samuel  Crâne 

David  Thompson 

*  Caleb  Hopldns. 

*  James  Durand 

*SirAllanN.  MacNab.. 

♦Hon.  R.  Baldwin. 

J.  McGill  Strachan 

Joseph  Wood 

*  Ant.  Manahan 

*  Malcolm  Cameron 

*  James  Morris 

*  J.-S.  Cartwright 

♦W.-H.  Merrit 

*  David  Thorbum 

Hon.  H.-H.  KiUaly 

*  Thomas  Parke 


Professions, 


Avocat. 
Avocat. 
Avocat. 


Avocat. 
Avocat. 
Avocat. 


Marchand. 
Marchand. 
Avocat. 


Marchand. 


Journaliste. 


*  Anciens  membres  de  la  chambre  d'assemblée  du  Haut- Ca- 
nada. 

t  M.  Strachan  fut  prié,  par  le  comité  des  élections,  de  remettre 
son  siése  à  M.  W.  Dunlop,  qui  fut  déclaré  dûment  élu  pour  le 
comté  ae  Huron. 

t  L'hon.  S.-B.  Harrison  fut  élu  pour  la  ville  de  Kingston,  à  la 

Elace  de  M.  Manahan,  qui  avait  accepté  la  place  de  coUecteur  de 
I  douane  à  Toronto. 
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appela  à  son  aide  les  conservateurs  du  Bas-Canada, 
dont  il  avait,  comme  on  Ta  vu  précédemment,  favo- 
risé Télection  par  tous  les  moyens  possibles.  Dans  le 
Haut-Canada,  au  contraire,  il  travailla  à  diminuer 
Tinfluence  du  Family  Compact^  et  à  se  débarrasser  des 
chefs  les  plus  avancés  de  ce  parti.  Il  avait  commencé 
sa  perte  en  nommant  à  une  place  de  juge  M.  Hager- 
man,  ci-devant  procureur-général  de  cette  province, 
un  des  plus  habiles  champions  du  torysme.  Il  essaya 
ensuite  d'exclure  de  la  représenta  tien  Sir  Allan 
McNab,  autre  chef  influent,  en  lui  suscitant  dans  la 
ville  d'Hamilton,  pour  adversaire  politique,  M.  Har- 
rison,  secrétaire-provincial.  Sir  Allan  sortit  victo- 
rieux de  la  lutte  électorale. 


Ditnsions  électorales. 

Représentants. 

Professions. 

Niazara  (ville) 

E.-C.  Campbell 

Avocat. 

^   **"0'"*  **    V  '  **»w^ 

Norfolk 

J.-W.  Powell 

Marchand. 

Northumberland  (sad). ... 
Northumberland  (nord).. 
Oxford 

G. -M.  Boswell 

Avocat. 

*  John  Gilchrist 

Médecin. 

Francis  Hincks 

Journaliste. 

Prescott 

Donald  McDonald 

Prince  Sdouard 

John  P.  -Roblin 

Russell 

*Hon.  W.-H.  Drap3r.... 
Ebnes  Steele 

Avocat. 

Simcoe 

Stormont. 

*  Alex.  McLean 

Toronto  (cité) 

Uon.  J.-H.  Dunn 

«(         t( 

Isaac  Buchanan 

Marchand. 

Wentworth 

*  HermanuB  Smith 

J.-H.  Price 

Médecin. 

York  1ère  division 

Solliciteur. 

York2e        **     

G.  Daturan. 

Avocat. 

York  3e         **     

*J.-E.   Small 

Avocat. 

York  4e        "      

•Hon.  R.  Baldwin 

Avocat. 

*  Anciens  membres  de  la  chambre  d'assemblée  du  Haut-Ca- 
nada. 
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Sachant  que,  dans  las  dernières  années,  le  parti 
libéral  avait  acquis  une  grande  influence,  le  gou- 
verneur s'attacha  à  le  choyer  et  à  gagner  ses  fa- 
veurs par  des  promesses  d'emplois  et  d'améliorations 
publiques.  Dans  Tété  précédent,  il  avait  visité  le 
Haut-Canada  pour  préparer  Télection  d'hommes  de 
ce  parti  qui  lui  seraient  dévoués.  Partout  ses  parti- 
sans furent  acceptés  I 

BAS-CANADA. 


Divisions  électorales. 


Représentants. 


Beanhamais 

Bellechasse 

Bertliier 

Bonayentnre 

Chambly 

Cfhunplftin 

Deux-Montagnes 

Dorchester 

Drommond. 

Gaspé 

Huntingdon 

Kamooraska 

Leinster 

L'Ialet 

Lotbinière 

Mégantic 

MiBBÎBqnoi 

Montmorency. . . . 
Montréal  (oité)... 

"    (comté)!.! 

Nicolet 

OntaoaaiB 

Portneuf 

Québec  (cité) 

"     (comté).. 

Richelieu 

Bimouski 

Rounlle 


John-Wm.  Dunscomb.... 

AuRustin-G.  Ruel 

D.-M.  Armatronff 

*  John-R.  Hamiîton 

John  Yule 

René-Joseph  Kimber... 
Olin  Robertson 

*  Ant.-Ch8.  Taschereau.. 

R.-N.  Watts 

Robert  Christîe 

*  Âustin  Ou villier 

*  Amable  Berthelot 

*J.-M.  Raymond 

Et. -P.  Taché 

*J.-B..I.  Noël 

Hon.  D.  Daly 

Hon.  Robert  Jones 

*  Hon.  F. -A.  Quesnel. ... 

Hon.  G.Mofifatt 

Benj.  Holmes 

A.-M.  Delisle 

*  A.-N.  Morin 

Hon.  C.-D.  Day 

T.-C.  Aylwin 

Hon.  H.  Black 

David  Bumet 

*  Hon.  John  Keilson 

♦Hon.  D.-B.  Viger 

Michel  Borne 

M. -A.  de  Salaberry 


Professions. 


Marchand. 
Notaire. 
Marchand. 
Avocat. 


Médecin. 


Seigneur. 
Employé  civ 
Avocat. 
Marchand. 
Avocat. 


Médecin. 

Médecin. 

Avocat. 

£^-con.   lég. 

Avocat. 

Marchand. 

Caissier  B  M. 

Gref.  de  la  p. 

Avocat. 

Avocat. 

Avocat. 

Avocat. 

Marchand. 

Journaliste. 

Avocat. 

Marchand. 

A.  D.  C. 
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Des  réformistes  du  Haut-Canada  et  des  conser- 
vateurs du  Bas,  Lord  Sydenham  se  fit  une  majo- 
rité propre  à  soutenir  ses  vues.  Il  avait  auparavant 
constitué  son  administration  sur  les  mêmes  bases.  Il 
respecta  réellement  les  principes  du  gouvernement 
constitutionnel  dans  le  Haut-Canada,  en  demandant 
le  concours  des  membres  possédant  la  confiance  de 


Divisions  éUctoraUs. 

Sepréaeniants. 

Professions, 

Sas  aenay 

Etienne  Parent. 

*  Thomas  Bootillier. 

Jos.-Ed.  Turcotte 

S.-S.  Poster 

*  John  Moore 

Avocat. 

Samt-Hyacinthe 

Saint-Maurice 

Médecin. 
Avocat. 

Shefford 

Médecin. 

Sherbrooke  (comté  \ 

*'          (viUe) 

Hon.  Ed.  Haie 

\  '  »**^/ 

Stanstead 

♦MarcusChild 

Terrebonne 

Michel  McCuUoch 

Médecin. 

Trois-Bivières 

Hon.  C.-B.  Offden 

Avocat. 

Vaudreuil 

*  John  Sinjpwon 

Collecteur. 

Verchères 

Henri  Desnvières 

J08.-G.  Barthe 

Avocat. 

Yamaska. 

Avocat 

*  Anciens  membres  de  la  Chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada. 

Parmi  les  membres  élus  en  1841  et  qui  vivent  encore,  se  trou- 
vent les  suivants  : 

Hon.  Sir  Francis  Hincks,  aujourd'hui  ministre  des  finances  ; 

Hon.  John  Sandfisld  Macdonald,  premier  mini8t:.*e,  Prov.  Ont  ; 

Hon.  T.-C.  Aylwin,  ex- juge  de  la  CourB.  R.  de  Québec  ; 

Hon.  C.-D.  Day,  juge  de  la  cour  supérieure  de  Montréal  ; 

Hon.  Henry  Black,  juge  de  la  cour  d'amirauté,  Québec  ; 

Etienne  Parent,  écr.,  asst.  sec.  du  conseil  privé  à  Ottawa  ; 

John-W.  Dunscomb,  collecteur  de  la  douane,  Québec  ; 

Hon.  Ed.  Haie,  conseiller  législatif,  Québec  ; 

Hon.  D.-M.  Armstrong,  conseiller  législatif,  Québec  ; 

Hon.  Bobert  Jones  ; 

Hon.  Malcolm  Cameron,  ex-imprimeur  de  la  reine  ; 

Hon.  Isaac  Buchanan  ; 

A. -M.  Delisle,  écr.,  collecteur  de  la  douane,  Montréal  ; 

J.-G.  Barthe,  écr.  ; 

A, -G.  Buel,  écr.  ; 

Donald  McDonald,  écr. 
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la  majorité  de  la  population  ;  mais  il  violait  ces  prin- 
cipes pour  le  Bas-Canada,  où  le  parti  conservateur 
était  en  grande  minorité.  Son  but  paraissait  être  de 
briser  les  diverses  nuances  politiques,  de  lutter  plutôt 
avec  les  individus  qu'avec  les  partis,  et  de  prendre 
lui-même  la  direction  des  affaires  et  la  responsabi- 
lité des  actes  ministériels. 

Parmi  les  membres  du  parti  libéral  du  Bas-Canada, 
se  trouvaient  plusieurs  champions  des  luttes  de  l'an- 
cienne chambre  d'assemblée.  C'était  l'Hon.  D.-B. 
Viger,  respectable  vieillard,  qui  avait  défendu  les 
droits  des  Canadiens  avec  tant  de  patriotisme,  pen- 
dant près  d'un  demi-siècle,  et  dont  le  nom  était  lié 
aux  événements  les  plus  mémorables  du  pays  ; 
THon.  John  Neilson,  autre  défenseur  de  la  cause  po- 
pulaire, et  l'un  des  hommes  politiques  les  plus  sa- 
vants et  les  plus  expérimentés;  M.  A.-N.  Morin, 
citoyen  éclairé  et  intègre,  modèle  des  hommes  politi- 
ques ;  l'Hon.  F.-A.  Quesnel  et  M.  Berthelot,  citoyens 
également  de  mérite.  M.  Cuvillier  et  M.  Christie, 
anciens  députés,  étaient  difficiles  à  classer,  bien  qu'ils 
fussent  opposés  à  la  réunion  des  Canadas. 

Parmi  les  jeunes  députés,  on  remarquait  MM, 
Et  Taché,  T.-C.  Aylwin,  Et.  Parent  et  J.-E.  Turcotte, 
qui  étaient  appelés  à  jouer  un  rôle  brillant  sous  la 
nouvelle  constitution. 

Les  députés  marquants  du  parti  conservateur  du 
Bas-Canada,à  part  MM.Ogden  etDay,  raembresde  l'ad- 
ministration,étaientrHon.M.Blake,conservateur  mo- 
déré, juge  de  la  cour  d'amirauté,  l'Hon.  M.  Moffatt, 
député  de  Montréal,  un  des  conservateurs  les  plus 
avancés,  et  l'Hon.  M.  Haie,  député  de  Sherbrooke. 
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Les  principaux  chefs  du  parti  conservateur  du 
HautrCanada  étaient  Sir  AUan  McNab,  chef  du 
Family  Compact^  M.  Cartwright  et  le  Colonel  Prince, 
tous  hommes  de  talents  remarquables,  mais  d'une 
politique  trop  conservatrice.  On  peut  ajouter  le  nom 
de  M.  John  Sandfield  Macdonald,  jeune  député,  qui 
se  fit  élire  comme  conservateur,  mais  qui  avait  plu- 
tôt des  principes  libéraux. 

Les  réformistes  comptaient  parmi  leurs  membres 
distingués,  outre  las  ministres,  MM.  Killaly,  Dunn 
et  Harrison  ;  M.  Merritt,  déjà  renommé  par  la 
part  active  qu'il  avait  prise  à  Tamélioration  et  à  la 
propagation  des  travaux  publics,  et  au  progrès  des 
affaires  commerciales  ;  MM.  Buchanan,  Steele  et 
Boswell,  autres  députés  de  mérite,  qui  tous  suppor- 
tèrent l'administration  ;  MM.  Hincks,  Price,  Small 
et  Durand,  qui  allaient  former  une  alliance  avec  les 
libéraux  du  Bas-Canada,  afm  de  combattre  le  parti 
ministériel. 

En  général,  on  peut  dire  que  les  électeure  avaient 
été  heureux  dans  le  choix  de  leurs  représentante.  Il 
y  avait  réellement  plusieurs  membres  qualifiés  à 
remplir  leurs  mandats  et  à  travailler  à  la  prospérité 
du  pays. 

Le  neuf  du  mois  de  juin,  quelques  jours  seulement 
avant  la  session,  un  conseil  législatif  de  vingtrquatre 
membres  fut  constitué.  (^  Dans  ce  nombre,  on  en 

('  )  Liste  des  vingt-quatre  conseillers  législatifs  : 

Hon.  MM.  Robert  S.  Jameison,  Hon.  MM.  Peter  McGill, 
*  *          P.  -B.  de  Blaquières,  *  *  R.  -E.  Caron, 

"  R.-B.  Sullivan,  **  Geo.  Pemberton, 

**  Wm.  Morris,  **  James  Crooks. 

**  Alezander  Fraser  "  John  Fraser, 
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comptait  huit  d'origine  française,  entre  autres,  THon. 
R.-E.  Caron,  alors  maire  de  Québec,  nppelé  à  jouer 
lin  rôle  brillant  au  commencement  de  la  constitu- 
tion et  à  défendre  la  cause  libérale  dans  le  conseil 
législatif  ;  THon.  B.  Joliette,  citoyen  riche  et  entre- 
prenant^ et  THon.  F.-P.  Bruneau.  (1)  Parmi  les  con- 
seillers d'origine  anglaise,  étaient  THon.  R.S.  Ja- 
meison,  qui  fut  nommé  président  du  conseil  légis- 
latif, l'Hon.  Sullivan,  président  des  ministres,  THon. 
P.  McGill,  de  Montréal,  les  Hon.  John  Fraser  et  G. 
Pemberton,  marchands  de  Québec,  les  Hon.  Morris 
et  Hamilton,  du  Haut-Canada.  Il  y  avait  parmi  les 
conseillers  législatifs  plusieui*s  hommes  de  talents 
et  de  mérite  ;  cependant,  le  choix  en  eût  pu  être 
meilleur. 

Le  parlement  fut  convoqué  pour  le  14  juin,  à 
Kingston,  petite  ville  que  Lord  Sydenham  choisit,  de 
préférence  à  plusieurs  autres  villes  plus  considé- 
rables, pour  être  la  capitale  de  la  nouvelle  province. 
Il  agit  ainsi  afin  de  s'assurer  l'app^^  des  Haut-Cana- 
diens, dont  il  avait  besoin  pour  obtenir  une  m-  'orité. 

Le  premier  jour  de  la  session,  le  gouverneur  ne  se 
rendit  pas,  suivant  l'usage  parlementaire,  au  conseil 


Hon.  MM.  Barthélémy  Joliette,  Hon.  MM.  (*)  Et.  Mimmid, 

Adam  Ferrie, 


<< 


.Jules  Qaesnel, 
Adam  Fergusson, 
John  McOauly, 
"  John  Hamilton 

"  Fr8.-P.  Bninean, 

John  McDonald, 


<< 


(•)  OL  Berthelot, 
(*)Aag.  Baldwin, 
J.-B.  Taché, 
Thomas  McKay. 
P. -H.  Knoulton. 


(*)  MM.  Mayrand,  Berthelot  et  Baldwin  refusèrent  pour  des 
motifs  personnels  d'accepter  cette  place  honorable. 

(')  M.  Gabriel  B4>v  fut  appelé  au  conseil  législatif  le  14  juin, 
çt  M.  P. -H.  Moore,  le  7  septembre  1841. 
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législatif  pour  y  ouvrir  les  chambres.  Après  avoir 
été  assermentés,  les  députés  s'assemblèrent  pour 
choisir  leur  président.  Avant  cette  élection,  le  gref- 
fier avait  lu  la  proclamation  de  convocation  des 
chambres.  M.  Cuvillier  fut  élu  à  l'unanimité  orateur 
de  la  chambre  d'assemblée.  (^)  Il  était  qualifié  pour 
remplir  ce  poste  important,  possédant  parfaitement 
les  deux  langues,  et  ayant  de  grandes  connaissances 
parlementaires.  Tous  les  partis  furent  unanimes  à 
applaudir  à  cette  nomination. 

Les  conseillers  législatifs  s'assemblèrent  également 
pour  prêter  le  serment  voulu  par  la  loi. 

Cette  manière  d'ouvrir  un  parlement  était  abso- 
lument contraire  aux  règles  parlementaires:  caria 
présence  du  représentant  de  la  reine  y  était  obliga- 
toire, ainsi  que  celle  des  autres  branches  de  la  légis- 
lature. Les  procureurs-générau.\  se  trouvaient  dans 
Terreur  eu  maintenant,  contre  l'avis  de  plusieurs 
membres  libéraujc,  que  la  clause  de  l'acte  d'union 

(  '  )  Liste  des  principaux  employés  du  conseil  législatif: 

James  Fitz  Gibbon,  ^effier; 
Charles  De  Léry,  assistant-greffier; 
John-F.  Tavlor,  assistant-greffier; 
Rév.  W.  Adamson,  chapelain; 
F. -S.  Jarvis,  huissier  de  la  verge  noire; 
01.  Vallerand,  sergent  d'armes. 

Liste  des  principvix  employés  d3  TassambléJ  législibird  : 

W.-B.  Lindsay,  greffier; 

G.-B.  Faribauit,  assistant-greffier; 

G.-W.  Wicksteed,  traducteur  anglais; 

Henri  Voyer,  traducteur  français; 

Wm.-P.  Patrick,  greffier  en  chef  des  bureaux; 

Wm.  Ross,  greffier  en  chef  des  comités; 

G. -M.  Muir,  greffier  des  journaux  anglais; 

P.-£.  Gaston,  greffier  des  journaux  français; 

G.-K.  Chisholmi  sergent  œarmes. 
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qui  autorisait  la  cliambre  à  élire  son  président  sans 
qu'elle  en  eût  reçu  Tordre  du  chef  de  Texécutif, 
avait  mis  de  côté  l'ancien  usage. 

Le  lendemain,  Lord  Sydenham  se  rendit  en  grande 
pompe  au  conseil  législatif  pour  y  lire  le  discours 
d'ouverture.  Il  annonça  que  des  améliorations  avaient 
été  faites  dans  le  service  des  postes,  et  qu'elles  de- 
vaient se  continuer  ;  il  recommandait  l'adoption  des 
mesures  propres  à  développer  les  ressources  du  pays 
par  des  travaux  publics  et  par  l'amélioration  de  la 
navigation  intérieure.  Le  gouvernement  impérial 
olTrait  de  venir  en  aide  à  la  province,  en  se  rendant 
responsable  pour  un  emprunt  d'un  million  et  demi 
de  louis.  Il  pria  aussi  la  législature  d'adopter  un 
système  efficace  d'instruction  élémentaire  pour  le 
peuple. 

L'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône  fut  pro- 
posée par  M.  Cameron.  Elle  était,  comme  d'ordi- 
naire, l'écho  fidèle  de  ce  discours,  et  contenait  le 
paragraphe  suivant,  qui  était  une  certaine  approba- 
tion de  la  nouvelle  constitution  : 

«  Nous  remercions  humblement  Votre  Excellence 
de  l'expression  de  sa  confiance  en  nous,  pour  régler 
les  divers  objets  importants  q"ai  devront  nécessaire- 
ment venir  devant  nous  ;  et  nous  nous  efforcerons 
de  conduire  nos  délibérations  de  manière  que  le 
Canada-Uni  sous  une  constitution  établie  par  le  par- 
lement impérial,  avec  le  désir  sincère  de  promouvoir 
le  bien-être  de  cette  partie  de  l'Empire  Britannique, 
et  sujette  aux  modifications  que  l'expérience  pourra 
exiger  par  la  suite,  ne  puisse  manquer  de  prospérer.» 

lies  libéraux  du   Bas-Canada  ne  pouvaient  pas 
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sanctionner  par  leur  vole  une  semblable  opinion. 
Ils  profitèrent  de  cette  occasion  pour  protester,  comme 
c'était  leur  devoir,  contre  l'acte  constitutionnel.  M. 
Neilson,  se  faisant  leur  interprète,  présenta  une 
contre-adresse,  qui  se  terminait  ainsi  : 

«  Votre  Excellence  peut  être  persuadée  qu'en  rem- 
plissant nos  devoirs  envers  Sa  Majesté  et  nos  commet- 
tants, nous  veillerons  constamment  à  ce  que  tous 
nos  procédés  soient  marqués  au  coin  de  la  sagesse  et 
de  la  prudence.  Conformément  à  nos  obligations 
comme  sujets  de  la  couronne  britannique,  et  tenus 
à  la  fidélité  par  les  liens  les  plus  sacrés,  nous  nous 
sommes  réunis  en  obéissance  à  un  acte  du  parlement 
impérial  et  aux  writs  de  Sa  Majesté,  pour  donner 
notre  avis  et  notre  consentement  aux  lois  qui  seront 
jugées  nécessaires  pour  la  paix,  le  bien-être  et  le 
gouvernement  du  Canada  ;  quoique  nous  ne  puis- 
sions faire  autrement  que  de  regretter  que  la  partie 
la  plus  populeuse  de  la  province,  qui  constituait  ci- 
devant  la  province  du  Bas-Canada,  en  vertu  de  l'acte 
du  parlement  de  1791,  n'ait  pas  été  consultée  sur  la 
constitution  du  gouvernement  que  l'on  substitue 
maintenant  à  celle  qui  était  établie  en  vertu  de  ce 
môme  acte  ;  et  qu'il  y  ait  des  traits  dans  l'acte  qui 
constitue  maintenant  le  gouvernement  du  Canada, 
qui  sont  incompatibles  avec  la  justice,  et  répugnent 
aux  droits  communs  des  sujets  britanniques.  » 

M.  Neilson,  dans  un  discours  modéré,  exprima  son 
regret  de  voir  qu'en  conscience  il  ne  pouvait  voter 
l'adresse  ministérielle.  Personne  n'oserait  nier  que 
les  affaires  de  la  province  avaient  été  conduites 
d'une  manière  qui  ne  correspondait  nullement  avec 
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le  langage  du  gouverneur  à  la  conclusion  de  son 
discours  ;  savoir,  que  le  peuple  canadien  était  con- 
tent et  prospère.  Au  contraire,  tous  ceux  qui  con- 
naissaient Tétat  du  pays  savaient  que  les  affaires 
avaient  été  mal  conduites,  et  que  le  peuple  était  mô 
coûtent  L'honorable  orateur  espérait  cependant  que 
Ton  prendrait  les  moyens  propres  à  effectuer  la  paix 
et  la  prospérité  de  la  pro\'ince  ;  il  ferait  lui-même 
tout  ce  qu'il  pourrait  afln  de  promouvoir  une  fin  si 
désirable.  On  avait  cité,  continua-t-il,  le  gouverne- 
ment responsable  comme  un  remède  aux  maux  exis- 
tants, et  lui-même  en  désirait  de  tout  sou  cœur  Tin- 
troduction  ;  mais  ce  gouvernement  devait  être  diffé- 
rent de  celui  qui  avait  existé  jusqu'alors  ;  c'est 
pourquoi  il  était  plus  facile  de  le  proposer  que  de 
l'obtenir. 

M.  Baldwin,  venant  de  laisser  les  bancs  do  la 
trésorerie,  donna  ensuite  des  explications  sur  ca 
conduite.  A.  la  proclamation  de  l'Union,  il  avait 
été  appelé  à  faire  partie  du  ministère,  sans  cepen- 
dant former  de  coalition  avec  ses  collègues.  Il  avait 
constamment  agi  avec  un  parti  qui  leur  était  opposé, 
et  leur  avait  réitéré  son  attachement  à  ses  anciennes 
opinions.  M.  Baldwin  ajouta  que  la  province  était 
alors  sans  législature.  Lorsque  le  résultat  de  l'élection 
fut  connu,  il  avait  informé  le  gouverneur  que  le  mi- 
nistère ne  possédait  pas  la  confiance  de  la  chambre 
d'assemblée,  et  l'avait  prié  de  faire  des  changements 
dans  son  conseil.  Comme  cet  avis  ne  fut  pas  adopté, 
il  donna  alors  sa  démission,  qui  fut  acceptée. 

M.  le  solliciteur-général  Day  exposa  la  conduite  de 
son  ex-collègue  dans  un  jour  assez  défavorable.  M. 
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Baldwin  lui  répondit,  pièces  en  main,  et  à  la  grande 
satisfaction  de  ses  amis  politiques. 

M.  Hincks  était  convaincu  qu'une  majorité  de  la 
chambre  était  opposée  à  l'ensemble  de  l'acte  d'union. 
Le  Bas-Canada,  on  le  savait  parfaitement,  n'avait 
pas  été  consulté  sur  cette  mesure,  et  a\icun  réfor- 
miste ne  voterait  pour  un  tel  acte,  qui  permet- 
tait à  la  législature  impériale  de  prendre  les  deniers 
du  peuple  sans  leur  consentement,  principe  que  per- 
sonne n'oserait  défendre  ni  justifier. 

De  son  côté,  le  colonel  Prince  croyait  que  les 
mesures  annoncées  dans  le  discours  de  Lord  Syden- 
ham  procureraient  l'avantage  de  la  province,  et  que 
les  ministres  étaient  disposés  à  les  mettre  à  exécu- 
tion ;  pour  cette  raison,  il  leur  donnerait  tout  l'appui 
possible.  Il  déclara  cependant  que  l'acte  d'union  de- 
mandait des  changements  ;  qu'il  n'aurait  pas  voté 
pour  une  semblable  mesure,  s'il  eût  été  présent 
lorsqu'elle  fut  soumise  à  la  législature  du  Haut- 
Canada.  Il  serait  toujours  prêt  à  aider  les  membres 
du  Bas-Canada  dans  la  réclamation  de  leurs  droits  et 
privilèges,  qu'on  avait  méprisés  à  un  degré  alar- 
mant. 

Plusieurs  réformistes  déclarèrent  être  disposés  à 
rendre  justice  aux  Bas-Canadiens,  lorsque  l'occasion 
s'en  présenterait.  Ce  n'était  pas,  disaient-ils,  un  temps 
favorable  pour  protester  contre  l'union.  Ils  voulaient 
donner  un  temps  d'épreuve  {fair  trial)  au  gouverne- 
ment. Ce  fut  en  vain  que  MM.  Baldv^'in,  Hincks  et 
Viger  s'efforcèrent  de  leur  démontrer  ce  qu'il  y  avait 
d'injuste  et  de  dégradant  dans  certaines  clauses  de  la 
constitution  ;  les  ministres  insistèrent  pour  que  ces 
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membres  leur  donnassent  leur  appui;  ils  employèrent 
les  intrigues  et  môme  les  menaces  pour  obtenir  d'eux 
un  vote  favorableà  l'union.  La  plupart  des  réformistes 
se  laissèrent  donc  séduire  par  des  promesses  d'argent 
pour  des  améliorations  publiques,  par  des  promesses 
de  situation,  etc.  Les  seuls  d'entre  eux  qui  se  pro- 
noncèrent en  faveur  de  l'amendement  de  M,  Neilson, 
furent  MM.  Baidwin,  Hincks,  Small,  Price  et  Du- 
rand. Le  nombre  en  était  petit,  il  est  vrai  ;  mais  ces 
membres,  i)ar  leur  talent  et  leur  caractère,  possé- 
daient à  un  haut  degré  l'estime  de  leurs  concitoyens. 
La  petite  phalange  des  Canadiens-Français  (à  l'excep- 
tion de  deux  employés  du  gouvernement,  MM.  Delisle 
et  de  Salaberry),  et  cinq  députés  libéraux  d'origine 
anglaise,  se  firent  un  devoir  d'enregistrer  leurs  votes 
contre  les  clauses  iniques  de  l'acte  d'union. 

Ces  voix  réunies  n'atteignirent  que  le  chiffre  de 
vingt-cinqsursoixante-quinze  députésprésentslors  de 
la  prise  du  vote,  (i)  Mais  ces  vingt-cinq  députés  repré- 
sentaient la  majorité  des  Canadiens  de  toute  origine  ; 
ils  étaient  les  mandataires  des  comtés  les  plus  popu- 
leux. Ce  résultat  était,  malgré  tout,  assez  satisfaisant. 
MM.  Baidwin  et  Hincks  proposèrent  d'autres  amen 

(  ^  )  Pour  l'amendement  de  M.  Neilson  :  Armstrong,  Aylwin, 
Baidwin,  Barthe,  Berthelot,  Boutillier,  Christie,  Des  Rivières, 
Durand,  Hamilton,  Hincks,  Hopkins,  Kimber,  Morrin,  Neilson, 
Noël,  Parent,  Price,  Quesnel,  Raymond,  Ruel,  Small,  Tasche- 
rean,  Turcotte  et  Viger.  25. 

Ck)ntre:  Black,  Boswell,  Buchanan,  Bumet,  Cameron,  Camp- 
bell, Cartwright,  Chesly,  Cook,  Crâne,  Daly,  Day,  Delisle, 
Derbishire,  De  Salaberry,  Draper,  Dunn,  Dunscomb,  Du^^an, 
Foster,  Gilchrist,  Haie,  Holmes,  Johnston,  Jones,  KiSahr, 
McCulloch,  McDonald  (Prescott).  McDonald  (Glenearry),  M!c- 
Lean,  McNab,  Merritt,  Moffatt,  Moore,  Morris,  Ogden,  Fowell, 
Prince,  Robertson,  Roblin,  Simpson,  Smith  (Frontenac),  Sher- 
wood,  Steele,  Strachan,  Thompson,  Watts,  Williams,  Woods 
et  Yole.  50. 
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déments  pour  protester  également  contre  Pacte  d'u- 
nion tel  qu'il  existait.  Ils  n'eurent  guère  plus  de 
succès. 

Dans  le  conseil  législatif,  l'adresse  fut  votée  à  une 
plus  grande  majorité.  M.  Jules  Quesnel  fut  le  seul 
qui  protestât  contre  l'acte  d'union.  Un  autre  amende- 
ment qui  exprimait  un  léger  doute  sifr  l'opération  de 
cet  acte,  ne  réunit  que  trois  voix  :  celles  de  MM.  Jo- 
liette,  Quesnel  et  Bruneau.  M.  Caron  n'avait  pas 
encore  pris  son  siège  au  conseil. 

La  question  de  la  responsabilité  du  gouvernement 
fut  un  sujet  de  discussion  pendant  l'adresse. 

Lorsque  l'Angleterre  accorda  au  Canada  la  consti- 
tution de  1840,  elle  concéda  en  môme  temps  la  forme 
de  gouvernement  généralement  connu  sous  le  nom 
de  gouvernement  respotisahle.  Jusqu'à  cette  époque,  le 
gouverneur  n'avait  été  que  le  représentant  ou  l'agent 
du  ministère  impérial  et  du  bureau  colonial  ;  ses 
conseillers  n'avaient  été  responsables  qu'à  lui  môme 
et  non  aux  chambres,  et  avaient  conservé  leurs  em- 
plois durant  bonne  conduite.  Ce  fut  la  non-responsa- 
bilité de  ces  derniers  à  la  législature  qui  fut  la  cause 
des  anciennes  luttes  parlementaires.  Ce  faux  système 
empocha  les  trois  branches  de  la  législature  de  pos- 
séder entre  elles  l'entente  tout  à  fait  nécessaire  à  un 
corps  législatif.  Les  conservateurs,  dans  la  crainte 
de  perdre  le  pouvoir  qu'ils  possédaient  à  perpétuité, 
se  refusèrent  toujours  à  concéder  le  gouvernement 
responsable,  qui  était  demandé  avec  instance  par  la 
voix  des  représentants  du  peuple.  Cette  lutte  retarda 
la  colonie  dans  la  voie  du  progrès,  et  la  législation 
souffrit  beaucoup  de  cet  état  alarmant.  Â  la  fin,  les 
difficultés  s'envenimèrent  au  point  qu'une  révolte 
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ensanglanta  les  deux  provinces.  Si  Tinsurrection  hâta 
Tunion  des  deux  Canadas,  elle  accéléra  la  conces- 
sion du  gouvernement  constitutionnel  ;  car  Tancien 
système  ne  pouvait  plus  fonctionner.  Il  fallait  un 
changement. 

Lord  Durham,  dans  son  rapport  sur  Tétat  de  la  co- 
lonie, avait  recommandé  ce  système  comme  le  seul 
remède  pour  éviter  les  malheurs  du  passé,  et  insista 
à  ce  qu'on  l'adoptât.  Le  noble  lord  s'exprimait  ainsi 
dans  nn  passage  de  ce  rapport. 

«  La  responsabilité  à  la  législature-unie  de  tous  les 
officiers  du  gouvernement,  à  l'exception  du  gouver- 
neur et  de  son  secrétaire,  devrait  être  assurée  par 
tous  les  moyens  connus  à  la  constitution  britannique. 
Le  gouverneur, comme  représentant  delà  couronne, 
devrait  recevoir  instruction  de  conduire  son  gouver- 
nement par  le  moyen  de  chefs  de  départements,  qui 
devront  posséder  la  confiance  de  la  législature-unie, 
et  qu'il  ne  doit  attendre  des  autorités  impériales 
aucun  appui  dans  ses  contestations  avec  la  législa- 
ture, si  ce  n'est  sur  les  points  qui  embrasseront 
strictement  des  intérêts  impériaux.  » 

Dans  un  autre  endroit.  Lord  Durham  disait  :  «  Lors- 
qu'un ministère  cesse  de  commander  une  majorité 
dans  le  parlement  sur  les  grandes  questions  poli- 
tiques, son  sort  est  immédiatement  fixé  ;  et  il  nous 
paraîtrait  aussi  étrange  de  faire  marcher,  pendant 
un  temps,  un  gouvernement  par  le  moyen  de  minis- 
tres perpétuellement  en  minorité,  qu'il  le  serait  de 
passer  des  lois  avec  une  majorité  de  votes  contie 
elles....  Si  le  gouverneur  désirait  retenir  des  con- 
seillers qui  ne  posséderaient  pas  la  confiance  de  l'as- 
semblée, il  pourrait  en  appeler  au  peuple  ;  et,  s'il  ne 
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réussissait  pas,  il  pourrait  être  forcé  par  le  refus  des 
subsides,  ou  ses  conseillers  seraient  effrayés  par  la 
perspective  d'une  accusation  parlementaire.» 

Dans  une  dépêche  au  gouverneur-général,  en  date 
du  16  octobre  1839,  Lord  John  Russell,  secrétaire  des 
colonies,  donnait  comme  suit  les  premières  notions 
du  gouvernement  responsable. 

«Je  désire  appeler  votre  attention  sur  la  manière 
dont  les  charges  publiques  à  la  disposition  de  la  cou- 
ronne sont  possédées  dans  les  colonies  britanniques. 
Je  vois  que  le  gouverneur  lui-môme  et  toutes  les 
personnes  oui  servent  sous  lui,  sont  nommés  du- 
rant bon  plaisir,  mais  avec  cette  différence  impor- 
tante, que  la  commission  du  gouverneur  est  de  fait 
révoquée  toutes  les  fois  que  les  intérêts  du  service 
public  paraissent  exiger  un  tel  changement  dans 
l'administration  des  affaires  locales  ;  mais  les  com- 
missions de  tous  les  autres  officiers  publics  sont 
rarement  révoquées,  excepté  dans  le  cas  de  mauvaise 
conduite...  Il  est  temps  d'introduire   une  marche 

différente Vous  devez  donc  comprendre,  et  vous 

ferez  connaître  généralement  qu'à  l'avenir  les  char- 
ges dans  la  colonie,  qui  sont  possédées  durant  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté,  ne  seront  plus  considérées 
comme  des  charges  devant  être  occupées  durant 
bonne  conduite,  et  que  non-seulement  les  officiers 
seront  tenus  de  se  retirer  du  service  public  toutes 
les  fois  que  des  motifs  suffisants  d'expérience  publi- 
que pourront  en  suggérei  la  convenance,  mais  qu'un 
changement  dans  la  personne  du  gouverneur  sera 
considéré  comme  une  raison  suffisante  par  son  suc- 
cesseur de  faire  tous  les  changements  qu'il  jugera 
convenables  dans  le  personnel  des  fonctionnaires 
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publics,  sujets  comme  de  raison  à  Tapprobation  du 
souverain. 

«  Ces  remarques  ne  s'appliquent  pas  aux  charges 
judiciaires,  et  ne  doivent  pas  s'entendre  non  plus  des 
charges  qui  sont  purement  ministérielles,  et  qui 
n'imposent  pas  à  leurs  possesseurs  des  devoirs  dont 
l'accomplissement  fidèle  ou  infidèle  implique  direc- 
tement le  caractère  et  la  politique  du  gouvernement. 
Elles  doivent  s'adresser  plutôt  aux  chefs  des  départe- 
ments qu'aux  personnes  qui  servent  sous  eux  en 
qualité  de  clercs  (cecrétaire-colonial,  receveur-gé- 
néral, procureur  et  solliciteur-général,  etc.)....  A  cette 
liste  il  faut  ajouter  les  membres  du  conseil  exécutif, 
surtout  dans  les  colonies  où  les  conseils  législatif  et 
exécutif  sont  des  corps  distincts...» 

Le  14  janvier  1840,  l'Hon.  Poulett  Thompson  s'ex- 
primait ainsi  dans  sa  réponse  à  une  adresse  de  l'as- 
semblée législative  du  Haut-Canada:  «Le  gouver- 
neur-général a  reçu  ordre  de  Sa  Majesté  d'adminis- 
trer le  gouvernement  de  ces  provinces  conformé- 
ment aux  vœux  et  aux  intérêts  bien  entendus  du 
peuple,  et  d'avoir  pour  leurs  sentiments  exprimés  par 
l'entremise  de  leurs  représentants  les  égards  qui 
leur  sont  dus  à  juste  titre.  » 

Dans  une  lettre  subséquente,  le  gouverneur  ex- 
pliquait assez  habilement  au  ministre  des  colonies 
la  manière  dont  il  entendait  faire  fonctionner  le  gou- 
vernement responsable. 

Voilà  à  peu  près  les  seuls  documents  qui  nous 
donnent  des  détails  sur  la  concession  de  cette  grande 
réforme  par  la  mère-patrie. 

Pendant  la  discussion  de  l'adresse,  M.  Buchanan 
s'adressa  aux  membres  du  ministère  pour  avoir  des 
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explications  sur  la  manière  qu'ils  entendaient  le  gou- 
vernement responsable.  «  Les  ministres,  dit-il,  recon- 
naissent-ils leur  responsabilité  à  Topinion  publique, 
telle  qu'exprimée  par  la  majorité  des  membres  de 
cette  chambre  ;  ou  reconnaissent-ils  le  principe  de 
demeurer  en  charge,  quand  ils  ne  pourront  main- 
tenir  une  majorité  dans  la  même  chambre  ?  » 

Le  premier  ministre,  M.  Draper,  répondit  au  nom 
de  l'administration  et  entra  dans  de  grands  détails. 
Il  dit  qu'il  ne  demeurerait  dans  le  ministère  qu'aussi 
longtemps  qu'il  pourrait  donner  un  appui  conscien- 
cieux aux  mesures  soumises  à  la  chambre  par  le 
gouverneur  ;  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  bon  gouver- 
nement tant  que  Tharmonie  n'existerait  pas  entre 
l'exécutif  et  le  peuple.  Il  était  du  devoir  du  repré- 
sentant de  la  reine  de  conserver  cette  harmonie  par 
tous  les  moyens  possibles,  parce  que  c'est  à  lui  de 
rendre  compte  de  sa  conduite  au  gouvernement  de 
la  mère-patrie.  Enfin  M.  Draper  donna  à  entendre 
qu'il  n'était  responsable  qu'au  gouverneur  et  non 
au  peuple. 

Ces  déclarations  furent  loin  de  satisfaire  les  réfor- 
mistes, qui  étaient  disposés  à  donner  leur  appui  au 
ministère.  MM.  Merritt,  Cameron,  Steele,  etc.,  s'éle- 
vèrent avec  force  contre  les  restrictions  que  voulait 
faire  le  premier  ministre  ;  MM.  Baldwin  et  Hincks 
entendaient  encore  moins  le  gouvernement  respon- 
sable de  cette  manière.  Enfin,  M.  Boswell  posa  aux 
ministres  cette  question  simple  et  nette  :  «  Si  les  mi 
nistres  ne  peuvent  obtenir  une  majorité  dans  cette 
chambre  de  manière  à  ne  pouvoir  faire  adopter  leurs 
mesures,  et  s'ils  voient  qu'ils  ne  possèdent  pas  la 


1841]  STOENHA.^.  83 

confiance  de  la  majorité  des  représentants  du  peuple, 
résigneront-ils,  ou  auront-ils  recours  à  la  dissolution 
de  la  chambre  ?  » 

Les  ministres,  se  voyant  menacés  de  perdre  l'appui 
d'un  grand  nombre  de  membres,  répondirent  affir- 
mativement. On  applaudit  à  cette  réponse,  qu'on 
avait  obtenue  par  contrainte,  et  on  s'écria  :  «  Nous 
avons  enfin  le  gouvernement  responsable.  » 

Vers  la  fin  de  la  session,  M.  Baldwin,  secondé 
par  M.  Viger,  proposa  plusieurs  résolutions  qui 
établissaient  d'une  manière  claire  et  précise  le  véri- 
table gouvernement  responsable.  Elles  furent  rem- 
placées par  d'autres  que  proposa  M.  Harrison,  et  qui 
contenaient  à  peu  près  le  même  sens.  Ces  dernières 
furent  adoptées  à  Tunanimité,  à  part  la  troisième, 
qui  se  rapportait  à  la  responsabilité  des  ministres 
envers  les  représentants  du  peuple  et  contre  laquelle 
votèrent  quelques  membres  conservateurs  avancés, 
entre  autres,  Sir  Allan  McNab,  MM.  Cartwright, 
Moffat,  Sherwood  et  McLean.  Ces  conservateurs 
s'étaient  toujours  opposés  à  un  principe  destiné  à 
rétablir  la  confiance  du  peuple  et  la  tranquillité  in- 
térieure. Ils  s'apercevaient  qu'ils  ne  pourraient, 
comme  par  le  passé,  possédera  perpétuité  le  pouvoir 
et  les  principales  fonctions  publiques.  En  effet,  leur 
ancienne  influence  recevait  un  choc  considérable  • 

• 

ils  auront  beaucoup  de  difficulté  à  la  reconquérir; 
pour  cela,  ils  devront  changer  de  principes,  et  recon- 
naître eux-mêmes  cette  forme  de  gouvernement, 
seule  praticable  pour  rendre  justice  égale  à  tous  les 
partis  et  procurer  le  bonheur  du  peuple. 
Voici  le  texte  de  ces  magnifiques  résolutions  : 
«Résolu — Que  le  plus  important  et  le  plus  incon- 


t 

84  SYDENHAM,  [1841 

testable  des  droits  politiques  du  peuple  de  cette  pro- 
vince est  celui  d'avoir  un  parlement  provincial  pour 
la  protection  de  ses  libertés,  pour  exercer  une  in- 
fluence constitutionnelle  sur  les  départements  exé- 
cutifs de  son  gouvernement,  et  pour  législater  sur 
toutes  les  matières  du  gouvernement  intérieur. 

u  Que  le  chef  du  gouvernement  exécutif  de  la  pro- 
vince étant,  dans  les  limites  de  son  gouvernement, 
représentant  de  son  souverain,  est  responsable  aux 
autorités  impériales  seules  ;  mais  que  néanmoins 
nos  affaires  locales  ne  peuvent  être  conduites  par  lui 
qu'avec  l'assistance  et  au  moyen,  par  l'avis  et  d'après 
les  informations  d'officiers  subordonnés  dans  la  pro- 
vince. 

«  Que,  pour  maintenir  entre  les  difiTérentcs  bran- 
ches du  parlement  provincial  l'harmonie  qui  est 
essentielle  à  la  paix,  au  bien-être  et  au  bon  gouver- 
nement de  la  province,  les  principaux  conseillers  du 
représentant  du  souverain,  constituant  sous  lui  une 
administration  provinciale,  doivent  être  des  hommes 
qui  possèdent  la  confiance  des  représentants  du 
peuple,  offrant  ainsi  une  garantie  que  les  vœux  et  les 
intérêts  bien  entendus,  que  notre  gracieuse  sou- 
veraine a  déclaré  devoir  être  en  toutes  occasions  la 
règle  du  gouvernement  provincial,  seront  fidèlement 
représentés  et  défendus. 

«  Que  le  peuple  de  cette  province  a  de  plus  le  droit 
d'attendre  de  telle  administration  provinciale  qu'elle 
emploiera  tous  ses  efforts  à  ce  que  l'autorité  impé- 
riale, dans  ses  limites  constitutionnelles,  soit  exercée 
de  la  manière  la  plus  conforme  à  ses  vœux  et  intérêts 
bien  entendus.  » 
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Ces  résolutions  étaient  appelées  à  jouer  un  rôle 
important  dans  Thistoire  politique  du  pays,  par  les 
conséquences  heureuses  qu'elles  devaient  avoir. 
En  effet,  le  gouvernement  responsable  sera  main- 
tenant rame  de  la  chambre  élective,  et  les  re- 
présentants formeront  le  grand  conseil  du  pays. 
Cette  chambre  ne  sera  plus,  comme  autrefois,  une 
simple  chambre  délibérante.  Lorsqu'elle  voudra  une 
mesure,  lorsqu'elle  demandera  une  réforme,  elle 
l'obtiendra.  Le  pouvoir  sera  entre  ses  mains,  ou 
plutôt  entre  les  mains  du  peuple  qu'elle  représente  ; 
et  le  gouvernement  agira  d'après  sa  volonté.  La 
chambre  aura  seule  le  droit  d'imposer  des  taxes  ; 
elle  sera  encore  la  dépositaire  des  deniers  du  peuple, 
et  on  s'adressera  à  elle  seule  pour  obtenir  ce  qu'on 
appelle  les  subsides. 

Le  gouverneur,  représentant  la  reine  elle-même, 
choisira  ses  conseillers  parmi  les  personnes  honorées 
de  la  confiance  du  peuple  ;  il  devra  administrer  les 
affaires  publiques  d'après  leur  avis  ;  et,  lorsqu'ils  per- 
dront celle  confiance,  il  les  déchargera  et  en  nom- 
mera d'autres  plus  populaires.  Il  aura  encore  le  droit 
de  consulter  le  peuple  au  moyen  d'une  élection.  En 
un  mot,  le  gouvernement  provincial  devra  être,  dans 
la  pratique,  une  copie  assez  fidèle  de  celui  de  l'Angle- 
terre, abstraction  faite  de  notre  dépendance  comme 
colonie,  et  de  certaines  prérogatives  appartenant  au 
souverain  :  telles  que  conclure  des  traités  et  des  al- 
liances, faire  la  paix  et  la  guerre,  battre  monnaie, 
etc. 

C'était  donc  une  concession  importante  que  la  mé- 
tropole faisait  au  Canada,  en  lui  remettant  la  gestion 
directe  de  ses  propres  affaires  locales.   Cependant 
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il  s'écoulera  plusieurs  années  avant  que  le  gouverne- 
ment responsable  fonctionne  d'une  manière  effective 
et  honnête.  Pour  obtenir  ce  résultat,  les  gouverneurs 
devront  choisir  leurs  ministres  parmi  les  hommes 
d'état  possédant  réellement  la  confiance  du  peuple, 
laisser  à  ces  ministres  la  plus  grande  latitude  dans 
toute  mesure  ou  réforme  à  adopter  pour  le  bien-être 
du  peuple  et  dans  les  emplois  à  distribuer.  Ils  ne  de- 
vront s'identifier  avec  aucun  parti,  ni  se  jeter  dans 
l'arène  politique  pour  faire  élire  des  personnes  de 
leur  choix.  I/indépendance  des  deux  chambres  sera 
aussi  nécessaire,  afin  que  les  employés  publics  ne 
puissent  à  l'avenir  briguer  les  suffrages  du  peuple. 
Quand  ces  cessions  seront  faites,  alors  le  gouverne- 
ment responsable  sera  appliqué  dans  toute  sa  pléni- 
tude. 
La  majorité  ministérielle  de  1841    ne  possédait 

pas  toutes  ces  qualités,  par  la  raison  qu'elle  se  com- 
posait en  partie  de  députés  élus  par  la  violence  et 
d'officiers  du  gouvernement,  et  que  le  droit  de  vote 
avait  été  enlevé  à  un  nombre  considérable  d'élec- 
teurs des  villes. 

On  se  rappelle  que  plusieurs  membres,  surtout 
dans  le  district  de  Montréal,  avaient  été  élus  par  la 
force  et  la  corruption.  Leurs  élections  furent  con- 
testées par  les  électeurs  ;  mais  la  plupart  des  pé- 
titionnaires, étant  sous  l'impression  que  les  lois 
des  élections  étaient  expirées,  n'observèrent  pas  les 
formalités  requises  par  ces  lois.  Les  actes  concernant 
les  élections  contestées  devaient  utre  en  force  jus- 
qu'au mois  de  mai  1836,  et  de  cette  date  jusqu'à  la 
session  suivante.  Dans  la  suite,  le  parlement  fut  con- 
voqué dans  deux  occasions  ;  et  ces  assemblées  furent 
appelées  sessions  dans  les  documents  officiels.  Les 


A 


1841]  8YDKNHAM.  87 

actes  des  élections  n'ayant  pas  été  continués  par  la 
législature,  on  les  regarda  comme  expirés.  De 
plus,  aucune  mesure  ou  loi  ne  fut  adoptée  dans  ces 
deux  sessions.  Pour  cette  dernière  raison,  la  majo- 
rité de  la  chambre  décida  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de 
sessions,  et  que  les  actes  des  élections  étaient  encore 
en  force. 

Mais,  afin  de  rendre  justice  aux  pétitionnaires  et 
de  ne  pas  les  priver  de  l'occasion  de  présenter  de 
nouvelles  pétitions.  Sir  AUan  McNab  présenta  un 
projet  de  loi  qui  leur  accordait  un  délai  raisonnable 
pour  se  conformer  aux  lois.  Ce  projet  fut  passé  par 
une  majorité  de  la  chambre,  malgré  une  opposition 
violente  de  la  part  du  ministère.  Presque  tous  les 
réformistes  se  firent  un  devoir  de  voter  pour  cette 
mesure  de  justice.  Malheureusement,  le  conseil  lé- 
gislatif ne  montra  pas  des  dispositions  aussi  bien- 
veillantes. Encouragé  et  poussé  par  le  gouvernement, 
il  rejeta  la  mesure,  et  laissa  cent  cinquante  mille  élec- 
teurs sans  représentants  pour  défendre  leurs  intérêts, 
ou  plutôt  les  laissa  représentés  par  des  personnes  qui 
ne  possédaient  pas  leur  confiance.  Il  fut  résolu  à 
l'unanimité  que  la  chambre,  à  la  prochaine  session, 
ferait  une  enquête  sur  ces  élections. 

liE  chambre  vota  la  somme  de  £1,659,682  sterling 
pour  diverses  améliorations  publiques.  Sur  ce  mon- 
tant, £450,000  étaient  destinés  au  canal  Welland, 
£696,182  à  l'amélioration  de  la  navigation  du  Saint- 
Laurent  (canal  Cornwall,  celui  de  Lachine,  etc.,) 
£58,500  au  creusement  du  lac  Saint-Pierre,  £45,000 
au  canal  de  Burlington,  £25,000  aux  chemins  des 
Cantons  de  l'Est  et  de  la  baie  des  Chaleurs,  et  la 
balance  fut  employée  à  divers  autres  travaux  et  che- 
mins publics,  en  grande  partie  dans  le  Haut-Canada. 
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Au  moyen  Se  ces  sommes  d'argent,  on  complétait 
presque  entièrement  une  série  de  travaux  qui  de- 
vaient ouvrir  une  communication  facile  entre  les 
grands  lacs  et  TOcéan  à  des  bâtiments  de  trois  cents 
tonneaux,  et  attirer  le  commerce  de  Touest  par  la 
voie  du  Saint-Laurent.  Pour  subvenir  à  ces  dépen- 
ses considérables,  pour  diminuer  Tintérêt  de  la  dette 
publique  et  liquider  cette  dette,  une  loi  fut  passée 
afin  de  faciliter  la  négociation  en  Angleterre  d'un 
emprunt  d'un  million  et  demi  de  louis  sterling. 

Les  députés  ne  s'allouèrent  que  £65  pour  indem- 
nité. Cette  somme  était  très-modérée. 

Avant  de  concourir  au  vote  de  V  emprunt  ci-dessùs 
mentionné,  M.  Neilson  proposa  un  amendement  par 
lequel  on  ne  devait  reconnaître  aucune  dette  publi- 
que contractée  sans  le  consentement  des  représen- 
tants du  Bas-Canada.  Cet  amendement  ne  fut  sou- 
tenu que  par  seize  députés,  y  compris  MM.  Baldwiit 
et  Price  du  Haut-Canada. 

M.  Neilson  proposa  encore,  avant  le  vote  des  sub- 
sides, la  résolution  suivante,  afin  de  protester  contre 
la  liste  civile  : 

((  Que  tous  les  octrois  et  subsides  accordés  à  Sa 
Majesté  sont  le  pur  don  de  l'assemblée,  et  que  cette 
chambre  ne  procède  à  délibérer  sur  l'aide  ou  les 
subsides  à  accorder  à  Sa  Majesté  que  dans  le  seul 
espoir  qu'il  sera  rendu  justice  aux  habitants  de  cette 
province,  à  l'égard  d'une  appropriation  qui  a  été 
faite  par  le  parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  pour  le  soutien  du  gouver- 
nement civil  de  cette  province,  à  môme  les  deniers 
prélevés  sur  les  sujets  en  icelle.  » 
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Tous  les  libéraux,  à  Texception  de  M.  Taschereau, 
votèrent  en  faveur  de  cet  amendement.  Ils  reçurent 
le  concours  de  plusieurs  réformistes,  entre  autres, 
de  MM.  Baldwin,  Merrilt,  Hincks,  Cameron,  et  des 
conservateurs  Sir  Allan  McNab  et  M.  Sherwood. 

M.  Draper  proposa  en  amendement  qu'il  n'était  pas 
expédient  de  se  prononcer  sur  la  question  des  sub- 
sides  pendant  cette  session,  amendement  qui  fut 
adopté  par  35  contre  29. 

La  chambre  décida  d'élever  les  droits  sur  les  mar- 
chandises sèches  de  2^  à  5  par  cent  ;  elle  augmenta 
ceux  des  vins,  des  spiritueux  et  du  sucre,  mais  les  di- 
minua sur  le  sel.  On  espérait  retirer  au  moyen  de 
ces  nouveaux  impôts  une  somme  de  £40,000.  Une 
taxe  d'un  par  cent  fut  aussi  prélevée  sur  les  billets 
de  banques  en  circulation  dans  les  provinces,  et  le 
droit  sur  les  spiritueux  distillés  dans  le  Bas-Canada 
fut  fixé  à  trente-six  sous  le  gallon,  (i) 

La  chambre  d'assemblée  pria  le  gouverneur  de 
nommer  des  commissaires  pour  reviser  les  statuts  et 
les  ordonnances  du  Bas-Canada,  qui  étaient  alors  en 
force.  Cette  mesure  était  désirée  depuis  longtemps. 
MM.  A.  Buchanan,  H.  Heney  et  G.-W.  Wicksteed 
furent  chargés  de  ce  travail  ;  ils  le  terminèrent  en 
1841. 

(^)  Voici,  d'après  le  nouveau  tarif,  les  seuls  droits  qui  étaient 
imposés  en  1841,  en  exceptant  les  spiritueux  :  droits  très-légers, 
si  on  les  compare  avec  ceux  d'aujourd'hui  : 

s.d.  s.d. 

Vin  de  Madère,  le  gallon....  1  0  Sel,  le  tonneau 1  0 

Antres  vins **        0  6  Mêlasse  par  100  livres....  1  6 

Thé,  la  livre 0  3  Café  vert,  la  livre 0  2 

Tabacnonfabriqué,lalivre..  0  1  Café  moulu,  "      0  4 

Tabac  fabriqué **        0  2  Sucre  raffiné,  '*      0  2 

Sel  par  280  livres 0  2  Sucre  de  Moscou ade   ''      0  1 

Marchandises  tèches,  5  par  cent. 
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L'abolition  de  la  tenure  seigneuriale  dans  le  Bas- 
Canada  était  une  des  réformes  les  plus  désirées  par 
le  peuple.  Aussi  les  députés  s'empressèrent-ils  de  la 
discuter.  Ils  passèrent,  à  une  grande  majorité,  des 
résolutions  par  lesquelles  ils  déclaraient  la  néces- 
sité d'adopter  des  mesures  efficaces  pour  faire  dis- 
paraître les  charges  seigneuriales,  tout  en  ayant 
égard  aux  droits  des  partis  intéressés.  MM.  Neilson 
et  Viger  s'opposèrent  à  ces  résolutions.  Sur  la  re- 
commandation de  la  chambre,  le  gouverneur  insti- 
tua, en  1842,  une  commission  destinée  à  faire  une 
enquête  sur  cette  question.  Lés  commissaires  sou- 
mirent, deux  ans  après,  un  rapport  donnant  des  dé- 
tails importants  pour  amener  cette  réforme  à  bonne 

fin.  (M 
Sur  motion  de  Sir  Allan  McMab,  une  adresse   fut 

votée  à  la  reine,  pour  la  prier  de  consentir  à  ce  que 
le  siège  du  gouvernement  fût  tranféré  alternative- 
ment à  Québec  et  à  Toronto.  Cette  démarche  n'eut 
pas  de  succès. 

La  chambre  vota  aussi  une  adresse  au  gouverneur- 
général,  dans  laquelle  elle  lui  recommandait  d'exer- 
cer la  clémence  royale  envers  les  personnes  impli- 
quées dans  les  troubles  politiques,  en  autantque  cela 
serait  compatible  avec  la  sûreté  de  la  couronne  et 
la  tranquillité  publique.  Les  Canadiens  de  toutes 
origines  se  rappelaient  avec  douleur  qu'un  certain 
nombre  de  leurs  frères  gémissaient  depuis  deux  ans 
sur  une  terre  lointaine.  Déjà  leur  faute  était  plus 

(  '  )  MM.  Vanfelflon,  McCord  et  Doucet  furent  d'abord  nom- 
més commissaires  ;  ils  furent  presque  aussitôt  remplacés  par  MM. 
Buchanan,  Smith  et  A.  Tascnereau.  Ce  furent  ces  derniers  qui 
firent  le  rapport. 
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quexpiée,  et  leur  pardon  était  reconnu  juste  et 
nécessaire.  Malheureusement,  le  gouvernement  ca- 
nadien et  la  métropole  ne  crurent  pas  devoir  se 
rendre  immédiatement  à  une  demande  si  raison- 
nable. Ils  laissèrent  encore  des  années  entières 
ces  infortunés  sur  la  terre  de  Texil,  avant  de  leur 
permettre  l'entrée  dans  leur  patrie.  (^) 

Plusieurs  mesures  importantes  furent  passées  pen- 
dant cette  longue  session.  En  premier  lieu,  vient 
celle  qui  établissait  dans  la  province-unie  des  écoles 
élémentaires  sous  le  contrôle  de  commissaires  éligi- 
bles  par  le  peuple  et  des  districts  municipaux.  Le  de- 
voir des  commissaires  était  de  prendre  la  direction  des 
écoles  sous  leur  contrôle,  de  nommer  les  instituteurs 
et  dépasser  des  règlements  ;  celui  des  districts  muni- 
cipaux consistait  à  diviser  les  paroisses  en  arrondisse- 
ments d'écoles,  à  distribuer  à  chacun  d'eux  sa  part  du 
fonds  des  écoles  et  à  transmettre  au  surintendant  un 
rapport  annuel.  Par  cette  même  loi,  plusieurs  bu- 
reaux d'examinateurs  furent  institués  dans  les  princi- 
pales villes,  et  trois  surintendants  eurent  la  direction 
générale  de  Téducation.  L'Hon.  R.-Simpson  Jameisou 
fut  nommé  président,  M.  le  Dr.  Meilleur,  député- 
surintendant  pour  le  Bas-Canada,  et  le  Rév.  M. 
Murray,  député-surintendant  pour  le  Haut-Canada. 
Ces  nominations  furent  bien  accueillies,  surtout 
celle  du  Dr.  Meilleur,  qui  avait  en  tout  temps  mon- 
tré un  zèle  éclairé  pour  la  cause  de  l'éducation. 

Une  clause  de  cet  acte  allouait,  pour  aider  au 

(  *  )  Le  28  septembre  1839,  141  prisonniers  politiques  avaient 
été  embarqués  à  bord  du.  Buffalo,  pour  la  Koarelle-Galle  du  Sud, 
en  Australie.  De  ce  nombre  58  étaient  du  Bas-Canada,  et  83  dn 
Haut-Canada. 
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soutien  des  écoles,  une  somme  annuelle  de  cinquante 
mille  louis,  dont  trente  mille  furent  accordés  au  Bas- 
Canada,  et  vingt  mille  à  la  province  supérieure.  Pour 
avoir  part  à  Tallocation,  les  habitants  de  chaque  arron- 
dissement étaient  obligés  de  se  mettre  sous  le  contrôle 
des  commissaires,  et  de  contribuer  pour  une  somme 
égale  à  l'octroi  du  gouvernement.  Le  système  de 
cotisation  déplut  d'abord  aux  Canadiens.  Ils  avaient 
les  taxes  en  horreur,  et  ils  auraient  préféré  soutenir 
leurs  écoles  au  moyen  de  contributions  volontaires. 
Cette  difficulté  retarda  pendant  quelque  temps  le 
progrès  de  l'instruction  publique,  et  contraignit  le 
gouvernement  d'obliger  les  habitants  à  se  cotiser. 
Ceux-ci  reconnurent  plus  tard  que  c'était  le  moyen 
le  plus  propre  à  propager  Téilucation. 

Le  clergé  catholique  protesta  d'abord  contre  le 
projet  de  loi,  parce  qu'il  lui  enlevait  le  contrôle 
qu'il  aurait  désiré  conserver  sur  les  écoles.  Quelques 
modifications  ayant  été  faites,  il  l'accepta  cependant, 
faute  d'une  meilleure  loi.  Bien  que  cette  mesure  ne 
fût  pas  parfaite  dans  tous  ses  détails,  elle  était  des- 
tinée à  faire  progresser  la  cause  de  l'éducation. 

L'allocation  donnée  pour  le  soution  des  écoles 
était  très-libérale.  Le  ministère  suivait  une  tout 
autre  marche  que  l'ancien  gouvernement  du  Bas-Ca- 
nada, qui  avait  adopté  peu  de  mesures  pour  propager 
l'éducation  populaire.  En  1801,  avait  été  fondée 
V Institution  Royale  dans  le  dessein  d'anglifier  la  popu- 
lation primitive  du  pays  ;  et  chaque  gouverneur 
reçut  instruction  de  travailler  à  atteindre  ce  but 
inique.  Celle  institution  fut  repoussée  presque  par- 
tout. Dans  sa  plus  grande  prospérité,   le  nombre 
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d'écoles  placées  sous  sa  direction  atteignit  à  peine  le 
chiffre  de  quarante.  Pour  y  suppléer,  le  clergé  ou- 
vrit quelques  rares  écoles  de  campagnes.  A  plusieurs 
reprises,  cependant,  les  représentants  du  peuple  pro- 
posèrent des  projets  de  loi  d'éducation,  mais  ils 
furent  rejetés  les  uns  après  les  autres  par  le  conseil 
législatif. 

Dans  la  session  de  1823-4,  la  législature  passa  la 
loi  des  écoles  de  fabriques,  qui  permettait  aux  Cana- 
diens d'appliquer  jusqu'au  quart  du  revenu  des  fa- 
briques pour  1«3  soutien  des  classes  dirigées  par  elles. 
Un  certain  nombre  d'écoles  furent  établies  d'après 
cet  acte. 

En  1829,  le  parlement  passa  la  première  loi  gé- 
nérale d'éducation.  Elle -fut  révoquée  et  remplacée 
par  une  autre  en  1831.  Cette  dernière  expira  en  1836. 
Mais,  sous  l'empire  de  ces  diverses  lois,  l'éducation  po- 
pulaire fitpeu  Je  progrès,  bien  que  dans  les  dernières 
années  quelques  sommes  d'argent  fussent  accordées 
par  la  législature  aux  sociétés  d'éducation  des  villes, 
à  certains  collèges  et  à  l'institution  royale.  Voilà  l'en- 
couragement donné  jusqu'en  1841  pour  le  dévelop- 
pement de  l'instruction  élémentaire  des  Canadiens. 

Mais,  par  bonheur,  le  clergé  prit  en  main  la  cause 
de  l'éducation  de  la  jeunesse  canadienne.  Sous  la 
domination  française,  elle  avait  été  confiée  princi- 
palement aux  soins  des  Jésuites,  qui  possédaient  un 
vaste  collège  à  Québec  (transformé  depuis  de  nom- 
breuses années  en  casernes).  Ce  collège,  après  avoir 
rendu  les  plus  grands  services  au  pays,  fut,  lors  de 
la  conquête,  fermé  aux  lettres  et  aux  sciences.  Le 
gouvernement  supprima  l'ordre,  et  s'empara  de  ses 
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biens,  qu'il  possédait  encore  en  1841.  Les  Récollets, 
qui  s'étaient  un  peu  occupés  de  l'éducation  élémen- 
taire, laissèrent  le  Canada  h  la  conquête,  pour  n'y 
plus  revenir. 

Jusqu'aloi's,  le  séminaire  de  Québec,  fondé  en 
1663  par  Mgr.  de  Laval,  d'heureuse  mémoire,  et  celui 
de  Saint-Sulpice,  établi  en  1677  par  la  compagnie  de 
Montréal,  s'étaient,  conformément  à  leur  constitu- 
tion, exclusivement  occupés  à  préparer  des  sujets 
pour  le  sanctuaire.  Ils  n'hésitèrent  pas  à  faire  les 
plus  grands  sacriûces,  afin  de  continuer  la  belle 
œuvre  commencée  par  les  institutions  qui  venaient 
d'être  supprimées.  Ils  modifièrent  donc  leurs  règle- 
ments et  établirent  chacun  un  collège  sur  le  même 
pied  que  celui  des  Jésuites.  Beaucoup  de  Canadiens 
puisèrent  dans  ces  deux  institutions  une  •  ducalion 
des  plus  soignées,  et  se  préparèrent  à  jouer,  sous  la 
constitution  de  1791,  un  rôle  sinon  brillant  du  moins 
utile,  soit  dans  la  politique,  soit  dans  les  professions 
libérales. 

Plus  tard,  de  180i  à  1832,  d'autres  établissements, 
rivalisant  de  zèle  avec  ces  derniers,  furent  fondés 
par  de  dignes  et  sincères  amis  de  l'éducation,  la 
plupart  pauvres  curés  de  la  campagne  :  c'étaient  les 
collèges  de  Nicolet,  de  Saint-Hyacinthe,  de  Sainte- 
Thérèse,  de  Chambly,  de  Sainte-Anne  et  de  l'As- 
somption. 

L'éducation  des  jeunes  filles  avaient  été  donnée 
par  quelques  communautés  religieuses.  Le  mo- 
nastère des  Ursulines  de  Québec,  fondé  en  1639 
par  Mme.  de  la  Peltrie,  et  le  couvent  de  la  Congré- 
gation de  Notre-Dame,  établi  à  Montréal  en  1653  par 
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la  sœur  Bourgeois,  remplirent  envers  les  jeunes  Cana< 
diennes  la  même  tâche  que  les  institutioas  ci-dessus 
nommées  envers  les  jeunes  Canadiens.  Les  Dames 
Ursulines  étalilirent,  en  1697,  une  autre  maison  aux 
Trois-Rivières.  et  les  Dames  de  la  Congrégation  une 
douzaine  d'autres  établissements,  à  différentes  épo- 
ques, dans  les  campagnes  du  Bas-Canada.  \^) 

(  ^  )   Liste  des  principales  maisons  d*éducation  en  opération 
dans  le  Canada  en  1841  : 


AiiM  i»  b\ 

ff lèUÎM.  ; 

lo39. . . . 
1653.... 

1663. . . . 
1677.... 

1689.... 

1697.... 
1773.... 

loU4. • B . 

1811.... 
1825.... 
1826.... 
1827... 

1827 

1832.... 

1835.... 
1837.... 
1837.... 


NOMS  DES  INSTITUTIONS. 


FONDATEURS. 


Ursniines  de  Québec jMme.  de  la  Peltrie 

Congrégation  de  N.  D.,  Mont- 
rai  !§^^''  Mu^.  Boargeois. 

Séminaire  de  Québec. 


Séminaire  de  Saint-Solpice, 
Montréal 

Sœurs  de  la  Congrégation,  Qué- 
bec  

Ursulines  des  Trois-Rivières. . 

Collège  de  Montréal 

Séminaire  de  Nicolet. 

Collège  de  Saint-Hyacinthe 

Collée  de  Sainte-Thérèse 

Collège  de  Chambly 

Collège  de  Sainte-Anne 

Université  de  Toronto 

Collège  de  l'Assomption 

CoUége  McGill,  Montréal 

Collège  de  Kingston. 

Eksoles  Clirétiennes,  Montréal.. 


Mgr.  de  Laval 

Comp.  de  Montréal..    . 

Mgr.  de  Saint- Valier. . 
Mgr.  de  Saint- Valier. . 
M.  Curratteau,  Sulpic. 

M.  Brassard,  curé 

M.  Girouard,  curé .... 
M.  Ducharme,  curé.. . . 
M.  Mignault,  curé .... 
M.  Painchaud,  curé. . 

M.  Labelle,  curé,  Dr. 
Meilleur,  etc. 

Hon.  P.  McGill 

Mffr.  McDonell 

MM.  les  Sulpiciens 


Histoire  du  Canada  en  tableaux,  par  Mgr.  Langevin. 

La  Congrégation  de  Montréal  établit  plusieurs  missions  :  à  la 
Montagne  (1676),  transférée  plus  tard  au  lac  des  Deux-Mon- 
tagnes, à  la  Sainte-Famille,  lie  d'Orléans  (1685),  quelques  an- 
nées après,  au  Château-Richer,  à  La  Chine  et  à  la  Pointe-aux- 
Trembles  (Montréal),  à  BoucherviUe  (1703),  à  la  Prairie  de  la 
Magdeleine(ver8  1703),  à  la  Pointe-aux-Trembles,  Québec,  (1715), 
à  Saint-Laurent,  lie  de  Montréal  (1732),  à  Saint-Denis  (1783),  à 
la  Pointe-Claire,  lie  de  Montréal  (1784),  à  Saint- Eustache  (1838). 
(Histoire  de  la  Sxur  Bourgeois.  ) 
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A  mesure  que  la  population  augmentait,  et  que  le 
besoin  se  faisait  sentir,  surgissait  un  de  ces  magni- 
fiques établissements,  qui  font  aujourd'hui  la  gloire 
du  Canada  catholique.  Ces  institutions  ont  imprimé 
aux  Canadiens  un  caractère  religieux  et  moral,  qu'ils 
ont  su  assez  bien  conserver  jusqu'aujourd'hui,  et 
qu'il  est  désirable  de  voir  se  perpétuer.  On  doit 
donc  une  reconnaissance  éternelle  à  ces  prêtres 
désintéressés,  à  ces  femmes  remplies  do  charité  et 
de  zèle,  qui  sacrifièrent  à  l'éducation  de  la  jeunesse 
leur  santé  et  leurs  épargnes,  dans  les  moments  si 
critiques  de  notre  histoire.  Si  les  Canadiens  eussent 
dépendu  uniquement  de  l'ancien  gouvernement,  ils 
se  seraient  trouvés  presque  sansmoyens  d'éducation. 
Ils  auraient  manqué  d'hommes  capables  de  défendre 
leurs  droits  politiques  et  leur  nationalité.  Ils  auraient 
été  sans  influence  et  n'auraient  pu  conquérir  leurs 
droits  et  leur  privilèges. 

Pour  nous  résumer,  disons  qu'en  1841  l'instruc- 
tion classique  était  très-répandue.  Dans  le  Bas- 
Canada,  elle  pouvait  être  comparée  avec  avantage 
à  celle  des  peuples  les  plus  instruits  de  l'Europe, 
eu  égard  à  la  population.  L'instruction  populaire  se 
développait  assez  rapidement  dans  les  villes  et  dans 
quelques  paroisses  privilégiées,  mais  elle  manquait 
presque  totalement,  à  part  Téducation  religieuse, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  nos  campagnes.  Plus 
de  la  moitié  de  la  population  canadienne  en  était 
privée  complètement. 

Dans  le  Haut-Canada,  on  avait  passé  diverses  lois 
d'éducation  en  1816,  en  1820  et  en  1833.  Ces  mesures, 
de  l'aveu  des  membres  de  cette  province,  avaient  été 
trouvées  insuffisantes  ;  elle  avaient  manqué  de  pro- 
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duire  des  résultats  satisfaisants.  La  nouvelle  loi  fut 
donc  bien  vue  de  tous  les  partis.  L'éducation  élé- 
mentaire était  passablement  répandue  parmi  le  peu- 
ple :  cependant  plus  de  la  moitié  des  enfants  était 
privée  des  bienfaits  de  Tinstruclion.  Un  certain 
nombre  d'écoles  supérieures  appelées  écoles  de  gram- 
maire étaient  en  opération.  Gomme  institutions  de 
première  classe,  il  n'y  avait  que  TUniversité  de  To- 
ronto, établie  en  1827  et  liée  avec  l'église  d'Angle- 
terre, et  le  collège  catholique  de  Kingston,  fondé  en 
1837  par  Mgr.  McDonell.  V Académie  du  Haut-Canada^ 
qui  existait  depuis  cinq  ans,  fut,  incorporée  on  1841, 
sous  le  nom  de  Collège  Victoria  de  Cobourg.  Au  mois 
de  septembre  1841,  une  charte  royale  fut  octroyée  au 
Queen's  Collège^  de  Kingston.  Cette  institution,  qui 
était  liée  à  Téglise  presbytérienne,  ouvrit  ses  classes 
Tannée  suivante.  Le  collège  McGill,  établi  en  1835 
par  la  générosité  de  l'Hon.  M.  Peter  McGill,  était 
dans  le  Bas-Canada  la  seule  institution  anglaise  de 
premier  ordre. 

Une  autre  mesure  importante  fut  celle  qui  éta- 
blissait dans  le  Haut-Canada  des  corporations  muni- 
cipales, au  moyen  desquelles  le  peuple  pourrait  gérer 
à  l'avenir  ses  affaires  locales.  Plusieurs  réformistes 
s'opposèrent  à  certaines  clauses,  entre  autres,  à 
cellesqui  laissaientàrexécutif  la  nomination  des  pré- 
sidents et  des  trésoriers.  Les  libéraux  du  Bas-Canada 
les  appuyèrent,  tout  en  profitant  de  cette  occasion 
pour  essayer  d'amender  Tordonnance  que  le  conseil 
spécial  avait  imposée  à  cette  province,  et  qui  était 
en  plusieurs  points  semblable  à  la  loi  que  l'on  voulait 
établir  dans  le  Haut-Canada.  Ils  désiraient  enlever 
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au  gouvernement  la  nomination  des  ofTiciers  muni- 
cipaux, changer  les  divisions  des  districts,  et  les  chefs- 
lieux,  que  le  gouvernement  avait  fixés  d'une  ma- 
nière arbitraire.  Ils  ne  s'opposaient  pas  aux  institu- 
tions municipales,  mais  ils  voulaient  les  établir  sur 
un  pied  satisfaisant  pour  le  peuple,  qui  les  avait  en 
aversion. 

La  loi  fut  discutée  avec  chaleur  pendant  plusieurs 
jours.  M.  Viger  prononça  un  discours  énergique,  que 
nous  reproduisons  en  partie  :  «J'ai  examiné,  disait-il, 
avec  la  plus  stricte  attention  l'ordonnance  du  Bas-Ca- 
nada, et  je  suis  fâché  de  dire  que  le  caractère  de  cette 
mesure  ne  peut  être  approuvé  par  personne.  Elle  a 
été  passée  par  des  personnes  qui  ne  représentaient 
pas  le  peuple.  Elle  a  établi  un  mécanisme  de  gou- 
vernement inconnu  jusqu'à  présent  du  monde  civi- 
lisé  Le  gouverneur  divise  à  sa  volonté  la  province, 

qu'il  morcelle  en  districts;  il  nomme  certains  offi- 
ciers des  conseils  ;  il  contrôle  les  assemblées  de  ces 
conseils,  et  a  le  pouvoir  de  les  dissoudre  à  sa  vo- 
lonté :  c'est  ce  qu'on  appelle  des  corporations  muni- 
cipales !  des  institutions  par  lesquelles  le  peuple  se 
gouverne  lui-même  !  Si  la  chambre  peut  se  laisser 
prendre  à  un  semblable  piège,  j'en  serai  bien 
étonné.  Oh  1  mais  le  système  est  bien  bon  pour  les 
pauvres  Canadiens,  diront  certains  membres,  pour 
ces  Canadiens  à  demi  civilisés,  qui  n'ont  aucun  droit 
de  se  gouverner  eux-mêmes  !  Je  ne  veux  pas  que 
Ton  me  croie  opposé  aux  institutions  municipales  ; 
mais  celles  qu'on  nous  offre  ne  sont  pas  ce  qu'elles 
devraient  être.  Si  l'ordonnance  du  Bas-Canada  eût 
été  soumise  au  peuple,  elle  ne  serait  pas  devenue 
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loi  ;  parce  que  c'est  une  loi  inique  et  sans  exemple.... 
De  telles  lois,  bien  loin  de  promouvoir  le  bon  gou- 
vernement, ne  peuvent  que  détruire  la  paix  et  l'har- 
monie du  peuple.  J'espère  qu'on  ne  fera  pas  partager 

au  reste  de  la  province  le  sort  du  Bas-Canada je 

suis  assez  égoïste  pour  m'opposer  à  ce  que  tous  ces 
beaux  et  grands  avantages  soient  accordés  aux  Haut- 
Canadiens ») 

M.  le  secrétaire  Harrison,  le  moteur  de  cette  me- 
sure, dit  que  la  responsabilité  du  gouvernement 
reposait  sur  ce  projet  de  loi,  et  qu'il  y  tenait  tel  qu'il 
l'avait  présenté.  Il  s'opposa  à  ce  qu'on  le  comparât 
avec  l'ordonnance  du  Bas-Canada.  Comme  cette  der- 
nière loi  venait  d'entrer  en  opération,  il  trouvait 
juste  de  ne  pas  l'amender  pour  le  moment.  Si  l'ex- 
périence démontrait  qu'elle  contenait  quelque  chose 
de  vicieux,  il  serait  temps  aloi*sd'y  faire  les  change- 
ments nécessaires. 

M.  Baldwiu  trouva  injuste  la  conduite  du  minis- 
tère envers  le  Bas-Canada,  en  refusant  d'amender 
l'ordonnance  des  municipalités.  Ce  n'était  pas  de  cette 
manière  qu'on  gagnerait  l'affectiiîn  du  peuple.  «  Si 
je  croyais  un  seul  instant,  continua  l'honorable 
membre,  que  le  peuple  du  Haut-Canada  fût  disposé 
à  agir  injustement  envers  le  Bas-Canada,  je  rougirais 
d'être  son  représentant.  Tant  qu'on  établira  de  sem- 
blables distinctions,  c'est  en  vain  que  l'administra- 
tion nous  dira  qu'elle  désire  nous  voir  unis....»  M. 
Baldwin  engagea  fortement  le  ministère  à  ne  pas 
imposer  une  mesure  contraire  aux  désirs  du  peuple, 
mais  plutôt  à  l'amender  de  manière  à  la  rendre 
utile  et  efScace. 

Sir  Allan  McNab  et  quelques  autre?  coiiservateurs 
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parlèrent  contre  la  mesure,  parce  qu'ils  étaient  oi» 
posés  aux  institutions  municipales  ;  ils  ne  voulaient 
pas  concéder  au  peuple  de  si  grands  pouvoirs.  Une 
majorité  de  quelques  voix  se  prononça  en  faveur  de 
l'acte  du  Haut-Canada,  et  refusa  en  même  temps 
d'amender  l'ordonnance  du  Bas-Canada.  On  re- 
marqua avec  chagrin  M.  Hincks  et  quelques  dé- 
putés d'origine  française  appuyer  le  parti  minis- 
tériel dans  cette  question  si  importante  pour  l'ave- 
nir du  peuple  (M- 

La  législation  criminelle  reçut  de  grandes  modifi- 
cations, grâce  à  trois  lois  qui  furent  rédigées  par  M. 
Black,  député  de  Québec.  Le  premier  de  ces  actes 
avait  rapport  au  crime  de  larcin,  le  deuxième  re- 
gardait les  injures  malicieuses  et  le  troisième  trai- 
tait des  offenses  contre  les  personnes.  Ces  change- 
ments adoucissaient  la  sévérité  des  lois  criminelles, 
en  réduisant  de  beaucoup  les  offenses  capitales.  La 
peine  du  pilori  fut  aussi  abolie,  et  l'on  substi- 
tua le  pénitencier  à  la  déportation.  Les  anciennes 
lois,  par  leur  sévérité,  répugnaient  aux  mœurs  de  ce 
siècle  ;  d'ailleurs,  leur  excès  de  rigueur  assurait  assez 
souvent  l'impunité  des  coupables.  Cette  nouvelle 
législation  mettait  le  Canada  sur  le  môme  pied  que 
l'Angleterre,  qui  avait  déjà  adopté  la  même  réforme. 
Le  savant  juge  de  l'amirauté  reçut  des  Canadiens 
les  plus  grandes  félicitations  pour  les  changements 
qu'il  venait  d'introduire  dans  la  législation  cana- 
dienne. 

Des  amendements  furent  faits  aux  lois  qui  régis- 
saient les  cours  de  districts  et  à  celles  qui  concer- 

^  '  )  MM.  Ruel,  Quesnel,  Tascherean  et  Raymond, 
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naient  le  recouvrement  des  petites  dettes  dans  le 
Haut-Canada.  Une  autre  loi  établissait  dans  le  Bas- 
Canada  des  cours  de  districts  ayant  juridiction  dans 
les  affaires  civiles  au-dessous  de  £20  (*),  et  des  cours 
de  divisions  pour  affaires  au-dessous  de  £6  5  0.  Cet 
acte,  qui  resta  en  force  jusqu'en  1844,  remplaça  les 
cours  de  shérifs  érigées  par  le  conseil  spécial. 

Au  nombre  des  autres  actes  importants  étaient 
ceux  qui  pourvoyaient  à  la  traduction  des  lois  en 
français,  à  la  fixation  du  cours  monétaire  et  à 
la  création  d'un  bureau  des  Travaux-Publics,  dont 
la  nécessité  se  faisait  vivement  sentir.  Un  projet  de 
loi  ayant  pour  but  de  perfectionner  les  actes  des  élec- 
tions, fut  aussi  passé  par  les  deux  chambres,  malgré 
l'opposition  du  gouvernement.  Le  gouverneur  le  ré- 
serva à  la  sanction  royale  :  c'était  vouloir  qu'il  ne 
devînt  pas  loi.  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  effet. 

Le  conseil  législatif  refusa  son  concours  à  dix-huit 
projets  de  loi  soumis  par  l'assemblée.  De  ce  nombre 
était  celui  qui  accordait  aux  pétitionnaires  des  élec- 
tions contestées  un  délai  pour  se  conformer  aux  ré- 
quisitions voulues  par  la  loi,  un  autre  était  relatif 
à  l'indépendance  des  juges,  un  troisième  devait 
rendre  électif  le  conseil  de  ville  de  Québec.  En  re- 
jetant des  mesures  si  nécessaires  et  si  justes,  le  con- 
seil s'exposait  à  renouveler  les  anciennes  divisions 
qui  avaient  existé  entre  les  deux  chambres  et  à 
s'aliéner  l'esprit  du  peuple. 

On  peut  dire  qu'en  général  cette  session  porta  de 
bons  fruits  ;  elle  vit  passer  plusieurs  mesures  de  la 

(  '  )  Conformémeiit  à  cette  loi,  vingt-deux  districts  furent  éri- 
gés dans  le  Bas-Canada  et  cinq  juges  furent  nommés  :  MM.  H. 
Guy,  Wm.  Power,  A.  -N.  Morin,  CT-E.  Mondelet  et  C.  McKay. 
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plus  grande  utilité.  Le  commerce  allait  recevoir 
une  nouvelle  impulsion  par  les  travaux  qui  devaient 
être  exécutés;  la  législation  crimineUe  avait  été  dé- 
pouillée de  son  ancienne  sévérité  ;  la  loi  des  écoles 
était  destinée  à  répandre  les  bienfaits  de  l'éducation 
par  tout  le  pays,  jusque  dans  les  rangs  les  plus  obscurs 
de  la  population.  Ces  mesures  d'intérêt  général,  pro- 
posées par  le  gouvernement,  furent  accueillies  avec 
plaisir  par  les  libéraux,  qui  leur  donnèrent  un  appui 
cordial.  Ils  auraient  été  pleinement  satisfaits,  s'ils 
eussentobtenu  certaines  réformes  qu'ils  réclamaient 
à  bon  droit.  Quoique  en  minorité,  ils  protestèrent 
chaque  fois  que  l'on  refusa  de  leur  rendre  justice,  et 
restèrent  fidèles  à  leur  devoir.  Quelques-uns  d'entre 
eux,  dans  une  ou  deux  circonstances  importantes, 
se  rangèrent,  il  est  vrai,  à  la  politique  ministérielle  ; 
mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  condamnés  sévère- 
mentpar  leurs  constituants,  qui  allèrent  jusqu'à  leur 
demander  de  remettre  leur  mandat.  L'opposition  du 
ministère  à  l'amendement  de  l'ordonnance  des  mu- 
nicipalités, à  l'examen  des  pétitions  des  élections  con- 
testées, à  l'adoption  du  projet  de  loi  des  élections, 
était  guère  de  nature  à  calmer  la  population  libé- 
rale du  Bas-Canada.  Elle  aggravait  encore  la  posi- 
tion de  ce  parti,  qui  était  déjà  assez  pénible. 

Vers  la  fin  de  la  session,  Lord  Sydenham  tomba 
grièvement  malade  des  suites  d'une  chute  de  cheval. 
Cet  accident  hâta  la  fin  delà  session.  Le  18  sept- 
embre, le  parlement  fut  prorogé  par  le  major  général 
Clitherow,  nommé  à  cet  effet  député-gouverneur.  Le 
lendemain,  le  gouverneur  mourut  à  Kingston,  n'é- 
tant âgé  que  de  42  ans.  Cette  mort  si  inattendue 
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causa  un  grand  regret  malgré  les  divergences  d'opi- 
nion au  sujet  de  sa  politique.  Il  fut  inhumé  le 
24,  dans  la  capitale,  avec  tous  les  honneurs  dus  à 
son  rang.  Le  môme  jour,  le  général  Jackson  prêta 
serment  comme  administrateur  de  la  province. 

Lord  Sydenham  (connu  d'abord  sous  le  nom  de 
Charles  Poulett  Thompson),  est  né  en  Angleterre  en 
1799.  La  réputation  qu'il  avait  acquise  dans  les 
affaires  commerciales  le  firent  bientôt  connaître  des 
hommes  d'état  de  la  métropole,  qui  le  placèrent  à  la 
présidence  du  bureau  de  commerce.  Il  occupa  ce 
poste  élevé  pendant  plusieurs  années.  En  1839,  il 
fut  appelé  à  remplacer  Sir  John  Colborne,  comme 
gouverneur-|?énéral  des  Provinces  Britanniques. 
L'année  suivante,  on  le  créa  pair  du  Royaume-Uni 
avec  le  titre  de  Baron  de  Sydenham  et  de  Toronto^  et, 
quelques  jours  avant  sa  mort,  il  recevait  le*^  insignes 
de  l'ordre  du  Bain. 

Lord  Sydenham  était  remarquable  par  ses  pro- 
fondes connaissances.  Il  était  surtout  très-versé  dans 
les  affaires  parlementaires,  et  possédait  les  qualités 
nécessaires  pour  la  conduite  d'un  corps  représentatif. 
Doué  d'une  énergie  extrême,  amateur  du  travail,  il 
s'occupa  sans  interruption  de  la  tâche  que  le  gouver- 
nement impérial  lui  avait  imposée.  Dans  la  vie  privée, 
il  gagna  par  ses  belles  manières  l'affection  de  ceux 
qui  furent  admis  dans  son  intimité. 

Pour  première  mission,  il  reçut  ordre  de  préparer 
les  voies  ù  l'union  des  deux  provinces.  C'était  une 
tâche  très-difficile  à  remplir  :  les  partis  étaient  divi- 
sés plus  que  jamais  :  ils  se  ressentaient  encore  de  la 
secousse  des  troubles  insurrectionnels.  Lord  Syden- 
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ham  arracha  au  conseil  spécial  du  Bas-Canada  un  si- 
mulacre de  consentement  au  projet  d'union,  et  ne  s'oc- 
cupa nullement  de  la  protestation  de  toute  une  popu- 
lation contre  cet  acte  injuste.  Dans  le  Haut-Canada, 
il  parvint,  à  force  d'habileté  et  d'intrigues,  à  gagner 
une  majorité  de  la  législature  en  faveur  de  ses  vues. 
Fier  de  ce  succès,  il  rédigea  à  la  hâte,  avec  Taide  de 
quelques  amis,  l'acte  constitutionnel;  il  parvint,  grâce 
à  son  influence  et  à  des  moyens  plus  ou  moins  hon- 
nêtes, à  le  faire  adopter  par  le  parlement  impérial. 
Sans  attendre  la  proclamation  de  l'Union  et  la  con- 
vocation de  la  nouvelle  législature,  il  lit  passer  par 
le  conseil  spécial,  composé  de  ses  créatures,  plu- 
sieurs ordonnances  dont  les  unes  étaient  bonnes  dans 
leurs  principes,  mais  mauvaises  dans  certaines  de 
leurs  dispositions  ;  les  autres  étaient  iniques  dans 
toute  leur  teneur.  Ces  ordonnances  faisaient  peser 
des  taxes  considérables  sur  les  habitants  du  pays  et 
changeaient  plusieurs  de  leurs  anciennes  coutumes. 
Une  autre  mission  de  Lord  Sydenham  fut  de 
faire  fonctionner  l'acte  d'union  et  d'administrer  les 
affaires  d'après  les  principes  du  gouvernement  res- 
ponsable. Il  pouvait  rétablir  la  tranquillité  publique, 
et  être  le  régénérateur  du  pays,  en  rendant  justice 
égale  à  tous  les  Canadiens,  sans  distinction  d'origine  ; 
par  une  conduite  libérale,  il  eût  posé  les  fondements 
d'une  nouvelle  ère  de  bonheur.  Au  contraire,  il  s'ap- 
pliqua à  briser  les  partis,  afin  de  n'en  laisser  aucun 
gagner  une  position  saillante  sur  la  scène  politique, 
et  de  conduire  lui-môme  les  affaires  publiques  (i).  Il 

(^)  Dans  une  lettre  privée  en  date  du  27  juin  1841,  Lord  Sy- 
denham écrivait  ce  qui  suit:   " My  officen  (ministera), 
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se  plut  surtout  à  exclure  la  moitié  de  la  population 
française  de  toute  participation  aux  affaires  politi- 
ques et  aux  principaux  emplois,  et  il  la  tint  dans  une 
position  humiliante.  Il  donna  une  preuve  de  son 
mépris  pour  cette  origine  dans  la  proclamation  de 
rUnion,  où  il  exprimait  pour  le  HautrCanada  «  des 
sentiments  d'affection  aussi  bien  que  d'intérêt,»  lais- 
sant à  supposer  par  son- silence  quels  sentiments  il 
éprouvait  pour  l'autre  province. 

Il  lui  fallait  cependant  une  majorité  représenta- 
tive pour  faire  approuver  l'Union.  Comme  nous 
l'avons  déjà  vu,  il  obtint  cette  majorité  par  la  vio- 
lence, les  intrigues,  et  priva  les  électeurs  de  leur 
droit  de  vote,  moyens  tout  à  fait  inconstitutionnels. 
Mais  cette  majorité  ne  représentait  pas  les  vœux  du 
peuple.  Plusieurs  fois  elle  lui  lit  défaut  et  mit  ses 
projets  en  grand  danger:  preuve,  son  projet  d'émet- 
tre de  papier-monnaie,  qui  fut  repoussé  ;  les  actes 
concernant  les  élections,  qui  furent  adoptés  malgré 
le  gouvernement;  l'acte  des  municipalités  du  Haiït- 
Canada,  qui  ne  passa  qu'à  la  majorité  de  quelques 
voix. 

C'est  à  tort  qu'on  a  vanté  les  succès  de  cette  admi- 
nistration :  ces  succès  ne  furent  qu'apparents.  On 
crut  que  Lord  Sydenham  était  parvenu  à  rétablir  la 

throngh  the  beat  men,  I  believe,  for  their  departments  that  can 
befoond,  were  unfortunately,  many  of  them,  turpopular  from 
iheir  previouB  condact,  and  none  of  them  sufficiently  acquainted 
with  the  manner  in  which  a  govemement  through  parliament 
■honld  be  condacted  to  render  me  any  assistance  in  this  matter. 
I  had  therefore  to  fight  the  whole  battle  myself  ;  and  it  has  been 
a  considérable  poU  on  both  one's  address  and  temper— partica- 
larly  as  I  had  a  ministerial  crisis  on  my  hands  on  the*very  day 
of  the  meeting.  The  resnlt,  however,  has  been  complète  snç- 
ÇM8......  "  {L^e  ofLord  Sydenham,) 
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X)aix  ;  cependant  le  mécontentement  était  presque  gé- 
néral parmi  le  peuple.  Ce  gouverneur  déclara  lui- 
môme  qu'il  ne  pouvait  laisser  partir  un  seul  soldat 
de  la  nombreuse  armée  que  l'Angleterre  entretenait 
à  grands  frais  depuis  les  troubles.  Il  laissa  donc  à  son 
successeur  des  embarras  et  des  obstacles  nombreux  ; 
les  affaires  étaient  dans  un  état  de  confusion.  Les 
mesures  importantes  qu'il,  fit  passer,  ne  pourront 
jamais  faire  oublier  la  politique  tyrannique  qu'il 
suivit  à  l'égard  de  la  population  libérale  :  il  ne  lui 
laissa  pas  même  une  étincelle  de  confiance  dans  son 
cœur.  Les  faits  sont  là  ;  l'écrivain  fidèle  doit  les  con- 
signer dans  l'histoire  de  son  pays  tels  qu'ils  se  sont 
produits.  Jamais  un  Canadien-Français  ne  pourra 
louanger  cette  administration  qui,  dans  le  temps,  a 
été  honnie  par  tous  ses  compatriotes. 

Cette  politique  si  injuste  ne  pouvait  subsister  long- 
temps. En  effet,  on  verra  bientôt  le  parti  qui  l'a  ap- 
prouvée s'éteindre  rapidement,  et  le  parti  libéral,  si 
grandement  outragé,  sortira  victorieux  et  plus  puis- 
sant que  jamais. 

Quant  aux  Haut-Canadiens,  ils  furent  générale- 
ment satisfaits  de  l'administration  Sydenham,  qui 
leur  avait  été  favorable  sous  tant  de  rapports.  Ils 
étaient  devenus  les  maîtres  du  pouvoir  ;  ils  avaient 
obtenu  une  représentation  considérable,  leurs  finan- 
ces étaient  prospères,  le  siège  du  gouvernement  et 
enfin  une  large  part  dans  la  distribution  des  deniers 
publics  leur  étaient  accordés. 


Les  relations  amicales  entre  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  faillirent  être  rompues  à  cette  époque,  par 
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deux  graves  difiBcultés.  La  première,  la  question  des 
frontières  entre  la  République  Américaine  et  les 
Possessions  Britanniques,  dans  les  environs  de  la 
rivière  Madawaska,  existait  depuis  quelque  temps,  et 
fut  sur  le  point  de  conduire  à  des  hostilités  ouvertes. 
Une  partie  du  territoire  en  litige  avait  été  occupée 
par  les  troupes  anglaises  à  Madawaska.  L'Etat  du 
Maine  considéra  cette  prise  de  possession  comme 
une  violation  directe  et  flagrante  des  arrangements 
qui  existaient  alors.  Cette  question  devait  bientôt  se 
régler  paisiblement  par  des  arbitres  que  nommèrent 
les  deux  pays. 

La  seconde  difficulté  s'éleva  au  sujet  d'un  Cana- 
dien du  Haut-Canada,  nommé  Alexander.McLeod, 
qui  fut  pris,  au  mois  de  janvier  1841,  sur  le  territoire 
américain,  et  incarcéré  par  les  autorités  de  l'Etat  de 
New-York,  sous  l'accusation  d'avoir  participé  au  dé- 
sastre dn  bateau  à  vapeur  «  Caroline,  »  lors  des  trou- 
bles insurrectionnels.  Le  gouvernement  anglais 
condamna  amèrement  cet  acte,  et  demanda  la  mise 
en  liberté  du  prisonnier  McLeod.  Il  allégua  que 
Tacte  de  l'incendie  de  la  «Caroline»  avait  un 
caractère  public  ;  que  cet  acte  avait  été  comploté  et 
exécuté  par  des  personnes  dûment  autorisées,  par  le 
gouvernement  colonial,  à  prendre  les  mesures  jugées 
nécessaires  pour  la  protection  de  la  vie  et  des  pro- 
priétés des  sujets  anglais  ;  et,  comme  ces  personnes 
avaient  accompli  un  acte  de  devoir  public,  elles  ne 
devaient  pas  être  jugées  par  un  tribunal  étranger. 
Le  gouvernement  américain  ne  tint  pas  compte  de 
ces  remontrances  :  il  laissa  régler  la  question  par 
l'Etat  de  New-York.  L'Angleterre  souffrit  cette  hu- 
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miliation.  McLeod  eut  son  procès  à  Ulica  ;  mais  le 
jury,  faute  de  preuves  sufTisanles,  acquitta  le  prison- 
nier, qui  fut  libéré  après  environ  un  an  de  ré- 
clusion. 

Ce  fut  le  21  janvier  1841  qu'eut  lieu  Tinstallation 
du  chapitre  de  Montréal,  institué  pour  le  ser- 
vice de  la  cathédrale,  afin  d'aider  Tévùque  dans  le 
gouvernement  de  son  diocèse.  Cette  cérémonie,  faite 
au  milieu  d'un  grand  concours,  fut  présidée  par 
Mgr.  de  Nancy.  Le  chapitre  se  composa  d'abord  des 
chanoines  titulaires  A.  Manseau,  V.  G ,  IL  Hudon, 
J.-C.  Prince,  A.-F.  Trudeau,  Et.  Lavoie  et  J.-O.  Paré, 
et  des  Chanoines  honoraires,  les  vicaires-généraux 
du  diocèse,  V.  Quiblier,  Viau,  F.  Deniers,  P.  Ar- 
chambault  et  J.-Z.  Caron.  Cette  institution  n'était 
pas  nouvelle  dans  l'église  du  Canada.  Un  chapitre 
avait  autrefois  existé  dans  l'ancienne  capitale  de  la 
colonie  ;  et  ce  ne  fut  que  par  le  malheur  des  temps 
que  ce  corps  si  utile  s'éteignit  (*). 

Quelques  missionnaires  de  la  société  des  Oblats 
vinrent,  en  1841,  se  fixer  à  Montréal,  d'après  la 
demande  de  Mgr.  Bourget.  Le  Rév.  Père  Honorât, 
déjà  connu  par  sa  piété  et  ses  connaissances,  était 
le  supérieur  de  la  mission.  Cet  ordre  s'est  répandu 
ensuite  dans  plusieurs  endroits  du  Canada,  il  a 
rendu  à  la  religion  de  grands  services  par  les  pré- 
dications et  le  zèle  apostolique  de  ses  membres. 

Les  Canadiens  reçurent,  en  1840  et  en  1841,1a 
visite  du  comte  Forbin-Janson,  évèque  de  Nancy  et 
de  Toul,  primat  de  Lorraine.  Cet  illustre  prélat 
rendit  son  séjour  remarquable  par  ses  nombreuses 

(^)  Mélanges  Hdigieux  de  1841. 
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et  savaates  prédications.  Son  éloquence  fit  une  im- 
pression profonde  sur  toute  la  populatien  catholique  : 
aussi  en  reçut-il  des"  marques  touchantes  d'estime, 
et  son  souvenir  est-il  resté  vivace  dans  son  cœur. 

Un  autre  personnage  éminent,  M.  Vattemare,  visi- 
tait aussi  le  pays,  dans  un  hut  tout  à  fait  philan- 
thropique :  c'était  de  réaliser  et  de  propager  entre 
les  diverses  nations  un  système  d'échange  de  livres, 
d'objets  d'art,  de  science,  etc.  Le  généreux  et  célèbre 
voyageur  parvint  à  créer,  dans  les  principales  villes 
de  r\mérique,  une  noble  émulation  pour  réaliser  ce 
but  excellent.  Son  plan  fut  adopté  par  les  deux 
populations  du  pays. 

Les  Canadiens-Français  eurent  à  déplorer,  en  1 84 1 , 
la  mort  de  l'hon.  M.  Joseph  Papineau,  doyen  des 
notaires  du  Bas-Canada,  et  un  des  premiers  membres 
de  l'ancien  parlement  provincial.  Ce  citoyen,  aussi 
distingué  par  son  caractère  et  son  patriotisme,  que 
par  ses  vertus  et  son  grand  âge  (88  ans),  était  le  père 
de  riio'.î.  M.  Louis-Joseph  Papineau.  On  remarque 
aussi  le  décès  du  colonel  Joseph  Bouchette,  arpen- 
teur-général du  Bas-Canada,  auteur  du  magni- 
fique ouvrage  intitulé  «  Description  Topograi)hique 
du  Canada»  et  de  précieuses  cartes  de  la  province. 
On  peut  ajouter  à  ces  deux  noms  celui  de  M.  l'abbé 
Jean  Raimbault,  supérieur  de  Nicolet  depuis  de 
longues  années.  M.  Raimbault,  français  de  naissance, 
avait  été  contraint  de  fuir  le  flot  révolutionnaire  de 
1793;  il  était  arrivé  deux  ans  après  au  Canada,  qu'il 
adopta  pour  sa  patrie  et  dont  il  fut  une  des  gloires 
par  ses  talents  et  son  intelligence  (i). 

(1)  Moururent  aussi  en  1841  M.  J.-L.-M.  Sauvage  du  Chatil- 
lonnet,   autre  prêtre,  français  de  naissance,   de  m  maison  do 
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CONTINUATION   DU   MINISTÈRE   DRAPER-OGDEN 
AVÈNEMENT   DU   MINISTÈRE    LA  FONTAINE  BALD WIN. 

Arrivée  de  Sir  Charles  Bagot. — Acte  de  réparation  envers  les 
Canadiens-Français. — Mécontentement  excité  par  les  ordon- 
nances du  conseil  spécial. — Convocation  des  chambres. — ^Mo- 
t^on  d'un  vote  de  non-confiance. — Nouveau  ministère,  appré- 
ciation.— Lois  des  céréales,  des  élections,  ordonnance  de  jndi- 
catnre,  de  chemins  d'hiver,  etc. — Eésultat  de  la  session. — 
Mort  de  Sir  Charles  Bagot,  sa  vie  et  sa  conduite  politique. — 
Question  des  frontières. — Arrivée  des  Jésuites.— Célébration 
de  la  Saint-Jean-Baptiste,  etc. 

Sir  Charles  Bagot,  baronnet,  fut  appelé  à  rempla- 
cer Lord  Sydenham.  Arrivé  à  Kingston  le  10  jan- 
vier 1842,  il  prêta  serment  deux  jours  après  comme 
gouverneur  du  Canada.  Le  général  Jackson,  pre- 
mier officier  de  l'armée,  avait  administré  la  proTince 
depuis  la  mort  de  Lord  Sydenham. 

Sir  Charles  n'avait  peut-être  pas  la  réputation 

Saint-Sulpice,  et  M.  Jacques  Odelin,  curé  de  Saint-Hilaire  de 
Rou ville,  tous  deux  renommés  par  leur  science  et  leurs  'vertus. 

Quelques  sœurs  de  la  Contfré^tion  de  Montréal  se  rendirent  à 
Kingston,  à  la  demande  de  T'évêque  de  ce  diocèse,  pour  y  établir 
une  communauté. 

A  Montréal,  deux  institutions  de  bienfaisance  furent  incor- 
porées :  TAsile  Catholique  des  Orphelins  et  la  Maison  de  la  fVo- 
vidence,  hospice  destiné  aux  femmes  ftgées  et  infirmes. 

Le  16  mai,  une  énorme  masse  se  dé^ha  du  cap  Diamant,  à 
Québec,  emportant  avec  eUe  une  partie  du  mur  des  lortifioations. 
Environ  vingt-cinq  personnes  furent  tuées  dans  ce  pénible  acci- 
dent. 
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(l'homme  politique  de  son  prédécesseur,  mais  il  était 
reconnu  pour- être  très-modéré,  laborieux  et  plein 
de  conciliation.  Il  avait  rempli  avec  beaucoup  d'habi- 
leté plusieurs  ambassades  en  Amérique  et  dans  les 
cours  européennes  ;  il  s'était  surtout  distingué  dans 
les  négociations  de  la  question  hollando-belge.  Les 
Canadiens  attendaient  de  lui  une  administration 
juste.  Ses  premiers  actes  firent  augurer  favorable- 
ment de  sa  conduite  future  ;  ils  prouvèrent  que  de 
bons  gouverneurs  seraient  encore  donnés  au  pays. 
Aux  nombreuses  adresses  qui  lui  furent  présentées, 
lors  de  son  arrivée,  par  toutes  les  classes  et  les  dif- 
férentes origines  do  la  province,  il  répondit  qu'il  ne 
reconnaîtrait  aucune  distinction  de  races  ni  aucun 
parti  politique,  et  que  son  vœu  le  plus  ardent  était 
de  se  concilier  à  la  fois  l'approbation  et  Tappui  de 
tous  les  sujets  du  pays. 

Il  travailla  d'abord  en  silence  à  se  mettre  au  cou- 
rant des  affaires  générales  du  pays.  Il  put  bientôt 
constater  qu'il  existait  des  mécontentements  parmi 
une  partie  considérable  de  la  population,  et  que 
cette  population  avait  à  se  plaindre  de  nombreux  et 
justes  griefs,  dont  un  des  principaux  était  son  éloi- 
gnement  du  conseil  exécutif,  où  ses  intérêts  n'étaient 
nullement  représentés.  Il  montra  tout  de  suite  des 
dispositions  bienveillantes  envers  les  Canadiens- 
Français  ;  il  leur  distribua  plusieurs  places  impor- 
tantes, entres  autres,  celle  de  surintendant  de  l'édu- 
cation poiir  le  Bas-Canada  à  M.  le  Dr.  Meilleur,  et 
celle  de  juge  en  chef  de  Montréal  à  M.  Vallières  de 
Saint-Réal,  homme  qui  faisait  la  gloire  et  Torgueil  de 
ses  compatriotes.  M.  Vallières  fut  le  premier  cana- 
dien appelé  à  remplir  une  charge  aussi  élevée.  La 
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ûominatioa  des  juges  de  paix  et  des  membres  des 
bureaux  d'examinateurs  pour  les  écoles,  qui  eut  lieu 
dans  le  même  temps,  rencontra  l'approbation  géné- 
rale des  Canadiens.  Aussi,  lorsque,  au  mois  de  juin. 
Sir  Charles  visita  le  Bas-Canada,  le  peuple  lui  mon- 
tra-t-il  sa  reconnaissance  en  lui  faisant  une  récep- 
tion ti*ès-cordiale. 

Malgré  ces  quelques  actes  de  réparation  envers  la 
population  libérale,  il  restait  encore  beaucoup  à  faire 
pour  lui  rendre  pleine  justice.  A  sa  mort,  Lord  Syden- 
ham  avait  laissé  àson  successeur  des  embarras  affreux 
à  surmonter,  des  lois  iniques  à  détruire,  des  injustices 
révoltantes  à  redresser.  Plusieurs  des  lois  imposées 
par  ce  gouverneur  étaient  alors  en  opération,  ou  al- 
laient le  devenir  sous  peu  de  temps.  Au  nombre  de 
ces  ordonnances  était  celle  des  municipalités,  qui 
divisait  la  province  en  vingt-deux  districts,  dont  les 
principaux  officiers,  syndics,  trésoriers,  etc.,  nommés 
par  le  gouvernement,  avaient  le  droit  de  taxer  le 
peuple,  et  dontles  chefs-lieux  étaient  placés, en  divers 
endroits,  loin  des  centres  habités.  Celle  des  bureaux 
d'enregistrement  tendait  à  changer  les  institutions 
garanties  par  la  métropole,  et  devait  faire  encourir 
aux  habitants  des  dépenses  exorbitantes  :  le  peu- 
ple ne  croyait  pas  en  avoir  besoin  ;  car  les  anciennes 
lois,  étant  un  peu  modifiées,  offraient  la  sécurité  né- 
cessaire aux  acquéreurs  doués  d'une  prudence  ordi- 
naire. Il  y  avait  aussi  Tordonnance  des  chemins  d'hi- 
ver, qui  changeait  les  anciennes  habitudes  de  la  po- 
pulation, et  qui  n'était  pas  praticable  dans  le  district 
de  Québec,  par  la  quantité  considérable  de  neige 
qui  s'amoncelle  dans  les  chemins  ;  et  celle  de  la  po- 
lice embarrassante,  dispendieuse,  était  duns  les  villes 
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et  les  campagnes  une  source  de  démoralisation  et  de 
mesures  vexatoire 

Les  Canadiens  ne  pouvaient  tolérer  l'impôt  pré- 
levé par  des  employés  sur  lesquels  ils  n'avaient* 
aucun  contrôle.  Ils  avaient  môme  une  avei'sion  pro- 
noncée poiir  la  taxe  imposée  par  leurs  représentants  ;  à 
plus  forte  raison  devaient-ils  s'y  opposer  lorsqu'elle 
était  imposée  par  des  officiers  du  gouvernement. 
Pour  ce  motif,  presque  tous  les  conseils  munici- 
paux refusèrent  de  procéder  aux  affaires  tel  que  le 
voulait  l'ordonnance  ;  ils  bornèrent  leurs  procédés  à 
dresser  des  requêtes  pour  condamner  cette  mesure. 
Ija  presse  libérale  prêcha  une  croisade  contre  ces 
ordonnances  iniques  et  contre  les  clauses  injustes  de 
l'acte  d'union.  Elle  conseilla  au  peuple  de  se  réunir 
et  de  dresser  des  pétitions  pour  les  rappeler  ou  les 
amender  de  manière  à  les  rendre  acceptables.  C'est 
ce  qui  se  fit  dans  presque  tous  les  comtés  du  Bas- 
Canada  :  partout  l'on  demanda  par  des  requêtes  à 
la  législature  le  redressement  de  ces  griefs.  Nous 
devons  en  justice  mentionner  ici  les  services  émi- 
nents  que  rendit  à  la  cause  libérale  M.  Etienne  Pa- 
rent, rédacteur  du  Canadien,  Ce  publiciste  distingué, 
par  son  patriotisme,  par  ses  écrits  énergiques  et  ses 
vastes  connaissances,  sut  guider  les  Canadiens  dans 
cette  époque  si  critique  ;  il  contribua  beaucoup  à 
leur  faire  concéder  les  réformes  demandées,  et  à 
amener  les  changements  qui  devaient  bientôt  s'opérer 
dans  leur  situation. 

Nous  donnons  ici  un  extrait  d'un  de  ses  articles, 
qui^  montrera  l'état  des  esprits  dans  le  Bas-Canada 
a  cette  époque. 

u  Nos  réclamations  son  t  générales  e  t  par ticu- 
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lières.  Les  unes,  telles  que  l'appropriation  faite  pour  la 
liste  civile  et  l'initiative  desbills  d'argent  pour  Texé- 
cutif,  regardent  les  deux  sections  de  la  province  ; 
d'autres  sont  particulières  à  la  section-est,  comme  la 
répartition  entre  les  deux  sections  et  le  paiement  de 
la  dette  du  Haut-Canada  par  la  province-unie  ; 
d'autres  enfin  sont  particulières  à  la  population  ca- 
nadienne-française, qui,  jusque  dans  ses  propres  li- 
mites, s'est  vue  traitée  de  la  manière  la  plus  indigne 
par  le  satrape  étionté  qui  s'est  trouvé  cliargé  d'exécu- 
ter l'acte  d'union  qu'il  avait  lui-même  dressé.  Per- 
sonne n'ignore  qu'il  n'y  a  aucune  proportion  entre 
la  représentation  des  comtés  anglais  et  celle  des 
comtés  français.  On  n'ignore  pas  non  plus  que  les 
chefs- lieux  ont  été,  partout  où  cela  pouvait  servir 
les  vues  malveillantes  de  l'administration,  placés  à 
l'extrémité  des  habitations,  loin  des  centres  de  popu- 
lation ;  on  n'a  pas  oublié  le  défranchissement  en 
bloc  de  plus  de  la  moitié  des  électeurs  qualifiés  de 
Québec  et  de  Montréal,  et  la  proscription  de  la  langue 
de  la  majorité  ou  pour  le  moins  de  la  grande  moitié 
de  la  population  du  Canada-Uni,  comme  langue  parle- 
mentaire et  légale.  Tous  ces  points  particuliers  sont 
des  sujets  sur  lesquels  nous  pouvons  nous  adressera 
l'administration  pour  en  recevoir  son  appui  soit  dans 
la  législature  locale,  soit  auprès  des  autorités  impé- 
riales. Et,  si  cette  administration  nous  refuse  cet  ap- 
pui, elle  n'a  pas  droit  à  notre  confiance  ;  et  nous 
nous  ravalerions  au-dessous  de  l'esclave  africain, 
nous  nous  rendrions  justemeut  méconnaissables  aux 
yeux  mêmes  du  pouvoir,  si  nous  lui  accordions 
notre  concours  constitutionnel  pour  le  maintien  d'un 
état  de  choses  qui  est  une  insulte  constante  pour 
nous. 


1842]  BAGOT.  115 

0  On  peut  nous  maintenir  dans  un  état  d'infériorité 
politique,  on  peut  nous  piller,  on  peut  nous  oppri- 
mer :  on  a  Tappui  d'une  armée  et  de  toutes  les  forces 
de  l'empire  à  sa  disposition  pour  cela  ;  mais,  certes, 
non,  jamais  nous  ne  prêterons  la  main  à  notre  asser- 
vissement, à  notre  dégradation.  On  nous  avertit  de 
bien  tout  considérer  avant  de  décider.  Nous  pouvons 
assurer  que  nos  réflexions  sont  toutes  faites.  Nous 
avons  bu  la  coupe  jusqu'à  la  lie;  depuis  un  demi- 
siècle,  nous  sommes  abreuvés  d'amertume  ;  on  peut 
nous  faire  endurer  plus  que  nous  avons  souffert  : 
nous  sommes  familiers  avec  les  souffrances,  et  nous 
les  redoutons  moins  que  le  déshonneur.  Ces  réfle- 
xions ne  sont  pas  les  divagations  d'une  imagination 
échauffée  ;  c'est  l'expression  fidèle  et  réfléchie  du 
sentiment  qui  anime  un  demi-million  d'iiommes 
dans  le  Bas-Canada.  L'appât  des  faveurs  a  pu  amollir 
quelques  courages,  mais  la  masse  de  la  population 
ne  fléchira  jamais  ;  le  soleil  du  pouvoir  pourra  des- 
sécher quelques  branches,  mais  l'arbre  conservera 
toujours  sa  sè-ve  et  sa  verdeur. 

fl  Nous  n'attendons  nullement  par  ces  remarques 
jeter  aucun  doute  sur  les  bonnes  dispositions  d'une 
administrât  :«n  qui  s'annonce  avoc  des  vues  concilia- 
trices, dont  les  premiers  pas  sont  des  actes  de  répara- 
tion ;  mais  elles  sont  destinées  à  ceux  qui  voudraient 
faire  fléchir  cette  administration  dans  la  voie  de  jus- 
tice où  elle  semble  disposée  à  marcher,  en  lui  fai- 
sant entrevoir  des  obstacles  à  sa  marche  vers  une 
justice  pleine  et  entière » 

Il  se  commettait  encore  envers  le  Bas-Canada  des 
abus  extrêmes.  Celte  province  fut  plusieurs  mois 
sans  aucun  ministre  pour  prendre  soin  de  ses  in  té- 
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rets  :  toute  radministration  était  laissée  aux  mains 
d'un  jeune  clerc  du  secrétaire-provincial.  Les  arran- 
gements ministériels  qui  précédèrent  l'ouverture 
des  chambres,  se  firent  sans  la  présence  des  ministres 
du  Bas-Canada.  M.  Day  venait  d'être  nommé  juge  du 
banc  de  la  reine,  .MM.  Ogden  et  Daly  étaient  alors 
en  Angleterre.  Mais,  en  revanche,  le  Haut-Canada 
avait  acquis  deux  ministres  de  plus,  ministres  qui 
avaientcependantune  politique  tout  opposée  il'Hon. 
M  G.  Sherwood, membre  conservateur,qui  devint  sol- 
liciteur-général le  23  juillet,  etl'Hon.  M.F.Hincks,qui 
s'adjoignit  au  ministère,  le  9  juin,  comme  inspecteur- 
général  des  comptes  publics.  L'on  se  rappelle  que  M. 
Hincks,  avec  quelques  autres  réformistes,  avait 
souvent  soutenu  le  parti  libéral  lors  de  la  première 
session.  Il  crut  devoir  abandonner  ses  amis  et 
accepter  un  portefeuille,  tout  en  déclarant  qu'il 
n'avait  rien  cédé  de  ses  principes  en  entrant  dans  le 
ministère. 

Sir  Charles  Bagot  convoqua  les  chambres  le  8  sep- 
tembre 1842.  Dans  le  discours  du  trône,  il  mention- 
nait la  naissance  du  Prince  de  Galles,  la  garantie 
par  l'Angleterre  d'un  emprunt  d'un  million  et  demi 
de  louis.  11  recommandait  une  nouvelle  organisation 
de  la  milice,  et  des  changements  à  faire  dans  les  lois 
concernant  les  écoles  et  les  municipalités.  Il  était 
heureux  de.  voir  la  confiance  dont  jouissait  le  pays 
et  le  rétablissement  de  la  tranquillité  intérieure. 

Le  ministère  se  trouvait  presque  incapable  de 
commander  une  majorité  de  la  chambre  représenta- 
tive. En  effet,  Lord  Sydenham  l'avait  laissé  dans 
une  pénible  situation.  Pendant  son  administration, 
il  avait  trouvé  les  moyens  de  lui  procurer  une  ma- 
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jorité  ;  mais  cette  majorité  diminua  bien  vite  après 
Tarrivée  de  son  successeur.  Le  ministère  fut  alors 
laissé  à  ses  propres  forces.  Composé  de  membres  aux 
opinions  opposées,  il  ne  possédait  aucun  chef  in- 
fluent, capable  de  commander  la  confiance  publique. 
L'adhésion  de  MM.  Hincks  et  Sherwood  ne  Pavait 
pas  rendu  plus  populaire.  Les  ministres  avaient 
avoué  leur  propre  faiblesse,  en  engageant  quelques 
libéraux  influents  à  faire  partie  du  ministère.  Dans 
Tété  de  1842,  M.  Sullivan  avait  vu  M.  La  Fontaine  et 
M.  Morin  dans  ce  but.  On  s'était  aussi  adressé  à  M. 
Girouard  et  à  M.  Cartwright.  Aucune  de  ces  démar- 
ches n'eut  de  succès. 

Le  but  des  ministres  était  d'empêcher  Talliance 
qu'ils  redoutaient,  entre  les  libéraux  du  Bas-Canada 
et  les  conservateurs  Sir  Allan  McNab  et  autres,  qui 
avaient  fait  une  opposition  au  gouvernement  à  la 
dernière  session. 

D'un  autre  côté,  une  grande  réaction  s'était  faite 
en  faveur  de  la  politique  libérale.  Les  électeurs 
avaient  élu  presque  partout  des  députés  libéraux.  (*) 

(  *  )  Liste  des  nouveaux  députés  élus  depuis  la  fin  de  la  pre- 
mière session  : 

W.  Walker,  élu  pour  Rouville,  à  la  place  de  A. -M  De  Sala- 
berry; 

James  Leslie,  Verchère,  à  la  place  de  H.  Desrivières  ; 

O.-J.  Forbes,  Deux-Montagnes,  à  la  place  de  C.  Robertscn; 

L-H.  La  Fontaine,  York  (4e  division),  à  la  place  de  Ro- 
bert Baldwin; 

L.-M.  Viger,  Nicolet,  à  la  place  de  A.-N.  Morin; 

A.  Turffeon,  Bellechasse,  à  la  place  de  A. -G.  Euel; 

J.  DeVvitt,  Leinster,  à  la  place  de  J.-M.  Raymond; 

D.-B.  Papineau,  Ottawa,  à  la  place  de  C.-D.  Day; 

L'fion.  H.-J.  Boulton  fut  déclaré  élu  pour  la  ville  de  Nia- 
gara en  remplacement  de  M.  Campbell,  et  prit  son  siège  au 
milieu  de  la  session. 

Sept  nouveaux  conseillers  législatifs  farent^nommés  le  19  août 
1842  :  les  bon.  MM.  R.  Dickson,  Amable  Dionne,  Joseph  Dionne, 
P,-G.  Goodhue,  S.  WasbburB,  L.-P.  Sherwood  et  W.  Walker, 


118  BAGOT.  [1842 

Au  nombre  des  nouveaux  représentants  étaient  M.  La 
Fontaine,  que  les  réformistes  du  HautCanada  éli- 
rentdanslo  comté  de  Hastiugs,  pour  montrer  leur 
sympathie  envers  les  Canadiens-Français  ;  M.Denis- 
Benjamin  Papineau,  frère  du  grand  patriote  cana- 
dien, élu  à  la  place  de  M.  Day  par  le  comté  d'Outa- 
ouais,  où  la  majorité  des  électeurs  était  d'origine  an- 
glaise ;  M.  L.-M.  Viger,  qui  succéda  dans  le  comté  de 
Nicolet  à  M.  Morin,  nommé  juge  du  district  de  Ka- 
mouraska  ;  M.  James  Leslie,  autre  ami  dévoué  de  la 
cause  libérale,  que  la  violence  avait  également  em- 
pêché d'être  élu  aux  élections  de  1851. 

Avec  l'aide  des  nouveaux  députés,  l'opposition 
était  en  état  de  livrer  au  ministère  un  rude  combat 
lors  de  la  discussion  de  l'adresse  au  discours  du 
trône.  La  victoire  l'attendait  indubitablement.  Elle 
comptait  en  outre  sur  l'appui  de  presque  tous  les  ré- 
formistes, dont  la  plupart  étaient  disposés  à  rendre 
justice  au  Bas-Canada. 

Sir  Charles  était  convaincu  depuis  longtemps 
que  le  ministère  ne  possédait  pas  la  confiance  de 
la  majorité  des  Canadiens.  Il  résolut  de  le  reconsti- 
tuer en  y  appelant  des  hommes  éminents  et  popu- 
laires. Dès  les  premiers  jours  de  la  session,  il  s'a- 
dressa ;\  M.  La  Fontaine,  lui  offrit  le  portefeuille 
de  procureur-général  du  Bas-Canada  et  deux  autres 
pour  ses  amis  libéraux.  Comme  M.  Draper  n'avait 
pas  d'objection  à  remettre  son  siège,  il  était  prêt  à  le 
donner  à  M.  Baldwin.  Une  pension  de  retraite  devait 
être  accordée  à  MM.  Ogden  et  Davidson. 

M.  La  Fontaine  ne  crut  pas  devoir  accepter  ces 
offres,  d'ailleurs  assez  avantageuses  quant  à  son  parti. 
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Ce  n'était  pas  tout  pour  lui  d'entrer  dans  le  minis- 
tère; il  lui  fallait  la  certitude  de  pouvoir  être  dans 
une  position  indépendante,  et  de  se  maintenir  dans  le 
ministère  un  temps  raisonnable.  Il  avait  à  se  ména- 
ger Testime  etTapiiUl  des  libéraux  du  Haut-Canada, 
surtout  de  son  ami  fidèle,  M.  Baldwin,  qui  avait 
rendu  à  la  dernière  session  de  grands  services  aux 
libéraux  du  Bas-Canada.  De  fait,  M.  Baldwin  refu- 
sait de  se  joindre  à  un  ministère  dont  quelques-uns 
des  membres  ne  possédaient  pas  sa  confiance.  Les 
objections  de  M.  La  Fontaine  se  réduisaient  à  trois  : 
la  stipulation  d'une  pension  pour  MM.  Ogden  et  Da- 
vidson, comme  étant  un  précédent  dangereux,  la 
présence  de  M.  Sherwood  dans  le  conseil  exécutif, 
l'insistance  de  M.  Baldwin  à  avoir  avec  lui  dans  le 
conseil  un  de  ses  partisans.  Ces  conditions  n'ayant 
pas  été  acceptées,  les  négociations  furent  rompues. 
La  discussion  de  l'adresse  commença  alors.  Après 
le  discours  de  M.  ForbesetdeM.  McDonald,  moteurs 
de  l'adresse,  M.  Draper,  le  premier  ministre,  prit  la 
parole.  Il  donna  communication  d'une  lettre  du 
gouverneur  à  M.  La  Font4iine,  au  sujet  des  chan- 
gements ministériels.  Son  but  était  de  justifier  sa 
conduite  devant  la  chambre,  de  faire  voir  qu'il  avait 
agi  avec  désintéressement  et  que  les  libéraux  refu- 
saient des  offres  avantageuses.  Dans  son  discours,  qui 
fut  très-modéré,  il  manifesta,  trop  tard  peut-être,  des 
sentiments  bienveillants  envers  la  population  fran- 
çaise. «  Depuis  que  l'Union  est  devenue  un  fait  ac- 
compli, dit  l'honorable  membre,  j'ai  toujours  été 
profondément  convaincu  que  les  principes  qui  ser- 
vent de  base  à  l'Union,  ne  pouvaient  pas  être 
observés  tant  qu'une  grande  partie  de  la  population 
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serait  cxcluse  de  toute  participatioa  aux  affaires  pu- 
!jliqu?/  :  et  celte  opinion,  je  Tai  exprimée  dans  toutes 
les  occasions.  Mais,  pour  agir  suivant  mes  convic- 
tions, il  s'est  rencontré  des  difficultés  insurmonta- 
bles; et  j'informe  maintenant  la  chambre  que,  loin 
d'avoir  tenu  à  me  maintenir  au  pouvoir  pendant 
que  je  faisais  partie  du  gouvernement,  j'ai,  en  trois 
occasions  différentes,  placé  mon  portefeuille  à  la 
disposition  du  gouverneur.  J'ai  agi  ainsi,  afin  de 
ne  pas  mettre  obstacle  à  la  mise  en  pratique  de  ces 
principes  que  j'ai  toujours  pratiqués.  Je  suis  par- 
faitement convaincu  que  cette  opinion  est  juste  non- 
seulement  en  principe,  mais  encore  que  c'est  la  seule 
en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  du  pays 
puisse  se  maintenir. 

«Je  dois  cependant  avouer  une  chose  :  c'est  que, 
lorsque  p^'Ur  la  première  fois  j'ai  rencontré  en  cham- 
bre les  honorables  membres  du  Bas-Canada,  je  con- 
servais encore  certains  préjugés  à  leur  égard  ;  mais, 
grâce  aux  bons  rapports  que  j'ai  eus  avec  eux  pen- 
dant la  dernière  session,  grâce  à  cette  courtoisie  que 
j'ai  trouvée  en  eux,  courtoisie  qui  est  le  signe  dis- 
tinctif  de  la  grande  et  chevaleresque  nation  de 
laquelle  ils  descendent,  ces  préjugés  ont  disparu.  » 

M.  Draper  avoua  qu'il  lui  était  impossible  de  faire 
partie  d'un  ministère  dont  M.  Baldwin  serait  un  des 
membres  ;  c'était  pour  cette  raison  qu'il  avait  mis 
son  siège  à  la  disposition  du  gouverneur,  afin  de  ne 
pas  empêcher  le  succès  des  négociations.  Il  tenait 
aussi  beaucoup  à  ce  que  son  collègue,  M.  Ogden, 
fût  récompensé  des  services  qu'il  avait  rendus  au 
pays  depuis  de  longues  années. 

M.  Baldwin  proposa  une  contre-adresse  qui  se  ter- 
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minait  par  un  vote  de  non-confiance  envers  Tadminis- 
tration.  Après  avoir  complimenté  M.  Draper  sur  sa 
conduite,  il  dirigea  une  attaque  très-habile  contre  la 
politique  du  ministère.  Il  reprocha  encore  à  M. 
Hincks  d'avoir  abandonné  le  parti  libéral,  conduite 
qui  avait  brisé  leur  ancienne  amitié. 

M.  La  Fontaine  prononça  ensuite  en  français  un 
discours  rempli  de  dignité.  M.  Dunn  lui  ayant  de- 
mandé de  parler  en  anglais,  il  lui  répondit  ainsi  : 

«L'honorable  membre  ,qu'on  nous  a  si  souvent 
représenté  comme  ami  de  la  population  française, 
a-t-il  oublié  que  j'appartiens  à  cette  origine  si  horri- 
blement maltraitée  par  l'acte  d'union  ?  Si  c'était  le 
cas,  je  le  regretterais  beaucoup.  Il  me  demande  de 
prononcer  dans  une  autre  langue  que  ma  langue 
maternelle,  le  premier  discours  que  j'ai  à  prononcer 
dans  cette  chambre  !  Je  me  défie  de  mes  forces  à 
I)arler  la  langue  anglaise.  Mais  je  dois  informer 
l'honorable  membre,  les  autres  honorables  mem- 
bres et  le  public  du  sentiment  de  justice  duquel  je 
ne  crains  pas  d'en  appeler,  que  quand  même  la  con- 
naissance de  la  langue  anglaise  me  serait  aussi  fa- 
milière que  celle  de  la  langue  française,  je  n'en 
ferais  pas  moins  mon  premier  discours  dans  la  lan- 
gue de  mes  compatriotes  Canadiens-Français,  ne  fût- 
ce  que  pour  protester  solennellement  contre  cette 
cruelle  injustice  de  cette  partie  de  l'acte  d'union  qui 
tend  à  proscrire  la  langue  maternelle  d'une  moitié 
de  la  population  du  Canada.  Je  le  dois  à  mes  com- 
patriotes, je  le  dois  à  moi-môme.»  Parlant  ensuite 
de  la  part  que  doivent  avoir  les  Canadiens-Français 
dans  le  gouvernement,  il  s'exprima  ainsi  : 

nli'honorable  procureur-général  reconnaît  qu'il  faut 
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au  gouvernement,  pour  rétablir  la  paix  et  le  conten- 
tement général,  la  coopération  active  des  Canadiens- 
Français.  Non-seulement  ce  serait  là  un  acte  de  jus- 
tice, mais  c'est  encore  un  appui  que  la  nécessité  ap- 
pelle. Oui,  cette  coopération  est  absolument  néces- 
saire au  gouvernement.  Oui,  il  la  lui  faut;  oui,  il 
nous  faut  la  lui  donner,  mais  à  des  termes  qui  ne 
puissent  en  rien  diminuer  ni  affaiblir  notre  honneur 
et  notre  caractère.  L'acte  d'union,  dans  la  pensée  de 
son  auteur,  a  été  d'écraser  la  population  française  ; 
mais  l'on  s'est  trompé,  car  les  moyens  employés  ne 
sont  pas  calculés  pour  produire  ce  résultat.  Les  deux 
populations  du  Haut  et  du  Bas-Canada  ont  des  inté- 
rêts communs,  et  elles  finiront  par  sympathiser  en- 
semble. 

«  Oui,  sans  notre  coopération  active,  sans  notre  par- 
ticipation au  pouvoir,  le  gouvernement  ne  peut 
fonctionner  de  manière  à  rétablir  la  paix  et  la  con- 
fiance qui  sont  essentielles  au  succès  de  toute  admi- 
nistration. Placés  par  l'acte  d'union  dans  une  situa- 
tion exceptionnelle  et  de  minorité  dans  la  distri- 
bution du  pouvoir  politique,  si  nous  devons  succom- 
ber, nous  succomberons  du  moins  en  nous  faisant 
respecter.  Je  ne  recule  pas  devant  la  responsabilité 
que  j'ai  assumée,  puisque  dans  ma  personne  le  gou- 
verneur-général a  choisi  celui  par  lequel  il  voulait 
faire  connaître  ses  vues  de  libéralité  et  de  justice 
envers  mes  compatriotes.  Mais,  dans  l'état  d'asservis- 
sement où  la  main  de  fer  de  Lord  Sydenham  a 
cherché  à  tenir  la  population  française,  en  présence 
des  faits  qu'on  voulait  accomplir  dans  ce  but,  je 
n'avais,  comme  Canadien,  qu'un  devoir  à  remplir, 
celui  de  maintenir  le  caractère  honorable  qui  a  dis- 
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tingué  nos  compatriotes  et  auquel  nos  ennemis  les 
plus  acharnés  sont  obligés  de  rendre  hommage.  Ce 
caractère,  M.  le  Président,  je  ne  le  ternirai  jamais  ! 

a  L'absence  de  tout  nom  français  dans  le  minis- 
tère n'est-elle  pas  une  circonstance  qui  comporte 
une  injustice,  même  une  insulte  préméditée  ?  Mais, 
dira-t-on,  «  vous  ne  voulez  pas  accepter  d'emploi  ?  » 
Ce  n'est  pas  là  une  raison  ;  mes  amis  et  moi,  il  est 
vrai,  nous  ne  voulons  pas  en  accepter  sans  des  ga- 
ranties ;  mais  puisque  vous  avez  bien  trouvé  quel- 
ques noms  français  pour  siéger  dans  le  conseil, 
même  pour  assister  à  la  cour  martiale,  ne  pourriez* 
vous  pas  en  trouver  de  même  force  pour  siéger  dans 
le  cabinet  ?  » 

M.  La  Fontaine  se  plaignit  de  ce  que  les  ministres 
se  servaient  de  la  lettre  du  gouverneur  concernant 
les  changements  ministériels,  sans  lui  avoir  donné  le 
temps  de  faire  une  réponse  par  écrit.  On  voulait  par 
laie  compromettre.  Il  fit  ensuite  le  récit  des  négocia- 
tions qui  avaient  eu  lieu  entre  le  gouverneur  et  lui, 
et  dit  que  Sir  Charles  Bagot  méritait  sou  entière  con- 
fiance. Il  était  convaincu  que  le  but  de  Son  Excel- 
lence avait  été  de  rendre  justice  à  la  population 
française,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir.  L'hono- 
rable membre  ajouta  que  si  quelques  ministres 
avaient  droit  à  sa  confiance,  ils  n'y  avaient  pas  droit 
collectivement. 

M.  Hincks  défendit  sa  conduite,  et  donna  les  rai- 
sons pour  lesquelles  il  avait  accepté  un  portefeuille. 

M.  Aylwin  fit  ensuite  un  discours  éloquent  contre 
la  politique  du  ministère. 

La  position  des  ministres  était  des  plus  critiques  ; 
ils  allaient  indubitablement  succomber.  Aussi  Sir 


124  BAGOT.  [1842 

Charles  Bagot  demanda-t-il  une  dernière  entrevue  à 
M.  La  Fontaine,  afin  de  tirer  le  ministère  de  l'em- 
barras où  il  se  trouvait. 

Les  négociations  furent  cette  fois  couronnées  d'un 
plein  succès.  La  question  des  pensions  qu'on  dési- 
rait accorder  à  MM.  Ogden  et  Davidson  resta  ou- 
verte pour  le  moment  (1).  M.  Sherwood  et  M.  Ogden, 
quoique  absents,  furent  sacrifiés  ;  ils  furent  môme 
démis  de  leur  position. 

Le  15  septembre,  MM.  La  Fontaine  et  Baldwin 
prêtaient  serment  comme  procureurs-généraux  et 
chefs  de  la  nouvelle  coalition.  Quelques  jours  après, 
M.  Aylwin  devenait  solliciteur-général  du  Bas-(«a- 
nada,  et  M.  Small,  réformiste,  solliciteur-général  du 
Haut-Canada.  Un  siège  dans  le  cabinet  fut  réservé 
à  M.  Morin,  qui  devint,  le  10  octobre,  commissaire 
des  terres  de  la  couronne.  Ce  portefeuille  avait  été 
offert  à  M.  Girouard,  qui  l'avait  refusé  pour  des 
motifs  personnels.  La  place  de  greffier  du  conseil 
e.xécutif  fut  donnée  à  M.  Parent,  député  du  Sague- 
nay  ;  ce  dernier  abandoima  son  comté  à  M.  Morin. 

Les  ministres  qui  restaient  dans  le  cabinet  étaient 
MM.  Sullivan,  Daly,  Harrison,  Dunn,  Hincks  et  Kil- 
laly.  Ils  conservaient  leur  siège  à  la  condition  de  se 
conformer  à  la  politique  de  leurs  nouveaux  chefs. 
Le  ministère,  étant  au  complet,  se  composait  de  onze 
membres,  savoir  : 

BAS-CANAOA. 

L'Hon.  L.-H.  La  Fontaine,  premier  ministre,  procu- 
reur-général, B.  C. 

(  *  )  M.  Ogden  retoama  en  Angleterre,  et  fut  nommé  en  1844 
procureur-général  de  File  de  MtoL  M.  Davidson  fut  a{^>elé  a^ 
poste  de  collecteur  de  la  doumie  ^  Hamilton, 
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L'Hon.  D.  Daly,  secrétaire  provincial,  B.  C. 

«       A.-N.  Moriii,  commissaire  des  terres  de  la 

couronne, 
«       T.-C.  Aylwin,  solliciteur-général,  B.  C. 

HAUT-CANADA. 

1/Hon.  R.  Baldwin,  procureur  général,  B.  G. 
«       S.-B.  Harrison,  secrétaire  provincial,  B.  C. 
«       F.  Hincks,  inspecteur  des  comptes  publics, 
(t       R.-B.  Sullivan,  président  du  conseil  exécutif, 
«       J.-H.  Dunn,  receveur-général, 
«       H.-H.  Killaly,  président  du  bureau  des  tra- 
vaux publics. 
«       J.-E.  Small,  solliciteur-général,  H.  C. 

Il  venait  donc  de  se  former  un  ministère  dont  les 
principes  politiques  différaient  entièrement  de  ceux 
de  son  prédécesseur.  Sa  doctrine  était  de  gouverner 
selon  les  vœux  du  peuple  et  de  ses  représentants  ; 
chaque  origine  devait  être  regardée  comme  ayant 
un  droit  égal  à  la  protection  du  pouvoir.  Par  là  il 
voulait  mettre  réellement  en  pratique  le  gouverne- 
ment responsable,  qui  n'avait  existé  que  de  nom 
sous  le  ministère  précédent,  et  donner  à  ce  principe 
la  plus  grande  extension  possible.  L'administration 
canadienne,  telle  qu'elle  était  constituée,  possédait 
la  confiance  de  toute  la  population,  si  Ton  excepte  le 
faible  parti  ultra-conservateur,  que  la  coalition  des 
libéraux  des  deux  provinces  venait  de  réduire  à 
l'impuissance.  Elle  renfermait  des  membres  d'élite 
et  d'une  capacité  reconnue. 

M.  La  Fontaine,  premier  ministre,  devait  à  la  fran- 
chise, à  la  noblesse  et  à  l'indépendance  de  son  carac- 
tère le  poste  élevé  qu'on  venait  de  lui  offrir  ;  il  avait 
su  mériter  le  respect  et  l'estime  de  toutes  les  nuances 
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politiques.  Doué  d'une  belle  intelligence  et  de  talents 
remarquables,  il  s'était  toujours  montré  l'énergique 
défenseur  des  droits  du  peuple.  C'était  à  lui  que  re- 
venait le  mérite  de  l'heureuse  alliance  des  libéraux 
des  deux  provinces. 

En  sa  qualité  de  chef  le  plus  influent  et  le  plus 
respecté  des  libéraux  du  Haut-Canada,  M.  Baldwin 
avait  droit  à  la  conduite  des  affaires  dans  sa  pro- 
vince. Cœur  probe  et  honnête,  il  sera  maintenant 
l'ami  inséparable  de  M.  La  Fontaine  :  ces  deux 
hommes  d'état  distingués  étaient  dignes  de  comman- 
der aux  destinées  du  pays.  M.  Baldwin  avait  invoqué, 
il  est  vrai,  l'union  des  Canadas,  mais  une  union 
juste  envers  tous  les  Canadiens.  Aussi  avait-il  dé- 
fendu les  droits  des  libéraux  du  Bas-Canada  chaque 
fois  que  l'ex-ministëre  les  avait  blessés. 

M.  Morin  laissa  le  banc  judiciaire  pour  venir 
occuper  un  emploi  auquel  le  portait  le  vœu  public. 
Humble  et  modeste  à  l'extrême,  il  se  montrait  éner- 
gique lorsqu'il  s'agissait  de  défendre  un  principe. 
Toute  la  vie  de  cet  homme  laborieux  et  intègre  avait 
été  employée  au  bien  de  ses  concitoyens.  Sa  nomi- 
nation fut  donc  accueillie  favorablement 

M.  Aylwin  avait  aussi  mérité  sa  nouvelle  position 
par  ses  lumières  et  ses  principes  politiques.  On 
pouvait  en  dire  autant  de  M.Sma^l,  qui  était  du  petit 
nombre  des  Hauts-Canadiens  restés  ûdèles  aux  libé- 
raux du  Bas-Canada.  MM.  Dunn,  Killaly  et  Harri- 
son,  membres  de  l'ex-ministère,  appartenaient  au 
grand  parti  réformiste.  Il  ne  restait  plus  que  M. 
Daly,  qui  n'était  d'aucun  parti,  et  M.  Sullivan,  con- 
servateur modéré.  On  verra  ce  dernier  adopter  à 
l'avenir  une  politique  tout  à  fait  libérale. 
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Le  peuple  du  Bas-Canada,  après  s*ètre  vu  longtemps 
opprimé,  pouvait  maintenant  se  livrer  à  Tespoird'un 
avenir  de  liberté  et  de  bonheur.  II  aurait  regardé 
comme  un  malheur  le  refus  des  chefs  canadiens- 
français  d'entrer  dans  le  ministère,  surtout  lorsqu'il 
leur  était  permis  d'en  former  partie  tout  en  conser- 
vant leurs  principes.  C'était  donc  la  première  fois 
que  les  Canadiens  se  trouvaient  dans  une  semblable 
position,  leur  rôle  jusqu'à  présent  ayant  toujours 
été  forcément  celui  de  l'opposition  au  gouvernement 
établi.  C'était  la  première  fois  qu'ils  pouvaient  accor- 
der leur  approbation  la  plus  complèteà  la  politique  du 
représentant  de  la  reine.  Ils  n'avaient  encore  que  la 
seule  espérance  de  voir  adoucir  leurs  maux,  comme 
conséquence  de  la  doctrine  fondamentale  de  la  res- 
ponsabilité, et  ils  s'empressaient  de  témoigner  pu- 
bliquement leur  plus  vive  satisfaction  à  l'égard  des 
faits  nouvellement  acconxpiis. 

Les  anciens  membres  du  parti  libéral  du  Bas-Ca- 
nada, MM.  Viger,  Neilson,  etc.,  accueillirent  avec 
bonheur  ces  heureux  changements,  et  se  rangèrent 
sans  hésitations  sous  la  bannière  de  leur  nouveau 
chef,  M.  La  Fontaine.  Ils  présentèrent  aussi  leurs  féli* 
citations  à  MM.  Baldwin  et  Small  sur  leur  entrée 
dans  le  ministère  avec  MM.  La  Fontaine  et  Ayiwin, 
et  leur  témoignèrent  leur  reconnaissance  pour  les 
services  signalés  qu'ils  avaient  rendus  auparavant 
au  Bas-Canada. 

La  nouvelle  coalition  eut  l'heureux  résultat  de 
rapprocher  les  deux  populations  du  Canada  et  de  les 
mettre  sur  le  môme  pied.  Elle  prouva  que  ces 
populations  étaient  destinées,  désormais,  non  à  con- 
tinuer à  lutter  entre  elles,  mais  à  travailler  à  la 
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prospérité  commune  de  la  province  et  à  la  conquête 
de  leurs  droits  constitutionnels.  Elle  démontrait  de 
plus  que,  la  constitution  étant  mise  eu  pratique  dans 
un  esprit  de  justice,  les  Canadiens  d'origine  française 
devaient  avoir  une  grande  influence  dans  la  repré- 
sentation. Ils  ne  formaient  pas  la  majorité,  mais  ils 
pouvaient  la  donner  à  tout  parti  un  peu  considé- 
rable. De  plus,  l'acceptation  du  pouvoir  par  MM.  La 
Fontaine  et  Morin  réfutait  mieux  que  les  meilleurs 
arguments  les  fausses  imputations  si  souvent  por- 
tées contre  les  Français  du  Bas-Canada,  savoir  : 
que  leur  lutte  était  une  lutte  de  race,  qu'ils  étaient 
des  hommes  intraitables,  guidés  par  leur  seule  haine 
contre  le  gouvernement  établi,  et  qu'il  était  im- 
possible de  former  une  administration  contre  la- 
quelle ils  ne  fussent  prêts  à  se  ranger. 

Comme  on  le  voit,  la  politique  de  Lord  Sydenham 
suivit  de  près  son  auteur  dans  la  tombe.  Elle  fut 
rejetée,  parce  qu'elle  était  fondée  d'un  côté  sur  l'in- 
justice, de  l'autre  sur  le  favoritisme.  Dès  son  ar- 
rivée, Sir  Charles  Bagot  suivit  une  conduite  con- 
traire, en  pratiquant  une  politique  modérée  et  juste. 
Il  fit  preuve  de  la  plus  grande  libéralité  dans  la  réor- 
ganisation du  ministère  ;  il  montra  qu'il  avait  un 
cœur  noble.  Ses  rapports  avec  M.  La  Fontaine  ne  fai- 
saient voir  que  le  désir  ardent  de  rendre  justice  à  nos 
compatriotes.  Cette  conduite  ne  lui  fut  pas  seulement 
dictée  par  l'équité,  mais  encore  par  les  règles  d'une 
politique  éclairée  et  habile.  D'ailleurs,  il  ne  fit  que 
suivre  les  ordres  qu'il  avait  reçus  du  gouvernemeilt 
impérial.  Il  se  rendit  cher  aux  Canadiens,  et  les  at- 
tacha davantage  aux  institutions  britanniques. 

Le  pays  en  général  approuva  les  changements 
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faits  dans  le  cabiuet.  Tous  les  Canadiens  étaient 
heureux,  surtout  de  voir  les  chefs  d'origine  fran> 
çaise  parvenus  au  pouvoir.  Les  adversaires  même  les 
plus  acharnés  du  nom  français  furent  contraints  d'ap- 
prouver ce  changement,  qui  devait  avoir  pour  ré- 
sultat de  diminuer  les  dissensions  entre  les  diffé- 
rentes races.  La  presse  anglaise  montra  une  plus 
grande  modération  dans  ses  écrits,  et  avoua,  bien 
que  trop  tard,  que,  par  leurs  principes  justes  et  leur 
noble  caractère,  les  Canadiens  auraient  dû  depuis 
longtemps  faire  partie  du  conseil  exécutif  (i). 

L'administration  possédait  aussi  la  confiance  à  peu 
près  générale  des  représentants.  La  Chambre  vota 
presque  à  l'unanimité  une  adresse  au  gouverneur, 
pour  le  féliciter  de  sa  conduite  et  le  remercier  d'avoir 
appelé  les  Canadiens-Français  au  ministère. 

Plusieurs  des  députés  anglais  du  Bas-Canada, 
MM.  Dunscomb,  Holmes,  etc.,  qui  avaient  donné 
leur  appui  à  l'ex-ministère,  se  rangèrent  à  la  poli- 
tique des  nouveaux  ministres.  Il  en  fut  de  môme  de 
tous  les  réformistes  du  Haut-Canada.  La  minorité 
ne  se  composait  que  des  conservateurs  des  deux  pro- 
vinces, avec  MM.  McNab  et  Moffatt  pour  chefs.  Mais 
le  nombre  en  était  si  petit,  qu'ils  furent  réduits  au 
silence  et  ne  purent  plus  faire  de  dupes  ni  recruter 
de  partisans.  Ce  fut  en  vain  que  dans  le  Haut-Ca- 
nada, après  la  session,  ils  essayèrent  à  soulever  l'o- 
pinion publique  en  leur  faveur.  U association  consti- 
tutionnelle qu'ils  formèrent  dans  ce  but,  n'eut  aucun 
résultat  ;  elle  tomba  d'elle-même. 

(')  "La  conduite  des  Canadiens-Français,  disait  un* jour  le 
Herald  de  Montréal,  mérite  tout  éloge,  d'autant  plus  qu'elle  est 
marquée  au  coin  du  bon  sens,  de  la  modération  et  de  la  oourtoi- 
•ie,  et  qu'elle  eat  digne  de  l'imitation  générale." 
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Après  des  changemeDts  aussi  considérables  dans 
le  gouvernement,  la  session  devait  être  nécessaire- 
ment courte.  Les  ministres  avaient  à  s'occuper  de 
leur  réélection  et  à  préparer  leurs  mesures.  On 
jugea  donc  impossible  de  prendre  en  considération 
les  sujets  de  réforme  contenus  dans  le  discours  du 
trône,  et  ceux  demandés  par  le  peuple  ;  ils  furent 
ajournés  à  la  session  suivante.  Les  chambres  se  bor- 
nèrent, pour  le  moment,  à  passer  quelques  lois  qui 
ne  souffraient  pas  de  délai. 

La  session  ne  dura  guère  plus  d'un  mois,  et  se 
termina  le  12  octobre. 

Le  temps  ne  permit  pas  aux  représentants  de  con- 
tinuer Tenquôte  sur  les  élections  contestées  du  dis- 
trict de  Montréal.  Des  résolutions  furent  passées  à 
une  grande  majorité  (40  contre  20)  pour  déclarer  que 
la  ville  de  Kingston  n'était  pas  convenable  pour  être 
la  capitale.  On  commençait  à  être  fatigué  de  siéger 
dans  ce  petit  bourg,  qui  était  alors  digne  d'avoir  le 
siège  du  gouvernement. 

Il  fut  passé  une  loi  qui  imposait  sur  le  blé  améri- 
cain importé  au  Canada  un  droit  de  trois  chelins 
sterling  pour  chaque  quarter  de  ce  grain  ;  le  blé 
importé  pour  l'usage  des  pêcheurs  était  exempté  de 
ce  droit  Cette  mesure  était  demandée  avec  instance 
par  la  classe  agricole,  qui  désirait  être  protégée 
contre  l'introduction  des  produits  des  fermiers  amé- 
ricains, avec  lesquels  elle  ne  pouvait  soutenir  la 
concurrence.  Elle  fut  réservée  à  la  sanction  royale, 
et  devint  loi  quelques  mois  après. 

Unrf  autre  loi  fut  passée  pour  prévenir  la  violence 
et  la  corruption  dans  les  élections.  Cette  mesure  im- 
portante établissait  un  bureau  de  votation  (po//)  dans 
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chaque  paroisse  ;  Tancienne  loi  n'en  exigeait  qu'un 
seul  par  comté.  Sans  être  parfaite,  cette  loi  était 
réellement  un  progrès,  si  on  la  compare  aux  actes 
antérieurs.  C'était  la  môme  que  l'on  avait  passée 
l'année  précédente,  et  qui  avait  été  réservée  à  la 
sanction  royale,  mais  que  la  reine  refusa  de  sanc- 
tionner. 

Les  faubourgs  des  villes  de  Québec  et  de  Montréal 
furent  rétablis  dans  leur  franchise  électorale.  On  se 
rappelle  que,  pour  seconder  ses  vues.  Lord  Syden- 
ham  avait  privé  de  son  droit  de  vote  la  plus  grande 
partie  de  la  population  française  de  ces  villes. 

L'ordonnance  de  judicature  i)assée  par  le  conseil 
spécial  fut  rappelée.  Cette  loi  était  repoussée  par  tout 
le  monde,  parce  qu'elle  changeait  l'ordre  établi  dans 
les  cours,  et  qu'elle  donnait  trop  de  pouvoirs  au  juge 
en  chef  de  la  province. 

L'ordonnance  des  chemins  d'hiver  fut  amendée 
pour  le  district  de  Montréal,  et  suspendue  pour  deux 
ans  dans  les  districts  de  Québec  et  de  Gaspé  ;  celle  de 
l'enregistrement  des  hypothèques  fut  modifiée,  et  le 
temps  fixé  pour  l'enregistrement  fut  prolongé  jus- 
qu'au 31  décembre  1843  ;  celle  qui  établissait  une 
police  dans  les  villes  fut  abrogée. 

Ainsi,  presque  toutes  les  grandes  mesures  de  Lord 
Sydenham  et  du  conseil  spécial  furent  ou  rappelées 
ou  amendées,  de  manière  à  satisfaire  le  peuple.  Il  res- 
tait encore  l'ordonnance  des  municipalités  que  l'on 
ajourna  avec  la  loi  des  écoles,  et  quelques  autres 
mesures  d'une  moindre  importance. 

Il  n'y  avait  qu'un  instant  que  le  nouveau  ministère 
était  à  l'œuvre,  et  déjà  plusieurs  réformes  avaient 
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été  faites.  Les  Canadiens  rendirent  au  gouvernement 
un  témoignage  éclatant  d'approbation  dans  les  nom- 
breuses adresses  qu'ils  lui  présentèrent. 

Cette  politique  si  sage  souleva  contre  le  gouverneur 
de  l'opposition  et  même  de  graves  injures  de  la  part 
d'un  certain  nombre  d'ultra-conservateurs,  jaloux  de 
la  perte  du  pouvoir.  Les  organes  de  ce  parti  abreu- 
vèrent d'amertume  et  d'outrages  ce  sage  administra- 
teur, bien  qu'ils  l'eussent  déjà  approuvé  d'avoir  en- 
gagé les  Canadiens-Français  à  participer  au  pouvoir. 
Ils  s'élevèrent  contre  l'influence  française,  lorsque, 
sur  les  onze  ministres,  il  n'y  en  avait  que  deux 
de  cette  origine,  et  sur  les  84  députés,  20  seule- 
ment. Mais  l'approbation  sincère  de  la  grande  ma- 
jorité des  deux  populations  le  rassura  pleinement 
sur  sa  conduite.  Peu  après,  il  vit  avec  plaisir  le 
ministère  impérial  approuver  sa  politique  et  con- 
firmer les  nominations  qu'il  avait  faites.  C'était 
l'intention  réelle  du  ministère  Peel  de  maintenir 
dans  cette  province  le  gouvernement  responsable 
tel  qu'il  existait  en  Angleterre.  Dans  une  discussion 
concernant  le  Canada,  le  ministre  des  colonies,  Lord 
Stanley,  déclara  que  les  instructions  données  à 
Sir  Charles  Bagot,  à  son  départ,  portaient  que,  dans 
l'application  des  lois  et  dans  le  choix  des  per- 
sonnes que  le  gouverneur  jugerait  à  propos  d'appeler 
à  son  conseil,  il  ne  serait  fait  aucune  distinction 
d'origine  ni  de  race  ;  que  le  gouverneur  devait 
oublier  les  transactions  et  les  animosités  récentes. 
Lord  Stanley  croyait  que  Sir  Charles  avait  depuis  sa 
nomination  mérité  l'approbation  entière  et  cordiale 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  ;  et  cela,  par  suite  de 
la  politique  qui  lui  avait  été  tracée,  de  ne  faire  au- 
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cune  distinction  entre  ceux  qui  auraient  la  volonté 
de  coopérer  cordialement  avec  le  gouvernement 
pour  l'avantage  de  la  colonie.  Plusieurs  des  princi- 
paux journaux  de  la  métropole  virent  également 
d'un  bon  œil  Tavénement  des  libéraux  au  pouvoir. 

Ce  fut  pendant  Tadministration  de  Sir  Charles  Ba- 
got  que  la  question  des  frontières  américaines,  qui 
avait  failli  amener  une  rupture  entre  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis,  fut  réglée  après  plusieurs  années 
de  négociations,  par  un  traité  signé  à  Washington  le 
9  août  1842.  Par  ce  traité,  l'Angleterre  cédait  des 
millions  d'acres  de  terre  qui  appartenaient  incon- 
testablement au  Canada  et  au  Nouveau-Brunswick. 
Elle  abandonnait,  dans  la  vallée  de  Madawaska,  plus 
de  deux  mille  Canadiens-Français  et  Acadiens,  qui 
auraient  préféré  continuer  vivre  sous  la  constitution 
anglaise.  Outre  la  fixation  des  limites  entre  les 
Etats-Unis  et  les  Possessions  Britanniques,  ce  traité 
supprimait  entièrement  le  commerce  des  esclaves 
africains,  et  pourvoyait  à  l'extradition,  dans  certains 
cas,  des  criminels  fuyant  la  justice.  Les  plénipoten- 
tiaires nommés  pour  négocier  et  conclure  le  traité, 
furent  Lord  Ashburton  de  la  part  de  l'Angleterre,  et 
M.  Daniel  Webster,  secrétaire  d'état  des  Etats-Unis. 

L'année  1842  voyait  revenir  au  Canada  les  Pères 
de  la  Société  de  Jésus.  Ce  fut  avec  un  grand  plaisir 
que  les  catholiques  saluèrent,  après  une  longue  ab- 
sence, le  retour  des  membres  de  cet  ordre  si  distin- 
gué par  sa  science  et  son  zélé  apostolique.  Les  Jé- 
suites avaient  rendu  d'immenses  services  au  pays 
jusqu'à  la  suppression  de  leur  ordre,  lors  de  la  con- 
quête.  Ils  avaient  instruit  la  population  française, 
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évangélisé  les  nations  indigènes,  découvert  des  pays 
nouveaux,  enfin  aidé  à  maintenir  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  Français  et  les  natifs  du  sol  amé- 
ricain. 

C'est  en  1842  que  fut  organisée  pour  la  première 
fois,  à  Québec,  la  société  nationale  de  Saint-Jean- 
Baptiste,  dont  le  Dr.  P.  M.  Bardy  fut  le  premier  pré- 
sident. Le  24  juin,  la  fôte  du  patron  des  Canadiens- 
Français  fut  célébrée  dans  l'ancienne  capitale  avec 
pompe  et  enthousiasme: — procession,  messe  solen- 
nelle, banquet,  discours  patriotiques. — L'année  sui- 
vante, on  imita  le  même  exemple  à  Montréal  et  dans 
plusieurs  autres  endroits.  A  Montréal,  on  réorganisa 
l'association  de  la  Saint- Jean-Baptiste,  qui  avait  été 
fondée  quelques  années  auparavant  par  M.  Ludger 
Duvernay  (^).  Ces  belles  sociétés  devaient  resserrer 
entre  les  Canadiens-Français  les  liens  d'une  iinion 
intime,  faire  disparaître  les  préjugés  et  les  méfian- 
ces, et  conserver  plus  intacts  les  caractères  distinctifs 
de  leur  nationalité. 

(  '  )  C'est  en  1834  qu'eut  lieu  la  première  réunion  patriotiaae 
des  Canadiens  d'origine  française  pour  célébrer  la  fête  SI 
Jean-Baptiste,  leur  patron  national.  La  fête  se  borna  à  un  ban- 
quet auquel  prirent  part  une  soixantaine  de  convives.  M.  Jac- 
ques Viger,  premier  maire  de  Montréal,  fut  élu  président  de  la 
société.  Le  but  de  cette  fête  était  de  cimenter  entre  les  Cuia- 
diens  des  sentiments  d'union,  de  sympathie  et  de  fraternité.  On 
renouvela  cette  fête  en  1836  et  1837.  {Minerve  de  1834.) 

Au  nombre  des    citoyens  remarquables  que  le  Bas-Canada 

Serdit  en  1842  furent  l'Hon.  M.  Jules  Quesnel,  ci-devant  membre 
u  conseil  spécial,  et  conseiller  législatif  depuis  l'Union,  et  l'Hon. 
M.  Charles-£.  Chaussegros  de  I^ry,  colonel  et  quartier-maître 
général  de  la  milice. 

Au  mois  de  juillet,  le  bateau  à  vapeur  SJuimrock,  qui  voyageait 
entre  Montréal  et  Kingston,  périt  par  l'explosion  de  sa  (mau- 
dière.  A  peu  {nrès  cinquante  personnes  perdirent  la  vie  dan»  oet 
aoeidenti 
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Le  Canada  commençait  à  peine  à  ressentir  les 
effets  d'une  administration  si  juste,  lorsqu'une  grave 
maladie  s'empara  du  gouverneur,  et  le  ravit  bientôt 
à  l'afiTection  des  Canadiens.  Cet  événement  déplo- 
rable contrista  gravement  le  cœur  de  ses  fidèles 
sujets,  qui  demandèrent  à  genoux  sa  prompte  gué 
rison.  De  toutes  les  parties  du  pays,  s'élevèrent  des 
concerts  de  prières  pour  obtenir  le  rétablissement  de 
sa  santé,  et  de  nombreuses  adresses  de  condoléance 
lui  furent  présentées  par  toutes  les  classes  du  peu^ 
pie  (^).  Voyant  aue  sa  santé  ne  s'améliorait  pas, 
Sir  Charles  demanda  à  la  métropole  la  nomi^ 
nation  d'un  successeur  :  il  ne  voulait  pas  que  sa 
maladie  nuisit  aux  affaires  du  pays.  Au  mois  de  mars 
1843,  il  remit  les  rênes  du  pouvoir  entre  les  mains 
de  Sir  Charles  Metcalfe.  Sa  santé  s'affaiblit  peu  à 
peu,  et,  le  dix-neuf  mai  suivant,  il  rendit  le  dernier 
soupir  entre  les  bras  de  son  épouse  éplorée.  Quel- 
ques jours  après,  Lady  Bagot  partait  pour  l'Europe 
avec  les  restes  mortels  de  cet  excellent  gouverneur  («). 

Sir  Charles  Bagot  était  né  en  1781.  Il  appartenait  à 
une  des  familles  les  plus  illustres  de  l'Angleterre  par 

(')  Un  journal  d'alors  s'exprimait  ainsi  :  "On  vit  un  étrai^ 
spectacle  présentant  d'un  côté  le  dévergondage  et  rinhiunanité 
avec  lesquels,  dans  leur  emportement,  les  tcrys  ont  outragé  le  re- 
présentant de  la  reine  jusque  sur  son  lit  de  douleur,  et  les  me- 
naces de  séparation  qu'ils  ont  imprudemment  adressées  à  l'An- 
gleterre en  conséquence  de  l'adoption  de  sa  politique  ;  de  l'autre 
côté,  les  unanimes  et  touchants  témoignages  de  sympathie  pour 
le  noble  invalide,  et  de  loyauté  franche  et  cordiale  pour  le  gou- 
vernement anglais,  qui  ont  été  comme  le  cri  du  cœur  d'une  po- 
pulation monde,  religieuse  et  trop  longtemps  maltraitée. 

(*)  Voici  les  belles  et  touchantes  paroles  que  prononça  Sir 
Charles  Bagot  sur  son  lit  de  mort,  en  prenant  congé  des  mem- 
bres du  conseil  exécutif  : 

"  Je  vous  ai  réunis,  messieurs,  pour  vous  faire  mes  derniers 
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son  antiquité  et  par  ses  alliances  avec  les  maisons  les 
plus  nobles  du  royaume.  Elu  membre  du  parle- 
ment en  1807,  il  fut  nommé  Tannée  suivante  sous- 
secrétaire  d'état  au  bureau  des  affaires  étrangères. 
Au  rétablissement  de  la  paix  avec  les  Etats-Unis,  en 
1815,  il  fut  désigné  ministre  plénipotentiaire  dans  ce 

adieux,  et  pour  vous  remercier  de  la  manière  la  plus  publique 
Que  je  puisse  le  faire,  pour  le  précieux  appui  ^ue  vous  m'avez 
domié  pendant  une  époque  importante  de  la  crise  politique.  Je 
vous  remercie  aussi  pour  la  sympathie  et  la  bienveillance  que 
vous  m'avez  témoignées  au  milieu  de  mes  angoisses  ;  par  ce  moyen 
les  affaires  publiques  ont  pu  avanoer,  et  l'attention  la  plus  en- 
tière être  accordée  aux  intérêts  du  pa^s,  sans  me  charger  que  du 
trouble  le  plus  minime  possible.  Ceci  m'a  été  d'un  grand  soula- 
gement personnel.  Messieurs,  je  m'étais  rendu  garant  à  la  mère- 
patrie  de  la  ferme  loyauté  de  ce  pays  ;  et  j'ai  le  mus  grand  plaisir 
de  reconnaître  que  vous-mêmes,  messieurs,  et  le  pays,  avez  am- 

Slement  justifié  la  fi^arantie.  S'il  en  eut  été  autrrânent,  je  serais 
escendu  au  tombeau  avec  la  réputation  d'un  insensé.  Tel  que 
sont  les  choses,  je  sens  que  je  n'ai  rien  dont  je  doive  me  repentir; 
tout  ce  que  j'ai  fait,  je  le  ferais  encore  sous  de  semblables  cir- 
constances. Nous  ne  sommes  que  des  instruments  entre  les 
mains  de  l'Etre-Suprême,  et  nous  ne  pouvons  prévoir  les  des- 
seins de  la  Providence  ;  mais  mon  jugement  est  fort  de  la  con- 
viction que  ce  que  nous  avons  fait  sera,  par  la  suite,  prouvé  être 
ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire.  Il  peut  y  avoir  des  individus 
qui  soient  désappointés  de  la  marche  qui  a  été  suivie,  qui  pen- 
sent que  d'autres  mesures  auraient  été  préférables,  et  qui  nous 
reprochent  et  à  vous  et  à  moi  ce  que  nous  avons  fait  sons  la 
■  dictée  de  nos  consciences.  Je  ne  le  puis  empêcher.  Je  le  reg^rette, 
et  pardonne  leurs  injures.  Je  n'étais  pas  ici  pour  leur  plaire,  ni 
pour  plaire  à  aucune  coterie  par  le  sacrifice  des  principes  consti- 
tutionnels. Je  le  répète,  je  me  réjouis  de  tout  ce  que  j'ai  fait,  et 
me  chasrine  seulement  de  ce  que  je  n'ai  pu  faire  davantage.  Je 
cesse  d  être  votre  gouverneur  et  vous  laisse  le  soin  de  d^ndre 
ma  mémoire  ;  ce  que  vous  ne  sauriez  mieux  faire  qu'en  vous  pré- 
valant de  la  position  que  nous  avons  gagnée  pour  pousser  vers 
sa  consommation,  par  tous  les  moyens  à  votre  disposition,  l'œuvre 
que  nous  avons  commencée,  et  que  nous  avons  acheminée  joa^ 
qu'où  les  circonstances  nous  l'ont  permis.  £t  je  me  félicite  de  la 
pensée  que  votre  tâche  sera  d'autant  plus  aisée,  que  je  suis  rem- 
placé par  un  homme  dont  les  dispositions  sont  semblables  aux 
miennes,  mais  dont  les  talents  sont  plus  gr%nds. — MUd^ngta  Re- 
ligieux de  I84S, 
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pays.  Son  souveraia  lui  témoigna  sa  liaute  eatisfac- 
lion  pour  l'habileté  avec  laquelle  il  avait  rempli  sa 
niiasioii,  en  le  créant,  à  son  retour  en  Angleterre, 
eo  1820,  chevalier  grand'  croix  de  l'ordre  du  Bain. 
Il  avait  déjà  été  élevé  à  la  dignité  démembre  du 
conseil  privé.  On  lui  confia  ensuite  le  poste  éminent 
d'ambassadeur  à  la  cour  de  Russie.  Nommé  en  1814 
ambassadeur  k  La  Haye,  il  se  distingua  dans  les  négo- 
ciations de  l'arbitrage  des  frontières  des  Pays-Bas. 
Depuis  plusieurs  années,  il  s'était  retiré  de  la  vie 
politique,  lorsqu'il  fut  appelé  à  succéder  à  Lord  Sy- 
denham  comme  gouverneur  du  Canada. 

Si  sa  conduite  dans  les  différentes  missions  diplo 
matiques  avait  été  honorable,  celle  qu'il  tint  dans  ce 
pays  ne  fut  pas  moins  loyale.  Il  se  montra  juste  en- 
vers tous  les  partis.  Il  se  rendît  par  là  extrêmement 
populaire.  Mais  ce  qui  lui  valut  la  grande  popularité 
dont  il  a  joui  pendant  sa  courte  administration,  ce 
ne  sont  pas  senlement  les  changements  qu'il  a  in- 
troduits dans  le  gouvernement,  c'est  plutôt  la  cor- 
dialité et  la  franchise  qui  ont  brillé  dans  ses  actes  ; 
c'est  la  vive  et  sincère  affection  qu'il  a  témoignée 
pour  une  population  que  ses  prédécesseurs  avaient 
traitée  avec  mépris. 

Quel  singulier  contraste  n'offre  pas  cette  adminis- 
tration avec  celle  qui  l'a  précédée,  surtou  t  pou  i  ul'  qu  i 
regarde  le  Bas-Canada.  Au  temps  de  Lord  yydi>n- 
ham,  le  peuple  manifestait  les  plus  grands  mécon- 
tentements, à  cause  de  la  conduite  vexatoiiv  de  ce 
gouverneur.  Il  s'était  trouvé  blessé  de  lailoption 
de  certaines  mesures  qui  avaient  changé  se;  Icis  et 
ses  habitudes,  de  la  violation  de  la  franchise  élec- 


r^ 


138  BAGOT.  [1842 

torale,  de  l'exclusion  des  chefs  libéraux  du  pou- 
voir politique.  Sir  Charles  Bagot  n'est  pas  plus 
tôt  arrivé  dans  le  pays,  que  ce  même  peuple,  mé 
prisé  et  abattu  la  veille,  se  livre  à  une  joie  toute  lé- 
gitime. Fidèle  apôtre  de  la  liberté  anglaise,  il  trouve 
le  remède  aux  maux  du  passé,  en  appliquant  d'une 
manière  efficace  le  principe  du  gouvernement  res- 
ponsable. Les  chefs  aimés  des  Canadiens  reçoivent 
des  places  d'honneur,  auxquelles  ils  ont  droit  par 
leurs  talents  et  leur  intégrité  ;  les  lois  tyranniques 
sont  abrogées  ou  amendées  ;  les  électeurs  recouvrent 
leur  droit  de  vote  ;  une  loi  électorale  est  passée  de 
manière  à  empêcher,  autant  que  possible,  les  excès 
commis  aux  dernières  élections.  Enfin,  les  dissen- 
sions font  place  à  la  paix  et  au  bonheur.  Aussi  Sir 
Charles  est-il  béni  de  ce  peuple,  parce  qu'il  lui  rend 
parfaite  justice.  Il  laisse  à  la  postérité  un  nom  hono- 
rable, une  renommée  sans  tache.  Il  doit  être  ajouté 
à  la  liste  trop  courte  des  gouverneurs  anglais  qui, 
par  leur  conduite  noble  et  impartiale,  ont  été  vive- 
ment regrettés  des  Canadiens. 


CHAPITRE    III 

ADMINISTRATION  DE  LORD  METCALFE 

1843-1845 

CONTINUAnON   DU   MINISTERE   LA  FONTAÎNE-BALDWIN 
AVÉ:  BMENT   DU   MINISTÈRE   VIGER-DRAPER. 

Arrivée  de  Sir  Charles  Metcalfe. — Tâche  du  ministère  LaFon- 
taine-Balcb/in. — Ouverture  de  la  3e  session. — ^Débats  au  sujet 
de  l'adrease. — Siège  du  gouvernement. — liste  civile. — ^Elec- 
tions conte  itées  de  1841. — Actes  judiciaires,  actes  de  sociétés 

*  secrètes,  do  l'indépendance  de  rassemblée  légplative,  des  éco- 
les du  Hui.t-Cansida,  etc. — Résignation  du  ministère  La  Fon- 
taine-Bal* l  vin. — Question  des  emplois. — Conduite  du  minis- 
tère appioivée. — ^MM.  Viser,  Draper  et  Daly  ministres  pro- 
visoires, cbaervations  sur  m,  Viger. — Conduite  de  Sir  Charles 
Metcalfe.  — Ministère  Vieer-Draper. —  Dissolution  du  parle- 
ment.— ^FltHstions  généndes. — Nouveaux  députés. — ^Première 
session  du  second  parlement,  discours  d'ouverture. — Débats 
sur  Tadres-ie. — ^Exiles  politiques. — Adresse  à  la  reine  deman- 
dant le  r^tikblissement  de  la  langue  française. — ^Projet  de  loi 
deVUnivdJsité  du  Haut-Canada. — Indenmité  des  pertes  souf- 
fertes dans  les  troubles  de  1837-8. — Travaux  pubUcs. — Lois  des 
munieipalibés  et  des  écoles. — Résultat  de  la  session. — Change- 
ments miiistériels. — Erection  de  la  province  ecclésiastique  de 
Québec. — Ilecensement. — Incendie  des  faubourgs  de  Québec. 
— Canadici.s  décédés. — Institutions,  mouvement  littéraire. — 
Départ  de  Lord  Metcalfe,  sa  vie,  et  sa  politique. 

Sir  Charles  Metcalfe,  baronnet,  fut  nommé  succès 
seur  de  Sir  Charles  Bagot  dans  le  gouvernement  du 
Canada.  Il  arriva  à  Kingston  le  29  mars  1843,  et  prit 
le  lendeff  ain  les  rênes  du  pouvoir.  Le  nouveau  gou- 
verneur i'était  distingué  par  ses  services  aux  Indes 
Occidentales  et  surtout  par  sa  sage  administration  à 
la  Jamaïçiie,  lie  où  il  avait  réussi  à  rétablir  la  paix  et 
la   confiance  parmi  une  population    composée  de 
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différentes  races.  A  en  juger  par  la  réputation 
qu'il  avait  acquise  jusqu'à  cette  époque,  on  devait 
présumer  qu'il  continuerait  la  poli  ique  libérale  de 
son  prédécesseur. 

A  part  M.  Baldwin,  les  ministres  furent  réélus  par 
acclamation,  ou  par  de  fortes  majoiilés.  Les  conser- 
vateurs employèrent  toute  leur  iniluence  contre  le 
procureur-général  du  Haut-Canada,  et  lui  firent  per- 
dre coup  sur  coup  deux  élections  (i).  Les  libéraux  du 
Bas-Canada  furent  heureux  d'accueillir  cet  homme 
distingué  et  de  l'élire  par  acclamation  dans  le 
comté  de  Rimouski.  Ils  s'acquittèrent  parla  d'une 
dette  d'honneur  contractée  envers  M.  Baldwin,  qui 
avait  rendu  le  môme  service  à  M.  La  Fontaine, 
lorsque  celui-ci  avait  été  contraint,  en  1841,  d'aban- 
donner le  comté  de  Terrebonne. 

Plusieurs  mesures  importantes  devaient  attirer 
l'attention  du  ministère.  Il  y  avait  les  lois  des  écoles 
et  des  municipalités  àamender,  le  système  judiciaire 
à  réformer,  la  tenure  seigneuriale  à  abolir.  M.  La 
Fontaine^  comme  représentant  les  intérêts  des  Ca- 
nadiens d'origine  française,  devait  ^'occuper  de  plu- 
sieurs questions  qui  concernaient  5  es  compatriotes. 
L'acte  d'union  existait  avec  toutes  ses  clauses  arbi- 
traires. Le  rappel  de  cet  acte  était  impossible.  Avant 
d'en  venir  à  cette  nécessité,  il  fallait  épuiser  tous  les 
moyens  d'obtenir  justice.  L'Union  était  toujours  un 
mal,  mais  un  mal  d'où  pouvait  résulter  le  bien  :  car 

(<)  La  chambre  annula  l'élection  de  M.  Murney,  qui  s'était 
opposé  à  M.  Baldwin  dans  le  comté  de  Ha:itiug.  La  violence  et 
le  tumulte  qui  s'étaient  manifestés  d'une  manière  extraordinaire 
dans  ce  comtéi  avaient  nécessité  la  présence.dos  troupes  et  rendu 
impossible  ou  dangereuse  la  votation  de  la  part  des  électeurs.  M. 
Mumey  se  présenta  de  nouveau  et  fut  réélu. 
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le  gouvernemeiK  responsable  donnait  au  peuple  un 
élément  sii£Bsan'  de  réparation  pour  le  passé  et  pour 
le  présent  et  de  garantie  pour  lavenir  D'ailleurs, 
aveo  les  concessions  faites  par  Sir  Charles  Bagot, 
rUnion  pouvait  c  Ire  tolérée  par  les  Canadiens-Fran* 
çais,  tout  en  trav  allant  à  Tamender  autant  que  pos 
sible.  Les  clause  •  de  la  constitution  concernant  la 
proscription  de  h.  langue  française  et  la  liste  civile 
devaient  être  né(essairement  rappelées;  mais  celle 
qui  se  rattachait  à  la  dette  du  Haut-Canada  ne  pou- 
vait rôtre  sar  exciter  le  mécontentement  général 
de  cette  section  d3  la  province.  La  clause  concernant 
Fégalité  de  la  re  présentation  dans  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada  commen  ;ait  à  être  envisagée  sous  un  autre 
point  de  vue.  Pendant  les  années  précédentes,  la 
province  supérie  ire  avait  augmenté  rapidement  en 
population,  grâce  à  l'immigration  qui  s'était  portée 
à  flots  pressés  sui  ses  terres  fertiles.  En  continuant  à 
progresser  sur  le  même  pied,  la  population  de  cette 
province  devais  égaler  bientôt  et  môme  dépasser 
celle  du  Bas-Caaada.  C'était  donc  faire  preuve  d'une 
sage  politique  que  de  ne  pas  penser  à  amender  celte 
clause.  D'ailleurs,  il  était  impossible  de  réunir  les 
deux-tiers  des  représentants  (chiffre  nécessaire  pour 
changer  la  représentation)  en  faveur  de  ce  change- 
ment, car  les  Haut-Canadiens  n*y  consentiraient 
jamais. 

liCS  chambres  furent  convoquées  le  28  septembre. 
Au  nombre  des  nouveaux  députés  étaient  M.  Henry 
Sherwood,  conservateur  influent  et  possédant  des  ta- 
lents remarquables,  M.Jean  Chabot,  avocat  distingué, 
élu  à  la  place  de  M,  Burnet,  pour  la  ville  de  Québec, 
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et  M.  E.-J.  Wakefîeld,  député  du  comté  de  Beauhar- 
nais.  MM.  Draper,  Massue  et  W.  Baldwin  îtaieut  du 
.  nombre  des  sept  conseillers  législatifs  nommés  en 
1843  (1). 

Sir  Charles  Metcalfe  ouvrit  la  troisième  session  du 
premier  parlement  par  un  discours  remarquable. 
Après  avoir  mentionné  avec  regret  la  mort  de  sou 
illustre  prédécesseur,  il  attira  l'attention  «les  cham- 
bres sur  l'amélioration  du  système  de  juc  icature  et 
du  jury,  des  lois  municipales  et  de  l'éducation.  Il 
annonça  que  le  parlement  impérial  avait  passé  un 
acte  qui  facilitait  l'introduction  du  blé  et  d  3  la  farine 
du  Canada  dans  les  ports  du  Royaume-Uni,  en  ré 
duisant  d'un  chelin  par  mesure  impéria  e  de  huit 
boisseaux  le  droit  sur  le  blé  du  Canada  et  en  dimi- 
nuant en  proportion  le  droit  sur  la  farine. 

Ce  fut  M.  D.-B.  Viger  qui  proposa  l'adresse  en  ré- 
ponse au  discours  du  trône.  Ce  noble  vétéran  de  la 
politique  rendit  hommage  à  la  mémoire  de  Sir 
Charles   Bagot.  Il    repassa   l'une  après  l'antre  les 

(  '  )  Liste  des  nouveaux  députés  élus  depuis  la  derrière  session, 
non  compris  les  membres  du  ministère  : 

Ed.  -G.  Wakefîeld,  élu  pour  le  comté  de  Beauharr aIs,  en  rem- 
placement de  J.-W.  Dunscomb  ; 

Henry  Sherwood,  Toronto,  en  remplacement  de  J  Bnchanan  ; 

H.  Judah,  Champlain,  '<  R.-.J    Kimber  ; 

Jean  Chabot,  Québec,  **  D.  Bumet  ; 

Wm.  Stuart  RusseU,  •«  W.-H.  Draper  ; 

T.  Franchère,  Rou ville,  "  Wri.  Walker . 

Les  membres  suivants  furent  élus  pendant  la  session  : 

Louis  Lacoste,  Ohambly,  à  la  place  de  John  Yule 

A.  Jobin,  Montréal,  (comté),      **         A. -M.  DeliflS*; 

E.  Mumey,  Hasting,  **         R.  Baldwin  ; 

Pierre  Beaubien,  Montréal  (ville),  à  la  place  de  G.  Moffatt. 

Les  nouveaux  conseillers  législatifs  étaient  les  Hon.  MM. 
W.-H.  Draper,  P.-B.  DeBoucherville,  A.  Irving,  R.-G.  Kimber, 
Louis  Massue,  C.  Widmer  et  W.-W.  Baldwh). 
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mesures  d'intérôt  public  mentionnées  dans  le  dis- 
cours, et  en  félicita  le  gouverneur  ainsi  que  les  mi- 
nistres. 

M.  Merritt  seconda  l'adresse,  et  appuya  principale- 
ment sur  les  questions  de  commerce,  de  revenu  et 
des  travaux  publics,  sujets  qui  lui  étaient  familiers. 

M.  Henry  Sherwood  désapprouva  presque  tous  les 
sujets  de  l'adresse,  et  fit  un  sombre  tableau  du  pays. 
Suivant  lui,  la  province  ne  s'était  jamais  trouvée 
dans  une  si  pénible  position  :  les  cultivateurs  man- 
quaient de  chemins,  le  revenu  avait  beaucoup  dimi- 
nué, l'intérêt  de  la  dette  augmentait.  Le  peuple  du 
Haut-Canada  était  sur  le  qui-vive  :  c'est  ce  que  les 
élections  générales  prouveraient. 

Sir  AUan  McNab  condamna  l'administration  pour 
les  actes  qui  regardaient  le  Haut-Canada.  Il  se 
plaignait  de  ce  ç;ue  les  rebelles  étaient  récompensés, 
tandis  qu'on  méprisait  les  loyaux  !  Les  ministres, 
disait-il,  ne  représentaient  pas  les  vœux  de  cette  pro- 
vince ;  pour  preuve,  M.  Baldwin  avait  été  contraint 
de  se  faire  élire  dans  le  Bas-Canada.  Le  noble  che  - 
valier  raconta  des  scènes  désagréables  de  1837-8, 
attaquant  surtout  gravement  le  caractère  de  M. 
Baldwin.  Sir  Allan  fut  blâmé  par  plusieurs  de  ses 
amis. 

Après  les  discours  de  MM.  Aylwin,  Hincks  et  La 
Fontaine,  qui  défendirntleur  politique,  M.  Baldwin 
se  lava  des  accusations  portées  contre  lui  par  Sir 
Allan.  «J'ai  été  souvent  désigné,  dit  il,  comme  un 

rebelle  et  un  traître mais  je  ne  m'occupe  pas  de 

ces  bas  outrages.  J'ai,  Dieu  merci,  une  réputation, 
et  je  ne  crains  pas  de  la  soumettre  à  l'épreuve  du 
verdict  de  mon  pays...  Qu'est-il  résulté  de  toutes  les 
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injures  portées  contre  moi  ?  J*ai  eu  Thonneur  d'être 
nommé  à  des  emplois  de  haute  confiance  par  trois 
différents  représentants  de  ma  souveraine,  et  cette 
confiance  en  moi  m'est  continuée  par  le  ohef  actuel 
du  gouvernement.  Voilà  ma  justification...  Je  puis, 
cependant,  invoquer  d'autres  raisons  à  mon  appui.  Ne 
suis-je  pas  approuvé  par  cette  chambre  dont  le  brave 
et  preux  chevalier  attaque  les  membres  en  m'atta- 
quant  ?  Que  l'honorable  membrq  regarde  aux  regis- 
tres de  cette  chambre,  il  v  trouvera  un  vote  de  55 
contre  5  en  revendication  de  ma  conduite  publique  ; 
ce  qui  prouve  également  que  je  jouis  de  la  confiance 
de  mon  pays.  » 

L'opposition  se  voyait  si  faible,  qu'elle  n'osa  pas 
môme  provoquer  une  seule  division.  L'adresse  fut 
votée  sans  amendement. 

La  question  du  siège  du  gouvernement  fut  une  des 
premières  agitées.  A  la  dernière  session,  la  majorité 
des  représentants  avait  déclaré  la  ville  de  Kingston 
impropre  comme  capitale.  Le  gouvernement  impé- 
rial, que  l'on  avait  consulté,  ne  voulait  pa3  en  venir  à 
une  décision  sans  avoir  l'avis  de  la  législature.  Le 
ministère  se  prononça  en  faveur  de  Montréal,  et  fit 
de  cette  mesure  une  question  ministérielle.  M.  Har- 
rison  donna  sa  démission  de  membre  du  cabinet, 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  consentir  à  un  changement 
qui  allait  priver  ses  électeurs  du  siège  du  gouverne- 
ment. 

Il  ne  fut  pas  question  de  la  cité  de  Québec,  qui 
avait  des  droits  légitimes  à  devenir  la  capitale  de  la 
province.  Il  s'agissait  de  décider  entre  Montréal  et 
Kingston.  Montréal  était  comme  aujourd'hui  la  ville 
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la  plus  jiopuleuse  (40,000  âmes  en  1842),  et  la  plus 
riche  du  Canada.  Elle  est  le  centre  commercial  entre 
les  deux  sections  de  la  province,  Tentrepôt  où  finit  la 
navigation  par  mer  et  où  commence  la  navigation  par 
canaux,  le  centre  des  communications  avec  les  Etats- 
Unis  par  le  lac  Ghamplain  et  la  rivière  Hudson.  On 
pouvait  la  considérer  avec  Québec  comme  la  ville 
la  mieux  qualifiée  pour  devenir  le  siège  du  gouverne- 
ment. Kingston  n'était  qu'un  petit  bourg  insigni- 
fiant comparé  à  ces  deux  villes.  Le  projet  ministé- 
riel passa  à  une  majorité  de  vingt-quatre  voix  dans 
la  chambre  d'assemblée  et  de  quelques  votes  au  con- 
seil législatif.  Une  adresse  fut  votée  à  la  reine  pour 
la  prier  de  se  rendre  aux  vœux  de  la  législature. 
Quelques  mois  après,  l'assentiment  royal  fut  donné  à 
la  mesure,  et  Montréal  devint  la  capitale  du  Canada. 

Les  conservateurs  s'opposèrent  avec  force  à  la 
mesure,  et  s'en  servirent  pour  en  faire  du  capital 
politique  Ils  dirent  qu'ils  avaient  consenti  à  l'Union 
des  Canadas  à  condition  que  le  siège  du  gouverne- 
ment restât  dans  le  Haut-Canada  ;  d'ailleurs.  Lord 
Sydenham  le  leur  avait  promis.  Ils  étaient  con- 
vaincus que  la  translation  de  la  capitale  hors  du 
Haut-Canada  nuirait  au  fonctionnement  de  la  con- 
stitution, et  retarderait  l'accomplissement  du  but 
politique  de  TUnion  :  Tanglification  du  Bas-Canada. 
Ce  fut  pour  ces  raisons  que  M.  Moffatt,  député  de 
Montréal,  remit  son  mandat  ;  ses  électeurs  lui  avaient 
demandé  de  voter  pour  la  mesure  ministérielle. 
MM.  Harrison  et  Merritt,  réformistes,  votèrent  aussi 
contre  Montréal. 

C'est  aussi  à  la  suite  du  vote  sur  cette  question, 

7 
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dans  le  Conseil  Législatif,  que  M.  Jameison  résigna 
son  siège  de  président,  et  que  treize  autres  conseil- 
lers laissèrent  leurs  fauteuils,  et  ne  les  reprirent  que 
plus  tard.  Au  commencement  de  la  session,  le  con- 
seil avait,  dans  un  temps  où  presque  tous  les  con- 
seillers du  Bas  Canada  étaient  absents,  passé  des 
résolutions  pour  conserver  la  capitale  dans  les  limites 
du  Haui-Canada.  M.  A. Dionne  demanda  un  délaide 
quelques  jours  pour  examiner  une  question  aussi 
importante  ;  il  voulut  aussi  qu'un  appel  nominal  des 
conseillers  fût  fait.  On  ne  Técouta  pas  ;  on  lui  refusa 
même  la  traduction  des  résolutions  dans  sa  propre 
langue.  Le  conseil  précipita  donc  le  vote  contraire- 
ment à  tout  esprit  de  justice  et  de  loyauté.  Lorsque 
la  chambre  d'assemblée  demanda  plus  tard  le  con- 
cours du  conseil  législatif  sur  le  projet  ministériel, 
les  membres  qui  avaient  voté  en  faveur  des  réso- 
lutions s'y  opposèrent  de  toutes  leurs  forces,  allé- 
guant qu'ils  s'étaient  déjà  prononcés  sur  cette  ques- 
tion. M.  Caron  fut  appelé  à  remplacer  M.  Jamei- 
son comme  président  du  conseil  législatif.  Homme 
de  talent,  ami  dévoué  de  son  pays,  M.  Caron  avait  un 
droit  acquis  à  ce  poste  élevé  (*). 

La  chambre  d'assemblée  vota  à  la  reine  une  adresse 
lui  demandant  d'abroger  la  liste  civile,  que  l'on  con- 
sidérait inconstitutionnelle  telle  qu'établie  par  l'acte 
d'Union.  La  chambre  reconnaissait  à  elle  seule  le 
droit-  de  voter  les  deniers  publics  ;  elle  s'enga- 
geait cependant  à  passer  une  loi  pour  défrayer  les 

(>)  Sir  Charles  Metcalfe  avait,  paralt-il,  offert  en  premier  lieu 
la  présidence  du  conseil  à  M.  L.-P.  Sherwood,  conservateur,  sans 
avoir  consulté  les  ministres.  La  môme  offre  avait  été  faite  aussi  à 
M.  McGill  et  k  M.  Neilson.  Aucun  d'eux  ne  l'avait  acceptée. 
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salaires  des  juges  et  des  officiers,  lorsque  la  liste 
civile  serait  abrogée.  Le  gouvernement  s'était  déjà 
mis  en  communication  avec  la  métropole  au  sujet  de 
cette  liste. 

Un  comité  fut  chargé  de  s'enquérir  des  meilleurs 
moyens  à  prendre  pour  favoriser  la  colonisation  et 
l'immigration.  Un  autre  fut  choisi  afin  de  continuer 
l'enquête  sur  les  élections  contestées  de  1841,  mais 
elle  ne  fut  pas  complétée  ;  un  grand  nombre  de 
ténfîoignages  furent  enregistrés  dans  les  journaux  de 
la  chambre,  et  ils  dévoilèrent  beaucoup  de  moyens 
illégaux  dont  s'était  servie  l'administration  de  1841 
pour  assurer  l'élection  des  candidats  ministériels. 
Plusieurs  des  membres  dont  les  sièges  étaient  con- 
testés, avaient  déjà  remis  leurs  mandats;  ensuite 
eurent  lieu  les  élections  générales  en  1844,  de  sorte 
que  cette  enquête  n'eut  pas  de  suite. 

Les  chambres  adoptèrent  à  une  grande  majorité, 
malgré  l'opposition  des  députés  orangistes,  un  projet 
de  loi  pour  détruire  les  sociétés  secrètes.  On  voulait 
par  cette  mesure  empocher  les  orangistes  de  renou- 
veler des  actes  de  vengeance  qu'ils  avaient  souvent 
exercés  contre  les  Irlandais  catholiques.  Ce  projet 
fut  réservé  à  la  sanction  royale  ;  mais  elle  lui  fut  re- 
fusée. On  allégua  que  cette  loi  plaçait  une  classe  de 
citoyens  hors  de  la  protection  des  lois  ;  et  comme  la 
législature  du  Canada  avait  passé,  dans  la  même 
session,  des  lois  pour  restreindre  les  démonstrations 
tendant  à  troubler  la  paix  publique,  il  était  plus 
juste  et  plus  constitutionnel  de  s'en  reposer  sur  le 
gouvernement,  afin  de  prévenir  les  excès  des  sociétés 
secrètes. 

Un  autre  acte  fut  réservé  à  la  sanction  royale  : 
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celui  qui  était  destiné  à  mieux  assurer  Tindépen 
dance  de  rassemblée  législative.  La  métropole  le 
sanctionna,  et  il  devint  loi  peu  après.  Cette  mesure 
rendait  inéligibles  la  plupart  des  employés  publics, 
à  moins  qu'ils  ne  résignassent  leurs  fonctions  sala- 
riées (M.  Elle  fit  le  plus  grand  honneur  au  minis- 
tère, qui  sacrifiait  ainsi  de  puissants  moyens  d'in- 
fluence qu'il  aurait  pu  conserver.  Elle  donnait  une 
preuve  frappante  de  son  honnête  et  parfait  désinté- 
ressement. Un  autre  acte  rendait  les  juges  indépen- 
dants de  la  couronne.  Les  juges  ne  devaient  plus 
subir  le  contrôle  absolu  et  souvent  arbitraire  du 
gouvernement.  L'exclusion  des  employés  publics  de 
la  représentation  et  Tindépendance  du  corps  judi- 
ciaire étaient  pour  les  Canadiens  deux  réformes  de  la 
plus  haute  importance.  Autrefois  la  chambre  d'as- 
semblée du  Bas-Canada  avait  fait  d'énergiques  mais 
inutiles  efforts  pour  les  obtenir  ;  le  parti  anglais  s'é- 
tait toujours  opposé  à  les  concéder. 

M.  La  Fontaine  rédigea  et  introduisit  trois  projets 
de  loi  destinés  à  réformer  l'administration  de  la 
justice  dans  le  Bas-Canada.  Le  premier  concernait 
la  cour  du  banc  de  la  reine,  et  laissait  dans  leurs  an- 
ciennes limites  les  quatre  districts  de  Québec,  de 
Montréal,  des  Trois-Rivières  et  de  Saint-François.  Il 
établissait  dans  les  campagnes  une  vingtaine  d§^ 
cours  de  circuits,  qui  remplacèrent  les  cours  de  dis- 
tricts érigées  en  1841.  Le  district  de  Gaspé  reçut 
une  législation  séparée.  Le  deuxième  instituait  des 

(')  Ces  fonctionnaires  étaient  les  juges,  les  shérils,  les  proto- 
noiaares,  les  greffiers,  les  resistrateurs,  les  officiers  de  douane  et 
d'accise,  les  sous-employés  des  départements  publics,  les  maîtres 
de  postes  dans  les  ▼illes,  etc.,  etc. 
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cours  de  commissaires  pour  la  décision  des  causes 
au-dessous  de  £6  5  0.  Le  dernier  projet  de  loi  créait 
une  cour  d'appel  composée  de  tous  les  juges  de  la 
cour  du  banc  de  la  reine.  Il  remplaçait  Pacte  passé 
dans  la  34e  année  du  règne  de  George  in,  et  don- 
nait à  la  nouvelle  cour  les  pouvoirs  de  Tancienne. 
La  cour  d'appel  devait  siéger  trois  fois  par  année,  à 
Montréal  et  à  Québec  alternativement.  Une  clause 
de  cet  acte  empochait  les  juges  qui  avaient  déjà 
donné  un  jugement  dans  un  procès,  de  siéger  de 
nouveau  en  appel  dans  la  môme  cause.  Ces  mesures 
jetèrent  les  bases  d'une  meilleure  administration 
de  la  justice.  Elles  reçurent  l'approbation  de  la  pres- 
que unanimité  des  chambres. 

Une  loi  fut  passée  pour  abolir  l'emprisonnement 
pour  dettes,  et  une  autre  pour  l'établissement  d'écoles 
communes  dans  le  Haut-Canada.  L'ordonnance  con- 
cernant des  titres  et  hypothèques  reçut  des  modiâ- 
cations.  Une  autre  loi  imposait  des  droits  sur  les  ani- 
maux vivants  et  sur  les  produits  agricoles  importés 
dans  la  province.  Cette  dernière  mesure  était  deman- 
dée par  la  classe  agricole. 

Le  cabinet,  sachant  que  les  finances  du  pays  n'é- 
taient pas  dans  un  état  prospère,  ne  proposa  aucun 
vote  d'argent  pour  continuer  les  améliorations  pu- 
bliques. 

Le  nombre  et  l'utilité  des  mesures  passées  pendant 
cette  session  démontrent  que  le  ministère  n'était  pas 
resté  inactif.  Ces  mesures  furent  toutes  adoptées  ou 
sans  opposition,  ou  avec  une  forte  majorité  des  mem- 
bres des  deux  Chambres.  Les  conservateurs  leur  firent 
de  l'opposition  dans  plusieurs  circonstances,  mais 
ce  fut  toujours  sans  succès  ;  ils  ne  montrèrent  que 
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leur  impuissance  :  c'est  à  peine  s'ils  réunirent  une 
quinzaine  de  voix.  On  avait  donc  une  preuve  con- 
vaincante de  l'immense  popularité  dont  jouissait  le 
ministère  LaFontaine-Baldwin.  En  effet,  on  a  peine 
à  trouver  dans  notre  histoire  parlementaire  une  ad- 
ministration, qui  ait  déployé  autant  de  force,  d'éner- 
gie et  de  talent  que  celle-ci.  La  représentation  du 
Bas-Canada  lui  était  exclusivement  dévouée.  L'an- 
cien parti  conservateur  avait  été  désorganisé,  et 
avait  disparu  entièrement.  Il  en  était  de  môme  de  la 
grande  majorité  des  représentants  du  Haut-Canada  : 
le  parti  réformiste  ne  formait  qu'un  seul  corps,  qui 
appuya  toujours  le  ministère. 

L'administration  était  donc  puissante  et  populaire. 
Elle  possédait  la  confiance  presque  générale  des 
Canadiens  des  deux  sections  de  la  province  ;  mais 
elle  n'abusa  pas  de  son  pouvoir,  et  fut  fidèle  à  sa 
devise  :  rendre  justice  égale  à  tous  les  partis  et  à 
toutes  les  origines,  administrer  les  affaires  suivant 
les  vœux  du  peuple.  Elle  put  donc  sans  peine  fairo 
passer  ses  grandes  mesures,  qui  furent  accueillies 
favorablement  du  public.  Il  sufiit  de  nommer  les 
lois  de  judicature,  de  l'indépendance  des  juges  et  de 
l'assemblée  législative,  des  écoles  du  Haut-Canada, 
les  résolutions  concernant  le  changement  de  la  capi- 
tale et  l'abrogation  de  la  liste  civile,  pour  avoir  une 
preuve  de  l'ardent  désir  qu'avait  le  ministère  de 
procurer  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  province. 
Il  restait  encore  les  lois  des  écoles  et  des  municipa- 
lités du  Bas-Canada  et  quelques  autres  mesures  d'une 
moindre  importance,  qui  étaient  sous  la  considéra- 
tion des  chambres  lorsque  le  ministère  résigna  su- 
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biteraentle  27  novembre,  après  quatorze  mois  seule- 
ment d'existence.  On  vota  les  subsides,  et  les  cham- 
bres furent  prorogées  le  9  décembre  suivant. 

La  question  des  emplois  publics  fut  le  motif  pour 
lequel  les  ministres  donnèrent  leur  démission.  Accou- 
tumé à  administrer  les  affaires  publiques  dans  fles 
colonies  où  le  gouvernement  constitutionnel  n'avait 
pas  été  introduit,  Sir  Charles  s'était  soumis  avec 
peine,  depuis  son  arrivée  au  Canada,  à  la  nécessité 
de  consulter  ses  ministres  en  toutes  circonstances. 
Avant  la  crise  ministérielle,  il  avait  écrit  au  ministre 
des  colonies  qu'il  était  forcé  de  s'abandonner  aux 
vues  de  ses  conseillers,  à  se  mettre  à  leur  discrétion, 
à  éloigner  leurs  adversaires  des  emplois  publics, 
conduite  qui  nuUifiait  le  gouvernement  de  la  reine 
au  Canada.  Plusieurs  fois  il  avait  cru  faire  des 
nominations  politiques  sans  prendre  l'avis  de  son 
conseil  ;  il  avait  accordé  ou  offert  des  emplois  à  des 
personnes  qui  étaient  reconnues  hostiles  à  ce  dernier. 
(M.  Powell,  nommé  grefîier  de  la  paix,  et  M.  Sher- 
wood,  à  qui  fut  offert  la  présidence  du  conseil  légis- 
latif, étaient  du  nombre  de  ces  personnes).  En  outre, 
le  gouverneur  avait  résolu  de  réserver  à  la  sanction 
royale  une  mesure  du  gouvernement,  la  loi  des 
sociétés  secrètes,  sans  en  donner  avis  aux  ministres. 
On  prétend  que  Sir  Charles  subit  en  cela  l'influence 
de  son  secrétaire,  M.  Higgenson,  et  de  quelques  en- 
nemis du  cabinet,  entre  autres  M.  Wakefield,  dé- 
puté de  Beauharnais,  et  M.  Gowan,  un  des  chefs 
orangistes  du  Haut-Canada.  Il  avait  en  plusieurs 
circonstances  montré  de  la  sympathie  envers  les 
conservateurs,  alors  membres  de  Topposition. 
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Cette  conduite  de  la  part  de  Sir  Charles  Metcalfe 
avait  mis  les  ministres  dans  une  étrange  situation. 
Ils  considérèrent  comme  contraires  aux  principes  du 
gouvernement  constitutionnel  les  derniers  actes  du 
gouverneur,  et  eurent  avec  lui  des  entrevues  pour 
demander  des  explications. 

Sir  Charles  prétendit  n'être  pas  obligé  de  consulter 
ses  conseillers  sur  les  nominations  aux  emplois  pu- 
blics. C'était,  suivant  lui,  dégrader  le  caractère  de  sa 
charge  et  violer  son  devoir  que  de  faire  un  tel  aban- 
don de  la  prérogative  royale.  Il  était  opposé  au  sys- 
tème d'exercer  exclusivement  le  patronage  dans  des 
vues  de  parti,  et  voulait  conférer  des  charges  aux 
hommes  les  plus  capables  de  rendre  service  au  pays, 
sans  distinction  politique.  Il  était  étonné  de  voir  que 
cette  question  fût  attribuée  à  une  prétendue  diJOTé- 
rence  d'opinion  sur  la  théorie  du  gouvernement 
responsable.  Il  souscrivait  entièrement  aux  résolu- 
tions de  1841,  et  considérait  comme  impraticable  en 
cette  province  tout  autre  système  de  gouvernement 
que  celui  qui  admet  la  responsabilité  envers  le  peuple 
et  envers  l'assemblée  législative.  Mais  il  n'enten- 
dait pas  que  le  conseil  fût  suprême  et  l'autorité  du 
gouverneur  une  nullité. 

Les  ministres,  de  leur  côté,  ne  niaient  pas  au  gou- 
verneur le  droit  de  nommer  leâ  employés  publics  ; 
mais  ils  prétendaient  avoir  celui  d'être  consultés  sur 
ces  nominations  ou  au  moins  d'en  être  avertis,  afin 
de  ne  pas  se  trouver  dans  une  fausse  position.  Ils  ré- 
clamaient ce  privilège,  se  croyant  responsables  en- 
vers les  chambres  et  le  peuple  des  nominations  aux 
emplois  publics  comme  des  autres  actes  ministériels. 
Cette  question  était  donc,  suivant  eux,  liée  aux  rôso- 
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lutions  du  gouvernement  responsable  ;  et  le  gouver- 
neur, en  refusant  de  les  consulter  sur  ce  point,  ne  se 
conformait  pas  aux  principes  de  ces  résolutions. 

Lorsque  les  ministres  virent  qu'il  y  avait  entre  le 
gouverneur  et  eux  une  si  grande  différence  d'opi-. 
nion  et  de  vues,  et  que  même  un  esprit  u'antago- 
nisme  existait  entre  eux  depuis  longtemps,  comme 
le  fit  remarquer  Sir  Charles  dans  cet  entretien,  ils 
donnèrent  aussitôt  leur  démission.  Leur  position 
n'était  plus  soutenable  ;  il  n'était  plus  possible  à  des 
hommes  d'honneur  de  conserver  le  pouvoir  dans 
ces  circonstances,  sans  s'exposer  aux  plus  graves 
reproches  de  la  part  de  leurs  amis. 

La  crise  ministérielle  causa  une  surprise  extra- 
ordinaire, et  fit  une  sensation  profonde  dans  la 
chambre.  On  demanda  copie  de  la  correspondance 
échangée  sur  cette  question  entre  le  gouverneur  et 
ses  ministres.  Une  discussion  orageuse  s'engagea 
au  sujet  de  la  conduite  du  ministère.  M.  Baldwin  et 
M.  Hincks  expliquèrent,  dans  des  discours  tout  à  fait 
remarquables,  les  motifs  qui  les  avaient  fait  agir 
ainsi. 

M.  Yiger  blâma  les  ministres  sur  la  manière  dont 
ils  donnaient  leurs  explications.  Ils  ne  pouvaient  pas 
dévoiler  des  procédés  qui  avaient  eu  lieu  privément 
dans  le  conseil  sans  les  inconvénients  les  plus  graves 
et  sans  un  grand  danger  de  saper  la  constitution 
dans  sa  base.  La  chambre  ne  devait  pas  non  plus 
tolérer  les  explications  que  les  ministres  donnaient 
d'une  manière  aussi  inconstitutionnelle,  et  en  bles- 
sant les  règles  et  les  précédents  parlementaires.  M. 
Viger  ne  toucha  pas  à  la  question  principale,  celle 
des  emplois  publics  et  de  la  pratique  du  gouverne- 


154  METCALFE  [1843 

ment  responsable.  Il  fut  le  seul  de  son  avis,  et  per- 
sonne ne  se  leva  pour  lui  donner  raison. 

M.  Baldwin  répondit  à  M.  Viger  qu'il  avait  du 
gouverneur  la  permission  de  défendre  la  conduite 
du  ministère.  D'après  le  principe  de  la  constitution 
britannique,  les  ministres  pouvaient  se  présenter  à 
la  chambre  représentative  pour  y  donner  leurs  ex- 
plications. 

MM.  Gameron,  Holmes,  Boulton,  Price,  Durand 
et  le  colonel  Prince  approuvèrent  la  conduite  du 
ministère  et  sa  manière  d'envisager  le  gouverne- 
ment responsable.  Sir  AUan  McNab,  M.  Cartwright 
et  quelques  autres  conservateurs  prirent  la  défense 
du  gouverneur,  et  approuvèrent  ses  opinions,  dans 
le  but  évident  de  parvenir  au  pouvoir.  Mais  la  grande 
majorité  des  représentants  adopta  les  vues  des  minis- 
tres sur  cette  grave  question  constitutionnelle,  dans 
une  adresse  qu'elle  vota  au  gouverneur,  et  que  nous 
reproduisons  en  partie  : 

((  Nous,  ûdèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  les 
Communes  du  Canada,  réunies  en  parlement  provin- 
cial, exprimons  humblement  le  vif  regret  que  nous 
éprouvons  en  conséquence  de  la  retraite  de  certains 
membres  de  l'administration  provinciale  sur  la  ques- 
tion du  droit  qu'ils  réclament  d'être  consultés  rela- 
tivement aux  nominations  aux  emplois,  que  nous 
déclarons  sans  hésiter  appartenir  à  la  prérogative  de 
la  couronne  ;  et  pour  assurer  Votre  Excellence  que 
la  défense  de  ce  principe  leur  donne  droit  à  notre 
confiance  en  ce  qu'elle  est  strictement  conforme  aux 
principes  émis  dans  les  résolutions  qui  ont  été  adop- 
tées par  cette  chambre  le  3  septembre  1841...» 

Quarante-six  députés  se  prononcèrent  en  faveur 
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de  cette  adresse,  et  vingt^trois,  contre  (M-  Trois-Bas- 
Canadiens,  MM.  Denis-B.  Viger,  Neilson  et  Noël, 
étaient  au  nombre  de  ces  derniers. 

L'approbation  de  la  conduite  des  ministres  par  la 
masse  de  la  population  du  Canada  vint  appuyer 
celle  de  la  grande  majorité  des  représentants.  Les 
principes  qui  les  avaient  guidés  furent  trouvés 
justes.  En  remettant  leurs  portefeuilles  pour  défen- 
dre les  principes  si  précieux  de  la  constitution,  les 
ministres  avaient  fait  preuve  d'une  noble  indépen- 
dance. Sans  vouloir  aucunement  gêner  l'indubitable 
prérogative  qu'a  le  gouverneur  de  suivre  ou  de 
rejeter  les  avis  des  ministres,  ceux-ci  avaient  certai- 
nement droit  de  donner  leur  opinion  et  d'être  con- 
sultés sur  les  emplois  publics  comme  sur  les  autres 
questions  ;  ils  en  étaient  responsables  devant  le 
peuple,  conformément  aux  résolutions  établissant  le 
gouvernement  responsable.  Ils  étaient  entrés  dans 
le  ministère,  sous  Sir  Charles  Bagot,  à  cette  condition 
expresse  ;  et  du  moment  que  le  gouverneur  persis- 
tait à  faire  les  nominations  en  opposition  à  leurs  vues, 
ils  n'avaient  pas  d'autre  alternative  que  de  résigner. 
On  tombait  dans  Terreur  en  prétendant  que  concéder 
ce  point,  c'était  avilir  l'autorité  du  gouverneur.  Ce 

(')  Poorrftdreeae  : — MM.  ArmstronR,  Aylwin,  Baldwin,  Bar- 
the,  Berthelot,  BosweU,  Boulton,  Boathmiery  Beaubien,  Cameron, 
Chabot,  CSdld,  Christie,  Crâne,  Derbiahire,  DeWiti,  Dann,  Bu- 
raad,  GUckrist,  Harriaon,  Hincka,  Hopkina,  Jobin,  Lacoate,  La 
Fontaine,  Leslie,!).  McDonald,  J.-S.  McDonald^  Merritt,  Moore, 
Morin,  Moiria,  Papineaa,  Parke,  PoweU,  Prioe,  Qaesnel,  SmaU, 
Hannanna  Smith,  Steele,  Taché,  Thompaon,  Therbarer,  Tur- 
cotte et  L.-M.  Viger.~(46) 

Contre  :— MM.  Black,  Caitwrigt,  Chesby,  Donlop,  Forbea, 
Foater,  H^%  Hamilton,  Johnaton,  McNab,  MoLean,  Mniray, 
Keilaon,  NoÂ,  Roblin,  Simpson,  Hemy  Smith,  G.  Sherwooa, 
Stewart,  D.-B.  Viger,  Wakefield,  WiUiams  et  Wooda.— (23) 
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qui  ne  déshonorait  pas  la  couronne  en  Angleterre 
ne  devait  pas  la  déshonorer  dans  une  colonie.  Il  était 
reconnu  que  dans  la  métropole  les  ministres  exer- 
çaient le  patronage  public  dans  des  vues  de  parti. 
C'est  une  des  conséquences  du  gouvernement  consti- 
tutionnel. Une  autre  raison  qui  devait  porter  les 
gouverneurs  à  imiter  cet  exemple,  c'est  que,  étran- 
gers au  pays,  ils  étaient  censés  ne  pas  connaître 
d'eux-mêmes  les  personnes  compétentes  aux  divers 
emplois,  et  devaient,  en  conséquence,  consulter  leurs 
ministres.  On  blâma  à  tort  les  ministres  d'avoir  agi 
avec  trop  de  promptitude,  en  résignant  dans  un  temps 
inopportun.  L'origine  des  difficultés,  leur  dit-on,  ne 
consistait  pas  dans  la  question  des  emplois  ;  mais 
les  ministres  s'en  étaient  servis  parce  qu'ils  crai- 
gnaient d'ôtre  en  minorité  sur  les  projets  de  lois 
concernant  les  taxes  municipales  de  l'Université  du 
Haut-Canada,  mesures  qui  rencontrèrent  une  vive 
opposition  dans  cette  province. 

Les  événements  ont  prouvé  que  le  gouverneur 
avait  tort  en  refusant  de  recevoir  sur  ce  point  les 
avis  de  ses  ministres.  Aujourd'hui  l'on  trouverait  ab- 
surde une  semblable  conduite. 

Le  vote  de  M.  Neilson  contre  l'approbation  de  la 
conduite  du  ministère  ne  nous  parait  pas  trop  étrange, 
bien  que  ce  vétéran  de  la  politique  eût  combattu 
toute  sa  vie  pour  obtenir  les  libertés  constitution- 
nelles que  le  pays  possédait  depuis  deux  ans.  M. 
Neilson  avait  montré  peu  de  confiance  dans  le  minis- 
tère, et  sa  feuille,  The  Québec  Gazette^  ne  lui  avait 
offert  qu'un  appui  partiel.  Il  avait  souvent  eu 
des  paroles  de  blâme  à  lui  donner.  Mais  le  vote  de 
M.  Viger  nous  paraît  extraordinaire.  En  se  séparant 
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de  ses  anciens  aniis  politiques,  M.  Viger  assumait 
envers  son  pays  une  grande  responsabilité,  et  olier- 
chait  à  diviser  le  parti  libéral,  qui  avait  toujours  été 
fort  uni  depuis  1841.  Il  ne  différait  pas  d'opinipn  avec 
les  ministres  sur  la  manière  d'interpréter  le  gouver- 
nement responsable  ;  il  borna  son  opposition  à  des 
questions  de  forme,  points  tout  à  fait  secondaires 
dans  cette  grave  question. 

M.  Viger  ne  s'arrêta  pas  là  :  il  consentit  à  être 
le  conseiller  principal  de  Sir  Charles  Metcalfe.  Il  ne 
craignait  pas  de  former  une  alliance  politique  avec 
M,  Draper,  chef  du  ministère  sous  Lord  Sydenham, 
et  de  l'accepter  pour  collègue,  après  l'avoir  combattu 
jusqu'alors  avec  acharnement.  Le  13  décembre,  seize 
jours  après  la  résignation  du  ministère  La  Fontaine- 
Baldwin,  M.  Viger  fut  assermenté  comme  conseiller 
exécutif,  avec  M.  Draper. 

Ces  deux  ministres  formèrent  un  conseil  exécutif 
provisoire  avec  M.  Daly,  secrétaire-provincial.  Pen- 
dant la  crise  ministérielle,  M.  Daly,  le  seul  des 
membres  de  l'ex-ministère  qui  n'eût  pas  résigné, 
avait  été  l'unique  conseiller  du  gouverneur. 

Il  fallait  à  M.  Viger  des  motifs  très-puissants  pour 
le  déterminer  à  accepter  l'héritage  de  ses  amis  au 
risque  de  sa  popularité.  Il  craignit  que  le  gouver- 
nement responsable,  qu'il  avait  demandé  toute  sa 
vie  et  qui  ne  venait  que  d'être  concédé,  ne  fût  dans 
un  grand  danger  ;  que  le  pouvoir  abandonné  par 
ses  amis  ne  passât  entièrement  aux  conservateurs  et 
ne  mit  la  cause  de  ses  compatriotes  en  péril.  Il  était 
persuadé  que  le  gouverneur  voulait  maintenir  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  et  qu'il  était  animé  des 
meilleurs  sentiments  envers  les  Canadiens.  Il  pensait 
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que  Sir  Charles  concéderait  sans  peine  à  un  minis- 
tère qui  aurait  sa  confiance  ce  qu'il  aurait  refusé  à 
des  hommes  dont  il  se  défiait.  Dans  ces  circoo- 
stances,  il  ne  crut  pas,  par  son  refus,  contraindre  le 
gouverneur  à  s'entourer  de  conseillers  ennemis 
qui,  par  leurs  intrigues,  le  feraient  dévier  de  la  con- 
duite libérale  qu'il  avait  commencé  à  tenir.  En  ac- 
ceptant un  portefeuille,  il  pourrait  veiller  aux  inté- 
rêts de  ses  compatriotes. 

M.  Viger  voyait  donc  un  danger  planer  sur  ses  con- 
citoyens, et  voulut  les  sauver  de  ce  péril.  Il  exagéra 
sans  doute  ses  devoirs  ;  l'excès  de  sa  vertu  le  perdit 
Il  ne  fut  pas  compris  des  libéraux  du  Bas-Canada. 
Malgré  sa  popularité,  malgré  le  respect  dont  on 
aimait  à  entourer  son  viel  âge,  il  n'a  pu  écha]^)er 
à  la  condamnation  presque  générale  de  ses  con- 
citoyens et  de  la  presse  libérale.  On  alla  môme  jus- 
qu'à l'accuser  d'ambition  personnelle,  et  de  trahison 
envers  son  parti.  Sa  conduite  était  sans  aucun  doute 
dictée  par  des  sentiments  purs  et  élevés  ;  il  voulait 
le  bien  de  ses  compatriotes.  Pour  s'en  convaincre, 
écoutons-le  :  «Je  puis  paraître  devant  ceux  qui 
m'ont  fait  l'honneur  de  m'accorder  des  marques  de 
leur  confiance  dans  des  temps  critiques,  sans  crainte 
d'être  convaincu  de  les  avoir  trahis.  L'homme  capable 
d'être  resté  dix-neuf  mois  derrière  les  verrous  pour 
ne  pas  souscrire  à  des  conditions  qui  n'étaient  pas 
d'accord  avec  l'honneur  de  son  pays,  ni  reconnaître 
un  principe  dangereux  pour  les  droits  comme  po:ir 
les  libertés  de  ses  concitoyens,  n'a  pas  souillé  ses  che- 
veux blancs  par  des  démarches  contraires  à  son 
devoir.  Le  temps  fera  voir  que  ma  conduite  est  de 
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nature  à  soutenir  le  système  du  gouvernement  res- 
ponsable au  lieu  de  le  restreindre.  » 

Sa  brochure  sur  la  crise  ministérielle,  où  il  ex- 
pliquait longuement  les  raisons  qui  devaient  justi- 
fier sa  conduite,  parut  au  mois  de  janvier  1844.  Elle 
ne  changea  pas  Topinion  de  ses  compatriotes,  qui 
regrettaient  beaucoup  l'erreur  dans  laquelle  il  était 
tombé.  M.  Viger  se  borna  à  discuter,  comme  il  Pa- 
vait fait  en  chambre,  des  questions  de  forme,  sans 
entrer  dans  la  considération  du  sujet  principal  :  le 
gouvernement  responsable  et  la  résignation  des  mi- 
nistres. Il  ne  donna  aucune  raison  pour  expliquer 
les  motifs  qui  l'avaient  porté  à  accepter  l'héritage 
de  ses  amis  politiques.  M.  Viger  avait  évidemment 
fait  fausse  route  en  formant  partie  d'un  gouverne- 
ment provisoire,  en  acceptant  par  cette  conduite  la 
manière  de  penser  du  gouverneur  sur  cette  ques- 
tion constitutionnelle.  Il  dut  être  extrêmement  dou- 
loureux pour  lui  de  se  voir  abandonné  de  ses  amis 
du  peuple,  après  en  avoir  été  si  longtemps  l'idole. 

Sir  Charles  Metcalfe  se  trouva  placé  dans  une 
position  critique  par  la  résignation  de  ses  ministres. 
Il  voyait  que  la  majorité  de  la  chambre  et  du  peuple 
canadien  était  opposée  à  ses  vues  et  adoptait  celle  de 
ses  ministres.  Etant  incapable  de  former  un  cabinet 
avec  l'opposition,  qui  ne  se  composait  que  d'une 
vingtaine  de  députés,  il  essaya  à  diviser  les  membres 
du  parti  libéral  pour  former  avec  les  conservateurs 
une  administration  qui  pût  commander  une  majorité 
sufiisante.  Il  ne  réussit  pas.  C'est  alors  qu'il  appela 
MM.  Viger  et  Draper  à  former  avec  M.  Daly  un  con- 
seil provisoire. 
En  suivantles  voies  constitutionnelles  en  usage  dans 
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de  semblables  difiBLcultés,  Sir  Charles  aurait  dû  soit 
dissoudre  les  chambres  pour  consulter  le  peuple  sur 
la  question  ouverte,  soit  encore  rappeler  ses  aociens 
ministres  qui  possédaient  la  confiance  de  la  majorité 
des  représentants.  Il  ne  suivit  aucun  de  cesmoyena» 
Il  temporisa  avec  son  conseil  provisoire,  qui  était 
censé  ne  pas  posséder  la  confiance  pubUque,  puis- 
que aucun  des  trois  ministres  ne  se  présenta  devant 
les  électeurs  pour  se  faire  réélire.  Le  gouverneur 
déviait  donc  de  la  coutume  constitutionnelle.  En 
Angleterre,  un  souverain  qui  aurait  suivi  une  sem- 
blable conduite,  se  serait  rendu  coupable  d'un  coup 
d*état.  Cela  n'empêcha  pas  la  métropole  d'approuver 
les  actes  de  Sir  Charles.  Elle  se  confia  dans  la  capa- 
cité et  l'énergie  de  ce  dernier,  et  ne  voulut  pas  in- 
tervenir dans  le  différent  survenu  au  Canada. 

Se  voyant  appuyé  par  l'Angleterre,  Sir  Charles 
Metcalfe  tint  encore  plus  ferme  à  ses  principes.  Au 
même  moment,  il  recevait  les  félicitations  des  ehansi- 
bres  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  d'un  grand  nombre  de  localités  du  Haut- 
Canada.  Il  descendit  alors  dans  l'arène  politique, 
défendant  sa  propre  cause  contre  celle  de  ses  ex- 
ministres, et  se  constitua  chef  de  son  parti.  Une  lutte 
tout  à  fait  désagréable  s'engagea  aloi*s  entre  lui  et  ses 
ci-devant  ministres.  Sir  Charles  définit  sa  conduite 
et  donna  ses  opinions  sur  la  question  agitée,  le  gou- 
vernement constitutionnel.  A  l'adresse  des  conseil- 
lers munipaux  du  district  de  Brock,  il  répondit  qu'il 
ne  recourrait  pas  à  une  élection  générale  avant  le 
temps  fixé  par  la  loi.  Il  ajouta  que,  pendant  son 
administration,  il  s'était  toujours  conformé  aux  prin- 
cipes du  gouvernement  responsable  ;  il  donnait  une 
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preuve  de  son  adhésion  à  ces  principes  dans  le  délai 
qu'il  mettait  à  compléter  son  conseil,  conduite  gui 
prouvait  son  désir  de  former  un  conseil  qui  obtint 
Tappui  du  peuple  canadien.  Il  avait  déjà  des  con- 
seillers qui  possédaient  son  entière  confiance  ainsi 
que  celle  du  pays,  et  qui  continueraient,  suivant  son 
espoir,  à  en  jouir  lorsqu'ils  seraient  unis  à  d'autres 
conseillers  qui  restaient  à  nommer. 

Le  gouverneur  expliqua  de  la  manière  suivante  le 
gouvernement  constitutionnel,  dans  sa  réponse  à 
l'adresse  des  conseillers  du  district  de  Gore  :  ......Si 

vous  entendez  que  le  gouvernement  devrait  être 
administré  d'accord  avec  les  vœux  bien  entendus  et 
les  intérêts  du  peuple  ;  qu'on  devrait  adhérer  fidèle- 
ment aux  résolutions  passées  en  septembre  1841  ; 
que  le  conseil  devrait  pouvoir  offrir  son  avis  en  tou- 
tes circonstances,  soit  qu'il  s'agisse  de  patronage  ou 
d'autres  choses,  et  que  le  gouverneur  devrait  le  rece- 
voir avec  l'attention  due  à  ses  conseillers  constitu- 
tionnels, et  les  consulter  dans  tons  les  cas  d'une  im- 
portance suffisante  ;  qu'il  devrait  y  avoir  une  sym- 
pathie et  une  coopération  cordiale  entre  lui  et  eux  ; 
que  le  conseil  devait  être  responsable  au  parlement 
provincial  et  au  peuple,  et  que,  lorsque  les  actes  du 
gouverneur  sont  tels  que  les  conseillère  ne  veulent 
pas  en  être  responsables,  ils  devraient  être  libres  de 
résigner,  alors  je  suis  parfaitement  d'accord  avec 
vous,  et  je  ne  vois  aucun  obstacle  au  fonctionne- 
ment du  gouvernement  responsable,  pourvu  que  les 
parties  respectives  soient  guidées  parla  modération, 
le  sens  commun,  des  vues  honnêtes  etdes  dispositions 
équitables  et  exemptes  d'esprit  de  parti,  n 

Dans  d'autres  circonstances,  Sir  Charles  s'exprima 
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ainsi  :  «...  Nul  gouverneur  ne  pourrait  songer  à 
administrer  le  gouvernement  de  cette  province  sans 
prendre  constamment  l'avis  de  son  conseil...  Agir 
en  consultation  cordiale  avec  le  conseil  exécutif  et 
en  coopération  harmonieuse  avec  la  législature,  rem- 
plir les  fonctions  de  mon  office  avec  équité  et  bien- 
veillance envers  tous,  sans  distinction  de  classe,  de 
croyance  et  d'origine,  et  avancer  l'industrie,  la  pros- 
périté, le  bonheur  de  la  province,  tels  ont  été  inra- 
riablement  et  tels  seront  toujours  les  objets  de  mon 
ambition.  M 

Le  gouverneur  était  revenu  peu  à  peu  de  la  posi- 
tion qu'il  avait  assumée  lors  de  la  résignation  du  mi- 
nistère La  Fontaine-Baldwin.  Il  concédait  en  dernier 
lieu  justement  ce  que  ses  ministres  avaient  demandé, 
savoir  :  que  les  ministres  pouvaient  offrir  leur  avis 
lorsqu'il  s'agissait  de  patronage  comme  des  autres 
affaires,  que  le  gouverneur  ne  pourrait  administrer 
le  pays  sans  consulter  constamment  les  membres 
de  son  conseil.  Ses  dernières  délarations  étaient  très- 
libérales  et  fort  sensées.  Elles  lui  acquirent  dans 
le  Haut-Canada  des  partisans  qui  devinrent  de  plus 
en  plus  nombreux.  Mais  le  délai  qu'il  mit  à  com- 
pléter son  cabinet  était  loin  de  satisfaire  le  peuple  ; 
les  diverses  branches  de  l'administration  se  trou- 
vaient sans  chefs  depuis  plusieurs  mois.  Les  affaires 
en  souffraient  beaucoup.  Cette  tactique  était  sans 
précédent  dans  le  pays,  et  même  en  Angleterre. 
L'opposition  en  fit  son  profit. 

Les  libéraux  des  deux  provinces  firent  tous  les 
efforts  possibles  pour  conserver  leur  influence  et  dé- 
fendre la  politique  de  leurschefs.  Dans  le  Bas-Canada, 
ils  furent  unamines  dans  leur  approbation  envers 
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les  principes  qu'avaient  défendus  M.  La  Fontaine  et 
ses  collègues  :  il  ne  fut  pas  possible  de  les  diviser.  On 
en  eut  une  preuve  dans  l'élection  qui  se  fît  à  Mont- 
réal, au  mois  d'avril  1844.  Il  s'agissait  de  remplacer 
M.Holmes.  Cette  électionse  fit  au  milieud'une  grande 
excitation.  M.  Drummond,  candidat  libéral,  fut  élu 
à  une  majorité  de  900  voix  contre  M.  Molson,  can- 
didat ministériel. 

Le  parti  libéral  ou  réformiste  du  Haut-Canada  for- 
ma Vassociatlon  de  réforme  et  tint  plusieurs  assem- 
blées. La  première  réunion,  qui  eut  lieu  à  Toronto 
le  6  février,  fut  une  grande  démonstration  en  fa- 
veur de  la  politique  du  ci-devant  ministère.  Un  grand 
nombre  de  députés  et  de  citoyens  influents  s'y  trou- 
vaient On  adopta  un  manifeste  qui  fut  publié  et 
adressé  au  peuple  de  la  province.  Mais  ces  démon- 
strations durent  s'effacer  devant  l'influence  croissante 
et  les  intrigues  du  parti  conservateur.  Le  change- 
ment de  la  capitale  et  les  lois  contre  les  sociétés  se- 
crètes avaient  beaucoup  agité  le  Haut-Canada.  On  y 
avait  aussi  répudié  deux  projets  de  loi  introduits  par 
M.  Baldwiu  à  la  dernière  session  :  ceux  qui  concer- 
naient l'Université  de  Toronto  et  les  taxes  munici- 
pales. Une  grande  partie  de  la  population  de  cette 
section  de  la  province  était  donc  mécontente  des 
membres  de  l'ex-ministère.  Les  conservateurs  sai- 
sirent cette  occasion  pour  refaire  leur  influence 
sur  les  ruines  de  celle  de  M.  Baldwin. 

Enfin,  après  neuf  mois  de  crise  ministérielle,  pen- 
dant lesquelles  Sir  Charles  Metcalfe  n'eut  qu'un  ou 
trois  conseillers  provisoires,  le  ministère  fut  orga- 
nisé le  3  septembre  1844,  et  se  composa  comme  suit  : 
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BAS-CANADA. 

L'Hon.  D.-D.  Viger,  président  du  conseil  exécutif  ; 
«     James  Smith,  procureur-généK  L  B.  C.  ; 
«     D.-B.  Papineau,  commissaire  dos  terres  de  la 

couronne  ; 
«     D.  Daly,  secrétaire-provincial. 

HAUT-CANADA. 

L'Hon.W.-R. Draper,  procureur-général,  H.  C.  ; 
«     W.  Morris,  receveur-général. 

Le  20  décembre  suivant,  M.  W.-B.  Fobiuson,  con- 
servateur du  Haut-Canada,  se  joignit  au  ministère 
comme  inspecteur-général  des  comptes  publics.  M. 
Henry  Sherwood,  autre  conservateur,  avait  été  aupa- 
ravant nommé  solliciteur-général  du  Haut-Canada, 
sans  siège  dans  le  cabinet. 

Les  chefs  de  l'administration ,  M.  Vîgcr  et  M.  Dra- 
per, occupaient  le  premier  rang  parmi  les  hommes 
d'état  canadiens  par  leurs  talents  et  leurs  profondes 
connaissances.  Tous  deux  avaient  une  longue  expé- 
rience dans  les  affaires  politiques.  M.  Draper  était 
encore  un  orateur  distingué.  Ses  principes  politiques 
étaient  plus  modérés  qu'autrefois  ;  il  finit  par  ad- 
mettre le  gouvernement  constitutionnel  comme  Ten- 
tendaient  les  chefs  libéraux. 

M.  Papineau  dut  son  élévation  au  poste  dé  com- 
missaire des  terres  de  la  couronne,  non  à  ses  talents 
ni  à  ses  connaissances,  qui  étaient  médiocres,  mais  à 
son  origine  française  et  à  son  alliance  avec  une  fa- 
mille respectée  des  Canadiens.  M.  Smith  était  un  avo- 
cat assez  remarquable  du  barreau  de  Montréal,  MM.. 
Morris  et  Robinson  étaient  des  hommes  intègres  et 
respectés   des  Haut-Canadiens.    Ces   trois  derniers 
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étaient  nouveaux  dans  la  politique,  sans  connais- 
sances parlen:  entaires  et  sans  influence. 

Après  avoi  '  organisé  son  ministère,  Sir  Charles 
Metcalfe  se  d  ècida  à  dissoudre  le  parlement.  Le  23 
septembre,  ure  proclamation  sortit  à  cet  effet,  et  lea 
brefs  d'élections  furent  aussitôt  émanés. 

Deux  grandspartis  se  dessinèrent  dans  la  lutte  élec* 
torale.  L'un,  composé  des  libéraux  des  deux  sections 
de  la  province,  devait  faire  triompher  les  principes 
défendus  par  jes  membres  du  ministère  La  Fontaine- 
Baldwin,  leur  manière  d'entendre  le  gouvernement 
responsabl*  tout  en  çondamnan  t  le  gouverneur  dans 
son  retard  à  former  le  ministère  ;  l'autre,  composé 
principalemér.t  des  conservateurs  du  Haut  et  du 
Bas-Canada,  approuvait  sans  restriction  les  actes  du 
gouverneur. 

La  cause  enbrasiée  par  les  ex-ministres  triompha 
dans  le  Bas-Canada.  Les  libéraux  élirent  une  ma- 
jorité écrasante  de  leurs  partisans.  MM.  La  Fontaine, 
Aylwin  et  A^orin  furent  élus  par  acclamation,  ce 
dernier  danj  deux  comtés  ;  tandis  que  MM.  Viger, 
Neilson  et  Ouvillier  perdirent  leurs  élections.  M. 
Viger  fut  battu  dans  deux  comtés  ;  cette  double  dé- 
faite ne  rem]>ucha  pas  de  garder  son  portefeuille. 
D'un  autre  côté,  MM.  Moffatt  et  de  Bleury,  candidats 
ministériels,  remportèrent  à  Montréal  une  faible 
majorité  sur  MM.  Druramond  etBeaubien.  Cette  vic- 
toire fut  due  à  la  violence  et  à  l'influe  ^.ce  des  so- 
ciétés secrètesj. 

Dans  le  Haut-Canada,  ce  fut  le  contraire  :  MM. 
Hincks  et  Dnnn,  membres  du  ministère  La  Fontaine- 
Baldwin,  perdirent  leurs  élections,  et  les  réformistes 
purent  à  peina  élire  une  dizaine  de  leurs  partisans. 
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Le  ministère  avait  employé  tous  les  moyens  d*in- 
flueace  qu*il  avait  à  sa  disposition  :  le  gouverneur 
était  intervenu  lui-même  dans  la  lutte,  et  avait  fait 
pencher  la  balance  en  faveur  du  parti  conservateur. 
On  doit  remarquer  que  les  Haut-Canadiens  ont  de 
tout  temps  montré  de  l'inconsistance  en  politique  : 
à  chaque  élection,  les  partis  devenaient  tour  à  tour 
en  majorité.  Il  suffisait  qu*un  gouverneur  montrât 
de  la  sympathie  'envers  la  minorité  pour  que  cette 
minorité  devînt  la  majorité  :  c'est  ce  qui  a  fait 
souvent  la  faiblesse  et  l'embarras  des  gouverne- 
ments. Les  Bas-Canadiens  étaient  beaucoup  plus 
fidèles  à  leurs  principes  ;  ils  ne  se  laissaient  jamais 
influencer  (*).  En  somme,  une  majorité  de  quelques 
voix  fut  acquise  au  ministère  dans  ces  élections. 

(  '  )  Liste  des  députés  élus  aux  élections  générales  de  1844  : 

Bab-Cakada. 

Beauhamais £.  Colville. 

Bellechasse Hon.  A.-N.  Moriii. 

Berthier D.-M.  Annstron^-. 

Bonaventare J.  Le  Bouthillier. 

Chambly Ls.  Lacoste. 

Champlain Ls.  Guillet. 

Deux-Montagnes W.  -H.  Scott. 

Dorchester P.-Eîz.  Taschereau. 

Draiûmond R.-N.  Watts. 

Gaspé Robert  Christie. 

Huntington B.-H.  Lemoine. 

Kamouraska A.  Berthelot. 

Leinster Jacob  DeWitt. 

L'Islet Et. -P.  Taché. 

Lotbinière Joseph  Laurin. 

Mégantic Hon.  D.  Daly. 

Missisquoi Hon.  James  Smith. 

Montmorency Joseph  Cauchon. 

Montréal  (cité) Hon.  G.  MoflFat. 

Hon.  C.-C.-S.  De31eury. 

Montréal  (comté) André  Jobln. 

Nioolet A.-P.  Méthot. 

Outaouais Hon.  D.-B.  Papineau. 
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La  nouveUî  chambre  était  composée  d'un  grand 
nombre  de  nouveaux  députés,  parmi  lesquels  on  re- 
marquait MM.  Smith,  Robinson,  JohnA.  fcDonald, 
de  Bleury,  Gowan,  du  parti  ministériel  ;  et  MM. 
Chauveau,  Cauchon,  Drummond  et  Wilfred  Nel- 
son du  parti  libéral. 

Le  30  novembre,  MM.  John  Nelson  et  James  Mor- 
ris furent  appelés  au  conseil  législatif. 

La  première  session  du  second  parlement  fut  ou- 
verte à  Montréal,  le  28  novembre  1844.  Avant  de 

Portneuf Lb.-T.  Dmmmond. 

Québec  (cité) Hon.  T.-C.  Aylwin. 

«*      ^         JeanChftbot. 

Qaébec'(oon'të) P.  -J.  -0.  Ohanvean. 

RioheAie%. Wilfred  XelBon. 

lUmoii^ Lb.  Bertrand. 

BoaviUe T.  Franchère. 

Sagnenay. ^01L  A.-N.  Morin. 

Shefford S. -S.  Foeter. 

Sherbrooke  (TiUe) Ed.  Haie. 

Sherbrooke  (comté) Samael  Brooks. 

Stanstead John  McGonnell. 

Saint-l^aointhe Ths.  Boutillier. 

Saint-lufaorice Frs.  Desauhùers. 

Tenrebonne Hon.  L.-H.  La  Fontaine. 

Troia-Rivièrea Ed.  Greire. 

Vandrenil J.-P.  Lantier. 

Verchères James  Leslie. 

Yamaska Léon  Roossean. 

Haut-Canada. 

Brockyille Oeorge  Sherwood. 

Bytown Wm.  Stewart. 

Carleton James  Johnston. 

Comwall Rolland  MacDonell. 

Dondas G.  MacDonald. 

Durham J.-T.  WiUiams. 

Easex John  Prince. 

Frontenac Hemy  Smith. 

Glengarry John  S. -McDonald. 

Grenville H.-D.  Jesanp. 

Haldimand D.  Thompson, 
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proaoncer  le  discours  d'ouverture,  Son  Excellence 
pria  la  chambre  d'assemblée  de  choisir  son  président. 
M.  le  procureur-général  Smith  proposa  Sir  Ailan 
McNab  comme  candidat  ministériel.  Le  colonel 
Prince  s'opposa  à  cette  nomination  parce  que  Sir 
Âllan  ne  parlait  pas  le  français,  et  proposa  le  nom  de 
M.  Morin,  qui  avait  l'avantage  de  connaître  égale- 
ment bien  les  deux  langues.  M.  Cauchon  et  M.  Chau- 
veau  se  prononcèrent  fortement  en  faveur  de  M. 
Morin  et  dirent  qu'en  justice  pour  les  Canadiens 
d'origine  française,  le  président  devait  parler  la  lan- 

Hàltonest G.  Chalmers. 

Hàlton  oaest James  Webster. 

Hamilton Sir  A.-N.  McNa,). 

Hastings E.  Mumey. 

HuroxL Wm.  Danlop. 

Kent Hon.  S.-B.  Harx'son. 

Kingston John-A.  MacDo&ald. 

Lanark Màlcolm  Cameron. 

Leedfl Ogle-R  Gowan. 

Lenox  et  Addington. B.  Seymour. 

Lincoln  nord W.-H.  Merritt. 

Lincoln  sud James  Cummings. 

London Lawrence  Lawraaon. 

Middlesez Eld.  Ermatinger. 

Niagara W.-H.  Dickson. 

Norfolk L-W.  PoweU. 

Northumberland  sud G.  -B.  HalL 

Northumberland  nord A.  -H.  Mey ers. 

Oxford R.  Riddell. 

Prescott N.  Stewart. 

Prince  Edward J.-P.  Roblin. 

Rnssell A.  Pétrie. 

Simcoe W.-B.  Robinson. 

Stormont D.-A.  MacDonell. 

Toronto Hon. -H.  Sherwcod. 

**        Wm.-B.  Boulton. 

Winworth Hermanus  Smith.  > 

York,  1ère  Division J.  -H.  Price. 

York,  2me       .**      G.  Duggan. 

York,  3me        **      Hon.  J.-E.  Small. 

York,  4me        **      Hon.  R.  Baldwin. 
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gue  des  deux  populations.  C'est  pendant  ce  débat 
qu'un  député  du  Haut-Canada,  M.  Ermalinger,  dé- 
clara que,  dans  le  parlement  d'une  province  anglaise, 
il  n'était  pas  nécessaire  que  le  président  connût  la 
langue  française  :  il  considérait  que  la  chambre 
devait  être  anglaise  de  fait  comme  de  nom.  Le  nom 
de  ce  membre  mérite  de  passer  à  la  postérité.  Sir 
AUan  remporta  de  trois  voix  sur  M.  Morin. 

Sir  AUan  avait  certainement  les  qualités  requises 
pour  remplir  la  chargé  de  président  de  la  chambre, 
si  l'on  excepte  toutefois  son  ignorance  de  la  langue 
française.  Il  était  un  des  membres  les  plus  remar- 
quables, et  avait  autrefois  occupé  avec  habileté  le 
môme  poste  dans  Tancienne  chambre  du  Haut-Cana- 
da. Mais  il  faut  avouer  qu'on  montrait  peu  de  justice 
en  faveur  des  Canadiens-Français,  en  élisant  pour 
président  de  la  chambre  un  membre  ne  parlant  pas 
leur  langue.  On  ne  prenait  pas  le  moyen  de  les  atta- 
cher à  la  constitution,  et  de  se  concilier  leur  esprit. 

Le  lendemain,  le  gouverneur  vint  prononcer  le 
discours  du  trône.  Il  attira  l'attention  des  deux 
chambres  sur  la  nécessité  d'améliorer  l'éducation  du 
peuple,  en  amendant  les  lois  existantes  suivant  le 
besoin  de  chaque  section  de  la  province  ;  sur  les  in- 
stitutions municipales,  dont  plusieurs  dispositions 
avaient  été  reconnues  mauvaises  et  impraticables  ; 
sur  la  nécessité  de  renouveler  l'acte  de  milice,  qui 
était  expiré  dans  le  Bas-Canada,  et  sur  l'établissement 
d'une  loi  générale  de  milice  dans  toute  la  province.  Il 
annonça  que  la  reine  avait  reçu  l'adresse  de  la 
chambre  d'assemblée  au  sujet  de  la  liste  civile,  et 
qu'elle  était  disposée  à  recommander  au  parlement 

impérial  le  rappel  de  la  partie  de  l'acte  d'union  qui 
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se  rattachait  à  la  liste  civile,  lorsque  la  législature 
du  Canada  aurait  pris  les  mesures  suffisantes  pour 
pourvoir  à  une  rémunération  équitable  des  officiers 
publics.  Dans  la  dernière  partie  du  discours,  il  s'ex- 
prima ainsi  sur  le  gouvernement  responsable  et  la 
formation  du  ministère  : 

«  Je  continuerai  à  exercer  la  charge  qui  m'a  été 
donnée  par  notre  souveraine,  suivant  les  principes 
reconnus  de  notre  constitution  provinciale,  et  de 
manière  à  rencontrer  les  vœux  et  les  besoins  du 
peuple. 

«Aussitôt  que  plusieurs  des  emplois  les  plus  im 
portants  de  Tadministration  sont  devenus  vacants, 
j'ai  essayé  de  les  remplir  en  nommant  des  Canadiens 
qui  étaient  censés  jouir  de  la  confiance  du  peuple. 
Des  obstacles  extraordinaires  ont  suscité  des  retards 
dans  la  réalisation  de  ce  projet,  malgré  mes  efforts 
incessants  pour  atteindre  ce  but.  » 

La  réponse  au  discours  du  trône  donna  lieu  pendant 
plusieurs  jours  à  une  chaude  discussion  entre  le  parti 
ministériel  et  l'opposition.  M.  Baldwin  proposa  plu- 
sieurs amendements,  dont  l'un  exprimait  le  regret 
qu'avait  la  chambre  de  ce  que  Son  Excellence  avait 
été  avisée  de  conduire  les  affaires  de  la  province 
pendant  plusieurs  mois  sans  former  une  nouvelle 
administration,  conduite,  ajouta-t-il,  qui  était  con- 
traire aux  principes  de  la  constitution. 

M.  Baldwin  démontra  qu'il  n'y  avait  en  Angleterre 
aucun  précédent  qui  pût  être  cité  pour  justifier  les 
actes  du  gouvernement.  La  dernière  session  s'était 
terminée  sans  qu'on  eût  formé  de  ministère  :  la 
province  avait  été  neuf  mois  sans  chefs  de  départe- 
ments ;  on  avait  ensuite  convoqué  la  législature  à 
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une  époque  trop  éloignée,  car  il  n'y  avait  pas  de 
subsides  de  votés  pour  un  temps  aussi  long  ;  et  plu- 
sieurs mesures  importantes,  laissées  de  côté  à  la 
dernière  session,  exigeaieut  plus  tôt  la  convoca- 
tion du  parlement  II  parla  ensuite  de  l'inconsé- 
quence de  M.  Papincau,  qui  avait  approuvé  la  retraite 
des  chefs  libéraux  du  ministère,  et  de  M.  Slierwood, 
qui  s'était  montré  si  grand  adversaire  du  gouverne- 
ment constitutionnel. 
M.  Papineau  dit  qu'on  l'avait  accusé  à  tort  d'avoir 

usurpé  la  place  de  ses  amis  politiques,  après  les 
avoir  approuvés  lorsqu'ils  avaient  laissé  les  ban- 
quettes ministérielles.  Il  avait  regretté  leur  démis- 
sion ;'mais,  en  les  appuyant  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, il  avait,  comme  plusieurs  autres  membres, 
modifié  ses  opinions  privées,  afin  de  ne  pas  causer 
de  division  ;  il  n'avait  fait  qu'approuver  les  mesures 
passées  alors  par  la  majorité  de  la  chambre.  «  L'on 
m'a  accusé,  continua-t-il,  d'avoir  changé  mes  prin- 
cipes, de  les  avoir  môme  reniés  en  consentant  à 
entrer  au  ministère.  Il  n'y  aurait  donc  que  mes 
prédécesseurs  qui  auraient  pu  entrer  dans  l'admi- 
nistration sans  abjurer  leurs  principes?  N'y  aurait-il 
qu'eux  qui  pussent  avoir  de  la  consistance,  de 
l'honnêteté,  des  talents?  La  conséquence  de  la  posi- 
tion qu'ils  assument  en  me  faisant  ce  reproche,  serait 
de  substituer  une  question  de  personnes  à  une  ques- 
tion de  principes  ;  ce  serait  dire  qu'eux  seuls  peu- 
vent faire  le  bien  du  pays,  que  sans  eux  il  ne  sera 
permis  à  personne  de  travailler  ni  de  contribuer  à 
promouvoir  les  intérêts  de  notre  commune  patrie... 
J'espère  que  mes  compatriotes  voudront  bien  ne  pas 
me  retirer  leur  confiance  et  ne  méjuger  que  par  mes 
actions.  » 
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M.  Shervvood  avoua  qu'il  avait  été  un  ardent 
adversaire  du  gouvernement  responsable,  parce  qu'il 
avait  craint  que  son  application  dans  la  colonie 
n'eût  un  mauvais  résultat.  Mais  puisque  ce  système 
avait  été  concédé  et  mis  en  pratique,  il  était  de  son 
devoir  comme  membre  du  gouvernement  et  de  la 
chambre  de  l'accepter  et  de  le  mettre  à  exécution.  Il 
défendit  Sir  Charles  Metcalfe,  et  cita  l'exemple  du 
duc  de  Wellington,  qui,  en  l'absence  de  Sir  Robert 
Peel,  avait  retenu  plusieurs  portefeuilles  pendant 
quelques  semaines.  M.  Sherwood  ridiculisa  l'associa- 
tion de  la  réforme  que  les  libéraux  avaient  organisée 
dans  le  but  de  soulever  le  peuple  en  leur  faveur  ; 
cependant  une  majorité  approuvant  le  gouvernement 
avait  été  élue  par  le  môme  peuple,  ce  qui  montrait 
que  les  actes  du  gouverneur  avaient  reçu  l'approba- 
tion des  Canadiens. 

MM.  Aylwin,  Cameron  (Malcolm),  Chauveau,  par- 
lèrent en  faveur  de  l'amendement  de  M.  Baldwin  ; 
MM.  Gowan,  Colville,  etc.,  appuyèrent  l'adresse  mi- 
nistérielle. L'amendement  fut  rejeté  sur  une  divi- 
sion de  3G  contre  42  (i).  Comme  on  le  voit,  la  majo- 
rité en  faveur  du  ministère  n'était  pas  très-forte. 

Un  des  premiers  actes  des  députés  fut  de  voter 
unanimement,  sur  motion  de  M.  La  Fontaine,  une 
adresse  à  la  reine,  la  priant  d'accorder  une  amnistie 


(  '  )  Pour  le»  amendements  : — MM.  Annstrong,  Aylwin,  Bald- 
win, Berthelot,  Bertrand,  Bouthillier,  Cameron,  Cauchon,  Cha- 
bot, Chauveau,  Christie,  Desaulnier,  DeWitt,  Drummond,  Fran- 
chère,  Jobln,  Lacoste,  La  Fontaine,  Lantier,  Laurin,  Le  Moine, 
Leslie,  MacDonald  (de  Glengarry),  MacDonald  (de  Stormont), 
Méthot,  Morin,  Nelson,  Powell,  Price,  Roblin,  Rousseau,  Smali, 
Smith  (de  Wentworth),  Taché,  Taschereau,  Thompson — 36. 

Contre  : — ^MM.  Boulton,  Books,  Chalmers,  ColviUe,  Cnmmings, 
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générale  pour  toutes  les  offenses  politiques  com- 
mises dans  les  troubles  de  1837-38;  cette  amnistie 
ne  fut  accordée  qu'en  1849.  Cependant,  dès  1843,  la 
métropole,  à  la  sollicitation  de  Sir  Charles  Metcalfe 
et  de  ses  ministres,  avait  consenti  à  accorder  la  li- 
berté aux  détenus  politiques,  lorsque  la  demande 
en  aurait  été  faite  par  leurs  parents.  C'est  ce  qui  eut 
lieu  en  effet.  On  fit,  dans  le  même  moment,  un  appel 
il  la  générosité  publique  ;  et  des  sommes  considéra- 
bles furent  recueillies  pour  procurer  aux  exilés  l'oc- 
casion de  revenir  dans  leur  patrie. 

En  1845,  presque  tous  ces  infortunés  eurent  le  bon- 
heur de  revoir,  après  une  absence  de  six  longues  an- 
nées, le  foyer  paternel,  leurs  familles,  leurs  parents 
et  leurs  amis.  Il  est  difficile  de  peindre  les  privations, 
les  sensations  cruelles  qu'ils  avaient  endurées  sur  la 
terre  de  l'exil.  Ils  avaient  d'abord  été  traités  avec 
dureté  et  soumis  à  une  serveillance  continuelle,  à 
un  travail  abrutissant.  Plus  tard  on  leur  avait  laissé 
plus  de  liberté  ;  on  leur  avait  môme  permis  de  s'éta- 
blir et  de  travailler  pour  leur  propre  compte.  Les 
exilés  reçurent  leur  pardon  avec  une  joie  inexpri- 
mable ;  mais  le  bonheur  qu'ils  éprouvèrent  d'abord 
fut  mêlé  de  chagrins  amers,  lorsque  la  plupart  d'en 
tre  eux  virent  leui-s  familles  plongées  dans  la  mi- 

Daly,  DeBlenry,  Dickson,  Duggan,  Dunlop,  Ermatinger,  Foster, 
Gowan,  Grieve,  GuiUet,  HaleTHall,  Jessup,  JohnstOD,  Lawra- 
80ii«MacDonald(de  CornwaU),  MacDonald  (de  Kingston,  )  McCon- 
neU,  Meyers,  Mofiatt,  Mumey,  Papineau,  Pétrie,  RiddeU, 
Robinson,  Scott,  Seymour,  Sherwood  (de  Brockville),  Sherwood 
(de  Toronto),  Smith  (de  Frontenac),  Smith  (do  Missiskoui),  Ste- 
wart  (de  Bytown),  Stewart  (de  Prescott),  Watts,  Webster, 
WiUiams,  MacDonell  (de  Dundas) — 42. 

Ne  votèrent  pas  :  Sir  AUan  McNab,  président  ;  MM.  Harri- 
son.  Le  Bonthiuier,  Merritt,  Prince,  étaient  absents. 


174  IIETCALFE.  [1845 

sere,  leurs  propriétés  portant  encore  les  tracés  de 
Tincendie  et  de  la  dévastation.  Les  Canadiens  sa- 
luèrent avec  le  plus  grand  plaisir  Farrivée  de  ces 
victimes  d'un  trop  grand  patriotisme,  que  Ton  avait 
punies  «avec  beaucoup  trop  de  sévérité. 

Les  procès  politiques  commencés  depuis  long- 
temps contre  MM.  Papineau,  O'Callaghan  et  Brown, 
avaient  aussi  été  abandonnés  en  1843.  M.  La  Fon- 
taine avait  même  offert  sa  démission  pour  obtenir 
cette  faveur,  que  le  gouverneur  avait  d'abord  hé- 
sité à  accorder.  Dos  lettres  de  grâce  avaient  été  en 
même  temps  accordées  à  plusieurs  chefs  de  l'insur- 
rection réfugiés  aux  Etats-Unis  (^).  L'Hon.  M.Louis- 
Joseph  Papineau  quitta  la  France  pour  le  Canada 
en  1845.  A  son  arrivée,  Tillustre  patriote  reçut  de 
Félite  de  la  société  canadienne  et  anglaise  les  témoi- 
gnages de  la  plu3  vive  sympathie.  Tous  les  Cana- 
diens s'empressèrent  d'aller  le  saluer  et  de  lui  sou- 
haiter une  cordiale  bienvenue.  M.  Papineau  était 
alors  âgé  de  cinquante  ans  et  avait  conservé  toute 
sa  vigueur. 

Nous  devons  en  toute  justice  mentionner  que  si 
les  exilés  revirent  aussi  vite  leur  patrie,  le  mérite  en 
revenait  principalement  à  Sir  Charles  Metcalfe,  qui 
avait  employé  toute  son  influence  pour  obtenir  leur 
pardon.  Il  avait  été  activement  secondé  dans  ses  dé- 
marches par  les  membres  du  ministère  La  Fontaine- 
Baldwin  et  ceux  do   l'administration  Viger-Draper. 

(^)  Les  Docteurs  JohnRolph,  Charles  Dunscomb  et  W.  Nel- 
son, MM.  Gibson,  Montgomery,  Bouchette  et  L.  Davemay 
étaient  au  nombre  de  ceux  qui  revinrent  au  Canada  à  cette  époqae. 
£n  1846,  il  y  avait  encore  en  Australie  onze  Canadiens  ;  ils 
avaient  reçu  leur  pardon  en  même  temps  que  les  autres,  mais  ils 
continuèrent  d'eux-mêmes  à  séjourner  dans  cet  endroit. 
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M.  D.-B.  Papineau,  ministre  des  terres  de  la  cou- 
ronne, fit  pendant  la  session  une  démarche  qui  lui 
acquit  la  reconnaissance  de  ses  compatriotes,  et  ra- 
cheta son  vote  en  faveur  de  Télection  de  Sir  AUan 
McNab  à  la  présidence  de  la  chambre.  Il  proposa,  au 
nom  du  gouvernement,  de  voter  à  Sa  Majesté  une 
adresse  pour  rappeler  la  clause  de  Tacte  d'union 
qui  proscrivait  la  langue  française  dans  les  procédés 
législatifs.  Cette  motion  fut  reçue  avec  la  plus  grande 
joie,  et  l'adresse  fut  votée  par  acclamation  au  milieu 
des  applaudissements  de  toute  la  chambre.  Les  dé- 
putés anglais,  en  agissant  si  loyalement,  accompli- 
rent un  acte  de  justice  et  de  générosité.  Plusieurs 
d'entre  eux,  entre  autres  M.  Moffatt  et  le  Dr.  Dunlop, 
rétractèrent  ce  qu'ils  avaient  autrefois  dit  contre  la 
langue  française,  et  déclarèrent  qu'ils  seraient  heu- 
reux de  lavoir  sur  le  môme  pied  que  la  leur.  La  lan- 
gue française  ne  fut  rétablie  dans  les  procédés  légis- 
latifs qu'à  la  session  de  1848.  L'Angleterre  apporta  un 
délai  considérable  à  rappeler  la  clause  de  l'acte  d'u- 
nion qui  proscrivait  cette  langue.  Elle  avait  été  bien 
mal  conseillée  lorsqu'elle  avait  décrété  une  action  si 
injuste,  qui  avait  blessé  dans  ses  intérêts  les  plus 
chers  la  majorité  de  la  population  du  pays.  On  aura 
peine  a  croire  plus  tard  qu'elle  ait  tenu  envers  les 
Canadiens-Français  une  conduite  aussi  arbitraire, 
qu'ils  n'avaient  certainement  pas  méritée. 

Les  ôlectioni  contestées  occupèrent  la  chambre 
d'assemblée  pendant  un  temps  considérable.  L'élec- 
tion de  M.  Small  fut  déclarée  nulle,  et  son  adver- 
saire, M.  Munro,  le  remplaça  ;  celle  de  M.  Malcolm 
Cameron  fut  aussi  annulée,  mais  il  fut  réélu  à' une 
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forte  majorité  (M-  Plusieurs  pétitions  contre  l'élec- 
tion des  députés  du  Bas-Canada  furent  renvoyées, 
parce  que  les  membres  ministériels  décidèrent  que 
les  pétitionnaires  ne  s'étaient  pas  conformés  à  la  loi  ; 
les  libéraux  étaient  d'un  avis  contraire. 

Au  commencement  de  Tannée  1845,  les  chambres 
apprirent  que  le  gouverneur  avait  été  créé  pair  du 
Royaume-Uni,  sous  le  nom  de  Baron  Metcalfe  de 
Fornhill,  au  comté  de  Berks.  Elles  lui  votèrent,  à 
cette  occasion,  une  adresse  de  félicitation. 

Au  milieu  de  la  session,  M.  Draper  laissa  le  con- 
seil législatif  pour  venir  diriger  lui-môme  les  mesu- 
res ministérielles  dans  la  chambre  d'assemblée.  Ses 
collègues  s'étaient  montrés  d'une  incapacité  complète 
et  d'une  grande  ignorance  du  droit  constitutionnel. 

M.  Draper  s'était  fait  élire  par  la  petite  ville  de 
London  à  la  place  de  M.  Lawrason,  qui  avait  résigné 
on  sa  faveur.  Il  introduisit  alors  un  projet  de  loi  pour 
créer  une  institution  qu'on  appellerait  «L'Université 
du  Haut-Canada».  L'église  anglicane  possédait  depuis 
1828  un  établissement  nommé  Kings  Collège  ou  Uni- 
vemté  do  Toronto,  ({ui  avait  été  largement  doté  par 
l'Angleterre  à  môme  les  terres  du  Canada.  Depuis 
quelques  années,  les  autres  sectes  protestantes  ré- 
clamaient  leur  part  du  revenu  de  ces  terres,  préten- 
dant que  la  métropole  en  avait  fait  l'octroi  pour 
Téducation  do  tous  les  sujets  appartenant  à  n'im- 
porte quelle  dénomination  religieuse.  Les  membres 

(  '  )  L*Hon.  M.  Morin,  ayant  été  élu  dans  deux  comtés,  celui 
du  Saguenav  et  colui  de  JEiellediasse,  choisit  ce  dernier  comté. 
L*Hou.  P.  de  Sales  Latenière  fut  élu  au  Sa^enay.  Pendant  la 
session*  THon.  S.-B.  Harrison  accepta  une  charse  de  juge  de  dis- 
trict, H.  C.  :  il  fut  remplacé  par  M.  Wood  dans  Te  comté  de  Kent. 
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de  Téglise  anglicane  avaient  joui  exclusivement 
jusqu'à  cette  époque  du  revenu  de  ces  terres,  et  pnV 
tendaient  de  leur  c6té  que  la  dotiUion  n'avait  kià 
faite  qu'en  leur  faveur.  Pour  régler  la  difllculttS  le 
ministère  proposa  de  mettre  toutes  les  sectes  protes- 
tantes sur  un  pied  d'égalité,  et  de  leur  donner  une 
partdansladistribution  des  terresfaiteaucoUége  royal. 
Pour  cela,  il  voulut  reconstituer  le  collège  royal  eu 
une  université  ([nï  porterait  le  nom  d'Univci'sitô  du 
Ilaut-Canada  ;  mais  ce  môme  collège  ne  cessait  pas 
d'exister,  il  devenait  un  collège  affilié  à  rUniversité, 
ainsi  que  le  Collège  de  la  Reine  de  Kingston  et  celui 
de  Victoria. 

Cette  mesure,  qui  était  à  peu  près  la  mùuio  (jue 
celle  que  M.  Baldwin  avait  introduite  à  la  session 
précédente,  rencontra  une  vive  opposition  dans  le 
Haut-Canada.  Elle  était  considérée  comme  injusttî 
par  beaucoup  de  personnes.  Le  ministère  allait  être 
battu  sur  cette  question  sans  la  défection  de  sept  ou 
huit  réformistes.  M.  Draper  ne  crut  pas  devoir  aller 
plus  loin  que  d'en  faire  voter  la  seconde  lecture  :  il 
s'aperçut  qu'elle  n'était  pas  populaire,  et  qu'elhî 
mettait  le  ministère  en  danger.  Déjà  M.  Robinson 
avait  donné  sa  démission,  et  le  solliciteur-général 
Sherwood  menaçait  d'en  faire  autant,  si  la  mesure 
passait  dans  toutes  ses  phases. 

Une  somme  de  $500,800  fut  votée  pour  continuer 
les  travaux  publics  déjà  commencés,  améliorer  la 
navigation  intérieure,  et  surtout  encourager  la  colo- 
nisation par  des  chemins.  La  chambre  approuva  un 
montant  assez  considérable  que  le  gouvernement 
avait  avancé  les  années  précédentes,  pour  la  conti- 
nuation de  certains  ouvrages.  De  toutes  ces  sommes, 
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le  Haut-Caaadâ  eut,  comme  eu  1841,  la  plus  grande 
part.  Les  députés  du  Bas-Canada  trouvèrent  injuste 
cette  conduite  :  car  le  gouvernement  devait  favo- 
riser également  toutes  les  parties  du  pays,  M.  Taché, 
dans  un  discours  remarquable,  prouva  par  des  faits 
et  des  chiffres  que  le  Bas-Canada  avait  été  sacrifié 
depuis  rUnion  aux  intérêts  du  Haut-Canada,  et  n'a- 
vait pas  reçu  sa  part  des  deniers  publics  ;  que  les 
districts  de  Québec  et  de  Gaspé  avaient  été  surtout 
pnvés  de  toute  amélioration,  bien  qu'ils  contri- 
buassent autant  que  toute  autre  partie  de  la  pro 
vince  à  la  prospérité  du  pays.  M.  Taché  prenait 
rarement  la  parole  ;  mais  chaque  fois  qu'il  le  faisait, 
il  ne  manquait  jamais  de  faire  sensation  par  une  vé- 
ritable éloquence  et  par  un  langage  raisonné.  M. 
Dewitt  fit  aussi,  à  la  môme  occasion,  un  discours 
magnifique,  défendant  les  intérêts  du  Bas-Canada, 

On  alloua,  de  plus,  une  somme  de  £40,000  au  Haut- 
Canada,  pour  l'indemniser  des  pertes  qu'il  avait  souf- 
fertes pendant  les  troubles  civils.  Des  débentures 
devaient  être  émises  pour  ce  montant,  et  les  deniers 
provenant  des  licences  dans  cette  province  étaient 
destinés  à  payer  ces  débentures.  Le  revenu  des  li- 
cences dans  le  Bas-Canada  devait  être  aussi  appli- 
qué à  des  fins  locales  ;  mais  ce  revenu  était  de  beau- 
coup moindre  dans  cette  partie  de  la  province  que 
dans  le  Haut-Canada.  M.  La  Fontaine,  au  nom  de 
l'opposition,  se  prononça  contre  cette  mesure,  parce 
que  le  gouvernement  refusa  d'accorder  le  môme 
avantage  au  Bas-Canada.  On  allégua  sans  raison 
que  le  Haut-Canada  avait  passé  avant  l'Union  une 
loi  pour  indemniser  ceux  qui  avaient  souffert  dans  les 
troubles,  parce  que  cette  province  était  alors  dans  un 
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embarras  financier,  et  que  Tacte  d'union  n'avait  pas 
pourvu  à  cette  dette.  M.  Papineau  répondit  que  le 
gouvernement  n'était  pas  prêt  à  indemniser  le  Bas- 
Canada,  parce  que  le  montant  de  ses  pertes  n'était 
pas  connu  ;  mais  il  s'engagea  à  le  faire  à  la  prochaine 
session,  et  à  nommer  une  commission  pour  consta- 
ter les  dommages  qu'avait  éprouvés  cette  province. 
La  mesure  fut  passée  à  une  majorité  de  treize  voix 
(43  contre  30). 

La  législature  passa  deux  actes  pour  encourager 
l'agriculture  dans  les  deux  sections  de  la  province, 
par  le  moyen  d'associations  agricoles  qui  seraient 
établies  dans  les  comtésetdans  lesdistricts.  Le  gouver- 
nement s'engageait  à  tripler  les  sommes  souscrites 
par  les  sociétés,  et  cet  argent  devait  être  employé  en 
prix  décernés  dans  deux  exhibitions  annuelles,  ainsi 
qu'à  l'importation  d'animaux  et  de  grains  d'une 
espèce  améliorée. 

Une  compagnie  fut  incorporée  sous  le  nom  de 
Compagnie  de  chemin  à  lisses  du  Saint-Laurent  et  de 
r Atlantique  ;  elle  s'obligeait  à  construire  un  chemin 
de  fer  de  Montréal  à  Portlaud.  C'est  de  cette  année 
que  datent  les  premières  démarches  faites  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer  en  cette  province. 
Dans  le  Haut-Canada,  on  projeta  en  môme  temps 
plusieurs  voies  ferrées  devant  relier  les  principales 
villes. 

Un  acte  fut  passé  pour  faciliter  la  commutation  vo- 
lontaire de  la  tenure  des  terres,  dans  les  seigneuries. 
Par  cette  loi,  les  propriétaires  pouvaient  s'entendre 
avec  les  seigneurs  pour  libérer  leurs  terres  de  toutes 
charges  seigneuriales.  Une  autre  loi  pourvoyait  à 
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une  exploration  géologique  de  la  province  On  rendit 
aussi  aux  membres  du  clergé  le  droit  de  voter 
aux  élections,  chose  très-juste,  à  laquelle  la  loi  de 
1843  n'avait  pas  songé.  Les  lois  concernant  les  cours 
de  districts  dans  le  Haut-Canada  furent  amendées  et 
consolidées. 

Les  deux  principales  lois  de  la  session  étaient  celles 
qui  concernaient  les  municipalités  et  les  écoles 
du  Bas-Canada.  En  principe,  ces  deux  actes  étaient 
les  mômes  que  ceux  qu'avait  introduits  M.  Morin  à  la 
session  précédente.  Le  mérite  de  la  présentation 
restait  toujours  à  Tadministration  actuelle,  et  M. 
Papineau,  qui  les  prépara,  montra  un  véritable  désir 
de  prendre  les  intérêts  de  ses  concitoyens.  Ces  actes 
n'étaient  pas  sans  défauts,  et  la  rédaction  en  était  sur- 
tout défectueuse  ;  mais  ils  jetaient  les  bases  d'un 
système  préférable  à  l'ancien. 

L'acte  des  municipalités  rappelait  l'ordonnance 
passée  par  le  conseil  spécial,  et  pourvoyait  à  ce  que 
chaque  paroisse  ou  canton  Qownship)  formât  une 
corporation  municipale  représentée  par  un  conseil 
de  sept  membres  élus  par  le  peuple.  Chaque  conseil 
devait  élire  un  président  appelé  maire,  et  avait  à  peu 
près  les  mômes  pouvoirs  que  les  conseils  de  dis- 
tricts créés  par  Lord  Sydenham.  Cette  organisation 
par  paroisse  convenait  mieux  au  peuple  canadien, 
qui  était  habitué  à  régler  en  famille  ses  affaires 
locales.  Enfin,  l'acte  contenait  les  changements  que 
l'on  avait  demandés  si  énergiquement  à  l'ancienne 
ordonnance.  Si  cette  dernière  loi  n'avait  pas  bien 
fonctionné,  si  elle  avait  excité  tant  de  mécontente- 
ment, c'est  qu'ellG  avait  été  imposée  par  un  corps 
législatif  non  élu  par  le  peuple,  à  la  veille  de  la  convo- 
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cation  du  parlement  sous  TUnion  ;  qu'elle  contenait 
plusieurs  clauses  injustes  et  reconnues  impraticables, 
que  Tadministration  de  Lord  Sydenham  s'était  re- 
fusé à  amender,  comme  le  voulait  la  grande  majo- 
rité des  députés  du  Bas-Canada. 

L'introduction  du  système  municipal  a  été  pour 
le  peuple  canadien  d'un  immense  avantage.  Elle  lui 
a  procuré  la  gestion  de  ses  affaires  locales,  lui  a 
donné  les  moyens  de  faire  dans  chaque  localité  de 
plus  grandes  améliorations  et  de  développer  son  in- 
telligence par  la  discussion  des  affaires  dans  le  con- 
seil. 

L'acte  des  écoles  était  de  la  plus  grande  impor- 
tance. Il  devait  hâter  le  progrès  de  l'instruction  élé- 
mentaire :  car  le  principe  de  la  taxe  compulsoire  qu'il 
établissait,  était  le  moyen  le  plus  direct  de  procu- 
rer l'éducation  au  peuple.  Les  Canadiens  conser- 
vaient cependantle  droit  dese  cotiser  volontairement, 
pourvu  que  le  montant  ainsi  réalisé  égalât  l'octroi 
accord.'î  par  le  gouvernement.  S'ils  n'agissaient  pas 
volont^iircmenl,  la  loi  exigeait  la  cotisation  générale 
suivant  la  valeur  des  propriétés.  Les  écoles  se  trou- 
vaient maintenant  indépendantes  des  autorités  mu- 
nicipales ;  les  commissaires  élus  par  le  peuple  et  le 
surintendant  de  l'éducation  en  avaient  seuls  le  con- 
trôle. 

Quelques  progrès  s'étaient  accomplis,  cependant, 
sous  l'opération  de  la  loi  de  1841.  Le  nombre  des 
écoles  qui  s'étaient  mises  sous  le  contrôle  des  commis- 
saires et  qui  avaient  eu  part  à  l'octroi  du  gouverne- 
ment, n'avait  été  que  de  651  en  1843  ;  l'année 
suivante,  il  yen  avait  1292.  Si  le  résultat  avait  d'abord 
été  lent,  la  faute  retombait  sur  les  conseils  munici- 
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paux,  qui  avaient  refusé  de  seconder  les  vues  du 
gouvernement.  Nous  devons  mentionner  en  justice 
que  le  surintendant  du  Bas-Canada,  M.  le  Dr.  Meil- 
leur, montra  le  plus  grand  zèle  dans  Taccomplisse- 
ment  de  sa  charge  et  fit  tout  en  son  pouvoir  pour 
faire  progresser  l'éducation.  Il  fut  grandement  se- 
condé par  les  membres  du  clergé,  qui,  ayant  été 
nommés  presque  partout  commissaires,  avaient  pris 
une  part  active  à  rétablissement  de  nouvelles 
écoles. 

La  législature  fut  prorogée  le  29  mars,  après  quatre 
mois  de  session.  Cent  sept  lois  reçurent  la  sanc- 
tion du  gouverneur;  la  plupart  d'entre  elles  con- 
cernaient le  Haut-Canada,  et  étaient  d'une  nature  pri- 
vée. Quelques-unes  des  mesures  adoptées  par  les 
chambres,  telles  que  les  actes  des  écoles  et  des  muni- 
cipalités du  Bas-Canada,  des  cours  de  districts  du 
Haut-Canada,  l'adresse  à  la  reine  concernant  le  réta- 
blissement de  la  langue  française,  étaient  très-impor- 
tantes et  faisaient  le  plus  grand  honneur  au  gouver- 
nement. Il  faut  dire,  à  l'avantage  de  l'opposition, 
qu'elle  seconda  le  ministère  pour  faire  adopter  ces 
mesures.  Le  gouvernement  négligea  cependant  de 
s'occuper  de  plusieurs  sujets  importants  mentionnés 
dans  le  discours  du  trône  :  les  lois  de  milice,  de  jury, 
ainsi  que  la  liste  civile,  furent  laissées  de  côté.  On 
continua  l'ancienne  loi  de  milice  du  Bas-Canada,  qui 
venait  d'expirer.  Une  nouvelle  nomination  d'offlciei*s 
fut  faite  en  1845;  mais  elle  fut  d'une  manière  peu 
libérale.  Leshabitants  canadiens-français  des  villes  1 1 
des  campagnes  ne  reçurent  presque  partout  que  des 
grades  inférieurs.  La  nomination  des  juges  de  paix. 
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qui  eut  lieu  vers  le  même  temps,  ne  rendit  pas  plus 
de  justice  à  la  population  française.  Cette  conduite 
aggrava  encore  le  mécontentement  des  libéraux 
contre  le  ministère. 

Le  parti  libéral  du  Bas-Canada  avait  eu  à  se  plaindre 
de  plusieurs  injustices  commises  à  son  égard  par  le 
gouvernement  pendant  la  session.   La  somme  de 
£40,000  votée  au  Haut-Canada  pour  Tindemniser  des 
pertes  souffertes  pendant    la    rébellion,  avait  été 
accordée  contre  sa  volonté.  On  lui  avait  encore  refusé 
d'amender  la  loi  concernant  les  élections,  afin  d'évi- 
ter les  scènes  de  désordres  commises  dans  les  élec- 
tions générales  de  1844  ;  de  fortes  sommes  d'argent 
avaient  été  votées  pour  des  améliorations  dans  la 
province  supérieure,  au  détriment  du  Bas-Canada, 
tandis  qu'on  avait  refusé  d'accorder  les  mêmes  avan- 
tages à  cette  dernière  province.  Les  ministres  du  Ilau  t- 
Canada,  forts  de  leur  influence,  en  profitèrent  pour 
passer  des  lois  favorables  à  leurs  constituants.    MM. 
Papineau,  Smith  et  Daly  les  laissèrent  tenir  une 
conduite  injuste  envers  la  population  qu'ils  repré- 
sentaient. Ces  hommes  politiques  n'avaient  été  ap- 
prouvés que  par  quelques  députés  anglais  et  deux 
Canadiens-Français.    Au    lieu    de    remettre    leurs 
portefeuilles  à  d'autres  plus  populaires,  ils  se  cram- 
ponnèrent au  pouvoir,  et  administrèrent  les  affaires 
avec  une  majorité  des  représentants  du  Haut-Canada. 
Au  mois  d'août  1845,  M.  Caley  devint  inspecteur- 
général  des  comptes  publics,  et  M.  Joseph-André 
Taschereau,  juge  de  la  cour  de  circuit,  fut  nommé 
solliciteur-général  du  Bas-Canada,  sans  siège  dans  le 
ministère.  M.  Caley  était  un  citoyen  respectable, 
mais  peu  connu  ;  quant  à  M.  Taschereau,  il  était  un 
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homme  de  grands  talents.  Sa  conduite  ne  fut  pas, 
cependant,  approuvée  par  ses  concitoyens  dans  cette 
circonstance.  Enfui,  M.  Viger  obtint  un  siège  dans 
la  chambre  d'asseniblée,  en  se  faisant  élire  par  la 
ville  des  Trois-Rivières. 

Si  les  libéraux  du  Bas-Canada  avaient  eu   à  se 
plaindre  de  la  conduite  du  ministère  à  leur  égard, 
ils  n'étaient  pas  moins  mécontents  de   plusieurs  ré- 
formistes du  Haut-Canada  (MM.  Merritt,  Roblin,  etc.), 
leurs  alliés  naturels,  qui  avaient  voté  eu  plusieurs 
circonstances  avec  le  parti  ministériel.  MM.  Baldwin 
et  Price  étaient  presque  les  seuls  qui  leur  fussent 
restés  fidèles.  La  défection  de  ces  réformistes  devait 
naturellement  aliéner  la  confiance  des  libéraux  en- 
vers eux,  délier  ceux-ci    de  leui^s    obligations    et 
les  mettre  dans  la   nécessité    de  les  abandonner 
s'ils  trouvaient  ailleurs  plus    d'avantages.  Voyant 
combien  il  fallait    peu  compter  sur  le    parti  ré- 
formiste,   la  presse  du  Bas-Canada  commença    à 
discuter  une  question  très-importante,  savoir  :  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  convenir  d'un   arrange- 
ment au  moyen  duquel  chacune  des  majorités  du 
Haut  et  du  Bas-Canada  pourrait  gouverner  sa  pro- 
vince respective,  l'administration  des   affaires    de- 
vant être  laissée  aux  ministres  de  chaque  section  de 
la  province.  Ce  moyen  était  constitutionnel,  et  pou- 
vait être  mis  en  pratique  comme  essai.    Dès  lors  les 
députés  du  Bas-Canada  pouvaient  sans  crainte  s'allier 
au  parti  conservateur,  dont  les  chefs  avaient  consîdé- 
rablement  modifié  leur  ancienne  politique  :  car,  à  la 
dernière  session,  ils  avaient  mis  en  pratique  les  prin- 
cipes du  gouvernement  constitutionnel.   On  devait 
aussi  conclure  que  le  gouverneur,  d'après  ses  derniè- 
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res  déclarations,  avait  abandonné  en  quelque  sorte  la 
position  qu'il  avait  d'abord  prise  de  diminuer  la 
responsabilité  de  ses  ministres,  en  ne  les  consultant 
pas  sur  toutes  les  affaires  de  la  province.  Mais,  pour 
opérer  un  rapprochement  entre  les  libéraux  et  les 
conservateurs,  il  fallait  des  changements  complets 
dans  le  ministère  en  ce  qui  concernait  le  Bas- 
Canada.  Il  n'était  pas  possible  à  MM.  La  Fontaine  et 
Morin  de  supporter  l'administration  tant  que  MM. 
Daly,  Papineau,  etc.,  en  feraient  partie.  Ils  n'avaient 
pas  d'objection,  cependant,  à  ce  que  les  ministres  du 
Haut-Canada  conservassent  leui*s  portefeuilles,  vu 
que  ceux-ci  étaient  approuvés  par  la  majorité  de  leurs 
concitoyens. 

Lord  Metcalfe  comprit  donc  que,  s'il  pouvait  faire 
consentir  quelques  membres  influents  du  parti  libé- 
ral à  entrer  dans  le  ministère,  il  formerait  une  admi- 
nistration forte,  puissante,  et  qu'il  ferait  cesser  la 
lutte  et  l'agitation  politique  entre  deux  partis  à  peu 
près  d'égale  force.  Ce  fut  alors  que  M.  Draper  s'adressa 
à  M.  Caron.  Une  correspondance  s'échangea  entre  eux 
pour  obtenir  le  rapprochement  désiré.  Mais  le  départ 
de  Lord  Metcalfe  mit  fin  aux  négociations. 

Avant  de  donner  une  appréciation  de  la  politique 
de  Lord  Metcalfe,  nous  raconterons  les  quelques 
autres  événements  arrivés  sous  son  administration. 

C'est  en  1844  qu'eut  lieu  l'érection  de  la  pro- 
vince ecclésiastique  de  Québec.  Le  diocèse  de  Qué- 
bec, érigé  en  1674,  comprenait  toute  la  partie 
de  l'Amérique  Septentrionale  située  au  nord  des 
Etats-Unis.  Il  renfermait  ces  limites,  si  l'on  excepte 
Terreneuve,  qui  en  fut  détachée  en  1796,  lorsque 
Mgr.  Plessis  prit  la  direction  du  diocèse  en  1806.  Cet 
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illustre  prélat  comprit  quHl  lui  était  impossible  d'ad- 
ministrer avec  soin  les  affaires  religieuses  d'un 
diocèse  qui  s'étendait  depuis  le  lac  Supérieur  jus 
qu'au  golfe  Saint-Laurent,  et  qui  renfermait  une 
population  de  plus  de  200,000  catholiques.  Il  le  divisa 
en  plusieurs  parties,  et  lit  nommer  des  évoques  suf- 
fragants.  Mgr.  MacDonell"  devint,  en  1820,  administra- 
teur du  diocèse  de  Kingston,  qui  comprit  d'abord 
tout  le  Haut-Canada.  Mgr.  Lartigue  eut  l'année 
suivante  la  direction  du  diocèse  de  Montréal,  et  Mgr. 
Provencher,  celle  du  Territoire  du  Nord-Ouest,  en 
1822.  Déjà,  dès  1817,  la  Nouvelle-Ecosse  avait  été 
érigée  en  vicariat  apostolique.  Les  évoques  suffra- 
gants  devinrent  dans  la  suite  titulaires.  L'évêché 
de  Toronto  fut  aussi  érigé  en  diocèse  l'année  1842, 
et  Mgr.  Power  en  devint  le  premier  évoque  titu- 
laire. 

On  désirait  depuis  longtemps  former  en  Canada 
luie  province  ecclésiastique,  dont  Québec  serait  la 
métropole  ;  mais  ce  projet  avait  rencontré  des  obsta- 
cles insurmontables.  En  1819,  le  Saint-Siège  avait 
déjà  érigé  le  Canada  en  archevêché  ;mais  Mgr. 
Plessis  s'était  abstenu  de  prendre  le  titre  d'arche- 
vêque, parce  qu'il  avait,  croyons-nous,  rencontré  de 
l'opposition  de  la  part  de  l'Angleterre.  Les  obstacles 
furent  enfui  vaincus,  et,  le  12  juillet  1844,  une  bulle 
du  Souverain-Pontife  réunit  les  quatre  diocèses  du 
Canada,  ceux  de  Québec,  de  Montréal,  de  Kingston 
et  de  Toronto,  en  province  ecclésiastique,  sous  le  litre 
de  province  métropolitaine  de  Québec.  La  même 
bulle  conférait  le  titre  d'archevêque  à  Mgr.  Joseph 
Signai,  qui  occupait  le  siège  de  cette  dernière  ville. 
Le  pallium  lui  fut  reniis  solennellement   dans  la 
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cathédrale  par  Mgr.  de  Montréal,  le  24  novembre  de 
la  même  année.  Tous  les  catholiques  virent  avec  joie 
cet  événement,  qui  fait  époque  dans  les  annales  reli- 
gieuses de  la  province. 

Le  recensement  fait  en  1844  dans  le  Bas-Canada 
porta  la  population  au  chiffre  de  698,782  âmes  :  celui 
de  1851  indiquait  511,919,  ce  qui  donnait  en  treize 
ans  une  augmentation  de  186,863.  Il  fut  reconnu  que 
le  recensement  de  1844  était  bien  au-dessous  de  la 
réalité,  les  Canadiens  s'étant  refusés  de  répondre 
exactement  aux  commissaires.  En  1842,  on  avait 
aussi  fait  dans  le  Haut-Canada  un  recensement,  qui 
avait  donné  à  cette  partie  de  la  province  une  popula- 
tion de  486,055  âmes. 

Au  nombre  des  Canadiens  remarquables  décédés 
en  1843  étaient  le  Révd.  M.  N.  Dufresne,  curé  de 
Saint4jervais  ;  THon.  M.  R.-J.  Kimber,  conseiller 
législatif,  et  l'adjudant-général  Vassal  de  Monviel,  un 
des  rejetons  de  la  vieille  noblesse  française  ;  en 
1844,  THon.  W.-W.  Baldwin,  conseiller  législatif, 
THon.  Huges  Henry,  THon.  R.  McKensie,  tous  deux 
anciens  conseillers  législatifs  avant  l'Union;  le  Rév. 
M.  J.-Z.  Carori,  vicaire-général,  et  le  Rév.  M.  J.-O. 
Leprohon,  curé  de  Nicolet  ;  en  1845,  M.  P.-E.  Tasche- 
reau,  député  de  Dorchester,  et  THon.  M.  Cartwright, 
de  Kingston. 

Au  mois  de  juin  1845,  mourut  subitement  à  Mont- 
réal Sir  Richard  Jackson,  commandant  en  chef  des 
troupes  anglaise  dans  l'Amérique  du  Nord.  Le  géné- 
ral Jackson  était  âgé  de  67  ans  ;  il  en  avait  passé 
cinquante  dans  l'armée,  et  s'était  distingué  dans 
plusieurs  occasions.  Il  avait  administré  la  province 
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depuis  la  mort  de  Lord  Sydenham  jusqu'à  l'arrivée 
de  Sir  Charles  Bagot- 

Une  grande  catastrophe  affligea,  en  1845,  les  ci- 
toyens de  Québec.  Dans  la  nuit  du  28  mai,  un  tiers  de 
celte  ville  fut  consumé  par  les  flammes.  L'incendie 
se  déclaia  dans  la  rue  Saint-Valier,  et  se  répandit 
avec  rapidité  dans  le  populeux  faubourg  Saint-Roch, 
qu'il  réduisit  presque  entièrement  en  cendres  ;  il 
continua  ensuite  sa  course  dévastatrice  dans  le  quar- 
tier du  Palais,  qui  se  relevait  à  peine  de  ses  ruines, 
et  s'arrêta  dans  la  rue  Saint-Paul,  vis-à-vis  la  porte 
Hope^  après  avoir  détruit  plusieurs  quais  et  chantiers 
de  construction  ;  il  atteignit  aussi  le  faubourg  Saint- 
Jean,  où  une  soixantaine  de  maisons  furent  brûlées. 
Le  feu  se  communiqua  avec  une  telle  rapidité  qu'il 
fut  impossible  de  sauver  les  effets,  et  que  les  citoyens 
s'échappèrent  à  peine  des  flammes  ;  plusieurs  mal- 
heureux môme  y  perdirent  la  vie. 

Les  Québecquois  commençaient  à  peine  à  oublier 
les  horreurs  de  la  conflagration  du  28  mai,  lors- 
qu'une semblable  et  môme  plus  grande  calamité  vint 
fondre  sur  eux  le  28  juin  suivant.  Cette  fois-ci  l'in- 
cendie dévastait  la  partie  du  faubourg  Saint-Jean 
qu'avait  épargnée  le  premier  feu,  et  presque  tout  le 
faubourg  Saint-Louis.  Québeo'se  vit  alors  réduit  à  la 
Haute-Ville,  en  dedans  des  murs,  et  à  la  Basse-Ville, 
depuis  l'endroit  situé  vis-à-vis  la  porte  Hope  jusqu'au 
Cap-Blanc,  c'est-à-dire,  que  les  deux-tiers  de  cette 
ville  infortunée  avaient  disparu  sous  Télément  des- 
tructeur. Jamais  aucune  cite  du  Canada  n'avait 
éprouvé  un  si  grand  malheur.  Ijes  quartiers  brûlés 
dans  ces  deux  incendies  contenaient  une  population 
de  vingt  mille  âmes,  presque  tous  Canadiens-Fran^ 
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çais  ;  plusieurs  étaient  riches,  et  la  plupart  proprié- 
taires des  maisons  qu'ils  habitaient, — la  population 
totale  de  la  ville  était  de  35,000  âmes. — Les  cito- 
yens de  Québec  se  hâtèrent  de  venir  au  secours  de 
tant  d'infortunes  :  des  sommes  considérables  furent 
souscrites  par  les  institutions  religieuses  et  commer- 
ciales :  les  marchands  des  deux  origines,  surtout  les 
marchands  anglais,  donnèrent  des  sommes  énor- 
mes avec  un  empressement  et  une  libéralité  tout  à 
fait  louables.  La  législature  du  Canada  vota  aussi  une 
somme  de  sept  mille  louis,  et  le  parlement  impérial, 
une  autre  de  vingtmille.  Dans  toutes  les  localités  du 
Canada  et  dans  les  principales  villes  de  TAngleterre. 
on  fit  dçs  collectes  considérables.  Avec  des  secours 
aussi  généreux  et  une  somme  de  cent  mille  louis  que 
le  gouvernement  canadien  émit  plus  tard  en  dében- 
tures  pour  être  prêtée  aux  incendiés,  Québec  put  se 
relever  assez  vite  de  ses  ruines  (M- 

Plusieurs  grandes  institutions  furent  fondées  pen- 
dant Tadministration  de  Lord  Metcalfe  :  le  séminaire 
anglican  de  Lennoxville,  établi  en  1843  par  le  lord 
évoque  Mountain,  le  High  School  de  Québec,  par  le 
Rév.  Dr.  Cook.  Cette  dernière  institution  fut  incor- 
porée en  1845  en  même  temps  que  le  High  School  de 
Montréal,  qui  avait  été  établi  auparavant.  En  1843,  le 
Collège  McGill  fut  érigé  en  Université.  Les  collèges 

(^)  Le  20  juin  1843,  le  joli  village  de  Bouchervillo  était  aussi 
devenu  la  proie  des  flammes.  Cet  incendie  avait  consumé  l'église, 
deux  écoles  et  environ  cent  cinquante  autres  bâtisses.  L'établis- 
sement de  ce  village  datait  de  1667. 

Des  troubles  sérieux  s'élevèrent,  en  1843,  entre  les  entrepreneurs 
du  Canal  de  Beauhamais  et  les  ouvriers.  Ceux-ci  se  portè- 
rent aux  derniers  excès,  et  une  vingtaine  de  personnes  nirent 
tuées  dans  les  rixes  qui  eurent  lieu.  Il  n'y  eut  que  la  présence 
des  troupes  qui  pût  rétablir  la  paix. 
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de  médecine  de  Québec  et  de  Montréal  furent  aussi 
incorporés  en  1845. 

Le  goût  littéraire  commença  vers  cette  époque  à 
se  réveiller  un  peu-parmi  la  jeunesse  d'origine  fran- 
çaise. A  Québec  furent  fondées,  en  1843,  la  Société  de 
Discussion  et  la  Société  Canadienne  et  Scientifique  ; 
Tannée  suivante,  la  jeunesse  de  Montréal  jetait  les 
hdi'&e^  AqV  Institut  Canadien,  Ces  institutions  portaient 
les  jeunes  gens  à  s'instruire  et  à  développer  leur  in- 
telligence par  la  discussion  et  par  le  travail.  Des 
lectures  publiques  furent  dans  le  môme  temps  don- 
nées par  MM.  Morin,  Chauveau,  Berthelot,-  Pain- 
chaud,  Bardy,  etc. 

Quelques  bons  ouvrages  avaient  été  livrés  au  pu- 
blic pendant  les  dernières  années  :  «Les  Notions  élé- 
mentaires de  physique,»  par  M.  Gauchon,  «Les  lois 
criminelles  anglaises,  »  par  M.  Jacques  Crémazie, 
M  L'histoire  du  Canada  sous  la  domination  anglaise,  » 
par  M.  M.  Bibaud,  et  le  premier  volume  de  «  L'histoire 
du  Canada,  »  par  M.  Garneau.  M.  Chauveau  avait 
commencé  en  1842,  dans  le  Courrier  des  Etats-Unis^ 
une  série  de  belles  correspondances  sur  la  politiaue 
du  Canada.  L'ouvrage  de  M.  Garneau  fait  surtout 
époque  :  c'est  un  monument  national  qui  a  fait  de 
cet  écrivain  une  des  gloires  du  Canada.  Ecrite  avec 
talent,  avec  des  vues  larges,  avec  patriotisme,  l'his- 
toire de  M.  Garneau  a  été  reconnue  supérieure  à  tous 
les  ouvrages  du  môme  genre  qui  ont  été  écrits  jus- 
qu'à ce  jour  en  Canada. 

Lord  Metcalfe  laisa  subitement  le  Canada  le  26 
novembre  1845.  Une  déplorable  maladie  affaiblissait 
depuis  longtemps  sa  santé^  et  le  contraignit  enfin  à 
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demander  à  la  métropole  son  rappel.  Va  grand  nom- 
bre de  citoyens  raccompagnèrent  à  son  départ,  et 
donnèrent  à  Tillustre  malade  des  marques  de  respect 
et  de  sympathie.  Les  dernières  paroles  qu'il  prononça 
en  laissant  le  pays  furent  une  supplique  au  ciel, 
pour  qu'il  répandît  ses  bénédictions  sur  ceux  qu'il 
avait  gouvernés.  Il  avait  Tespoir  de  rétablir  sa  santé 
en  changeant  de  climat  ;  mais,  en  arrivant  en  Angle-, 
terre,  son  mal  prit  un  caractère  plus  dangereux,  et 
il  expira  au  milieu  des  plus  grandes  souffrances,  le 
5  septembre  1846. 

Né  en  1785,  Sir  Charles  Metcalfe  entra,  à  Vàgo  de 
quinze  ans,  au  service  de  la  compagnie  des  Indes 
Orientales.  Il  avait  occupé,  pendant  les  trente-sept 
années  qu'il  passa  aux  Indes,  plusieurs  situations 
élevées,  entre  autres  celle  de  gouverneur  d'Agra  et 
de  gouverneur-général  des  Indes  après  liord  W. 
Bentinck.  De  1839  à  1842,  il  avait  rempli,  dans  un 
moment  très-critique,  la  charge  de  gouverneur  de 
la  Jamaïque.  Il  avait  eu  là  à  envisager  une  guerre 
de  race  causée  par  la  mauvaise  administration  des 
dernière  gouverneurs.  Il  était  parvenu  à  rétablir  la 
paix  et  la  confiance  parmi  la  population.  Ses  biogra- 
phes s'accordent  à  dire  que  sa  carrière  politique  aux 
Indes  et  à  la  Jamaïque  fut  marquée  de  succès  non 
interrompus. 

Sir  Metcalfe  fut  appelé  à  succéder  à  Sir  Charles 
Bagot  dans  le  gouvernement  du  Canada.  Il  prit  les 
rênes  de  l'administration  de  cette  province  le  30 
mars  1843,  et  les  conserva  jusqu'au  26  novembre 
1845.  Cette  administration  constitue,  sans  contredit, 
une  époque  remarquable  dans  notre  histoire,  par 
plusieurs  mesures  importantes  qu'elle  vit  passer. 


192  METCALFE.  [1845 

C'est  sous  elle  qu'eut  lieu  le  changement  du  siège 
du  gouvernement  de  Kingston  à  Montréal,  que  la 
législature  demanda  Tabrogation  de  la  liste  civile, 
que  furent  votées  les  lois  de  judicature  du  Bas-Ca- 
nada, de  rindépendance  de  rassemblée  législative 
et  des  juges  et  celle  des  écoles  du  Haut-Canada.  Ces 
questions  furent  résolues  pendant  que  MM.  La  Fon- 
taine et  Baldwin  étaient  au  pouvoir. 

C'est  encore  pendant  la  môme  administration, 
sous  le  ministère  Viger-Draper,  que  les  lois  des 
écoles  et  des  municipalités  du  Bas-Canada  et  des 
cours  de  districts  du  Haut-Canada  virent  le  jour,  que 
le  rétablissement  de  la  langue  française  fut  deman- 
dé à  la  métropole,  et  que  les  exilés  politiques  eurent 
le  bonheur  de  fouler  le  sol  de  la  patrie,  faveur  due 
principalement  aux  sollicitations  de  Lord  Metcalfe  : 
car  toutes  les  démarches  faites  avant  lui  pour  obte- 
nir le  retour  des  exilés  étaient  demeurées  infruc- 
tueuses. Tel  est  le  résumé  des  actes  qui  forment  le 
beau  côté  de  cette  administration. 

A  son  arrivée.  Lord  Metcalfe  avait  trouvé  la  pro 
vince  paisible,  un  ministère  fort,  populaire  et  jouis- 
sant de  la  confiance  des  deux  sections  du  Canada. 
C'était  rheureux  résultat  de  la  conduite  deSirCharles 
Bagot,  qui  s'était  entièrement  conformé  aux  prin- 
cipes du  gouvernement  constitutionnel.  Lord  Met- 
calfe avait  été  accoutumé  ailleurs  à  pratiquer  un  ' 
plus  grand  pouvoir,  et  il  s'occupa  peu  de  consulter 
sur  toutes  les  questions  les  ministres  du  Canada.  De 
là  sa  détermination  à  vouloir  nommer  seul  les  em- 
ployés publics  :  l'appui  qu'il  reçut  de  plusieurs 
membres  ennemis  du  ministère  le  rassura  dans  sa 
prétention.  Cette  conduite  amena  naturellement  la 
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résignation  du  ministère  LaFonlaine-Baldwin.  Lord 
Mclcalfe  ne  put  roussir  à  former  un  autre  conseil, 
parce  qu'il  ne  trouva  pas  dans  Topposition  des 
hommes  assez  populaires.  Que  fit-il  alors  ?  Au  lieu 
de  se  conformer  aux  coutumes  constitutionnelles, 
c'est-à-dire,  de  dissoudre  les  chambres  pour  en 
appeler  au  peuple  sur  le  différend  qui  existait 
entre  lui  et  ses  ministres,  ou  bien  de  rappeler 
auprès  de  lui  ses  anciens  conseillers,  il  gouverna  le 
pays  pendant  neuf  mois  sans  ministère  responsable, 
sans  chefs  de  départements;  il  viola,  pendant  neuf 
mois,  les  principes  du  gouvernement  constitutionnel 
tels  qu'établis  par  les  résolutions  de  1841.  Il  se  ût 
lui-même  chef  politique,  descendit  dans  Tarène 
pour  défendre  sa  conduite  et  gagner  des  partisans. 
Il  parvint  à  la  fin  à  former  un  conseil  de  six  minis- 
tres, dont  plusieurs  étaient  des  hommes  nouveaux 
dans  la  politique  et  impopulaires,  puis  il  se  décida 
à  dissoudre  les  chambres.  Le  résultat  des  élec- 
tions générales  donna  cinq  ou  six  voix  de  majo- 
rité au  ministère,  et  ce  faible  résultat  fut  obtenu 
grâce  à  Tintervention  du  gouverneur.  En  prenant 
une  part  aussi  active  dans  la  lutte  politique.  Lord 
Metcalfe  déviait  de  la  coutume  constitutionnelle  que 
devait  observer  le  représentant  de  la  couronne.  Ce 
n'est  pas  le  fait  d'un  gouverneur  de  favoriser  plus 
un  parti  qu'un  autre  ;  il  doit  se  tenir  à  l'écart  de 
toutes  les  luttes  et  appeler  au  pouvoir  les  hommes 
qui  possèdent  la  confiance  de  la  majorité  du  peuple. 
Si  Lord  Metcalfe  eût  tenu  cette  conduite,  on  n'aurait 
pas  eu  le  triste  spectacle  d'une  lutte  de  deux 
années  entre  des  partis  de  forces  à  peu  près  égales  ;  on 
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n'aurait  pas  vu  le  pays  dans  une  agitation  conti- 
nuelle, et  une  section  de  la  province  gouverner 
l'autre  par  sa  majorité,  et  se  servir  de  cette  majorité 
pour  lui  imposer  une  politique  injuste.  Aussi  à  son 
départ  laissa-t-il  le  Canada,  qu'il  avait  trouvé  pai- 
sible et  heureux  à  son  arrivée,  dans  une  triste  posi- 
tion ;  il  lui  légua  un  ministère  sans  force,  sans 
influence,  obligé  de  se  maintenir  par  des  change- 
ments continuels.  LordMetcalfe  s'était  donc  trompé. 
Il  ne  comprit  pas  le  gouvernement  constitutionnel 
ou,  s'il  le  comprit,  il  ne  le  mit  pas  en  pratique. 
Aujourd'hui,  un  gouverneur  qui  essaierait  d'admi- 
nistrer le  pays  d'une  semblable  manière,  ne  réussi- 
rait certainement  pas. 

Malgré  les  erreurs  que  nous  venons  de  signaler. 
Lord  Metcalfe  avait  de  belles  qualités  ;  il  montra 
surtout  un  excellent  cœur;  il  en  fit  preuve  par  sa 
conduite  envers  les  exilés  politiques  et  par  une  géné- 
rosité digne  de  tout  éloge  qu'il  exerça  abondamment 
envers  les  catholiques  comme  envers  les  protestants. 
Contrairement  à  Lord  Sydenham,  il  prit  soin  de  ne 
blesser  les  sentiments  d'aucune  partie  de  la  popula- 
tion :  les  Canadiens-Français  eurent  leur  part  dans 
la  distribution  du  pouvoir.  Seulement,  ceux  qu'il 
choisit  n'étaient  pas  les  plus  populaires  ;  il  essaya 
plusieurs  fois,  cependant,  de  nommer  pour  ses  con- 
seillers ceux  qui  possédaient  une  certaine  influence. 
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ADMINISTRATION  DE  LORD  CATIICART 

1845-1847 

CONTINUATION    DU    MINISTÈRE    VIGER-DRAPER 
MINISTÈRE   DRAPER-PAPINEAU. 

Lord  Cathcart  d'abord  administrateur,  ensuite  gouverneur-géné- 
ral.-^Difficulté  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  au  sujet 
de  rOrégon. — Convocation  de  la  législature. — Débats  sur  l'a- 
dresse.— Correspondance  Draper-Caron. — Emprunt  aux  incen- 
diés de  Québec. — Liste  civile. — Biens  des  Jésuites. — Sommes 
votées  pour  des  améliorations  publiques. — Lois  de  la  milice,  des 
écoles,  de  l'administration  de  la  justice,  etc. — Considérations 
sur  le  ministère. — Incendie  du  théâtre  de  Québec. — l^ord  Cath- 
cart remet  les'rênes  du  pouvoir  à  Lord  Elgin. 

Après  le  départ  de  Lord  Metcalfe,  au  mois  de 
novembre  1845,  radministration  de  la  province 
était  passée  à  Lord  Cathcart,  commandant  des 
forces  militaires  du  Canada,  jusqu'à  ce  qu'un  succes- 
seur fût  nommé  par  la  métropole.  L'état  alarmant 
dos  relations  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis, 
causé  par  la  question  du  territoire  de  l'Orégon,  déci- 
da le  gouvernement  impérial  à  laisser  l'administra- 
tion du  Canada  entre  les  mains  d'un  militaire  jusqu'à 
la  solution  de  cette  difficulté.  De  fait,  Lord  Cathcart 
fut  nommé  gouverneur-général  le  16  mars  1846,  et 
prêta  le  serment  d'usage  à  Montréal,  le  24  avril  sui- 
vant. La  reine  lui  signifia  cette  nomination  dans  les 
termes  les  plus  flatteurs,  et  lui  assura  que  la  réunion 
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de  Tautoriti!^  civile  et  militaire  dans  sa  personne 
n'était  pas  l'effet  d'une  combinaison  due  aux  cir- 
constances, mais  d'une  conviction  mûre  et  mé- 
ditée de  sa  haute  capacité  pour  l'administration  de 
Tune  et  de  l'autre.  Lord  Cathcart  était  un  officier 
distingué  et  rempli  de  mérites  :  il  était  arrivé  en 
Canada,  au  mois  de  juillet  1845,  pour  y  prendre  le 
commandement  en  chef  des  troupes  britanniques  à 
la  place  de  Sir  Richard  Jackson.  Son  élévation  au 
gouvernement  civil  lui  donnait  un  surcroît  de  travail 
considérable,  et  lui  imposait  surtout  une  grande 
responsabilité. 

L'Angleterre  était  à  cette  époque  en  difficulté  avec 
la  République  Américaine,  au  sujet  des  limites  et  de 
la  possession  du  grand  territoire  de  TOrégon.  Ce  ter- 
ritoire, situé  entre  les  Montagnes  Rocheuses  et 
rOcéan  Pacifique,  est  arrosé  par  la  rivière  Colombia. 
Il  avait  été  habité  par  des  sujets  anglais  longtemps 
avant  qu'un  citoyen  américain  eût  mis  le  pied  sur  son 
sol.  La  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  avait  établi 
et  possédait  sur  la  Colombia  des  comptoirs  fortifiés, 
où  près  de  mille  employés  faisaient,  en  1845,  le  com- 
merce des  fourrures.  Les  Américains  avaient  aussi 
une  colonie  assez  considérable  établie  dans  la  vallée 
de  la  rivière  Williamette,  affluent  de  la  Colombia. 
Le  reste  du  territoire  était  peuplé  do  tribus  indiennes 
au  nombre  d'environ  80,000  âmes. 

Depuis  nombre  d'années  l'Orégon  avait  été  habité 
en  commun  parles  deux  colonies.  En  1818,  un  traité 
avait  été  signé  entre  les  deux  parties  pour  régler  la 
frontière  septentrionale  du  territoire  et  déterminer 
pour  10  ans  l'occupation  conjointe.  Le  traité  de 
1827  confirmait  celui  que  nous  venons  de  citer,  pour 
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un  temps  indéfini,  à  la  volonté  des  deux  parties,  sauf 
à  régler  la  question  plus  tard.  Un  des  premiers  actes 
du  présidentPolkfutde  rouvrir  le  litige,  en  annon- 
çant à  son  peuple  qu'il  était  du  devoir  du  gouverne- 
ment de  maintenir  sur  tout  le  territoire  son  droit  de 
propriété,  qui  était  incontestable  selon  lui,  et  qu'il 
fallait  protéger  les  citoyens  qui  iraient  s'y  établir.  Il 
signifia  quelque  temps  après  à  la  Grande-Bretagne 
l'abrogation  du  traité  de  1827,  et  la  cessation  de  l'oc- 
cupation commune  du  territoire  à  l'expiration  d'une 
année.  Gomme  dans  toutes  difficultés  internationales, 
le  gouvernement  américain  ne  considéra  pas  si  ces 
réclamations  an  sujet  de  ce  territoire  étaient  justes  et 
honnêtes;  mais  il  ne  chercha  qu'à  contenter  son 
ambition  et  son  esprit  d'agrandissement.  L'Angle- 
terre, de  son  côté,  n'était  pas  disposée  à  abandonner 
un  si  vaste  pays  et  ses  sujets  qui  l'habitaient  ;  elle 
avait  un  droit  clair  et  certain,  et  ses  hommes  d'état 
voulaient  le  maintenir  à  tout  prix.  Mais,  avant  d'en 
venir  à  des  difficultés,  elle  proposa  de  diviser  le  ter- 
ritoire par  la  Colombia  et  de  laisser  la  navigation  de 
cette  rivière  libre  aux  deux  peuples.  Ces  propositions, 
pourtant  si  sages,  furent  d'abord  refusées  par  le  gou- 
vernement américain.  Les  négociations  furent  repri- 
ses dans  l'été  do  1846,  et  couronnées  de  succès.  Le 
territoire  fut  partagé  entre  les  deux  puissances,  et  la 
libre  navigation  du  Colombia  fut  concédée  à  la  com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson  et  auxsujets  britanniques. 
M.  James  Buchanan,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis, 
l'Hon.  M.  Richard  Packenhan,  membre  du  conseil 
privé  de  la  reine,  furent  nommés  pourrégler  le  traité. 
Lord  Cathcart  convoqua  les  chambres  le  20  mai's 
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1846  (^).  Il  oiivritla  deuxième  session  du  second  parle- 
ment par  un  discours  dans  lequel  il  recommanda  de 
voter  une  liste  civile  pour  remplacer  celle  qui  avait 
été  établie  par  Tacte  d'union,  de  réorganiser  immé- 
diatement la  milice  canadienne  par  une  loi  efficace, 
d'émettre  des  débentures  pour  une  certaine  somme 
destinée  aux  incendiés  de  Québec,  afin  de  les  aider  à 
reconstruire  les  propriétés  détruites,  etc.  Il  s'exprima 
ainsi  sur  le  départ  de  Lord  Metcalfe  :  «  Tout  en  vous 
annonçant  que  je  suis  devenu  le  successeur  de  Lord 
Metcalfe,  vous  vous  joindrez  à  moi,  j'en  suis  con- 
vaincu, pour  exprimer  de  sincères  regrets  sur  la 
cause  pénible  qui  a  forcé  ce  personnage  distingué  à 
abandonner  un  poste  dont  il  a  rempli  les  devoirs 
avec  le  même  zèle  et  la  môme  habileté  qui  lui  ont 
valu,  en  toute  occasion,  la  haute  approbation  de  sa 
Souveraine,  ainsi  que  le  respect  et  la  reconnaissance 
du  peuple  au  gouvernement  duquel  il  a  présidé 
comme  son  représentant.  » 

L'adresse  en  réponse  à  ce  discours  contenait  les 
mêmes  sentiments  au  sujet  de  Lord  Metcalfe.  Le 
colonel  Prince,  qui  la  proposa,  se  plut  à  louanger  la 
conduite  de  l'ex-gouverneur,  et  à  reconnaître  en  lui 
le  meilleur  administrateur  que  le  Canada  eût  eu 
jusque-là.  Il  avait  cependant  approuvé  la  conduite 
des  chefs  libéraux,  et  voté  avec  eux  à  la  dernière 
session. 

Les  membres  du  parti  libéral  étaient  loin  d'ap- 


(  '  )  Les  députés  élus  depuis  la  dernière  session  étaient  : 

i>.  -B.  Viger,  Trois-Rivières,  à  la  place  de  Ed.  Greive  ; 

J.  -A.  Taschereau,  Dorchester,  à  la  place  de  P.  -E.  Taschereau  ; 

Wm.  Caley,  Huron,  à  la  place  de  Wm.  Dunlop  ; 

George  Munro,  3e  division  York,  à  la  place  de  J.-E.  Small. 
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prouver  la  politique  de  Lord  Metcalfe,  et  ne  pou- 
vaient voler  la  partie  de  l'adresse  qui  s'y  rapportait. 
Ce  parti,  qui  avait  combattu  son  administration,  exis- 
tait encore  ;  il  professait  les  mêmes  principes  et 
formait  une  opposition  imposante.  L'Hon.  M.  Baldwin 
proposa  do  retrancher  cette  partie  et  de  la  remplacer 
par  une  autre  qui  exprimerait  simplement  le  regret 
qu'avait  la  chambre  de  la  cause  pénible  qui  avait 
forcé  Lord  Metcalfe  à  abandonner  un  poste  aussi 
érainent.  M.  Baldwin  regrettait  de  proposer  cet 
amendement,  il  respectait  chaque  gouverneur  de  la 
province  ;  mais  ses  amis  et  lui  ne  pouvaient  pas 
accepter  les  résolutions  de  l'adresse  telles  qu'elles 
étaient  proposées,  et  ils  n'étaient  pas  plus  capa- 
bles d'approuver  la  conduite  de  Lord  Metcalfe  qu'ils 
ne  Tavaienl  été  l'année  précédente.  Il  approuvait 
lui-même  cependant  le  reste  de  l'adresse,  désirant 
meWre  la  milice  sur  un  pied  effectif,  et  espérant  que 
la  liste  civile  serait  facilement  réglée. 

Dans  le  cours  des  débats  sur  l'adresse,  M.  Vfger 
fut  plusieurs  fois  l'objet  d'attaques  de  la  part  des 
membres  de  l'opposition,  surtout  de  M.  Aylwin,  qui 
lui  demanda  des  explications  sur  sa  persistance  à 
garder  si  longtemps  son  siège  dans  le  cabinet  sans 
être  élu  par  la  peuple  et  sur  la  position  qu'il  occu- 
pait envers  ses  compatriotes. 

M.  Viger,  au  lieu  de  répondre  directement,  défen- 
dit dans  un  long  discours  la  conduite  de  Lord  Met- 
calfe et  la  sienne.  «Il  dit  que  le  peuple  devait 
l'octroi  du  gouvernement  responsable  en  Canada  à 
Lord  Metcalfe  que  Ton  n'avait  cessé  de  calomnier, 
et  à  lui,  son  ministre,  bien  qu'on  les  eût  accusés  tous 
deux  d'en  être  les  eRnemis,  pendant  qu'ils  en  avaient 
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été  les  plus  formes  soutiens.  Lord  Metcalfe  s'était 
mis  dans  rimpossibilité  de  pouvoir  Tébranler  en 
prenant  les  résolutions  de  1841  pour  sa  règle  de  con- 
duite ;  lui-même  (M.  Viger)  avait  discuté  le  gouver- 
nement constitutionnel  d'une  manière  plus  claire  et 
plus  précise  ;  il  en  avait  présenté  l'étendue  et  les  con- 
séquences sous  des  points  de  vue  plus  favorables  aux 
libertés  publiques,  que  la  majorité  de  l'assemblée  ne 
l'avait  fait  dans  son  adresse  aux  ci-devant  ministres. 
Pendant  neuf  mois  le  gouverneur  avait  suspendu  la 
cassation  du  parlement  pour  offrir  à  la  majorité  de 
reconstituer  le  ministère  avec  les  mêmes  matériaux, 
et  cependant  on  les  avait  dénoncés  tous  deux  comme 
ennemis  du  gouvernement  responsable.  Comment 
alors  les  honorables  membres  pourraient-ils  croire 
le  gouverneur  et  son  ministre  capables  de  pousser 
l'extravagance  jusqu'à  vouloir  détruire  un  gouver- 
nement qu'ils  établissaient  sur  une  base  inébran- 
lable. Les  faits  étaient  accomplis,  et  l'histoire  dira 
que,  pour  soutenir  cette  accusation  d'avoir  voulu 
renverser  ce  système  de  gouvernement,  on  avait  jeté 
la  province  dans  une  grande  effervescence,  et  qu'on 
l'avait  tenue  dans  cet  état  depuis  plus  de  deux  ans. 
On  avait  grossièrement  calomnié  Lord  Metcalfe,  dit 
encore  M.  Viger  ;  on  l'avait  représenté  comme  le  plus 
mauvais  de  nos  gouverneurs.  Il  ne  fallait  pas  oublier 
sa  conduite  envers  les  exilés  politiques  et  ses  généro- 
sités en  tous  genres.  Quant  à  lui-môme,  on  lui  avait  re- 
proché d'être  l'objet  de  la  haine  de  ses  compatriotes  ; 
mais  cette  haine  avait  été  allumée  par  d'atroces  ca- 
lomnies. Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'il  subis- 
sait une  pareille  épreuve:  en  1812,  on  avait  porté 
contre  lui  de  graves  accusations  au  sujet  d'un  acte 
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de  milice  ;  on  reconnut  plus  tard  cfif  il  avait  eu  raison 
et  on  lui  avait  rendu  justice.  Il  comptait  trop  sur 
l'équité  de  ses  compatriotes  pour  désespérer  de  Tob- 
tenir  encore  cette  fois.» 

Rien  dans  ce  discours  ne  donnait  les  raisons  qui 
avaient  déterminé  M.  Viger  à  accepter  le  pouvoir 
et  à  demeurer  deux  années  entières  dans  la  position 
la  plus  anormale  et  la  moins  constitutionnelle.  C'est 
ce  que  lui  fit  reïiiarquer  M.  Cauchon  dans  un  dis- 
cours où  il  prit  H  parti  tous  les  ministres  du  Bas- 
Canada,  démontra  la  position  humiliante  qu'ils  occu- 
I)aientdans  le  cabinet  et  les  actes  injustes  envers 
leurs  compatriotes  qu'ils  avaient  sanctionnés  de 
leurs  votes.  M.  Chauveau  s'appliqua  à  prouver  que 
l'administration  n'était  pas  numériquement  aussi 
forte  qu'elle  le  paraissait,  que  moralement  et  poli 
tiquement  elle  était  faible,  et  que  le  pays  ne  devait 
aucune  reconnaissance  à  Lord  Metcalfe  pour  lui 
avoir  légué  un  tel  ministère.  D'autres  discours  furent 
prononcés  par  MM.  Drummond,  Robinson,  etc.  ;  et  le 
vote  fut  pris  sur  l'amendement,  qui  fut  perdu  par 
une  minorité  de  seize  voi.i.  Plusieurs  membres  qui 
étaient  de  l'opposition  à  la  session  précédente  soutin- 
rent le  ministère,  entre  autres  M.  Christie  et  le 
colonel  Prince. 

La  chambre  s'occupa,  au  commencement  de  la 
session,  delà  correspondance  qui  avait  eu  lieu  entre 
M.  Draper  et  M.  Caron  dans  le  but  de  reconstituer  le 
ministère  et  dont  nous  avons  déjà  dit  un  mot.  M. 
Cameron  proposa  une  adresse  au  gouverneur  pour 
le  prier  de  produire  cette  correspondance.  Le  minis- 
tère s'opposa  à  cette  proposition  qu'il  croyait  in- 
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convenante  ;  il  se  considérait  en  droit  de  consulter 
confidentiellement  des  amis,  quoique  membres  de 
Topposition,  au  sujet  de  quelques  actes  ministériels. 
Sans  vouloir  admettre  ni  nier  Pcxistence  de  la  cor- 
respondance, il  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  res- 
.pecter  l'inviolabilité  du  secret.  Les  membres  de  Top- 
position  étaient  d'avis  qu'il  n'était  ni  constitutionnel 
ni  parlementaire  de  la  part  d'une  administration 
de  faire  à  des  membres  de  l'opposition  des  ou- 
vertures en  apparence  sincères,et  cela  dans  le 
but  de  connaître  les  plans  et  les  idées  de  ce 
parti.  Ils  citèrent  des  précédents  en  Angleterre  qui 
autorisaient  le  parlement  à  s'enquérir  môme  des 
bruits  politiques.  S'il  existait  réellement  une  corres- 
pondance semblable,  elle  ne  pouvait  être  d'une 
nature  privée  et  Ton  devait  la  mettre  au  jour.  La 
proposition  de  M.  Cameron  fut  perdue  par  une  mino- 
rité de  six  voix. 

Les  amis  de  M.  Draper  s'assemblèrent  alors  pour 
discuter  cette  question.  On  reconnut  qu'ils  repré- 
sentèrent la  conduite  des  chefs  libéraux  sous  un  faux 
jour.  Leslibérauxse  réunirent  de  leur  côté,  prièrent 
M.  La  Fontaine  de  leur  faire  part  de  la  correspon- 
dance qu'il  avait  entre  les  mains  et  résolurent  de  la 
livrer  à  la  publicité.  Quelques  jours  après,  M.  La  Fon- 
taine, afin  de  se  justifier  etde  défendre  sa  position, 
lisait  en  chambre  une  partie  des  lettres  qui  avaient 
fait  le  sujet  de  cette  correspondance  devenue  cé- 
lèbre. Voici  le  résumé  fidèle  des  principales  lettres 
qui  avaient  été  échangées  sur  ce  sujet. 

Aux  mois  de  juillet  et  d'août  1845,  M.  Draper  avait 
eu  avec  M.  Garon  des  entrevues  dans  le  but  de  faci- 
liter \\n  arrangement  au  moyen  duquel,  en  adjoi- 
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gnanl  au  ministère  quelques  Canadiens-Français,  la 
majorité  du  Bas-Canada  serait  représentée  comme 
celle  du  Haut-Canada.  M.  Caron,  dans  une  lettre  en 
date  du  7  septembre,  communiquait  à  M.  La  Fon- 
taine la  substance  de  ces  entretiens.  M.  Draper  lui 
avait  déclaré  qu'il  serait  très  flatté  de  voir  quelques 
Cajiadiens-Français,  autres  que  ceux  qui  y  étaient 
déjà,  faire  partie  de  Tadministration.  Il  insistait 
fortement  sur  les  avantages  que  le  public  et  surtout 
la  population  française  retirerait  de  compter  dans  le 
cabinet  des  personnes  connaissant  les  besoins  de 
tous  et  en  état  d'y  pourvoir.  Il  se  présentait  de  gra- 
ves difficultés  pour  opérer  ce  changement,  mais  il 
fallait  s'assurer  s'il  n'y  avait  pis  moyen  de  les  sur- 
monter. Il  espérait  pouvoir  décider  M.  Viger  à  se 
retirer;  quant  à  M.  Papineau,  il  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  remettre  son  portefeuille.  Ces  deux 
situations  devaient  être  remplies  par  des  Canadiens- 
Français.  Une  autre  difficulté  que  M.  Draper  lui 
avait  signalée  concernait  M.  La  Fontaine  lui-môme, 
parce  que  le  gouverneur  ne  pouvait  pas  se  rencontrer 
avec  lui  tant  que  Lord  Metcalfe  serait  au  pouvoir. 
Mais  il  était  injuste  de  sacrifier  un  homme  de  son 
importance  et  de  son  mérite,  et  M.  Draper  était  prêt  à 
faire  disparaître  cette  difficulté  en  le  plaçant  de  ma- 
nière à  le  satisfaire.  Il  priait  M.  Caron  de  communi- 
quer ces  détails  à  ses  amis  et  de  faire  tout  en  son 
pouvoir  pour  effectuer  un  rapprochement,  et  engager 
les  Canadiens-Français  à  prendre  dans  le  conseil 
les  sièges  qui  pouvaient  devenir  vacants  pour  le  mo- 
ment. M.  Caron  terminait  cette  lettre  en  disant  à 
M.  La  Fontaine  que,  d'après  son  opinion,  cette  ouver- 
ture valait  la  peine  qu'on  y  réfléchit  et  il  l'engageait 
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à  communiquer  la  chose  à  ses  amis;  enfin,  que  l'état 
dans  lequel  était  le  Bas-Canada  ne  pouvait  durer 
longtemps. 

M.  La  Fontaine  répondit  à  cette  lettre  le  8  du 
même  mois.  Il  déclarait  que  la  voie  qu'avait  prise 
M.  Draper  pour  obtenir  le  résultat  qu'il  désirait,  lui 
paraissait  inconstitutionnelle  ;  car  personne  n'était 
responsable  de  la  démarche  qui  avait  donné  lieu 
à  la  correspondance,  personne  n'était  chargé  de 
réorganiser  le  ministère.  Celte  circonstance  le  fai- 
sait hésiter  à  donner  sou  entière  opinion.  M.  Dra- 
per admettait  que  la  section  bas -canadienne  du 
ministère  ne  représentait  pas  le  Bas  Canada.  Pour- 
quoi alors  la  maintenir  ?  Pourquoi  ne  pas  former, 
quant  à  cette  section  de  la  province,  une  nouvelle 
administration  à  l'aide  de  quelqu'un  qu'on  charge- 
rait constitutionnellement  de  le  faire  ?  une  admi- 
nistration ainsi  formée  serait  forte  de  l'influence 
que  lui  donnerait  l'appui  de  la  majorité  des  repré- 
sentants, et  ferait  prévaloir  cette  influence  légitime 
dans  le  conseil.  En  introduisant  dans  le  ministère 
deux  nouveaux  ministres  canadiens- français  à  la 
place  de  MM.  Viger  et  Papineau,  ainsi  que  le  voulait 
M.  Draper,  on  cherchait  à  diviser  et  à  affaiblir  le 
parti  libéral  un  peu  plus  que  ne  l'avaient  fait  ces 
deux  hommes  politiques.  Puisque  l'on  voulait  retirer 
ces  derniers,  pourquoi  ne  pas  congédier  en  même 
temps  MM.  Daly  et  Smith,  qui  ne  représentaient 
pas  plus  qu'eux  le  Bas-Canada.  On  cherchait  évidem- 
ment à  jeter  nos  compatriotes  dans  une  division  et 
dans  une  faiblesse  mortelle.  M.  La  Fontaine  résu- 
mait ainsi  ses  remarques  à  M.  Caron  :  «J'en  viens 
donc  à  une  conclusion  sur  laquelle  vous  ne  pouvez 
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pas  vous  méprendre  :  c'est  qu'eu  fait  d'ailniiuistra- 
tion,  le  Bas-Canada  doit  avoir  ce  qui  est  accordé  an 
Haut-Canada;  rien  do  plus,  mais  aussi  rien  de 
moins.  Voilà  l'expression  sincère  de  mes  vues.  Si  je 
me  trompe,  l'erreur  est  mîenne.  Je  lo  regretterai 
sans  doute  ;  mais  advienne  que  pourra  ;  je  désire 
avant  tout  rester  eu  paix  avec  mes  convictions  qui 
sont  ma  conscience. 

t<  Je  ne  puis  terminer  sans  vous  dire  un  mot  sur 
ma  position  à  Tégard  de  mes  amis  politiiiues.  Je  l'ai 
souvent  dit  et  je  le  répéterai  encore,  c'est  qu'aucune 
considération  qui  me  soit  persojuielle,  ne  doit  les 
empêcher  de  former  partie  d'une  adminislratioji  (jui, 
pour  le  Bas-Canada,  serait  organisée  d'après  les  prin- 
cipes constitutionnels  qui  doivent  diriger  notre  con- 
duite. 

«  Je  ne  servirai  pas  d'instrument  pour  diviser  nies 
compatriotes.  Si  Ton  forme  une  administration  qui 
mérite  ma  confiance,  je  la  soutiendrai  dé  bon  cœur. 
Si  cette  administration  n'a  pas  ma  confiance,  mais 
qu'elle  possède  celle  de  la  majorité  de  mes  compa- 
triotes, ne  pouvant  la  soutenir,  je  me  retirerai  volon- 
tiers de  la  représentation,  plutôt  que  de  jeter  la 
division  dans  nos  rangs.  Si,  sous  le  système  d'accep- 
ter des  places  à  tous  prix,  il  est  des  personnes  qui, 
pour  un  avantage  personnel  et  momentané,  ne  crai- 
gnent pas  de  détruire  le  seul  bien  qui  fait  notre 
force,  l'union  entre  nous,  je  ne  veux  pas  être  et  ne 
serai  jamais  de  ce  nombre.  » 

M.  Caron,  après  avoir  eu  l'opinion  de  M.  La  Fou 
taine,  de  M.  Morin  et  de  quelques  autres  njembres 
libéraux,  rendit  compte  de  ses  démarches  à  M.  Dra- 
per, dans  une  lettre  en  date  du  17  septembre.  Il  lui 
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dit  que  tous  ses  amis  étaient  d'accord  sur  la  néces- 
sité d'un  changement,  et  que  ce  changement,  pour 
être  durable  et  satisfaisant,  ne  pouvait  s'opérer  qu'au 
moyen  de  Tunion  des  deux  partis  les  plus  nombreux 
et  les  plus  influents  dans  chaque  section  de  la  pro- 
vince. La  direction  des  affaires  devait  être  entre  les 
mainsdesdeux partis  dominants  dans  chaque  section  ; 
et  Tadministration  ne  devait  pas  plus  conduire  Ir 
Bas-Canada  au  moyen  d'une  majorité  prise  dans  le 
Haut,  qu'elle  ne  devait  imposer  la  loi  à  la  majorité 
du  Haut-Canada  par  suite  de  Taide  que  lui  donne- 
rait le  Bas,  et  qu'une  administration  quelconque  ivj 
devait  durer  que  tant  qu'elle  serait  soutenue  par  une 
majorité  respective  dans  chacune  des  sections  de  la 
province.  Ils  n'avaient  aucune  objection  quant  à  la 
manière  dont  l'administration  était  composée  dans  le 
Haut-Canada,  parce  qu'elle  était  soutenue  par  la 
majorité  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  dans  !♦* 
Bas-Canada,  où  une  faible  minorité  soutenait  le 
ministère.  Les  minisires  de  cette  dernière  section  dt» 
la  province  ne  devaient  pas  être  un  obstacle  à  l'ar- 
rangement projeté,  puisque,  d'après  le  système  Ju 
gouvernement  responsable,  en  acceptant  des  porlr- 
feuilles,  ils  avaient  dû  s'attendre  à  les  céder  du  mo- 
ment que  d'autres  seraient  eu  état  de  conduire  les 
affaires  du  pays  d'une  manière  plus  avantageuse.  Il 
était  nécessaire  d'effectuer  un  plus  grand  nombre  de 
vacances  que  celles  dont  il  avait  déjà  été  question, 
et  de  les  remplir  par  ceux  qui  jouissaient  do 
la  conflance  de  la  majorité.  On  devait  chargn 
quelqu'un  d'élaborer  et  de  proposer  les  bases  du 
nouvel  arrangement,  et  de  soumettre  les  noms  di» 
ceux  que  l'on  voudrait  faire  entrer  dans  le  ministère. 
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Quant  à  M.  La  Fontaine,  il  avait  déclaré  qu'il  sup- 
porterait une  administration  composée  d'hommes  pos- 
sédant la  confiance  du  pays,  et  dont  il  approuverait 
les  principes.  M.  Garon  terminait  cette  lettre  eu 
disant  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  ne  faire  entrer 
dans  le  cabinet  qu'un  ou  deux  membres,  ce  simple 
changement  n'aurait  aucun  résultat  effectif  :  il  fal- 
lait que  l'administration  du  Bas  Canada  fût  entière- 
ment reconstruite  :  c'était  là  l'opinion  de  tous  ceux 
qu'il  avait  consultés.  La  réalisation  de  cet  objet  n'é- 
tait pas  sans  difficulté,  mais  elle  était  possible  ;  et,  si 
c'était  le  seul  moyen  d'établir  la  paix  et  la  satisfac- 
tion dans  le  pays,  il  fallait  l'obtenir  à  tout  prix. 

M.  Draper  répondit  à  cette  lettre  le  19  novembre. 
Il  déclara  à  M.  Garon  qu'il  avait  beaucoup  réfléchi 
sur  le  sujet  en  question  avec  un  vif  désir  d'effectuer 
un  rapprochement  avec  le  parti  libéral.  La  maladie 
de  Lord  Metcalfe  l'avait  empêché  de  lui  soumettre  la 
question.  Il  allait  cependant  donner  sans  réserve  le 
résultat  de  ses  propres  vues.  Quant  à  lui^  il  était  prêt 
à  céder  sa  place  s'il  était  nécessaire  ;  il  n'appréciait 
pas  assez  la  vie  publique  pour  se  cramponner  an 
pouvoir,  et  il  considérait  que  M.  Viger  devait  faire 
un  abandon  de  la  sienne  :  MM.  Daly  et  Papineau 
ne  tenaient  pas  non  plus  à  garder  leurs  places 
pour  embarrasser  le  gouverneur  dans  la  formation  de 
son  conseil.  Il  était  d'opinion  que  les  charges  d'ora- 
teur du  conseil  législatif  et  de  président  du  conseil 
executif  pouvaient  être  réunies  comme  moyen  d'éco- 
nomie publique.  Maintenant  que  M.  Draper,  possé- 
dait Te.xposé  franc  et  intéressant  des  vues  de  M. 
Garon  et  de  ses  amis,  il  pouvait  aller  de  l'avant  et  sou- 
mettre la  question  au  gouverneur  et  à  ses  coUègnes. 
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dit  que  tous  ses  amis  étaient  d'accord  sur  la  néces- 
sité d'un  changement,  et  que  ce  changement,  pour 
être  durable  et  satisfaisant,  no  pouvait  s'opérer  qu'au 
moyen  de  Tunion  des  deux  partis  les  plus  nombreux 
et  les  plus  influents  dans  chaque  section  de  la  pro- 
vince. La  direction  des  affaires  devait  être  entre  les 
mainsdesdeuxpartis  dominants  dans  chaque  section  ; 
et  Tadministration  ne  devait  pas  plus  conduire  le 
Bas-Canada  au  moyen  d'une  majorité  prise  dans  le 
Haut,  qu'elle  ne  devait  imposer  la  loi  à  la  majorité 
du  Haut-Canada  par  suite  de  l'aide  que  lui  donne- 
rait le  Bas,  et  qu'une  administration  quelconque  nv 
devait  durer  que  tant  qu'elle  serait  soutenue  par  une 
majorité  respective  dans  chacune  des  sections  de  la 
province.  Ils  n'avaient  aucune  objection  quant  à  la 
manière  dont  l'administration  était  composée  dans  le 
Haut-Canada,  parce  qu'elle  était  soutenue  par  la 
majorité  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  dans  1h 
Bas-Canada,  où  une  faible  minorité  soutenait  le 
ministère.  Les  ministres  de  cette  dernière  section  de 
la  province  ne  devaient  pas  être  un  obstacle  à  l'ar- 
rangement projeté,  puisque,  d'après  le  système  Ju 
gouvernement  responsable,  en  acceptant  des  porte- 
feuilles, ils  avaient  dû  s'attendre  à  les  céder  du  mo- 
ment que  d'autres  seraient  en  état  de  conduire  les 
affaires  du  pays  dune  manière  plus  avantageuse.  Il 
était  nécessaire  d'effectuer  un  plus  grand  nombre  de 
vacances  que  celles  dont  il  avait  déjà  été  question, 
et  de  les  remplir  par  ceux  qui  jouissaient  dp 
la  confiance  de  la  majorité.  On  devait  chargn 
quelqu'un  d'élaborer  et  de  proposer  les  bases  du 
nouvel  arrangement,  et  de  soumettre  les  noms  de 
ceux  que  l'on  voudrait  faire  entrer  dans  le  ministère. 
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Quant  à  M.  La  Fontaine,  il  avait  déclaré  qu'il  sup- 
porterait une  administration  composée  d'hommes  pos- 
sédant la  confiance  du  pays,  et  dont  il  approuverait 
les  principes.  M.  Garon  terminait  celte  lettre  eu 
disant  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  ne  faire  (Mitrer 
dans  le  cabinet  qu'un  ou  deux  membres,  ce  simple 
changement  n'aurait  aucun  résultat  effectif  :  il  fal- 
lait que  l'administration  du  Bas  Canada  fût  entière- 
ment reconstruite  :  c'était  là  Topinion  de  tous  ceux 
qu'il  avait  consultés.  La  réalisation  de  cet  objet  n'é- 
tait pas  sans  difficulté,  mais  elle  était  possible  ;  et,  si 
c'était  le  seul  moyen  d'établir  la  paix  et  la  satisfac- 
tion dans  le  pays,  il  fallait  l'obtenir  à  tout  prix. 

M.  Draper  répondit  à  cette  lettre  le  19  novembre. 
Il  déclara  à  M.  Garon  qu'il  avait  beaucoup  réilécbi 
sur  le  sujet  en  question  avec  un  vif  désir  d'effectuer 
un  rapprochement  avec  le  parti  libéral.  La  maladie 
de  Lord  Metcalfe  l'avait  empêché  de  lui  soumettre  la 
question.  Il  allait  cependant  donner  sans  réserve  le 
résultat  de  ses  propres  vues.  Quant  à  luij  il  était  prrt 
à  céder  sa  place  s'il  était  nécessaire  ;  il  n'appréciait 
pas  assez  la  vie  publique  pour  se  cramponner  au 
pouvoir,  et  il  considérait  que  M.  Viger  devait  faire 
un  abandon  de  la  sienne  :  MM.  Daly  et  Papineau 
ne  tenaient  pas  non  plus  à  garder  leurs  places 
pour  embarrasser  le  gouverneur  dans  la  formation  de 
son  conseil.  Il  était  d'opinion  que  les  charges  d'ora- 
teur du  conseil  législatif  et  de  président  du  conseil 
exécutif  pouvaient  être  réunies  comme  moyen  d'éco- 
nomie publique.  Maintenant  que  M.  Draper,  possé- 
dait l'exposé  franc  et  intéressant  des  vues  de  M. 
Garon  et  de  ses  amis,  il  pouvait  aller  de  l'avant  et  sou- 
mettre la  question  au  gouverneur  et  à  ses  collègues. 
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dit  que  tous  ses  amis  étaient  d'accord  sur  la  néces- 
sité d'un  changemcnl,  et  que  ce  changement,  pour 
être  durable  et  satisfaisant,  ne  pouvait  s'opérer  qu'au 
moyen  de  l'union  des  deux  partis  les  plus  nombreux 
et  les  plus  influents  dans  chaque  section  de  la  pro- 
vince. La  direction  des  affaires  devait  ùtre  entre  les 
mainsdesdeuxpartis  dominants  dans  chaque  section  ; 
et  l'administration  ne  devait  pas  plus  conduire  Ir 
Bas-Canada  au  moyen  d'une  majorité  prise  dans  le 
Haut,  qu'elle  ne  devait  imposer  la  loi  à  la  majorité 
du  Haut-Canada  par  suite  de  l'aide  que  lui  donne- 
rait le  Bas,  et  qu'une  administration  quelconque  ne 
devait  durer  que  tant  qu'elle  serait  soutenue  par  une 
majorité  respective  dans  chacune  des  sections  de  la 
province.  Ils  n'avaient  aucune  objection  quant  à  la 
manière  dont  l'administration  était  composée  dans  le 
Haut-Canada,  parce  qu'elle  était  soutenue  par  la 
majorité  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  dans  If* 
Bas-Canada,  où  une  faible  minorité  soutenait  le 
ministère.  Les  ministres  de  cette  dernière  section  dr 
la  province  ne  devaient  pas  ùtre  un  obstacle  à  l'ar- 
rangement projeté,  puisque,  d'après  le  système  du 
gouvernement  responsable,  en  acceptant  des  porlr- 
feuilles,  ils  avaient  dû  s'attendre  à  les  céder  du  mo- 
ment que  d'autres  seraient  en  état  de  conduire  les 
affaires  du  pays  d'une  manière  plus  avantageuse.  Il 
était  nécessaire  d'effectuer  un  plus  grand  nombre  d«* 
vacances  que  celles  dont  il  avait  déjà  été  question, 
et  de  les  remplir  par  ceux  qui  jouissaient  df 
la  confiance  de  la  majorité.  On  devait  cliarg<  r 
quelqu'un  d'élaborer  et  de  proposer  les  bases  du 
nouvel  arrangement,  et  de  soumettre  les  noms  dt* 
ceux  que  l'on  voudrait  faire  entrer  dans  le  ministère. 
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Quant  à  M.  La  Fontaine,  il  avait  déclaré  qu  il  sup- 
porterait une  administration  composée  d'hommes  pos- 
sédant la  confiance  du  pays,  et  dont  il  approuverait 
les  principes.  M.  Caron  terminait  cette  lettre  en 
disant  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  ne  faire  outrer 
dans  le  cabinet  qu'un  ou  deux  membres,  ce  simple 
changement  n'aurait  aucun  résultat  effectif  :  il  fal- 
lait que  l'administration  du  Bas  Canada  fût  entière- 
ment reconstruite  :  c'était  là  l'opinion  de  tous  ceux 
qu'il  avait  consultés.  La  réalisation  de  cet  objet  n'é- 
tait pas  sans  difficulté,  mais  elle  était  possible  ;  et,  si 
c'était  le  seul  moyen  d'établir  la  paix  et  la  satisfac- 
tion dans  le  pays,  il  fallait  l'obtenir  à  tout  prix. 

M.  Draper  répondit  à  cette  lettre  le  19  novembre. 
Il  déclara  à  M.  Caron  qu'il  avait  beaucoup  rélléchi 
sur  le  sujet  en  question  avec  un  vif  désir  d'effectuer 
un  rapprochement  avec  le  parti  libéral.  La  maladie 
de  Lord  Metcalfe  l'avait  empêché  de  lui  soumettre  la 
question.  Il  allait  cependant  donner  sans  réserve  le 
résultat  de  ses  propres  vues.  Quant  à  lui,  il  était  prêt 
cl  céder  sa  place  s'il  était  nécessaire  ;  il  n'appréciait 
pas  assez  la  vie  publique  pour  se  cramponner  au 
pouvoir,  et  il  considérait  que  M.  Viger  devait  faire 
un  abandon  de  la  sienne  :  MM.  Daly  et  Papineau 
ne  tenaient  pas  non  plus  à  garder  leurs  places 
pour  embarrasser  le  gouverneur  dans  la  formation  do 
son  conseil.  Il  était  d'opinion  que  les  charges  d'ora- 
teur du  conseil  législatif  et  de  président  du  conseil 
exécutif  pouvaient  être  réunies  comme  moyen  d'éco- 
nomie publique.  Maintenant  que  M.  Draper,  possé- 
dait l'exposé  franc  et  intéressant  des  vues  de  M. 
Caron  et  de  ses  amis,  il  pouvait  aller  de  l'avant  et  sou- 
mettre la  question  au  gouverneur  et  à  ses  collègues. 
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dit  que  tous  ses  amis  étaient  d'accord  sur  la  néces- 
sité d'un  changement,  et  que  ce  changement,  pour 
être  durable  et  satisfaisant,  ne  pouvait  s'opérer  qu'au 
moyen  de  l'union  des  deux  partis  les  plus  nombreux 
et  les  plus  influents  dans  chaque  section  de  la  pro- 
vince. La  direction  des  affaires  devait  ùlre  entre  les 
mainsdesdeux partis  dominants  dans  chaque  section  ; 
et  l'administration  ne  devait  pas  plus  conduire  le 
Bas-Canada  au  moyen  d'une  majorité  prise  dans  le 
Haut,  qu'elle  ne  devait  imposer  la  loi  à  la  majorité 
du  Haut-Canada  par  suite  de  l'aide  que  lui  donne- 
rait le  Bas,  et  qu'une  administration  quelconque  ne 
devait  durer  que  tant  qu'elle  serait  soutenue  par  une 
majorité  respective  dans  chacune  des  sections  de  la 
province.  Ils  n'avaient  aucune  objection  quant  à  la 
manière  dont  l'administration  était  composée  dans  le 
Haut-Canada,  parce  qu'elle  était  soutenue  par  la 
majorité  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  môme  dans  le 
Bas-Canada,  où  une  faible  minorité  soutenait  le 
ministère.  Les  ministres  de  cette  dernière  section  de 
la  province  ne  devaient  pas  être  un  obstacle  à  l'ar- 
rangement projeté,  puisque,  d'après  le  système  cUi 
gouvernement  responsable,  en  acceptant  des  porto- 
feuilles,  ils  avaient  dû  s'attendre  à  les  céder  du  mo- 
ment que  d'autres  seraient  en  état  de  conduire  les 
affaires  du  pays  d'une  manière  plus  avantageuse.  Il 
était  nécessaire  d'effectuer  un  plus  grand  nombre  de 
vacances  que  celles  dont  il  avait  déjà  été  question, 
et  de  les  remplir  par  ceux  qui  jouissaient  do. 
la  confiance  de  la  majorité.  On  devait  charger 
quelqu'un  d'élaborer  et  de  proposer  les  bases  du 
nouvel  arrangement,  et  de  soumettre  les  noms  do 
ceux  que  l'on  voudrait  faire  entrer  dans  le  ministère. 
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Quant  à  M.  La  Fontaine,  il  avait  déclaré  quil  sup- 
porterait une  administration  composée  d'hommes  pos- 
sédant la  confiance  du  pays,  et  dont  il  approuverait 
les  principes.  M.  Garon  terminait  celte  lettre  en 
disant  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  ne  faire  entrer 
dans  le  cabinet  qu'un  ou  deux  membres,  ce  simple 
changement  n'aurait  aucun  résultat  effecLif  :  il  fal- 
lait que  l'administration  du  Bas  Canada  fût  entière- 
ment reconstruite  :  c'était  là  l'opinion  de  tous  ceux 
qu'il  avait  consultés.  La  réalisation  de  cet  objet  n'é- 
tait pas  sans  difficulté,  mais  elle  était x)0»sible  ;  et,  si 
c'était  le  seul  moyen  d'établir  la  paix  et  la  satisfac- 
tion dans  le  pays,  il  fallait  l'obtenir  à  tout  prix. 

M.  Draper  répondit  à  cette  lettre  le  19  novembre. 
Il  déclara  à  M.  Caron  qu'il  avait  beaucoup  réiléchi 
sur  le  sujet  en  question  avec  un  vif  désir  d'effectuer 
un  rapprochement  avec  le  parti  libéral.  La  maladie 
de  Lord  Metcalfe  l'avait  empêché  de  lui  soumettre  la 
question.  Il  allait  cependant  donner  sans  réserve  le 
résultat  de  ses  propres  vues.  Quant  à  lui^  il  était  prêt 
à  céder  sa  place  s'il  était  nécessaire  ;  il  n'appréciait 
pas  assez  la  vie  publique  pour  se  cramponner  au 
pouvoir,  et  il  considérait  que  M.  Viger  devait  faire 
un  abandon  de  la  sienne  :  MM.  Daly  et  Papineau 
ne  tenaient  '  pas  non  plus  à  garder  leurs  places 
pour  embarrasser  le  gouverneur  dans  la  formation  de 
son  conseil.  Il  était  d'opinion  que  les  charges  d'ora- 
teur du  conseil  législatif  et  de  président  du  conseil 
exécutif  pouvaient  être  réunies  comme  moyen  d'éco- 
nomie publique.  Maintenant  que  M.  Draper,  possé- 
dait Texposé  franc  et  intéressant  des  vues  de  M. 
Caron  et  de  ses  amis,  il  pouvait  aller  de  l'avant  et  sou- 
mettre la  question  au  gouverneur  et  à  ses  collègues. 
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Quelques  jours  après,  M.  Draper  annonçait  à  M. 
Caron  le  départ  de  Lord  Metcalfe.  Il  lui  dit  que  ce 
départ  influait  sur  la  position  dans  laquelle  il  se 
trouvait  et  encore  plus  sur  les  pouvoirs  qu'il  avaitpour 
effectuer  quelque  chose  d'avantageux,  mais  il  ne 
changeait  pas  son  opinion  quant  à  la  nécessité  de 
renforcer  Tadministralion  locale.  Il  se  hâtait  de  lui 
donner  cette  information  qui  pouvait  changer  ses 
propres  opinions  dans  celte  affaire. 

M.  Caron  répondit  à  M.  Draper  que  le  départ  de 
Lord  Metcalfe  devait  en  effet  changer  la  nature  des 
choses.  Il  termina  les  négociations  par  les  mots  sui 
vants  : 

«  Dans  les  communications  que  nous  avons  eues 
ensemble,  vous  savez  que  je  ne  me  suis  jamais  donné 
pour  chef  de  parti  ;  je  me  suis  seulement  prêté,  et 
cela  je  l'ai  fait  bien  volontiers,  à  servir  d'intermé- 
diaire entre  ceux  que  notre  parti  regarde  comme  ses 
chefs  et  vous-môme,  afin  de  leur  faire  parvenir  les 
communications  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire, 
et  aussi  pour  vous  transmettre  leurs  vues  et  leurs 
idées  sur  le  sujet  qui  nous  occupait.  En  m'acquittant 
de  cette  tâche,  je  ne  vous  ai  pas  caché  mes  propres 
opinions  ;  mais  cette  partie  n'étant  que  secondaire, 
toujours  j'ai  voulu  vous  faire  connaître  ce  que  vou- 
laient et  exigeaient  les  guides  du  parti  avec  lequel 
vous  voulez  négocier  un  rapprochement.  Je  n'ai 
prêté  mon  ministère  à  cette  fin  que  parce  que  je 
savais  qu'il  existait  des  obstacles  momentanés  qui 
empêchaient  que  les  communications  pussent  aisé- 
ment se  faire  d'une  manière  directe  entre  l'adminis- 
tration actuelle  et  ceux  auxquels  il  fallait  s'adresser 
pour  atteindre  le  but  désiré.  Les  obstacles,  ce  me 
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semble,  n  existent  plus  et  ne  doivent  plus  exister,  et 
par  couséquent  ma  mission  doil  cesser  avec  les  cau- 
ses qu'il  Vont  fait  naîlre. 

«  Je  serais  fàçlié  pourtant  quj  vous  conclussiez  de 
ceci  que  je  refuse  d'aider  à  un  rapprochement  que 
nous  paraissons  tous  deux  désirer  ;  tout  au  contraire, 
je  suis  prôt  à  faire  tout  en  mon  pouvoir  pour  en  faci- 
liter la  conclusion.  Mais,  comme  vous  avez  sur  les 
lieux  ceux  de  qui  dépond  en  p:rande  partie  le  succès 
de  Tarrangement,  il  me  parait  plus  convenable,  plus 
facile  et  plus  expédif  de  traiter  directement  avec 
eux,  tout  en  vous  invitant  à  ne  vous  g<>ner  aucune- 
ment avec  moi,  et  à  m'indiqucr  librement  de  quelle 
manière  je  puis  être  utile.  " 

Le  reste  de  la  correspondance  consiste  en  quelques 
lettres  échangées  entre  MM.  La  Fontaine  et  Caron, 
au  sujet  de  la  publication  de  cette  môme  correspon- 
dance. Les  négociations  s'étaient  terminées  sans 
amener  aucun  bon  résultat,  seulement  M.  Draper 
avait  réussi  à  connaître  les  vues  des  membres  in- 
fluents du  parti  libéral,  et  avait  mis  fin  à  la  corres- 
pondance sans  dire  s'il  rejetait  ou  acceptait  les 
propositions  de  M.  Caron.  Son  but  était  d'unir  les 
deux  majorités,  afui  de  tenter  cette  union  par  la 
suite,  lorsqu'il  reverrait  le  pouvoir  lui  échapper  des 
mains.  Evidemment  il  voulait  jouer  M.  Caron  et  ses 
amis  :  il  manqua  de  sincérité  et  de  franchise  à  leur 
égard.  Le  départ  de  Lord  Metcalfe  n'était  pas  une 
raison  pour  faire  cesser  subitement  les  négociations 
entre  les  deux  partis  :  les  mêmes  causes  de  faiblesse 
continuaient  à  exister  dans  le  ministère.  De  plus,  M. 
Draper  avait  fait  ces  démarches  à  l'insu  des  autre* 
ministres  ;  il  voulait  évidemment  sacrifier  M.  Vige 
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et  M.  Papineau  ;  mais  il  tenait  à  conserver  MM.  Daly 
et  Smith.  Il  mettait  M.  Viger,  son  collègue,  dans  une 
étrange  position.  M.  Viger  aurait  dû  remettre  immé- 
diatement son  portefeuille,  et  mépriser  un  homme 
qui  avait  voulu  le  jouer  ainsi. 

D'un  autre  côté,  on  voit  par  les  letti^es  de  MM.  La 
Fontaine  et  Garon  que  les  libéraux  auraient  été  dis- 
posés à  s'allier  aux  conservateurs  du  Haut-Canada 
et  à  accepter,  comme  essai,  le  système  de  la  double 
majorité.  Il  leur  était  douloureux  de  se  séparer  de 
M.  Baldwin  et  de  M.  Price,  qui  leur  avaient  toujours 
été  fidèles;  mais  ils  avaient  des  devoirs  à  remplir 
envers  leurs  compatriotes  ;  et,  pour  faire  cesser  l'agi- 
tation politique  qui  existait  depuis  plus  de  deux  ans, 
ils  étaient  prêts  à  faire  des  sacrifices  personnels  en 
s'alliant  à  un  parti  auquel  ils  avaient  été  opposés. 

La  conduite  des  chefs  libéraux  fut  honorable; 
elle  leur  acquit  l'estime  de  leurs  amis  et  même  de 
leurs  adversaires.  Celle  de  M.  Caron  fut  louable  et 
remplie  de  patriotisme  ;  ses  intentions  étaient  certai- 
nement pures,  et  il  ne  fut  guidé  que  par  le  désir  d'ef- 
fectuer un  utile  rapprochement  entre  les  deux  partis. 
Quant  à  M.  La  Fontaine,  il  montra,  comme  dans  les 
circonstances  précédentes,  de  nobles  sentiments, 
et  le  désir  de  s'effacer,  s'il  était  nécessaire,  pour  le 
bien  de  son  parti.  Les  mêmes  éloges  peuvent  être 
adressés  à  M.  Morin. 

La  publication  de  la  correspondance  fut  la  cause 
(Fun  refroidissement  passager  entre  M.  La  Fon- 
taine et  M.  Caron.  M.  La  Fontaine  insista  à  mettre 
au  jour  quelques  lettres,  afin  d'en  tirer  parti  au 
profil  des  libéraux.  M.  Caron  se  trouva  alors  dans 
une  situation  critique,  parce  que  M.  Draper  l'accusa 
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(l'abord  d'avoir  mis  au  jour  les  lettres  échangées 
entre  eux  et  même  d'avoir  fait  reconnaître  leurs  in- 
tentions, qui  étaient  d'une  nature  privée;  mais  le 
blâme  retombait  plutôt  sur  M.  La  Fontaine  qui  avait 
compromis  M.  Caron  on  publiant  la  correspondance 
malgré  ce  dernier.  D'un  autre  côté,  il  faut  dire  que 
la  publication  des  lettres  était  devenue  d'une  grande 
nécessité  au  parti  libéral. 

La  législature  passa  une  loi  autorisant  le  gouver- 
neur à  piélever,  au  moyen  d'un  emprunt  de  cinq 
par  cent,  une  somme  de  cent  mille  louis  pour  être 
prêtée  à  trois  par  cent  aux  citoyens  de  Québec  dont 
les  propriiîtôs  avaient  été  détruites  par  le  feu.  Les  in- 
cendiés furent  près  de  deux  ans  avant  de  toucher  au- 
cun deniei'.  Le  gouvernement  ne  put  d'abord  emprun- 
ter la  somme  au  taux  fixé.  La  loi  fut  amendée  à  la 
session  de  1347  ;  on  porta  Tintérôt  à  si.»  par  cent,  et 
l'on  augm3nta  d'un  par  cent  l'intérêt  payable  par 
les  propriétaires.  Mais,  au  lieu  de -donner  de  l'ar- 
gent, le  gouvernement  remit  directement  aux  incen- 
diés des  débentures,  qui  furent  vendues,  en  partie 
avec  de  grandes  pertes,  au  profit  des  spéculateurs. 
Les  libéraux  blâmèrent  avec  raison  la  conduite  peu 
généreuse  du  gouvernement  à  Togard  dos  incendiés. 

Le  gou\ ornement  proposa  une  loi  pour  établir  une 
liste  civile  permanente,  afin  de  rémunérer  les  fonc- 
tionnaires publics  de  la  province.  Getlo  liste  devait 
remplacer  celle  que  le  gouvernement  impérial  avait 
établie  pa-*  l'acte  d'union,  aussitôt  que  la  métropole 
l'aurait  rappelée.  Elle  diminuait  le  salaire  de  plu- 
sieurs emnloyés,  qui  était  trop  élevé,  et  augmentait 
celui  de  quelques  autres.  Tous  les  partis  se  réuni- 
rent pour  voter  cette  mesure  :  c'était  une  grande 
victoire  que  la  chambre  venait  de  remporter,  vie- 
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toire  qui  était  le  fruit  des  libertés  conslitutionnelles. 
Il  y  avait  longtemps  que  la  chambre  élective  récla- 
mait le  droit  de  disposer  des  deniers  publics.  Son 
but  fut  réalisé  par  cette  loi,  bien  que  la  différence 

entre  la  liste  civile  constituée  par  l'acte  d'union  et 
celle  qui  venait  d'être  votée  pour  la  remplacer  ne  se 
trouvât  pour  ainsi  dire  que  dans  la  forme.  Dans  le 
premier  cas,  le  gouvernement  impérial  s'était  arrogé 
le  droit  de  disposer  à  son  gré  de  l'argent  public, 
tandis  que  dans  le  deuxième  il  reconnaissait  solen- 
nellement ce  principe  :  qu'on  ne  peut  toucher  aux 
deniers  publics  sans  le  consentement  du  peuple.  Cet 
acte  fut  sanctionné  l'année  suivante.  Pourqu'ildevînt 
valable,  la  métropole  annula  (par  acte  passé  la  1 1^  et 
la  12c  Vict.  cil.  61)  les  clauses  de  l'acte  d'union  qui 
établissait  la  première  liste  civile.  La  clause  concer- 
nant la  proscription  de  la  langue  française  futabrogée 
en  môme  temps.  G'étaientdeux  réformes  que  It  s  Cana- 
diens avaient  désirées  avec  empressement  depuis  le 
fonctionnement  de  la  constitution  de  1841.  Degré 
ou  de  force,  l'Angleterre  donna  satisfaction  à  une 
partie  des  griefs  dont  les  Canadiens  avaient  eu  à  se 
plaindre.  C'était  de  sa  part  une  justice  tardive,  mais 
qui  méritait  certainement  la  parfaite  reconnaissance 
de  ses  sujets. 

La  question  des  biens  des  Jésuites  fut  aussi  réglée 
par  une  mesure  que  proposa  le  gouvernement.  La 
loi  pourvoyait  à  ce  que  le  revenu  de  ces  biens,  qui 
se  montait  annuellement  h£5,500  environ,  fût  appli- 
qué à  l'éducation  commune  dans  le  Bas  Canada.  Pour 
l'année  1846,  £5,496  furent  distribués  aux  institu- 
tions et  aux  collèges  catholiques  et  protestants  de 
premier  ordre.  Mais  ces  biens  ne  se  trouvaient  pas 
appropriés  au  Bas-Canada  seul  ;  on  les  avait  réel- 
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lement  donnés  aux  catholiques  et  aux  protestants  des 
deux  provinces,  puisque  les  allocations  qui  furent, 
en  1846  et  plus  tard,  portées  sur  le  revenu  de  ces 
biens,  avaient  été  jusque-là  puisées  à  même  le  fonds 
consolidé  de  la  province.  Aussitôt  que  la  mesure  du 
gouvernement  fut  connue  du  public,  les  évoques 
catholiques  du  Bas-Canada  réclamèrent  ces  biens 
dans  une  pétition  à  la  législature.  Ces  biens,  disaient- 
ils,  avaient  été  donnés  par  les  rois  de  France  et  par 
certains  particuliers  pour  être  employés  à  l'éducation 
des  Français  et  à  la  propagation  de  la  foi  catholique 
parmi  les  sauvages,  objets  qui  ne  pouvaient  être 
remplis  que  par  le  ministère  des  évéques  catholiques, 
et  le  parlement  ne  pouvait  pas  en  changer  la  destina- 
tion sans  commettre  une  injustice  envers  les  catholi- 
ques. Si  ces  biens  leur  étaient  rendus,  les  évéques 
s'engageaient  à  fonder  une  haute  institution  où  des 
chaires  pour  le  droit,  la  médecine  et  les  arts  seraient 
établies,  et  à  rendre  compte  à  la  législature  de  l'em- 
ploi des  revenus  de  ces  biens.  Leur  réclamation  fut 
inutile. 

Ce  fut  en  vain  que  M.  Morin  proposa  de  mettre 
ces  biens  à  la  disposition  du  clergé  catholique  du 
Bas-Canada  pour  les  fins  de  l'éducation,  et  qu'il 
parla  fortement  en  faveur  de  cette  cause,  comme  le 
firent  aussi  MM.  La  Fontaine,  Drummond,  Chauveau 
et  Cauchon  ;  tout  le  parti  ministériel,  à  l'exception 
de  M.  de  Bleury,  vota  en  corps  pour  la  loi.  De  plus, 
tous  les  membres  du  Haut-Canada,  y  compris  M  Bald- 
win,  s'unirent  pour  enlever  à  l'église  de  Rome  ce 
qu'elle  considérait  à  bon  droit  comme  sa  propriété. 
MM.  Viger,  Papineau  et  Taschereau  furent  sévère- 
ment blâmés  d'avoir  voté  pour  une  mesure  si  peu 
libérale  envers  leurs  coreligionnaires.  Puisqu'ils  n'a 
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valent  pas  assez  d'iiifluoucc  pour  en  empocher  l'intro- 
diicLion  dans  la  chambre,  ils  aiiraieul  du- te  ivtirer  : 
c'était  la  seule  ligne  de  couiluile  qu'il  eussent  à  tenir. 
Au  conseil  législatif,  MM.  Bruneau  et  Massue  pro- 
testèrent aussi  contre  la  mesure. 

Une  somme  de  £539,833  fut  volée  pour  continuer 
les  grands  travaux  de  la  province  et  pour  la  confec- 
tion de  chemins  et  d'autres  améliorations  publiques. 
Sur  ce  montant  £201,531  étaient  destinés  i  r^,chève' 
ment  du  canal  Welland,  £81 ,925  aux  canaux  du  Saint- 
Laurent,  £19,000  pour  la  construction  de  pi  ares  et  de 
stations  dans  le  llcuve  et  le  golfe  Saiut-Laurent,  £24,- 
889  pour  le  grand  chemin  des  cantons  de  l'Est,  £10,- 
761  pour  celui  d'Arthabaska  et  £9,500  pour  le 
creusement  du  lac  St.  Pierre.  Un  acte  fut  passé  pour 
négocier  un  emprunt  de  £500,000  afin  de  se  procurer 
les  fonds  ponr  ces  travanx  ;  car  les  revenus  de  la  pro- 
vince n'étaient  pas  suffisants  pour  rencontrer  les 
dépenses  civiles  et  pour  exécuter  les  améliorations 
publiques.  Ce  nouvel  emprunt  allait  porter  la  dette 
de  la  province  à  environ  quatre  millions  cle  louis. 

La  loi  de  milice  proposée  par  le  gouvernement 
passa  sans  opposition.  Il  n'y  avait  des  deux  côtés  de 
la  chambre  qu'un  désir  unanime  de  mettre  la  milice 
sur  un  pied  efficace.  L'appui  ferme  et  sincère  qui  fut 
donné  à  cette  mesure  parlementaire  était  un  dé- 
menti à  toutes  les  calomnies  portées  contre  la  loyauté 
des  Canadiens-Français  dei)nis  quelques  années, 
surtout  depuis  les  troubles  de  1837-8.  Ils  étaient 
cependant  peu  satisfaits  de  Tétat  politique  actuel  du 
pays;  le  ministère  qui  avait  introduit  la  loi  était 
impopulaire,  les  dernières  nominations  faites  dans  la 
milice  avaient  été  injustes  envers  eux.  Mais,  à  la  per- 
spective d'une  guerre  entre  la  métropole  er  les  Etals- 
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Unis,  occasionné  par  la  question  de  l'Orégon,  ils 
oubliaient  leurs  griefs  et  tout  esprit  de  parti  ;  ils 
étaient  les  premiers  à  vouloir  organiser  la  milice 
pour  la  défense  du  territoire  contre  Tinvasion  étran- 
gère. Le  Dr.  Taché  fit  à  cette  occasion  un  dis- 
cours rempli  de  patriotisme  :  il  rappela  les  exploits 
de  ses  compatriotes  en  1812,  et  il  assura  qu'ils  étaient 
prêts  à  tenir  une  conduite  aussi  héroïque  et  aussi 
honorable  lorsque  l'occasion  s'en  présenterait. 

Voici  un  extrait  de  ce  discours  : 

«...Si  une  bonne  organisation  delà  milice  est  si 
nécessaire,  pourquoi  le  gouvernement  a-t-il,  depuis 
nos  malheureux  troubles  de  1837  et  38,  laissé  tomber 
cette  arme  de  la  défense  nationale  ?  Si  le  gouverne- 
ment a  cru  voir  un  symptôme  de  désaffection  géné- 
rale chez  nos  compatriotes  dans  l'acte  de  quelques 
centaines  d'hommes  qui  ont  pris  les  armes,  poussés 
au  désespoir  par  des  administrations  flétries  et  con- 
damnées par  les  premiers  hommes  d'Angleterre,  le 
gouvernement  s'est  trompé  :  quatre-vingt-dix  à  cent 
mille  hommes  composant  la  milice  canadienne 
étaient  là  et  n'ont  pas  bougé  ;  ils  ont  continué  à  souf  • 
frir,  à  attendre,  à  espérer.  Si  la  masse  eût  été  entière- 
ment désaffectionnée,  comme  nos  ennemis  se  sont 
plu  charitablement  à  le  publier,  il  s'en  fût  suivi  des 
conséquences  incalculables.  Il  serait  à  désirer  que 
le  gouvernement  voulût  enfin,  tout  de  bon,  ouvrir  les 
yeux  et  nous  rendre  justice  ;  et,  oubliant  et  notre 
origine  et  l'impatience  de  quelques-uns  des  nôtres, 
ne  plus  se  ressouvenir  que  des  services  réels  que 
nous  lui  avons  rendus  ;  ne  plus  se  ressouvenir  que 
do  ces  joui's  de  gloire  où  nous  avons  combattu  pour 
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le  mainlicn  de  ses  possessions  sur  ce  continent;  que 
de  ce  jour  mémorable  où  trois  ou  quatre  oonts  hom- 
mes, tous  Canadiens-Français,  depuis   le  comman- 
dant jusqu'au  dernier  trompette,  se  couvrirent  d'une 
gloire  immortelle   eu  repoussant  les  efTorts  d'une 
colonne  de  plusde  huit  mille  combatlanls,  préservant 
par  là  le  sol  de  la  patrie  de  la  souillure  de  la  trace 
des  pas  de  rélranger.  Ce  que  nos  pères  ont  fait,  ce 
que  nous  avons  fait  nous-mêmes  pour  la  défense  de 
cette  colonie,  nos  enfants  seraient  encore  prêts  à  le 
faire,  si  Ton  voulait  rendre  justice  au  piys.  N'olre 
loyauté  à  nous  n'est  pas  une  loyauté  de  sjiéculation, 
de  louis,  schellings   et  deniers,  nous  ne    'avons  pas 
constamment  sur  les  lèvres,  nous  n'en  iaisons  pas 
un  trafic.  Nous  sommes  dans  nos  habitudes,  par  nos 
lois,  par  noire  religion,  comme  l'a  très-bien  remar- 
qué mon  honorable  ami  pour  la  cité  de  Q  lébec,  mo- 
narchistes et  co'.scrvateurs.  Tout  ce  que  nous  deman- 
dons, c'est  que  justice  nous*  soit  faite;  et,  si  un  ennemi 
se  présente,  vous  verrez  nos  légers  et  joyaux  batail- 
lons voler  à  sa  rencontre   comme  à  un  jour  de  fùte 
et  présenter  hardiment  leurs  poitrines  au  fer  de  ras- 
saillant.  Mais,  diront  nos  détracteurs,  voui  êtes  des 
mécontents;  un  membre  qui  n'est  pas  à  sa  place 
nous  disait,  il  y  a'^quelques  jours,  vous  êtes  intraita- 
bles ;  vous  êtes  des  rébelles,  nous  diront  les  ultra; 
nous  possédons  seule  la  loyauté   par  excellence  ! 
Mille  et  mille  pardons,messieurs,  traitez-nous  comme 
les  enfants  d'une  même  mère  et  non  comme  des 
bâtards  ;  un  peu  plus  de  justice  égale,  non  dans  les 
mots,  mais  dans  les  actes  ;  et  je  réponds  que  si  ja- 
mais ce  pays  cesse  un  jour  d'être  britannique,  le 
dernier  coup  de  canon  tiré  pour  le  maintien  de  la 
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puissance  anglaise  en  Amérique  le  sera  par  un  bras 
canadien.  Mais  si  tout  le  monde  convient  que  la 
milice  est  nécessaire,  je  dois  dire  que  pour  rendre 
cette  arme  efficace  et  telle  qu^elle  doit  être  un  bou- 
levard impénétrable  contre  l'agression  étrangère, 
il  importe  de  faire  quelque  chose  pour  le  peuple, 
pour  ce  peuple  qui  souffre  depuis. si  longtemps. 
Il  fautque  l'administration,  quellequ'elle  soit,  agisse 
de  manière  à  ce  que  Ton  ne  voie  plus,  dans  cette 
immense  province  du  Canada,  qu'une  grande  fa- 
mille connue  sous  le  nom  de  sujets  britanniques, 
ayant  dans  chacun  de  ses  membres,  quelles  que 
soient  son  origine  et  sa  croyance,  les  mêmes  droits 
aux  faveurs  et  à  la  protection  du  gouvernement...» 

L'acte  des  écoles  du  Bas^Canada  passé  à  la  session 
précédente  fut  rappelé  et  remplacé  par  un  autre  qui 
contenait  presque  toutes  les  mômes  clauses,  à  l'excep- 
tion de  quelques  amendements,  dont  les  principaux 
étaient  de  faire  cesser  tout  à  fait  les  cotisations  volon- 
taires. Au  lieu  de  faire  payer  une  rétribution  men- 
suelle aux  enfants  qui  fréquentaient  les  écoles,  on 
obligeait  tous  les  enfants  de  sept  à  quatorze  ans  à 
payer  le  môme  montant,  soit  qu'ils  assistassent  ou 
non  aux  classes.  Ces  changements  furent  mal  ac- 
cueillis dans  certaines  paroisses.  On  s'opposa  au 
fonctionnement  de  la  loi  dans  plusieurs  localités,  et 
ces  ennemis  de  l'éducation  reçurent  avec  raison  le 
nom  à^éteignoirSn 

L'acte  des  écoles  du  Haut-Canada  passé  en  1843 

fut  aussi  rappelé  et  remplacé  par  un  autre  à  peu 

près  semblable,  avec  quelques  amendements  impor 

tants.  Les  auteurs  de  ces  lois  avaient  pour  but  de  les 

rendre  moins  embarrassantes  et  plus  claires  pour 

10 
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le  .peuple,  eu  reufermant  la  loi  et  les  amendemenls 
dans  une  seule  mesure  plutôt  que  de  les  avoir  épars 
dans  divers  actes. 

Il  fut  résolu  que  dorénavant  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  dans  le  Haut-Canada  se- 
raient payées,  d'abord  en  partie  et  ensuite  au  total, 
à  môme  les  revenus  de  la  province  comme  dans 
le  Bas-Canada.  Ces  dépenses,  qui  se  montaient  à 
environ  dix-huit  mille  louis  annuellement,  avaient 
été  payées  avant  cette  époque  au  moyen  d'une  taxe 
locale.  Les  ministres  du  Bas-Canada  et  tous  les 
membres  du  Haut-Canada  votèrent  en  faveur  de 
cette  mesure  de  spoliation  envers  le  Bas  Canada.  Les 
libéraux  de  cette  dernière  province  s'y  opposèrent 
seuls,  alléguant  avec  raison  que  l'Angleterre,  en  pro- 
clamant l'Union,  avait  laissé  à  chaque  province  ses 
charges  particulières  sur  le  revenu  public.  Ce  qui 
avait  été  payé  à  même  le  revenu  dans  Tune  ou  dans 
l'autre  province  devait  l'être  après  l'Union,  et  ce  qui 
était  payé  par  des  taxes  locales  devait  continuer  à 
rôtre  de  la  même  manière. 

La  chambre  d'assemblée  vota  à  la  reine  une 
adresse  pour  la  prier  de  prendre  des  mesures  afln 
d'assurer  une  transmission  régulière  des  malles  ca- 
nadiennes en  Angleterre  tous  les  quinze  jours  au 
lieu  d'une  fois  par  mois,  et  de  diminuer  le  taux  des 
lettres  qui  était  trop  élevé:  c'est  ce  qui  fut  accor- 
dé'dans  la  suite.  Une  autre  adresse  fut  aussi  votée 
pour  prier  le  gouvernement  impérial  d'admettre 
les  produits  canadiens  dans  les  ports  anglais  sans 
payer  de  droits,  et  d'entamer  des  négociations  pour 
que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  admît  dans 
ses  ports  les  produits  canadiens  aux  mêmes  condi- 
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tions  que  les  leurs  Tétaient  dans  les  ports  de  TAn- 
gleterre  et  du  Canada.  L'adresse  faisait  remarquer 
que  le  gouvernement  canadien  venait  de  passer  une 
loi  pour  abroger  les  droits  sur  les  produits  améri- 
cains traversant  le  Canada  pour  ôtre  exportés  si  lo 
changement  avait  lieu. 

Telles  sont  les  principales  mesures  que  la  législa- 
ture passa  pendant  cette  session  ,  qui  fut  prorogée 
le  9  juin.  Comme  on  le  voit,  il  y  en  avait  peu  d'im- 
portantes, si  l'on  excepte  la  loi  de  la  milice  et  celle 
établissant  une  liste  civile,  et  les  sommes  votées 
pour  terminer  les  canaux  canadiens  et  pour  Touver- 
ture  des  grands  chemin  de  colonisation.  En  outre, 
plusieurs  compagnies  avaient  été  incorporées  pour 
construire  une  ligne  de  chemins  de  fer  devant  tra- 
verser le  Haut-Canada.  Mais  le  ministère  avait  né- 
gligé plusieurs  mesures  utiles  qu'il  avait  promis  de 
présenter  à  cette  session,  telles  qu'une  loi  pour  régler 
les  élections  du  Bas-Canada  et  une  autre  pour  in- 
demniser ceux  qui  avaient  souffert  dans  les  troubles 
politiques.  Le  rapport  d'une  commission  que  le  gou- 
vernement avait  nommée,  suivant  la  promesse  faite 
l'année  précédentes,  pour  s'enquérir  des  pertes,  avait 
été  cependant  S3umis  à  la  chambre  ;  mais  on  ne  fit 
rien  pour  cette  masse  de  malheureux  dont  les  pro- 
priétés avaient  été  brûlées  ou  saccagées.  Bien  plus, 
on  accorda  une  somme  de  £9000  pour  indemniser 
un  certain  nombre  de  favoris  et  de  privilégiés  qui 
avaient  été  recommandés  par  une  ancienne  com- 
mission nommé  par  le  conseil  spécial.  M.  Draper 
avait  pour  ainsi  dire  abandonné  la  question  épi- 
neuse de  l'Université  du  Haut-Canada,  introduite 
l'année  précédente  et  mise  de  côté  après  sa  2c  Icc- 
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tare  ;  car,  au  lieu  d'en  faire  à  cette  session  une  ques- 
tion ministérielle,  il  la  présenta  comme  mesure  libre, 
sans  responsabilité  pour  les  ministres  :  c'était  évi- 
demment vouloir  qu'elle  ne  devînt  pas  loi;  en  effet, 
la  mesure  fut  perdue.  M.  Draper,  en  adoptant  cette 
conduite,  mécontenta  les  conservateurs  modérés 
qui  étaient  favorables  à  la  mesure,  tandis  que  le 
«high  churcli  party»lui  en  voulait  toujours  pour 
avoir  compromis  l'existence  d'une  institution  qui 
faisait  sa  force.  Les  ministres  du  Bas-Canada  étaient 
également  placés  dans  une  mauvaise  position  à  l'é- 
gard du  clergé  catholique,  à  cause  de  la  manière  in- 
juste  dont  la  question  des  biens  des  Jésuites  avait  été 
réglée.  On  leur  reprochait  aussi  d'avoir  voté  la  loi 
qui  prévoyait  à  ce  que  les  frais  de  l'administration 
de  la  justice  dans  le  Haut-Canada  fussent  portés  sur 
le  revenu  public.  En  approuvant  ces  deux  mesures 
injustes,  ils  avaient  sanctionné  le  principe  de  spolia- 
tion du  Bas-Canada  par  le  Haut,  et  ils  avaient 
aussi  montré  combien  peu  d'influence  ils  exerçaient 
dans  le  cabinet.  Le  ministère  avait  perdu  réellement 
beaucoup  de  son  influence  dans  cette  session,  bien 
qu'il  n'en  eût  jamais  eu  beaucoup.  Il  s'était  vu  en 
plusieurs  circonstances  dans  une  minorité,  et  M. 
Draper  dut  plusieurs  fois  assembler  les  membres  du 
Haut-Canada  et  les  menacer  de  remettre  son  porte- 
feuille s'ils  ne  continuaient  pas  à  le  supporter.  Il 
était  facile  de  prévoir  que  le  ministère  allait  subir 
une  crise  après  la  session. 

:  M.  Viger  commença  par  donner  sa  démission  an 
mois  de  juin,  sans  qu'on  sût  pour  quelles  raisons  il 
agissait  ainsi.  M.  Sherwood  cessa  en  môme  temps 
d'être  solliciteur-général  du   Haut-Canada.    Il  fut 
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remplacé  par  M.  JohuH.  Cameion,  membre  cotiser* 
valeur  (M-  On  parla  de  plusieurs  autres  changements 
qui  n'eurent  pas  lieu  dans  le  moment. 

Loin  d'avoir  acquis  de  la  gloire  et  de  l'estime  dans 
sa  carrière  ministérielle,  M.  Viger  vit  son  prestige  et 
son  influence  diminuer  aux  yeux  de  son  ancien  parti. 
Entré  au  pouvoir  en  opposition  à  l'opinion  publique, 
dans  le  dessein  de  défendre  les  intérêts  de  ses  com- 
patriotes, il  s'était  rallié  à  la  politique  de  Lord  Met- 
calfe,  que  ces  derniers  avaient  repoussée  d'une 
commune  voix.  Il  avait  violé  les  règles  les  plus  élé- 
mentaires du  gouvernement  constitutionnel  en  con- 
servant son  portefeuille,  lorsque  pendant  neuf  mois 
il  ne  put  être  formé  d'administration  complète.  Bien 
plus,  après  s'être  vu  refusé  par  deux  des  comtés  les 
plus  populeux  du  Bas-Canada,  il  avait  continué  a 
rester  plusieurs  mois  dans  le  cabinet,  jusqu'à  ce  que 
la  ville  des  Trois-Rivières  voulût  bien  l'élire  en  1845. 
11  ne  posséda  pas  un  moment  la  confiance  de  la 
majorité  des  membres  du  Bas-Canada,  condition 
essentielle  d'existence  pour  lui  dans  le  ministère.  Au 
lieu  de  céder  sa  place  aux  chefs  populaires,  il  fut  la 
cause  que  les  Bas-Canadiens  furent  gouvernés  pen- 
dant deux  ans  par  une  majorité  du  Haut-Canada  :  ce 
qui  le  mettait  sans  influence  pour  faire  passer  des 

(*).  Au  nombre  des  principales  uominationa  faite?  en  1B4G,  on 
lemaroue  les  suivantes  : 

W.-B.  RobinsoUy  premier  commissaire  des  travaux  publics, 

C.-E.  Casgrain,  second  "  **  ** 

P.  Young,  adjudant-général  de  la  milice, 

E.-P.  Taché,  député  adjudant-général  de  la  milice^  B.  C. 

Donald  McDonell  "  "  **  H.  C. 

E.-H.  Bowen,  juge  du  district  deGaspé, 

J.-G.  Barthe,  greffier  de  la  cour  d'appel. 

Ed.  Burroughs  et  Louis  Fiset,  protonotaires  du  district  de 
Québec. 
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mesures  favorables  à  ses  concitoyens.  Aussi  vit-on  le 
Haut-Canada  profiter  de  ses  forces  pour  piller  le  Bas- 
Canada,  témoin  les  mesures  concernant  les  biens 
des  Jésuites  et  Tadministration  de  la  justice  dans  la 
province  supérieure,  et  le  refus  d'indemniser  le  Bas- 
Canada  des  pertes  qu'il  avait  souffertes  en  1837-8. 
M.  Viger  s'était  donc  trompé  grandement.  On  peut 
à  peine  comprendre  qu'une  conduite  si  contraire 
aux  usages  parlementaires  ait  été  tenue  par  ce 
patriote  qui  avait  rendu,  avant  l'Union,  les  services 
les  plus  éminents  à  son  pays  dans  une  carrière  toute 
remplie  d'honneur  et  de  patriotisme.  Ses  derniers 
actes  ne  devaient  pas  cependant  mettre  en  oubli  ce 
qu'il  avait  fait  par  le  passé,  et  lui  laisser  au  moins 
le  bénéfice  de  bonnes  intentions  pour  le  bien  de  ses 
concitoyens. 

Au  mois  de  juillet,  quelque  temps  après  la  démis- 
sion de  M.  Viger,  M.  Draper  fut  chargé  par  Lord 
Cathcart  de  s'adresser  à  quelques  Canadiens-Fran- 
çais pour  les  engager  à  entrer  dans  le  cabinet.  Il 
écrivit  à  MM.  Morin  et  Caron,  leur  disant  que  le 
gouverneur  ne  leur  demandait  pas  de  former  une 
administration,  mais  qu'il  leur  offrait  le  choix  sur 
trois  portefeuilles  dans  le  conseil  exécutif.  Cette 
démarche  ne  réussit  pas  plus  que  celle  qu'on  avait 
tentée  en  1845.  Les  chefs  libéraux  ne  voulaient  pas 
consentir  à  siéger  avec  certains  membres  du  ca- 
binet ;  ils  refusaient  d'accepter  des  portefeuilles 
S3ulement  parce  qu'ils  étaient  Canadiens-Français  : 
ils  réclamaient  le  pouvoir  comme  parti,  d'après  les 
principes  du  gouvernement  constitutionnel,  vu  qu'ils 
possédaient  la  confiance  de  la  grande  majorité  de  la 
population    du    Bas-Canada.  En  s'associant  à   des 
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hommes  auxquels  ils  ne  pouvaient  se  fier,  ils  n'au- 
raient eu  alors  aucune  garantie  pour  faire  adopter 
les  mesures  qu'ils  croyaient  favorables  aux  intérêts 
du  pays;  ils  se  seraient  trouvés  dans  la  même  posi- 
tion que  MM.  Viger  et  Papineau. 

Au  nombre  des  autres  événements  arrivés  en 
1846,  est  l'incendie  du  théâtre  Sain trLouis.  Il  y  avait 
à  peine  un  an  que  les  deux  tiers  de  Québec  avaient 
été  détruits  par  l'incendie,  lorsqu'un  autre  malheur 
venait,  en  1846, plonger  ses  habitants  dans  un  deuil  dé- 
plorable. Dans  la  soirée  du  12  juin,  un  grand  nombre 
de  citoyens  se  rendaient  au  théâtre  Saint-Louis  pour 
assister  à  l'exhibition  des  dioramas  de  M.  Hamson. 
Au  moment  où  les  spectateurs  commençaient  à  se  re- 
tirer, le  feu  prit  dans  les  scènes  par  une  lampe  à 
huile  camphrée  qui  se  détacha  du  plafond.  La  salle 
fut  en  un  moment  dans  un  trouble,  une  confusion 
indicible.  Ceux  qui  se  trouvaient  encore  à  l'intérieur 
se  portèrent  en  masse  vers  la  seule  issue  connue,  qui 
était  très-étroite.  Les  premiers,  poussés  violemment 
dans  l'obscurité,  furent  écrasés  sous  la  pression  de 
ceux  qui  les  suivaient,  et  tous  se  trouvèrent  accu- 
mulés en  masse  compacte  les  uns  sur  les  autres.  Il 
ne  leur  fut  pas  possible  de  sortir  ou  de  reculer,  et  on 
ne  put  les  arracher  à  la  mort,  malgré  les  efforts  qui 
furent  faits  par  plusieurs  citoyens  zélés.  Cf  st  alors 
qu'eut  lieu  une  scène  terrible.  Dans  ce  moment 
désespéré,  plusieurs  de  ces  infortunés,  voyant  tout 
secours  humain  impossible  et  n'espérant  qu'un  se- 
cours divin,  crièrent  à  un  prêtre  alors  présent  sur  la 
scène  de  leur  donner  l'absolution.  Le  ministre  de 
consolation  leva  les  mains  pour  les  bénir  et  les 
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absoudre.  Environ  quarante  personnes  trouvèrent 
la  mort  dans  ce  triste  accident  (^). 

Comme  la  question  de  l'Orégon  fut  réglée  d'une 
manière  paisible,  il  n'y  avait.plus  de  raison  pour  la 
métropole  de  laisser  l'administration  civile  du  Ca- 
nada entre  les  mains  d'un  gouverneur  militaire. 
Aussi  Lord  Elgin  fut-il  appelé  à  succéder  à  Lord 
Cathcart  ;  il  prit  les.  renés  du  pouvoir  le  30  janvier 
1847. 

L'administration  de  Lord  Cathcart  fut  peu  bril- 
lante. On  ne  remarque  que  le  règlement  de  la  liste 
civile,  l'organisation  de  la  milice,  la  question  des 
biens  des  Jésuites  et  l'incendie  du  Château  Saint- 
Louis. 

Pendant  son  administration,  Lord  Cathcart  ne 
fit  pas  grand  bruit.  Homme  paisible  et  conciliant, 
il  laissa  à  ses  conseillers  la  conduite  des  affaires 
publiques.  Il  avait  pu  exercer  sur  eux  une  certaine 
pression  afm  de  les  faire  consentir  ù.  reconstituer 
l'administration  d'une  manière  forte  et  constitution- 
nelle. Il  ne  le  voulut  pas,  laissant  cette  tâche  à  son 

(  '  )  Au  nombre  des  victimes  étaieut  MM.  A. -S.  Scott,  avocat, 
J.-J.  Sims,  apothicaire,  H.  CarweU,  marchaud,  Mme.  John 
Gibb,  Mme.  Louise  Lavallée,  épouse  de  M.  Ronald  McDonald, 
rédacteur  ^u  Canadien^  et  sa  fille,  Mme.  Rigobert  Angers. 

Au  mois  de  mai,  un  incendie  consuma  les  deux  villages  de 
Chicoutimi  et  de  la  baie  des  Ha  !  Ha  ! .  détruisant  bâtisses,  pro- 
visions*  animaux,  etc.  Près  de  3000  personnes  se  virent  dépour- 
vues de  tout  par  cet  accident.  Au  mois  d'août,  c'était  le  village 
de  Laprairie  qui  disparaissait  à  son  tour  sous  l'élément  destruc- 
teur. Environ  300  propriétés  furent  détruites  dans  ce  dernier 
incendie.  Dans  ces  deux  désastres,  la  popuLition  reçut  des  secours 
abondants. 

L'Hon.  M.  James  Kerr  fut  au  nombre  des  citoyens  décédés 
en  1846.  Il  avait  été  de  nombreuses  années  conseiller  législatif 
et  exécutif  du  Bas-Canada^  et  en  dernier  lieu  juge  de  la  cour  du 
banc  de  la  reine. 
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successeur,  car  il  ne  se  considérait  que  passager 
comme  gouverneur.  Il  sut,  toutefois,  acquérir  Tes- 
time  de  tous  les  partis  politiques,  et  laissa  dans  le 
pays  une  bonne  réputation.  Lord  Cathcart  ne  con- 
serva que  quelques  mois  le  commandement  mili- 
taire, et  partit  pour  l'Angleterre  dans  l'été  do  1847. 


FIN    DE   LA   PREMIÈRE   PARTIE. 
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Enregistré  conformément  à  l'acte  du  parlement  du  Canada  en 
Tannie  187 1,  par  l'auteur,  au  bureau  du  ministre  de  PAgriculture. 


Au  printemps  de  ISiTl,  rantenr  publiait  la 
première  partie  de  son  Histoire  du  Canada  sous 
V Union;  mais  avant  de  livrer  à  la  publicité  la 
suite  de  ce  travail,  il  aimait  à  connaître  Topinion 
du  public  sur  l'utilité  et  le  mérite  de  son  œuvre. 
Il  est  heureux  de  dire  que  la  presse  et  les  auto- 
rités politiques  et  littéraires  en  ont- porté  un 
jugement  favorable  ;  on  en  verra  ci-dessous  une 
preuve  suffisante  dans  les  bienveillantes  paroles 
qui  lui  ont  été  adressées,  s\  ce  sujet,  par  une  de 
nos  gloires  nationales.  Ces  encouragements,  partis 
d'un  homme  si  profondément  versé  dans  l'his- 
toire  de  son  pays,  et  aussi  hautement  apprécié 
dans  la  politique  que  dans  les  lettres,  ne  lui  ont 
pas  permis  d'hésiter  à  compléter  sa  tâche  labo- 
rieuse ;  il  l'a  accomplie  dans  la  mesure  de  ses 
forces,  avec  patriotisme,  modération  et  impar- 
tialité. 

L'auteur  aurait  pu  faire  une  histoire  plus 
attrayante  en  ne  racontant  que  les  événements 
les  plus  intéressants  ;  mais  pour  cela,  il  lui  eut 
fallu  laisser  de  côté  nombre  de  faits  et  de  détails 
nécessaires  à  celui  qui  veut  connaître  l'histoire 
intime  de  son  pays.  Un  pareil  sacrifice  eut  com- 
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promis  sans  doute  les  résultats  utiles  qu'un 
lecteur  sérieux  doit  attendre  d'un  ouvrage  de  ce 
genre.  Aussi  s'est-il  plus  appliqué  à  instruire 
qu'à  plaire.  Tout  en  s'attachant  principalement 
à  l'histoire  politique,  il  n'a  négligé  aucun  des 
sujets  qui  se  rapportent  au  progrès  lîiatériel  et 
intellectuel  du  pays.  Dans  le  cadre  restreint  qu'il 
s'est  imposé,  toutes  les  questions  de  chemins  de 
fer,  de  canaux,  de  commerce,  d'industrie,  de  colo- 
nisation, de  môme  que  les  événements  religieux, 
l'instruction  publique,  la  littérature  et  les  insti- 
tutions ont  leur  place  comme  la  législation  et 
les  luttes  politiques. 

L'auteur  ose  espérer  que  la  jeunesse  cana- 
dienne, à  laquelle  il  a  dédié  ses  humbles  travaux, 
pourra,  sans  recourir  aux  nombreux  documents 
officiels,  la  plupart  difficiles  à  se  procurer,  trou- 
ver tout  ce  qui  est  propre  à  l'intéresser.  Nos 
grandes  figures  politiques — La  Fontaine,  TJald- 
win,  Moriii,  Tac^hé,  etc., — ^lui  offriront  de  beaux 
modèles  à  étudier  et  à  imiter.  Elle  aura  une  idée 
à  peu  près  complète  du  Canada  contemporain  ; 
elle  se  convaincra  que,  pous  la  constitution  do 
1840,  le  progrès  en  toutes  choses,  malgré  les  luttes 
de  partis,  a  été  immense  ;  que  l'Union,  malgré 
ses  injustices,  a  préparé  les  Canadiens  à  un  avenir 
plus  brillant,  à  une  émancixmtion  plus  complète 
qu'a  inaugurée  en  186Ï  l'union  fédérale  des  pro- 
vinces anglaises  de  l'Amérique  du  Nord. 


Voici  la  lettre  flatteuse  que  M.  Etienne  Parent 
a  fait  rhonneur  d'adresser  à  Tauteur  : 

"Ottawa,  2Î  mars  1871. 

*'  Cher  monsieur, 

"  Veuillez  accepter  mes  remerciements  pour  la 
première  partie  de  votre  ouvrage  "  Le  Canada 
sous  r  Union,  " 

"  Je  vous  dirai  qu'après  avoir  lu  ce  travail,  et 
même  l'avoir  relu  en  plusieurs  endroits,  je  n'hé- 
site pas  à  souscrire  à  tout  ce  qu'en  a  écrit  la 
presse  périodique.  Vous  avez  commencé,  et  bien 
commencé  l'œuvre  difficile  de  pionnier  sur  une 
époque  mémorable  de  notre  histoire.  Vous  avez 
pu  laisser  quelques  souches  sur  le  terrain  défriché, 
mais  il  vous  sera  facile  de  les  faire  disparaître 
dans  une  deuxième  édition,  qui,  je  n'en  douttr 
pas,  vous  sera  demandée  sous  peu  de  temps. 

**  Ne  perdez  donc  pas  courage,  et  donnez-nous 
au  plus  tôt  la  suite  de  votre  travail  dont  non- 
seulement  la  jeunesse,  mais  aussi  l'âge  miir  tirera 
le  plus  grand  avantage,  l'une  en  appréciant, 
l'autre  en  se  ressouvenant. 

"  Veuillez  accepter,  avec  mes  encouragements, 
l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

"E.  Tarknt." 


LE  CANADA  SOUS  L'UNION 


DEUXIÈME    PARUE 


ADMINISTRATION  DE  LORD  ELGIN 

184Y-1854 


MINISTÈRE   SHSRWOOD-DALY,    1847. — DEFAITE   DES    CONSER- 
VATEURS ET  AVÉNBMBNT   DU  MINISTERE   LA 
FONTAlNEIlALDWINy    1848. 

Arrivée  de  Lord  El^in,  détails  sur  ce  personna^^o.-  U  traite  de 
MM.  Praper  et  Smith  du  ministère. — Ministère  Sherwuod-Daly. 
— Session  de  1847,  dJbats  sur  l'adresse. — Motion  de  non-confiance. 
— Acte  concernant  le  crime  de  faux,  acte  municipal  du  Bas- 
Canatîn,  liberté  de  commerce,  tarif,  etc. — Immij^ration  des  Irlan- 
dais, lièvres  typhoïdes.  -Associations  de  la  réforme  et  du  irogrès. 
— i>isr>olu;ion  du  parlement,  changements  ministériels. — Elections 
générales  triomphe  des  liberau.x. — Mort  de  MM.  Neilson,  Val- 
licres  de  St.  lléal  et  autres. — Sessicn  de  1848,  M.  Morin  prcsi- 
dent  de  la  chambre  d'assemblée,  défaite  des  conservateurs. — 
Ministère  La  Fontaine-Bîildwin. — Débats  politiaucs  intéressants. 
— Mouvement  en  faveur  de  la  colonisation. — Réforme  électorale. 

Lord  Elgin  fut  nommé  gouvemenr  du  Canada, 
le  16  septembre  1846  ;  mais  il  n'arriva  à  Mont- 
réal qu'à  la  fin  du  mois  de  janvier  de  Tannée 
suivante,  et  prêta  le  serment  d'usage,  le  20  de  ce 
mois.  Il  appartenait  à  une  des  familles  les  plus 
illustres  de  l'Angleterre,  possédait  des  talents 
remarquables  et  avait  un  cœur  noble  et  géné- 
reux.   Bien  qu'il  fût  conservateur  et,  par  consé- 
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quent,  opposé  à  la  politique  libérale  du  cabinet 
de  lord  John  Russell,  celui-ci  le  nomma  volon- 
tiers à  ce  poste  élevé,  parce  qu'il  le  jugeait  digne 
de  le  remplir  avec  distinction.  En  effet,  Lord 
Elgin  s'était  déjà  acquis  une  réputation  d'habile 
homme  d'état  dans  le  parlement  anglais,  et  dans 
son  administration  récente  à  la  Jamaïque,  où  il 
avait  gagné  l'estime  et  le  respect  de  tous  les 
partis.  Au  Canada,  comme  plus  tard  à  la  Chine 
et  aux  Indes,  il  sut  maintenir  intacte  cette  belle 
réputation.  Toujours  il  se  guida  d'après  les  véri- 
tables principes  constitutionnels,  principes  qu'il 
proclama  hautement  dans  sa  réx)onBe  à  l'adresse 
que  les  citoyens  de  Montréal  lui  présentèrent  à 
son  arrivée.  Voici  une  partie  de  ce  magnifique 
document  : 

"  Vous  voulez  bien  observer,  dit-il,  que  la  con- 
naissance des  affaires  publiques,  que  j'ai  acquise 
dans  le  parlement  impérial,  et  dans  d'autres  situ- 
ations de  haute  importance,  justifie  l'esiKïir  que 
je  me  guiderai,  dans  l'exercice  de  mes  fonctions, 
d'après  les  grands  princii)es  constitutionnels,  qui 
sont  familiers  aux  hommes  politiques  de  la 
Grande-Bretagne.  Tous  mes  soins  et  tous  mes 
efforts  tendront  à  la  réalisation  de  ces  favorables 
espérances.  Je  suis  convaincu  que  je  ne  pourrai 
mieux  maintenir  les  prérogatives  de  la  couronne, 
et  mettre  plus  efficacement  à  efiet  les  instruc- 
tions dont  m'a  honoré  Sa  Majesté,  qu'en  montrant 
de  justes  égards  pour  les  désirs  et  les  sentiments 
du  peuple,  et  qu'en  recherchant  les  conseils  et 
l'aide  de  ceux  qui  jouissent  de  sa  confiance. 

.'*  Je  ne  puis  porter  mes  regards  sur  l'histoire 
récente  de  cette  province  sans  sentir  qu'en  pre- 
nant la  résolution  de  conduire,  d'après  ces  prin- 
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cipes,  radministration  dos  affaires,  je  n'entre- 
prends pas  une  tâche  d'une  grandeur  et  d'une 
difficulté  ordinaires.  I^s  pouvoirs  du  self-govei-n- 
meni,  auquel  vous  fait  si  largement  participer 
votre  constitution,  ont  été  accordés  pour  de  sages 
motifs,  pour  donner  au  peuple  lemoyen  d'exercer 
une  influence  salutaire  sur  l'action  du  gouver- 
nement, et  pour  faire  du  gouvernement  lui- 
même  un  instrument  plus  puissant  pour  le  bien, 
en  lui  procurant  de  l'appui  et  de  la  confiance. 
Si  jamais  malheureusement  ces  pouvoirs  étaient 
employés  à  des  fins  de  faction  et  d'ambition  per- 
sonnelle, les  efforts  du  gouverneur-général  pour 
effectuer  le  bien-être  de  la  province  demeure- 
raient sans  résultat,  et  seè  hautes  et  importantes 
fonctions,  dans  de  pareilles  circonstances,  ne 
pourraient  que  produire  le  désappointement  et 
le  regret. 

"  Je  ne  rejette  pas  cependant  la  responsabilité 
que  m'a  ordonné  d'accepter  notre  gracieuse  Sou- 
veraine. J'ai  conscience  qu'en  l'acceptant,  je  ne 
suis  mû  par  aucun  autre  motif  que  celui  de 
remplir  fidèlement  mon  devoir  envers  Sa  Majesté 
et  lé  peuple  de  cette  province  :  et  j'espère  que 
dans  l'unanimité  qui  caractérise  les  procédés  de 
ce  jour,  j'apperçois  l'augure  de  cet  emi^resseraent 
à  mettre  de  côté  ces  différends  d'une  importance 
mineure  et  à  travailler  de  concert  à  l'avance- 
ment du  bien-être  public,  condition  indispen- 
sable à  l'action  efficace  et  pratique  de  la  cor.sti- 
tution  britannique. 

"  J'ai  les  yeux  ouverts  sur  la  vaste  étendue 
des  ressources  de  cette  noble  province,  et  je  suis 
profondément  convaincu  qu'au  moyen  de  mesures 
sages,  elles  sont  succeptibles  d'un  développement 
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rapide.  Ce  serait  une  tâche  bien  digne  de  l'em- 
ploi de  Téner^ie  et  des  talents  d'hommes  à  vues 
larges  et  patriotiques,  que  celle  de  travailler  à 
l'extension  du  commerce,  au  dévelopjpement  des 
ressources  agricoles  et  minérales,  à  l'amélioration 
et  à  la  multiplication  des  moyens  de  communi- 
cation intérieure  ;  de  pourvoir  à  de  plus  grandes 
facilités  pour  l'éducation  d'une  population  crois- 
sante, de  procurer  les  bienfaits  et  le  confort  de 
la  civilisation  aux  établissements  les  plus  éloi- 
gnés ;  d'éloigner  les  occasions  de  dissension  et 
de  discorde,  et  d'unir  les  habitants  de  toutes 
classes  et  de  toutes  races  par  un  seul  lien  d'in- 
térêt et  d'affection." (i) 

Après  avoir  examiné  la  position  des  partis 
politiques.  Lord  Elgin  se  convainquit  que  l'ad- 
ministration, telle  qu'elle  était  alors  constituée, 
ne  pouvait  commander  la  confiance  publique  à 
un  degré  suflBisant.  Il  vit  avec  peine  l'isolement 
dans  lequel  se  trouvait  la  race  française,  et  voulut 
y  remédier  en  appelant  au  pouvoir  quelques-uns 
de  ses  chefs.  Il  prit  dans  ce  but  l'avis  de  ses  mi- 
nistres, qui  lui  conseillèrent  de  s'adresser  à  MM. 
Morin  et  Caron,  et  d'offrir  à  chacun  d'eux  un 
portefeuille.  Mais  les  offres  de  Lord  Elgin  ne 
suffisaient  pas  aux  exigences  du  parti  libéral, 
dans  le  Bas-Canada  ;  elles  étaient  les  mêmes 
qui  avaient  été  faites  et  rejetées  dans  les  négo- 
ciations précédentes.  M.  Morin  les  refusa 
immédiatement,  donnant  pour  raison  princi- 
pale qu'il  avait  contracté  une  alliance  avec 
des  personnes  d'une  autre  origine  qu'il  ne 
pouvait  abandonner.    M.   Caron,   au   contraire, 

(i)  Traduction  du  Journai  de  Québec  (4  février  1847). 
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crut,  dans  l'intérêt  de  ses  compatriotes,  devoir, 
pousser  les  négociations  pins  loin.  Mais  ses 
efforts  demeurèrent  sans  succès.  Les  préten- 
tions de  M.  Daly  s'opposaient  à  un  arrangement 
acceptable.  Le  ministère  était  prêt  à  céder  trois 
portefeuilles  aux  libéraux;  mais  il  refusait  de 
sacrifier  M.  Daly,  qui  se  croyait  inamovible  dans 
son  poste  de  secrétaire  provincial.  MM.  Morin 
et  Caron  furent  approuvés  dans  leur  conduite. 
La  fermeté  inébranlable  des  convictions  de  co 
dernier  lui  fit  encourir  la  disgrâce  des  ministres  ; 
ils  exercèrent  leur  vengeance  en  le  destituant  do 
sa  position  de  président  du  conseil  législatif, 
charge  qu'il  n'avait  acceptée,  S()us  Lord  Metcalfe, 
qu'à  la  condition  expresse  qu'  ce  ne  serait  pas 
une  situation  politique  sujette  à  déplacement. 
La  conduite  injuste  du  ministère,  à  l'égard  de 
M.  Caron,  eut  l'heureux  résultat  de  donner  plus 
d'union  et  de  force  au  parti  libéral,  en  faisant 
cesser  entièrement  tout  esprit  de  division. 

La  presse  ministérielle  accusa  encore,  mais 
sans  raison,  les  Canadiens-Français  de  refuser  le 
pouvoir,  et  de  négliger  par  là  les  vrais  intérêts 
de  la  province.  L'alliance  des  conservateurs  avec 
les  libéraux  du  Bas-Canada  aurait  été  une  excel- 
lente affaire  ;  elle  aurait  probablement  eu  pour 
résultat  d'empêcher  les  troubles  de  1849.  Il 
est  regrettable  qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu.  Mais 
enfin,  la  faute  retombait  sur  les  conservateurs, 
qui  voulaient  toujours  reconstruire  le  cabinet  au 
profit  du  parti  britannique  et  du  Haut-Canada, 
et  qui  refusaient  d'asseoir  le  gouvernement  sur 
des  bases  constitutionnelles,  en  répudiant  le  prin- 
cipe de  la  double  majorité. 

Depuis  son   avènement,  le  ministère  Draper 
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n'avait  cherché  qu'à  diviser  le  parti  libéral, 
preuve  évidente  de  sa  propre  faiblesse.  Il  n'avait 
conservé  le  i)ouvoir  que  par  l'intrigue  et  l'argent 
répandu  à  pleines  mains  dans  le  Haut-Canada, 
qu'à  force  de  passer  des  mesures  favorables  à 
cette  section  de  la  province,  et  souvent  injustes 
envers  l'autre.  Puisque  les  ministres  ne  pou- 
vaient se  maintenir  au  pouvoir  d'une  manière 
constitutionnelle,  pourquoi  ne  se  retiraient-ils 
IMus  ?  Cependant,  plusieurs  d'entre  eux,  voyant 

Îu'ils  étaient  gravement  compromis  aux  yeux 
'un  public  fatigué  de  cet  état  de  chose,  et  qu'ils 
occupaient  une  position  fausse,  donnèrent  leur 
démission  ;  mais  ils  eurent  le  soin  de  se  placer 
avantageusement.  Leâ  autres  ministres  n'eurent 
pas  le  courage  de  les  imiter. 

Au  mois  d'avril,  M.  Smith  remit  sou  porte- 
feuille de  procureur-général,  et  fut  créé  juge  de 
la  cour  du  banc  de  la  reine.  M.  Badgley  le  rem- 
plaça dans  le  cabinet.  Cette  nomination  déplut 
à  M.  Taschereau,  qui"  cessa  d'être  solliciteur- 
général  du  Bas-Canada  ;  il  devait  en  justice  suc- 
céder à  M.  Smith.  Il  fut  nommé  peu  après  juge 
de  la  cour  de  circuit  (i).  A  la  fin  de  mai,  M. 
Draper  céda  sa  place  à  M.  Henry  Sherwood,  qui 
fut  considéré  comme  le  chef  de  radrainistration. 
M.  John  A.  Macdonald  entra  dans  le  ministère 
comme  receveur-général,  et  M.  Johu-H.  Cameroii, 
solliciteur-général,  du  Haut-Canada,  sans  siège 
dans  le  cabinet,  fut  nommé  conseiller  exécutif. 

(i)  M.  J.-R.  Koliand  fut  nomme  juge  en  clief  <iu  Bas-Canaila, 

à  la  place  du  juge  Vallières,  dccctlc.    M.  C.-J.-C.  de  I>éry  fut 

nommé  greffier  du  conseil  législatif  à  la  place  de   M.    Fitzgiblwn, 

M.  John  Joseph,  greffier  du  conseil    exécutif   remplaça    M.   Et. 

'arent,  qui  fut  nommé  assistant-secrétaire  avec  M.  K.  A.  Meredith. 
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Enfin  M.  Peter  McGill  remplaça  M.  Caron  comme 
président  du  conseil  léo'islatif,  avec  siège  dans 
le  cabinet. 

Ces  changements  rendaient  le  ministère  mé- 
connaissable :  on  pouvait  baptiser  la  nouvelle 
administration,  dont  on  ignorait  les  véritables 
chefs,  du  nom  de  Sherwood-Daly.  Il  ne  restait 
plus  que  MM.  Morris,  Daly  et  Papineau  des 
meml>res  de  l'administration  formée  en  1844. 
Voici  comment  se  comx>osait  le  nouveau  cabinet 
;\  la  session  de  1847  : 

Haut-Canada. 

Hon.  MM.  Henrj^  Sherwood,  procureur-général, 
Wm.  Cayley,  inspecteur-général, 
John-A.  Macdonald,  receveur-générali 
Wm.  Morris,  président  du  conseil  exécutif, 
John-H.  Cameron,  solliciteur-général. 


(t 


ik 


Iîas-Canada. 

lion.  MM.  Dominique  Daly,  secrétaire-provincial, 
Wm.  Badgley,  proiaireur-général, 
Denis- B.  Papineau,  commissaire  des  terres, 

•  **     Peter  Mi^Grill,  i>résident  du  conseil  législatif 

Dt\s  nouveaux  membre»  dt»  ce  ministère,  M. 
Sherwood  était  bien  celui  qui  possédait  le  plus 
d'inlluence  et  de  connaissances  constitution- 
nelles, sans  avoir  cependant  les  qualités  d'homme 
d'état  de  MM.  lîaldwin  et  Draper.  M.  John-A. 
Macdonald  n'était  encore  qu'un  jeune  .membre. 
Ses  talents  brillants  devaient  lui  assurer  plus 
tard  un  grand  rôle  dans  l'arène  politique  ;  mais 
il  manquait  alors  d'expérience,  et  de  plus,  il  était 
imbu  des  principes  outrés  des  conservateurs  de 
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vieille  souche.  On  peut  en  dire  autant  de  M. 
Cameron,  qui  était  un  orateur  distingué  et  un 
avocat  des  plus  habiles.  M.  Badgley  était  juge 
de  la  cour  de  circuit,  lorsqu'il  fut  prié  de  faire 
partie  du  cabinet  ;  il  était  lui  aussi  dénué  de 
connaissances  et  d'une  expérience  politique  satis- 
faisante, pour  occuper  un  poste  aussi  éminent. 
Quant  à  M.  McGill,  c'était  un  marchand  de 
Montréal  très-riche  et  très-estimé. 

On  ne  peut  examiner  les  membres  du  ministère 
Sherwood  sans  admettre  qu'ils  n'étaient  pas 
aptes  à  présider  aux  intérêts  du  pays,  les  uns  par 
manque  de  pratique  parlementaire,  les  autres 
par  défaut  de  i)opularité  et  d'influence.  On  doit 
reconnaître  que  le  Bas-Oanada  était  bien  mal 
représenté,  et  qu'on  commettait  une  grave 
injustice  envers  la  population  française,  qui,  sur 
neuf  ministres,  n'avait  qu'un  seul  représentant, 
M.  Denis-B.  Papineau  ;  encore  n'était-ce  qu'un 
représentant  peu  appréciable.  On  ne  sera  pas 
étonné  de  voir  qu'un  tel  ministère,  offrant  dans 
sa  composition  si  peu  de  titrv^s  à  la  confiance,  soit 
condamné  à  une  existen^ce  fort  courte,  et  s'éteigne 
sans  avoir  rien  fait  de  remarquable.  D'ailleurs, 
il  ne  comptait  plus  parmi  ses  membres  le  seul 
homme  capable  de  prolonger  son  existence,  et  de 
lui  donner  de  l'autorité,  l'Hon.  M.  Draper. 

Il  faut  reconnaître  en  M.  Draper  un  homme 
politique  de  premier  ordre  et  un  orateur  distin- 
gué. Il  occupait,  dans  les  chambres,  le  premier 
rang  avec  MM.  LaFontaine  et  Baldwin.  En  se 
retirant  de  la  vie  ix)litique  (ce  qu'il  fit  pendant 
la  session  de  1847),  la  chambre  perdait  en  lui 
une  de  ses  lumières  M.  Draper  avait  succédé  à 
M.  Hagerman,  en  1840,  comme  chet  du  parti 
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conservateur.  Sa  conduite  ministérielle  avait  été 
généralement  approuvée  dans  le  Haut-Canada. 
En  eiSet,  cette  section  de  la  province  n'avait  eu 
aucune  plainte  sérieuse  à  formxder  contre  lui  ; 
elle  lui  devait  au  contraire  plusieurs  mesures 
fort  avantageuses  à  ses  intérêts.  Mais  il  est  à 
déplorer  que  ces  mesures  aient  été  adoptées  par- 
fois au  préjudice  des  Bas-Canadiens.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  remarquer  qu'une  semblable 
conduite  si  peu  compatible  avec  ses  devoirs  de 
justice  entendus  dans  leur  véritable  sens,  ait 
terni  quelque  peu  la  belle  réputation  qu'il  s'était 
acquise,  m.  Draper  fut  nommé  juge  du  Haut- 
Canada.  Il  occupe  aujourd'hui  la  haute  position 
de  juge  en  chef  de  la  cour  d'appel  dans  cette 
province. 

Dans  les  derniers  changements  ministériels, 
Lord  Elgin  s'était  tenu  à  l'écart.  Il  était  disposé 
à  ne  favoriser  ni  l'un  ni  l'autre  parti,  et  à  laisser 
ainsi  celui  qui  avait  le  pouvoir  courir  ses  chances 
do  silut  ;  il  attendit  avec  patience  le  résultat  de 
la  lutte  qui  allait  s'engager.  Le  2  juin  1847,  il 
ouvrit  la  session  par  un  discours,  dans  lequel  il 
mentionnait,  entre  autre  choses,  que  le  parle- 
ment impérial  était  disposé  à  abandonner  à  la 
province,  le  contrôle  sur  le  département  des 
postes,  et  qu'il  avait  passé  une  loi  conférant  aux 
législatures  coloniales  le  pouvoir  de  rappeler  les 
droits  différentiels  imposés  aux  colonies,  en 
faveur  des  produits  biitanniques.  Son  discours 
ne  mentionnait  aucune  des  mesures  et  des  ques- 
tions politiques  qui  occupaient  alors  le  pays. 

Avant  la  discussion  de  l'adresse,  la  chambre 
d'assemblée  eut  à  décider  si  Sir  AUan  McNab 
était  encore  son  président.    Le  gouvernement 
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rayait  nommé  pendant  la  vacance  au  poste 
d'adjudant-gônéral  de  la  milice.  M.  Et.-P.  Taché 
avait  été  nommé  député-adjudant  i30ur  le  Bas- 
Canada.  Sir  Allan  n'avait  accepté  son  emploi 
qu'à  la  condition  qu'il  nommerait  lui-même  Itî 
député-adjudant  du  Haut-Canada  ;  c'était  le 
colonel  Cameron  qu'il  désignait  à  ce  poste.  Cette 
condition  n'ayant  pas  été  acceptée  par  le  gouver- 
nement, qui  nomma  M.  McDonald,  Sir  Allan 
refusa  la  charge  d'adjudant-général  de  la  milice. 
La  chambre  décida  qu'il  était  encore  membre,  et 
par  conséquent  son  président. 

Cette  question  en  amenait  une  autre.  Pendant 
que  le  gouvernement  était  sous  l'impression  que 
Sir  Âllan  avait  accei)té  la  place  d'adjudant  de  la 
milice,  deux  députés  avaient  pris  sur  eux  d'éma- 
ner un  bref  pour  une  nouvelle  élection,  dans  le 
comté  de  Simcoe  ;  c'est  ce  qui  se  fait  lorsque  la 
place  de  président  de  la  chambre  devient  vacante. 
M.  Robinson  avait  accepté  la  charge  de  commis- 
saire des  travaux  publics,  emploi  qui  rendait  sou 
siège  vacant  ;  il  fut  réélu  dans  son  même  comté. 
Il  était  évident  que  si  le  président  de  la  chambre 
eût  accepté  l'emploi  qu'on  lui  avait  offert,  Téleo 
tion  de  M.  Robinson  ordonnée  par  deux  membres, 
était  légale  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  était 
nulle,  car  le  président"  n'ayant  pas  donné  sa 
démission,  à  lui  seul  appartenait  le  droit  de  faire 
émaner  un  bref  d'élection.  La  question,  après 
avoir  été  disdtutée,  fut  renvoyée  à  un  comité 
spécial;  elle  ne  fut  décidée  qu'à  la  fin  de  la 
session,  dans  le  but  de  permettre  à  M.  Robinson 
de  voter  en  faveur  du  gouvernement.  Le  rapport 
du  comité  déclara  l'élection  nulle  ;  cependant,  la 
majorité  ministérielle  décida,  contre  tout  prin- 
cipe de  justice,  que  l'élection  était  valide. 
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Grâce  à  d'autres  manœuvres  ministérielles,  le 
comté  de  Dorchester,  dont  le  siège  était  devenu 
vacant  par  la  démission  de  M.  Taschereau,  ne  fut 
nullement  représenté  dans  les  chambres  pendant 
plus  de  la  moitié  de  la  session.  On  savait  qu'un 
libéral  serait  élu  dans  ce  comté,  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'on  négligea  de  faire  émaner  les 
brefs  d'élection.  Le  comté  de  Ghamplain  fut  aussi 
longtemps  sans  être  réellement  représenté.  Son 
député,  M.  Guillet,  avait  accepté  un  emploi  secon- 
daire ;  il  s'agissait  de  savoir  si  son  siège  était 
vacant  ;  l'administration  traîna  la  question  en 
longueur  dans  le  même  but  que  pour  le  cas  précé- 
dent. La  chambre  décida,  à  la  fin  de  la  session, 
que  M.  Guillet  conservait  son  siège.  Enfin,  on 
contraignit  M.  Draper  de  siéger  quelque  temps  en 
chambre,  dans  le  but  d'avoir  sa  voix,  bien  qu'il 
déclarât  lui-même  qu'une  place  de  juge  était  à 
sa  disposition.  Ces  faits  n'ont  pas  besoin  de  com- 
mentaires ;  ils  prouvent  assez  quels  moyens  pre- 
nait le  ministère  pour  se  maintenir  au  pouvoir. 

Pendant  plusieurs  jours,  l'adresse  fut  discutée 
avec  beaucoup  d'excitation  et  d'animosité.  C'était 
une  dernière  lutte  entre  les  conservateurs  et  les 
libéraux.  L'opposition,  sur  motion  de  M.  Baldwin, 
secondé  par  M.  La  Fontaine,  proposa  un  amende- 
ment dans  lequel  elle  félicitait  Lord  Elgin  de  son 
alliance  avec  la  famille  de  Lord  Durham,  et  dé- 
clarait que  c'était  à  ce  dernier  que  le  pays  devait 
l'établissement  du  gouvernement  responsable, 
d'après  les  principes  qui  fonctionnaient  avec  tant 
de  succès  en  Angleterre,  et  que  la  chambre  espé- 
rait que,  sous  Lord  Elgin,  elle  verrait  l'applica- 
tion efficace  de  ce  grand  principe.  Un  autre 
amendement  exprimait  le  regret  de  ce  que  le 
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gouverneur  n'eût  pas  été  conseillé  de  convoquer 
les  chambres  plus  à  bonne  heure. 

M.  Baldwin  accompagna  le  premier  amende- 
ment d'un  discours  remarquable,  et  fit  passer  de 
mauvais  moments  aux  ministres.  Il  attaqua  leur 
conduite  sur  plusieurs  points,  et  démontra  que 
l'histoire  de  l'administration  des  conservateurs, 
depuis  1843,  n'avait  pas  d'exemple  dans  les  fastes 
parlementaires.  Tous  ceux  qui  avaient  fait  partie 
de  l'administration  étaient  tombés  les  uns  après 
les  autres,  et  avaient  été  remplacés  de  manière 
que  le  cabinet  était  dans  le  moment  composé 
d'éléments  hétérogènes,  qui  n'avaient  ni  les 
mêmes  principes  ni  les  mêmes  vues.  Ce  n'était 
pas  là  le  moyen  de  faire  fonctionner  un  gouver- 
nement. L'administration  devait  être  régie  sui- 
vant les  principes  anglais,  c'est-à-dire  que  les 
ministres  devaient  entrer  en  fonction  i)ar  une 
déclaration  précise  des  principes  d'après  lesquels 
ils  se  proposaient  de  gouverner  le  pays.  L'hono- 
rable membre  pour  Simcoe,  et  l'honorable  procu- 
reur-général, différaient  d'opinion  sur  la  question 
de  l'université  de  Toronto  ;  qtt'allaient-ils  faire 
lorsque  leurs  collègues  présenteraient  cette  me- 
sure à  la  chambre  ?  M.  Baldwin  passa  eh  revue 
une  partie  des  actes  de  l'administration,  blâma 
les  nominations  injustes  qu'elle  avait  faites,  et 
termina  son  discours  en  s'adressant  aux  membres 
de  la  droite,  et  en  leur  disant  qu'ils  auraient 
bientôt  à  se  présenter  devant  leurs  constituants, 
et  qu'ils  se  trouveraient  dans  une  position  bien 
triste,  s'ils  étaient  obligés  de  répondre  :  "  J'ai 
sacrifié  mon  pays,  mais  j'ai  sauvé  le  ministère." 
MM.  Aylwin,  Chauveau,  Malcolm  Gameron, 
Merritt,   Watts,    etc ,    parlèrent   en   faveur  de 
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ramendement,  et  se  plurent  à  condamner  le 
ministère  dans  ses  actes,  ainsi  que  son  impuis- 
sance à  faire  passer  les  mesures  importantes  que 
le  pays  réclamait.  Ils  firent  un  tableau  fidèle  des 
iniquités  et  de  la  corruption  des  hommes  du  pou- 
voir. M.  Aylwin  fut  surtout  très-éloquent  ;  il 
était  sans  contredit  le  meilleur  orateur  de  la 
chambre  d'assemblée. 

MM.  Caley,  Gowan,  John-H.  Oameron  et  John 
A.  Macdonald  réix)ndircnt  aux  membres  de  la 
gauche.  Au  lieu  de  défendre  leur  politique  et 
leurs  actes,  ils  attaquèrent  les  chefs  libéraux 
dans  leur  vie  politique,  en  dirigeant  de  préfé- 
rence leurs  coups  sur  M.  Baldwin,  auquel  ils 
reprochaient  de  s'être  fait  élire  dans  le  comté  de 
Bimouski.  Le  solliciteur-général  Cameron  fit  un 
discours  éloquent,  qui  n'aurait  pas  manqué  de 
produire  un  excellent  effet  s*il  avait  eu  une  meil- 
leure cause  à  soutenir.  Il  accorda  des  éloges  aux 
Canadiens-Français  ;  mais  il  déclara  qu'il  aurait 
voulu  les  voir  soutenir  l'administration,  et  il 
s'efforça  de  leur  démontrer  qu'ils  avaient  tort  de 
s'attacher  à  M.  Baldwin,  lorsque  ce  dernier  s'était 
séparé  de  ses  amis  dans  les  questions  des  biens 
des  Jésuites,  et  des  dépenses  de  l'administration 
de  la  justice  dans  le  Haut-Canada. 

M.  La  Fontaine  répondit  à  M.  Cameron  et  à 
M.  Gowan.  Il  prouva  qu'on  avait  été  injuste 
envers  la  i)opulatiori  française,  D<3puis  que  les 
conservateurs  étaient  au  pouvoir,  cinq  conseillers 
législatifs  avaient  été  nommés  ;  de  ce  nombre, 
pas  un  n'était  Canadien.  M.  Tîischereau  ne  suc- 
céda pas  à  M.  Smith,  parce  qa'il  était  également 
Canadien-Français.  On  avait  ensuite  destitué  M. 
Caron,  lorsqu'il  avait  fait  plus  pour  le  ministère 
que  celui-ci  ne  le  méritait.     11   remerciait   les 
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ministres  de  cette  destitution,  qui  avait  cimenté 
•  pl^s  que  jamais  Tunion  parmi  les  Canadiens 
d'origine  française.  Il  s'éleva  encore  contre  la 
nomination  de  M.  Smith,  avocat  du  troisième 
ordre,  qui  avait  été  nommé  successeur  de-  M. 
Vallières.  M.  La  Fontaine  s'adressa  ensuite  aux 
membres  qui  représentaient  la  population  fran- 
çaise, leur  demandant  ce  qu'ils  avaient  fait  pour 
leurs  compatriotes.  "  Vous  avez,  dit-il,  sacrifié 
l'honneur  à  l'amour  des  emplois  ;  vous  n'avez 
été  que  des  instruments  entre  les  mains  de  vos 
collègues  ;  vous  avez  sacrifié  le  pays,  vous  en 
aurez  bientôt  la  récompense.  L'un  de  vous  a  déjà 
été  expulsé  du  conseil,  l'autre  le  sera  bientôt.  En 
présence  de  ces  faits,  comment  pouvons -nous 
avoir  confiance  dans  l'administration  actuelle.... 
Vous  avez  dégoûté  votre  chef,  l'honorable  M. 
Draper.  Il  se  retire  avec  une  x)lace  déjuge  ;  cepen- 
dant, vous  voulez  l'abreuver  d'amertume  jusqu'à 
la  fin.  Vous  le  forcez,  lorsqu'il  a  résigné  son  siège, 
lorsque  vous  l'avez  fait  juge,  à  venir  encore  vous 
donner  un  vote  politique  dans  cette  chambre." 

Après  trois  jours  de  violents  débats,  l'adresse 
fut  emportée  par  deux  voix  de  majorité.  (^)     Le 

(i)  PoirR—MM.  Hadglcy,  Boulton,  lîrooks,  Camcion,  (Coin- 
wall),  Caylcy,  Chalmers,  Christic,  Colvile,  Cumiiiings,  Daly, 
Dickson,  Draper,  Duggan,  Ermatinger,  Foster,  Ciowaii,  Haie, 
Hall,  Jcssup,  Lyon,  MacDonald  (Kingston),  Macdoncll  (Dundas), 
McConncll,  Moftatt,  Monro,  Murney,  Pàpineau,  Pcllie,  KitUIcll, 
Robinson,  Scymour,  Shcrwood  (Hrockvillc),  .Smiih  (Frontenac), 
Stewart  (IJytown),  Slcwart  (l'rescoll),  Viger,  Web  ter,  Williams, 
Woods. — 39. 

Contre.— MM.  Armstrong,  Ayiwin,  IJaldwin,  Hertlielot,  Ber- 
trand, Boutillier,  Caineron  (Lanark),  (auchon,  Cliabot,  Chau- 
veau,  Conger,  Desaulnicrs,  DeWitt,  Druminond,  Foumier,  Jobin, 
Lacoste,  La  Fontaine,  Lantier,  La  Terrière,  Laurin,  LcMoine, 
Leslic,  Macdonald  (Glengary),  Macdonell  (Stormont),  Merritt, 
Métliot,  Morin, .Nelson,  Powell,  Price,  Prince,  Rousseau,  Scott, 
Smith  (Wentwofth),  Thompson,  Watts.— 37. 
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miiiistèr^  ne  s'avoua  pourtant  pus  vaincu  ;  il 
continua  à  se  maintenir  au  pouvoir,  lorsque 
réellement  il  était  en  minorité.  Cette  conduite 
était  sans  (»xeniple  dans  Phistoire  constitution- 
nelle ;  aucun  gouvernenvent  d'Europe  n'aurait 
osé  vivre  avec  une  si  faible  majorité.  Un  parti, 
en  ettet,  ne  doit  se  maintenir  au  pouvoir  que 
lorsqu'il  est  assez  puissant  pour  faire  adopter  les 
mesures  nécessaires  au  bien-être  du  pays. 

De  son  côté,  le  conseil  léj^iîslatif  démontra  qu'il 
avait  peu  de  confiance  dans  le  ministère.  M. 
Neilson  se  trouva  blessé  de  (*e  que  la  popu- 
lation française  n'était  pas  suffisamment  repré- 
sentée dans  le  cabinet.  Il  proposa  une  série 
de  résolutions,  comportant  dans  leur  ensemble 
une  motion  de  non-conliance.  Ces  résolutions 
énuméraient  les  stipulations  et  les  garanties 
accordées  aux  Canadiens  -  Français,  depuis  la 
conquête,  pour  la  conservation  de  leurs  institu- 
tions et  de  leurs  lois  ;  elles  protestaient  contre 
l'acte  d'union  et  la  reprt^sentation  injuste  que 
cet  acte  déterminait,  blâmaient  ouvertement 
l'administration  de  <*e  qu'elle  ne  comptait  qu'un 
seul  membre  sur  neuf  pour  prendre  les  intérêts 
de  la  majorité  do  la  population  canadienne,  et 
regrettait  l'exercice  de  la  prérogative  royale,  qui 
seul  eût  pu  remédier  à  cet  état  de  choses  aussi 
déplorable  que  dangereux. 

Ces  résolutions  donnèrent  lieu  à  un  débtït 
animé,  chose  tout  à  fait  nouvelle  au  conseil 
législatif,  où  les  discussions  étaient  ordinaire- 
ment paisibles.  M.  Sullivan,  le  plus  éloquent 
des  conseillers,  profita  de  la  circonstimce  pour 
condamner  sévèrement  la  conduite  des  conser- 
vateurs, depuis  qu'ils  avaient  le  pouvoir.     C'est 
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dans  cette  occasion  qu'il  se  déclara  opposé  au 
système  de  la  double  majorité. 

M.  Caron  lit  un  discours  qui  produisit  un 
grand  effet.  Il  raconta  les  différentes  négocia- 
tions cyoLÏl  avait  dirigées,  et  montra  quelle  espèce 
de  traitement  on  lui  avait  fait  subir.  On  avait 
on  effet  commis  à  son  égard  la  plus  grave  injus- 
tice, en  le  destituant  do  sa  place  comme  président 
du  conseil  législatif,  charge  qu'il  déclara  avoir 
acceptéti  à  la  condition  expresse  qu'elle  ne  serait 
point  politique.  Les  résolutions  ne  furent  néga- 
tivées  que  par  la  voix  prépondérante  du  prési- 
dent, qui  était  lui-même  ministre,  (i) 

La  chambre  d'assemblée  dirigea  encore  un 
autre  vote  de  non-confiance  contre  l'administra- 
tion. M.  Scott  proposa  une  adresse  au  gouver- 
neur, le  priant  d'adopter  des  mesures  propres  à 
le  mettre  en  état  de  former  une  administration 
forte  et  eflScace.  Les  principaux  membres  de 
l'opposition  prirent  part  au  débat  en  faveur  de 
l'adresse,  revinrent  une  deuxième  fois  sur  la  con- 
duite fautive  des  conservateurs,  et  leur  repro- 
chèrent surtout  de  se  maintenir  au  pouvoir  avec 
une  majorité  si  faible.  M.  Cauchon  les  blâma  de 
l'usage  étrange  qu'ils  faisaient  des  tribunaux, 
soit  i)our  y  assurer  une  retraite  aux  ministres, 
soit  pour  en  tirer  des  remplaçants  difficiles  à 
trouver  ailleurs.  C'était,  à  son  opinion,  porter 
une  grave  atteinte  à  l'indépendance  des  tribu- 
naux. M.  Chauveau  prouva,  par  des  faits  et  des 
chili'res,  que  l'administration  avait  négligé  le 

(  1  )  rour  les  rcsolulions — M  M .  Sullivan,  Caron,  Bnineau,  Jolielte, 
Kcrç^^iK.on,  Dclîoucliorvillc,  Irving,  Widmer,  Neilson,  Massue  et 
Kov. 

Contre— MM.  Morris,  Sherwood,  Crooks,McKay,Ciordon, Ferrie, 
Walkcr,"  Knowlton,  Fcrri^r,  Mathieson,  et  le  président  McGilï. 
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Bas-Canada,  et  n'avait  rien  fait  pour  favoriser  la 
colonisation,  tandis  qu'elle  avait  voté  des  sommes 
considérables,  à  la  province  supérieure.  Les  libé- 
raux conclurent  que  tous  les  citoyens  honnêtes 
et  patriotiques  devaient  réunir  leurs  efforts,  et 
agiter  la  province,  afin  de  changer  l'état  de 
choses  présent.  L'adresse  fut  perdue  par  une 
majorité  de  quatre  voir. 

Le  ministère  présenta  à  ]a  considération  des 
chambres,  plusieurs  mesures,  dont  quelques-unes 
furent  adoptées.  Les  lois  relatives  au  crime  de 
faux  furent  amendées  et  refondues  ;  ce  crime  ne 
devait  plus  être,  à  l'avenir,  punissable  de  la 
peine  de  mort.  Une  deuxième  mesure  modifiait 
l'acte  relatif  au  bureau  des  travaux  publics  ;  une 
troisième  exemptait  de  la  taxe  locale  les  pro- 
priétés de  la  couronne  dans  le  Bas-Canada.  Ijcs 
libéraux  protestèrent  contre  cette  dernière,  parce 
qu'elle  enlevait  aux  autorités  locales  une  source 
de  revenus  Qu'elles  avaient  prélevée  jusqu'alors. 

Un  nouvel  acte  des  municipalités  pour  le  Bas- 
Canada,  préparé  par  le  procureur-général  Bad- 
gley,  remplaça  l'acte  de  1845.  Cette  mesure 
instituait  une  seule  municipalité  dans  chaque 
comté.  Quelques  comtés  trop  étendus  furent 
divisés  en  deux  ou  même  en  trois  municipalités. 
Plusieurs  députés  du  Bas-Canada  s'opposèrent  à 
la  mesure  ;  ils  considéraient  l'organisation  par 
paroisse  supérieure  à  celle  des  comtés,  et  trou- 
vaient de  graves  inconvénients  à  changer  si 
souvent  la  loi  municipale  :  c'était  en  effet  la 
troisième  depuis  sept  ans.  M.  La  Fontaine  suggéra 
la  double  organisation  par  paroisse  et  par  comté, 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  ;  mais  il  ne  voulut 
pas  prendre  la  responsabilité  de  rejeter  la  mesuré, 
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qu'il  laissa  tout  entière  à  radministration.  Cette 
loi  qui  demeura  eu  force  l'espace  de  huit  années, 
ne  fut  guère  mieux  reçue  par  le  peuple  que  les 
précédentes  ;  elle  était  défectueuse  dans  plusieurs 
parties  importantes. 

La  législature  s'efforça  de  remédier,  autant  que 
possible,au  tort  qu'éprouva  le  Canada  par  le  chan- 
gement de  la  politique  commerciale  de  l'Angle- 
terre. En  184G,  la  métropole  avait  établi  le 
système  de  commerce  libre  ou  le  libre  échange 
des  produits  avec  toutes  les  nations  :  elle  avait 
en  même  temps  retiré  la  protection  jusqu'alors 
accordée  aux  produits  canadiens,  à  l'exception 
des  bois  de  construction,  et  avait  donné  au 
Canada  le  pouvoir  de  rappeler  les  droits  diffé- 
rentiels. Jusqu'à  cette  époque,  les  Canadiens 
avaient  joui  de  certains  avantages  pour  leurs  pro- 
duits agricoles,  sur  le  marché  anglais  ;  d'un  autre 
côté,  ils  avaient  été  obligés  de  payer  un  droit 
différentiel  de  sept  et  demi  par  cent  s'ils  em- 
ployaient de^  vaisseaux  étrangers,  ou  s'ils  imi)or- 
taient  des  marchandises  étrangères  autrement 
que  par  l'entremise  d'une  maison  anglaise  de 
commerce.  Ces  changements  mettaient  le  Canada 
sur  le  même  pied  que  les  autres  pays,  qui  com- 
merçaient avec  l'Angleterre.  La  province  allait 
entrer  en  concurrence  avec  des  peuples  plus 
riches  et  plus  avancés  qu'elle.  Mais,  pour  lutter 
avec  avantage,  il  fallait  lever  tous  les  obstacles 
qui  pouvaient  entraver  son  commerce,  et  accorder 
l'entrée  libre  dans  les  ports  canadiens  à  tous  les 
vaisseaux  étrangers.  Puisque  la  métropole  ne 
protégeait  plus  les  produits  de  ses  colonies,  elle 
ne  devait  plus  forcer  ces  colonies  elle-mômes  à 
acheter  les  siens.    La  législature  demanda,  dans 
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une  adresse  à  la  reine,  d'accorder  à  toutes  les 
nations  le  libre  usage  de  la  navigation  du  Saint- 
Laurent  ;  et,  pour  parvenir  à  cette  fin,  de  révo- 
quer les  lois  de  la  navigation  qui  avaient  rapport 
à  la  colonie. 

L'Angleterre  avait  permis  au  parlement  cana- 
dien de  rappeler  les  droits  dîfTcrentiels  sur  les 
marchandises  étrangères,  droits  qui  s'élevaient  ù 
sept  et  demi  par  cent.  En  conséquence,  la  légis- 
lature adopta  un  nouveau  tarif  uniforme  pour 
les  articles  importés  de  tous  les  pays.  Les  droits 
sur  la  plupart  des  marchandises  furent  fixés  à 
sept  et  demi  par  cent.  Quelques  autres  articles 
furent  soumis  à  un  tarif  de  douze  et  même  de 
vingt  par  cent.  Le  taux  moyen  de  ce  tarif,  qui 
resta  deux  ans  en  force,  était  de  dix  et  un  quart 
par  cent.  Les  libéraux  du  Bas-Canada  s'oppo- 
sèrent à  l'élévation  des  droits  sur  certains  arti- 
cles, parce  que,  selon  eux,  la  population  qu'ils 
représentaient  allait  plus  en  s  >uffrir  que  celle  du 
Har^t-Canada. 

Pour  se  conformer  au  désir  de  la  province,  lo 
parlement  impérial  fit  disparaître,  en  1849,  les 
dispositions  qui  empêchaient  les  vaisseaux  étran- 
gers de  fréquenter  les  ports  canadiens. 

Depuis  cette  époque,  le  Canada  ejitra  dans  une 
nouvelle  ère  commerciale.  Il  put  importer  ses 
marchandises,  et  exporter  ses  produits  dans  tous 
les  pays  ;  il  eut  la  liberté  de  contrôler  son  propre 
commerce,  et  de  fixer  ses  droits  d'impôts.  Ija 
liberté  de  la  navigation  amena  dans  ses  ports 
les  vaisseaux  américains,  allemands,  français  et 
autres.  Dès  1851,  le  nombre  de  navires  étrangers 
qui  vinrent  y  chercher  les  produits  canadiens 
était  de  cent  dix-sept.     Cette  concurrence  eut 
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surtout  l'effet  de  faire  baisser  coijisidérablement 
le  taux  du  fret. 

Le  Canada  tenta  aussitôt  d'établir  avec  les 
Etats-Unis  le  système  du  libre  échange  à  Tégard 
de  certains  produits  :  afin  d'obtenir  ce  but,  le 
parlement  impérial  entra  en  négociation  avec  les 
autorités  américaines.  Ceci  ne  devait  être  accordé 
qu'après  plusieurs  années.  Mais  en  1849,  fut 
passée  une  loi  commerciale,  celle  du  transit^  par 
laquelle  les  Canadiens  pouvaient  importer  les 
marchandises  étrangères  en  douane  par  les  Etats- 
Unis,  et  faire  passer  par  les  ports  américains  leurs 
produits  destinés  à  l'exportation.  Avec  cette 
mesure,  commença  la  rivalité  entre  le  Canada  et 
l'Etat  de  New- York,  pour  le  transport  du  com- 
merce de  l'Ouest. 

L'union  des  provinces  anglaises  de  l'Amérique 
du  Nord,  sous  un  même  système  de  douane,  de 
postes  et  de  travaux  publics,  fut  aussi  suggérée 
par  Lord  G-rey,  ministre  des  colonies,  dansr  une 
dépêche  de  1847.  Cette  suggestion  fournit  à 
plusieurs  journaux  l'occasion  de  discuter  l'union 
fédérale  des  provinces.  Le  Canadien  publia  à  ce 
sujet  plusieurs  articles  intéressants. 

Les  changements  de  la  politique  commerciale 
de  l'Angleterre  furent  d'abord  contraires  au  com- 
merce canadien,  qui  devint  languissant.  Il  s'en 
suivit  un  malaise  général,  et  de  nombreuses 
banqueroutes.  Le  revenu  des  douanes  diminua 
considérablement.  Le  crédit  de  la  province  fut 
même  affecté,  et  les  bons  perdirent  de  leur  valeur 
sur  le  marché,  anglais.  Ce  ne  fut  qu'en  1849-50 
que  le  commerce  reprit  vigueur,  et  que  le  crédit 
dû  Canada  se  rétablit. 

Plusieurs  autres  mesures  utiles  furent  adoptées 
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par  la  législature,  pendant  cette  session.  Une 
loi,  présentée  par  M.  Laurin,  organisait  la  pro- 
fession de  notaire,  dans  le  Bas-Canada  ;  elle  y 
établissait  trois  chambres  de  notaires.  Une  loi  à 
peu  près  de  ce  ^nre  organisait  la  profession  des 
médecins.  (S.  È.  B.  C,  ch.  *71.)  Plusieurs  com- 
pagnies obtinrent  des  actes  d'incorporation,  les 
unes  pour  Texploitation  des  riches  mines  du  lac 
Supérieur  et  du  lac  Huron  ;  les  autres,  pour  la 
construction  de  lignes  télégraphiques  par  toute 
la  province.  Ces  lignes  furent  presque  toutes 
construites  en  184*7.  A  la  fin  de  cette  année,  les 
villes  du  Canada  purent  communiquer,  pour  la 
première  fois,  entre  elles  et  les  villes  des  Etats- 
Unis,  par  le  moyen  si  rapide  et  si  commode  du 
télégraphe  électrique.  La  ligne  de  Québec  à 
Halifax  ne  fut  terminée  qu'en  1851. 

L'assemblée  législative  s'occupa  encore,  pen- 
dant la  session,  des  malheureux  émigrés  irlandais, 
qui  se  i)ortèrent  en  Canada  au  nombre  de  100,000. 
Elle  vota  une  somme  considérable  pour  venir  au 
secours  de  leur  détresse.  Cette  grande  émigra- 
tion était  due  à  l'horrible  famine,  qui  sévit  en 
Irlande,  en  1846-4 Y,  et  qui  menaça  d'enlever 
une  partie  de  sa  population,  malgré  les  secours 
accordés  par  divers  pays,  et  auxquels  le  Canada 
contribua  largement.  Les  maladies  épidémiques, 
qu'accompagnent  d'ordinaire  la  disette  et  les 
privations,  décimèrent  en  même  temps  cette 
nation  malheureuse.  On  ne  crut  voir  d'autres 
remèdes  à  l'horrible  fléau  que  dans  l'émigration 
en  masse.  Une  association  se  forma  pour  activer 
ce  mouvement,  et  le  Canada  fut  choisi  pour  lieu 
de  refuge.  Des  milliers  de  malheureux,  déjà 
épuisés  par  delougues  privations  furent  entassés 
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dans  des  bâtiments  marchands, .  presque  sans 
vêtements  et  sans  nourriture.  Pendant  la  tra- 
versée de  Tocéan,  les  fièvres  typhoïdes  firent  de 
nombreuses  victimes.  Ils  furent  déposés  au  lieu 
de  la  quarantaine,  dans  Tétat  le  plus  pitoyable, 
mourant  en  partie  de  détresse  et  de  privation. 

Malheureusement,  le  gouvernement  canadien 
ne  s'attendait  pas  à  une  immigration  aussi  con- 
sidérable ;  il  n'avait  pas  prévu  à  un  aussi  grand 
nombre  de  malades,  de  sorte  qu'il  no  put  d'abord 
les  assister  autant  que  le  demandait  leur  triste 
état.  Les  émigrés  convalescents  et  en  santé  furent 
transportés  dans  les  villes  ;  mais  là  encore,  on 
n'était  pas  préparés  à  les  recevoir  en  nombre 
aussi  considérable.  On  les  plaça  comme  l'on  put, 
dans  les  hôpitaux  et  dans  les  grandes  bâtisses 
(sheels)  que  l'on  construisit  .tout  exprès  pour  eux. 
Ces  infortunés,  portant  encore  le  germe  de  la 
maladie,  succombèrent  en  grand  nombre  sous 
les  coui)s  de  l'horrible  fléau.  Partout  ils  eurent 
la  consolation  de  recevoir  les  secours  religieux 
dans  leur  triste  position.  Le  clergé  Canadien  se 
dévoua  à  ce  ministère  pénible,  avec  un  zèle  et 
une  charité  sans  bornes.  Les  Sœurs  de  la  Charité 
et  de  la  Providence  se  prodiguèrent  au  chevet 
des  malades,  pour  donner  des  consolations  et  de 
la  nourriture.  Un  grand  nombre  de  laïques  se 
dévouèrent  aussi  au  secours  des  malades.  Plu- 
sieurs malheureusement  payèrent  de  leur  vie  un 
si  beau  sacrifice.*  A  mesure  qu'ils  succombaient, 
d'autres  se  hâtaient  de  les  remplacer  pour  suc- 
comber à  leur  tour.  La  charité  de  ces  prêtres  et 
de  ces  femmes  fut  sublime.  Du  tel  dévouement 
fit  éclater  partout  les  plus  grands  éloges.  Le 
gouverneur  et  les  chambres  les  félicitèrent  publi- 
quement, dans  les  termes  les  plus  magnifiques. 
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Une  CTande  consternation  se  répandit  parmi 
la  population  des  villes  à  la  vue  de  la  terrible 
épidémie.  La  contagion,  pouvait  se  répandre 
d'une  manière  alarmante.  Il  était  extrêmement 
dangereux  de  garder  un  grand  nombre  de  x>er- 
sonnes  maladives  et  malpropres,  mourant  eu 
foule  dans  les  habitations  qui  leur  avaient  été 
destinées.  Heureusement,  le  nombre  de  Cana- 
diens qui  contractèrent  le  mal  fut  assez  restreint. 

Parmi  les  victimes  de  leur  charité,  on  remarque 
Mgr  Power,  évêque  de  Toronto,  M.  le  ffrand- 
vicaire  Hudon,  M.  Roy,  curé  de  Charlesbourg, 
M.  Chaderton,  ministre  protestant,  et  M.  Mills, 
maire  de  Montréal.  (1)  Comme  on  le  voit,  les 
hauts  i)eTSonnages  ne  s'épargnaient  pas  plus  que 
les  autres. 

Le  clergé  catholique  avait  encore  une  autre 
mission  à  remplir,  celle  de  prendre  soin  des 
milliers  d'orphelins  laissés  sans  secours  par  la 
mort  de  leurs  parents.  Il  établit  à  Québec  un 
asile  pour  le^  recevoir  ;  les  curés  des  villes  et 
des  campagnes  vinrent  les  chercher,  et  les  placè- 
rent dans  les  familles  canadiennes,  qui  les  trai- 
tèrent comme  leurs  propres  enfants.  Nous  aiinons 
à  enregistrer  ici  les.  belles  louahges  quo  donna 
au  clergé  et  aux  familles  canadiennes  le  célèbre 
patriote  irlandais  Wm.  Smith  O'Brien,  dans  la 
première  lecture  sur  l'Amérique  qu'il  donna  à 
Dublin,  en  1859. 


(l)  Voi.i  la  liste  à  peu  près  complcte  des  prêtres  qui  moururent 
du  typhus,  après  avoir  porté  secours  aux  émigrés.  M  Si.  Pierre  Roy, 
Ed.  MoiUminy,  H.  Kobson,  H.  Paisley,  F. -S.  Bardy,  11.  Iludou, 
V.-G.,  Aiit.  Roy,  J.  Richard,  Pierre  Richard,  Rénc  Caron,  P. 
Morgan,  T.  Colgang  et  I*  Mcinerney.  Parmi  les  autres  prêtres  qui 
contractère  la  maladie  mais  qui  ne  moururent  pas  étaient  Algr  Prince, 
MM.  lloran,  Taschcreau,  McGauran,  Auclair,  Bcaubien,  etc. 
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"  Je  ne  fais  que  payer  au  clergé  catholique  du 
Bas-Cauada  une  dette  sacrée,  en  déclarant  que, 
au  ternies  de  la  famine,  quand  nos  concitoyens 
mouraient  par  milliers*  à  ïa  station  de  la  quaran- 
taine, près  de  Québec,  les  prêtres  canadiens  d'ori- 
gine française  se  précipitèrent,  au  plus  fort  de  la 
terreur  et  du  danger,  avec  un  zèle  dont  ni  la 
parole  ni  la  plume  ne  sauraient  donner  une  juste 
idée.  L'histoire  de«  fléaux  qui  ont  ravagé  le  monde 
ne  nous  offre  que  de  bien  r.^res  exemples  (si  même 
elle  nous  en  offre)  d*un  plus  grand  dévouement. 
Beaucoup  de  prêtres  sont  tombés  victimes  de 
leur  charité.  Donnez  à  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
survécu,  et  qui,  maintenant  encore,  ne  peuvent 
raconter  sans  horreur  les  affreuses  souffirances 
auxquelles  l'insouciance  anglaise  condamnait 
alors  nos  compatriotes,  donnez-leur  la  consola- 
tion d'apprendre  qii'en  Irlande,  comme  au 
Canada,  leurs  héroïques  travaux  ont  trouvé  de 
justes  appréciateurs.  Prodipruez  aussi  et  vos 
actions  de  grâces  et  vos  bénédictions,  à  ces 
familles  canadiennes  (c'est  i^ar  centaines  qu'on 
les  compte),  qui  ont  reçu  dans  leurs  maisons,  con- 
fondu avec  leurs  propres  enfants,  les  orphelins 
de  ceux  des  émigrés  d:  notre  pays  que  moisson- 
naient les  maladies  engendrées  par  la  faim." 

La  presse  du  Canada  blâma  la  négligence  des 
autorités  impériales,  et  rejeta  sur  elles  la  plupart 
des  maux  dont  l'émigration  donna  un  si  triste 
spectacle.  Elle  se  révolta  contre  l'état  de  dénue- 
ment dans  lequel  on  entassa  sur  des  navires 
malsains  des  milliers  de  malheureux,  affaiblis 
par  la  famine,  que  l'on  jeta  sur  nos  rives  sans 
prendre  les  précautions  qu'exigeait  leur  situa- 
tion.    Ces  faits  démontrèrent  l'urgente  nécessité 
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de  régulariser,  à  l'avenir,  rémigraticgn  par  quel- 
que mesure  destinée  à  prévenir  de  semblables 
malheurs.  Le  gouvernement  impérial  remboursa 
les  sommes  extraordinaires  q^u'ocoasionna  au 
gouvernement  canadien  l'immigration  de  1847. 
(1)  Il  conseilla  à  ce  dernier  d'amender  la  loi  con- 
cernant les  émigrés  et  d'adopter  des  mesures  de 
précaution. 

Le  bilan  des  mesures  législatives  de  cette 
session  était  petit.  Le  tarif  et  l'acte  municipal 
du  Bas-Canada  étaient  les*  seuls  actes  de  quelque 
importance  qui  furent  présentés  par  le  ministère. 
Les  autres  mesures  promises  sur  les  questions 
des  écoles,  de  l'université  de  Toronto,  d'indem- 
nité i)Our  les  pertes  souffertes  en  183*7-38,  par  le 
Bas-Canada,  furent  laissées  de  côté  ;  soit  faiblesse, 
soit  mauvaise  foi,  le  ministère  ne  daigna  pas  s'en 
occuper.  Le  parti  conservateur,  fortifié  par  les 
élections  de  1844,  grâce  à  l'intervention  du  gou- 
verneur, avait  perdu  une  partie  de  sa  popularité. 
Ses  propres  partisans  l'abandonnaient  i)eu  à  peu  ; 
plusieurs  de  ses  organes  dévoués  ne  pouvaient 
même  s'empêcher  de  le  condamner.  Voici  ce 
qu'en  disait  le  Morning  Qmrier  de  Montréal  : 

"  Pas  un  d'entre  eux,  (les  conservateurs)  n'est 
un  homme  d'état  désintéressé  ;  chaque  chef  a  des 
vues  intéressées  et  des  objets  privés  à  atteindre  ; 
pas  un  seul  d'entre  eux  ne  s'est  livré  à  la  i>oli- 
tique  uniquement  pour  le  bien  général.  Les 
juges  actuels  Day  et  Smith,  et  le  procureur- 
Ci)  Le  rapport  du  comité  de  l'immigration  à  MontK-al  ëvklueà 
I  j,8i{o  le  nombre  d*émigrés  qui  moantrent  en  mer  et  dans  les  villes 
du  Bas-Canabda  ;  J>293  en  mer,  3)389  à  la  Grosse- Isle,  1,137  a 
Qucliec,  3,862  à  Niontrëal,  130  à  l^chine  et  39  à  Saint- Jean.  Ce 
nombre  formait  le  septième  de  l'immigration.  Mais  il  en  mourut 
beaucoup  d'autres  dans  le  Haut* Canada  et  aux  Etats-Unis. 
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général  Badgley  ne  se  sont  introduits  dans  la 
politique  que  pour  obtenir  des  sièges  sur  le 
banc  judiciaire  ;  ce  ne  fut  pas  le  parti  qui  les 
poussa  à  travailler,  dans  la  chambre,  mais  le 
baîic.  Les  deux  premiers  ont  atteint  leur  but, 
et  le  dernier  atteindra  le  sien,  à  la  première  occa- 
sion favorable.  MM  Draper  et  Sherwood  ont  eu 
les  mêmes  désirs,  lorsqu'ils  devinrent  procureurs- 
généraux.  Pas  un  des  ministres  n'a  embrassé  la 
politique  pour  l'amour  du  parti,  mais  chacun, 
d'eux  l'a  fait  pour  des  fins  privées.  De  tels  chefs 
ne  sont  pas  les  hommes  que  nous  devons  suivre, 
car  aussitôt  qu'ils  ont  ce  qu'ils  désirent,  ils  nous 
souhaitent  le  bonjour  et  nous  laissent  dans  l'em- 
barras. M.  Draper  nous  a  récemment  joué  ce 
tour.  Nous  vorQons  pour  chefs  des  hommes  qui 
tomberont  ou  surnageront  avec  le  parti;  nous 
voulons  des  hommes  sur  lesquels  nous  pouvons 
toujours  compter,  et  qui  trouveront  leur  récom- 
pense dans  la  popularité "  (^) 

Si,  d'un  côté,  le  parti  conservateur  avait  perdu 
de  son  influence,  de  l'autre,  le  parti  libéral  ou 
réformiste  était  plus  populaire  et  plus  fort  que 
jamais.  Grâce  à  l'insuccès  des  dernières  négocia- 
tions entre  les  deux  partis,  les  chefs  libéraux  du 
Bas-Canada  avaient  resserré  entre  eux  l'union  et 
l'entente  un  moment  refroidies.  De  plus,  l'union 
entre  les  libéraux  du  Bas-Canada  et  ceux  du 
Haut-Canada,  affaiblie  par  la  conduite  chance- 
lante de  quelques  membres  de  cette  dernière 
province,  et  par  les  négociations  ministérielles, 
s'était  en  même  temps  raffermie.  MM.  Baldv^rin, 
Hincks,  Price  et  leurs  autres  amis  réformistes 

(l)  Traduction  du  CatMdicn  de  1847. 
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avaient  appuyé  de  leurs  votes  le  parti  libéral  du 
Bas-Canada,  à  la  dernière  session.  Plusieiu-s 
membres  du  parti  ministériel,  mécontents  de 
Tadministration,  avaient  suivi  leur  exemple.  Les 
changements  continuels  dans  le  cabinet,  les  va- 
(îances  dans  la  représentation,  les  intrigues  du 
gouvernement,  les  avaient  détachés  des  rangs 
ministériels. 

Il  était  évident  qu'une  réaction  considérable 
se  faisait  en  faveur  du  parti  libéral  dans  l'une 
et  l'autre  des  provinces.  C'était  le  moment  de 
mettre  à  profit  cotte  heureuse  circonstance,  et  de 
reprendre  la  belle  position  qu'il  occupait  en 
1842-43.  En  prévision  d'une  élection  prochaine, 
il  se  prépara  donc  à  remporter  une  victoire  com- 
plète. Comme  en  1841,  les  citoyens  de  Québec 
furent  les  premiers  à  donner  l'impulsion  au 
grand  mouvement  de  réforme,  qui  devait  avoir 
lieu.  Sous  la  présidence  de  M.  Caron,  ils  organi- 
sèrent une  association  politique  :  L association 
c&nsiilulionnelle  de  la  .réforme  et  du  j/rogrès^  et  s'as- 
semblèrent à  plusieurs  reprises.  Ils  adoptèrent 
un  programme  politique,  qui  est  resté  comme 
un  document  important  de  cette  belle  lutte. 
Dans  cet  écrit,  étaient  consignés  les  griefs  les 
plus  Hagrafits  qui  pesaient  sur  les  Canadiens,  et 
les  inégalités  ix)li tiques  et  sociales  dont  ils  souf- 
fraient. Ce  manifeste  exposait  ensuite  les  réformes 
principales  qui  étaient  alors  réclamées  :  c'étaient 
la  mise  en  pratique  des  principes  du  gouverne- 
ment constitutionnel  reconnus  par  les  résolutions 
de  1841,  la  réforme  électorale  dans  toute  la  pro- 
vince, le  libre  échange  avec  les  pays  étrangers, 
la  liberté  de  la  navigation  sur  le  Saint- Laurent, 
la  réforme  du  départenxent  des  postes  et  la  con- 
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cession  des  terres  de  la  couronne  à  des  prix 
moins  éleyés.  Enfin,  les  électeurs  de  Québec 
terminaient  ce  fameux  manifeste  en  invitant  les 
citoyens  marquants  dans  chaque  comté  à  se  réu- 
nir, et  à  faire  adopter  par  tous  les  principes  qui 
avaient  servi  de  ba^e  à  V association  constitutionnelle 
de  la  réforme  et  du  progrès. 

Ce  manifeste  fut'  bien  accueilli  par  la  presse  ; 
il  servit  de  programme  politique  dans  l'élection 
qui  eut  lieu  peu  après,  et  fut  accepté  dans  pres- 
que tous  les  comtés.  Les  libéraux  dû  Haut- 
ôanadaen  adoptèrent  plusieurs  points  ;  ils  furent 
d'accord  avec  leurs  amis  du  Bas-Canada  pour 
réclamer  la  réforme  électorale.  Ils  formèrent  eux 
aussi  des  associatiDns  semblables  à  celles  du  Bas- 
Canada. 

Depuis  longtemps,  Lord  Elgin  était  fatigué  de 
voir  l'administration  des  affaires  publiques  entre 
les  mains  d'hommes  incapables  et  sans  influence. 
Il  ne  put  consentir  à  leur  laisser  passer  encore 
une  session  appuyés  seulement  par  une  majorité' 
de  deux  voix  ;  d'ailleurs,  il  fallait  un  ministère 
puissant  et  ferme  pour  faire  face  aux  besoins  du 
pays.  Il  se  décida  donc,  probablement  après  avoir 
pris  l'avis  du  gouvernement  impéijal,  à  dissou- 
dre le  parlement  avant  le  temps  voulu  par  la  loi 
et  d'appeler  le  peuple  à  exercer  son  suffrage  indé- 
pendant. C'est  ce  qu'il  fit  par  une  proclamation 
en  date  du  6  décemore  1847.  Les  brefs  d'élection 
furent  aussitôt  émaiiés  :  ces  brefs  étaient  retour- 
nables  le  24  janvier  suivant. 

Quelques  changements  furents  faits  dans  le 
ministère,  le  18  décembre  M.  D.-B.  Papineau 
donna  sa  démission,  et  fut  remplacé  par  M. 
McDonald  comme  commissaire  des  terres  de  la 
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couronne.  M.  Frs.-P.  Bruneau,  conseiller  légis- 
latif, accepta  le  portefeuille  de  receveur-général, 
et  M.  Jos.  Ed.  Turcotte  fut  nommé  solliciteur- 
général. 

Les  libéraux  n'approuvèrent  pas  plus  la  con- 
duite de  MM.  Bruneau  et  Turcotte,  que  celle  de 
MM.  Viger  et  Papineau.  Ils  en'  donnèrent  une 
preuve  en  refdsant  d'élire  M.  Turcotte,  qui  était 
certainement  un  homme  de  talents  remarquables, 
et  surtout  un  orateur  populaire. 

Les  élections  générsdes  plongèrent  la  province 
dans  une  grande  agitation.  Elles  se  terminèrent 
par  le  triomphe  du  pirti  libéral  ou  réformiste 
dans  les  deux  sections  de  la  province.  A  Mont- 
réal, le  château-fort  d's  conservateurs  du  Bas- 
Canada,  l'élection  de  !MM.  LaFontaine  et  Holmes 
fut  emportée  à  une  iorte  majorité;  à  Québec, 
celle  de  MM.  Aylwin  et  Chabot  fut  faite  par 
acclamation.  Le  Èas-Canada  pour  ainsi  dire  n'eût 
qu'une  seule  voix  pour  condamner  l'administra- 
tion des  conservateurs,  et  approuver  la  conduite 
des  chefs  libéraux  ;  c'est  à  i)eine  si  cina  ou  six 
candidats  ministériels  purent  s'y  faire  élire  (i). 

(l)  Listé  des  dcpiitcs  clus  aux  élections  générales  de  1847-48  : 

BAS-CANADA. 

Beauhamois Jrfcob  DeWitt. 

Bellechasse Hon.  A.-N.  Morin. 

Berthier D.-M.  ArmstFOn^. 

Bonaventurc W.  Cuthl)ert. 

Chambly Pierre  Beaubien. 

Chamnlain Ls.  Guillet. 

Deux-Montagnes -  -  W.-H.  Scott. 

Dorchester François  Leinieux . 

Drummond •- R.-N.  Watts. 

Gaspé -----  Robert  Christie. 

Huntingdon T.  Sauvageau. 

Kamouraska  --> P.-Canac  dit  Marquis. 
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Mâiâ  ce  qui  faisait  le  plus  de  plaisir  aux  libé- 
raux du  Bas-Canada,  c'était  de  voir  M.  Baldwin 
soutenu  par  la  majorité  des  candidats  heureux 
dans  le  Haut-Canada,  où  son  parti,  il  y  arvait  à 
peine  trois  ans,  avait  essuyé  une  si  grande  défaite. 
Vingt-six  députés  s'étaient  déclarés  pour  la  poli-, 
tique    libérale,     tandis    que    seize    seulement 

I^einster  ----- N.  Duinaf> 

L'Islet CF.  Foumier. 

Lothinière Joseph  Laurin. 

Mégantic ^--..-  Hon.  D.  Daly. 

Missisquoi lion.  W.  Badgley. 

Montmorency Joseph  Cauchoh . 

Montréal  (cité)-  ---------  Hon.  L.-H.  La  Fontaine. 

**  Benj.  Holmes. 

**       (comte) André  Jobîn. 

Nicolet ----T.  Fortier, 

Outaouais J.  Kgan. 

Portneuf -A.-J.  Duchesnay. 

Québec  (cite) Hon.  T.-C.  Ayiwin. 

"  Jean  Chabot 

**       (comté)  -  -      r.-J.-O.  Chauveau. 

Richeliieu Wilfrid  Nelson. 

Rimouski J.-C.  Taché. 

Rouville P.  Davignon. 

Saguenay Hon.  P.  de  Sales  LaTerrière. 

Sheffbrd L.-T.  Dnimmond. 

Sherbrooke  (ville) B.-C.-A.  Gugy. 

Sherbrooke  (comté) •  -  .Samuel  Brooks. 

Stanstead John  McC^onnell. 

Saint- Hyacinthe Thomas  Boutillicr. 

.Saint  Maurice •-  Hon.  L.-J.  Papineau. 

TerrelK)nne Hon.  L.-H.  La  Fontaine. 

'l'rois- Rivières  - 

V.iudrcuil J.-B.  Mongenais. 

Verchères James  Leslie. 

Yamaska -  -  -  M.  Fourqum  dit  Léveillé. 

HAUT-CANADA. 

Brockville George  ShÊrn'ood. 

Byt*wn John  Scott 

Carleton Ed.  Malloch. 

Comwall Hon.  J.-H.  Cameron. 

Dundas John-P.  Crysler. 


• 
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appuyaioiit  celle  du  ministère.  Le  soUiciteur- 
géném  Camerou,  qui  s'était  présenté  dans  deux 
divisions  électorales,  fut  défait  dans  celle  de 
Kent  ;  M.  Gowau,  chef  des  orangistes,  peràitson 
élection  dans  le  comté  de  Leeds  ;  M.  èherwood 
lui-môme  faillit  perdre  la  sienne  dans  la  ville  de 
Toronto,  où  il  n'eût  que  40  voix  de  majorité. 

Durham , James  Smith. 

Esscx John  Prince 

Frontenac Henry  Smith. 

Gleogariy John  S.  Macdonald. 

Grenville R.  Berritt . 

Ilaldimand D.  Thompson. 

Halton J.  Wetenhall. 

Hamilton Sir  Â.-N.  McNab. 

Hastings \\  Flint. 

Hunm •. Hon.  W  .Caley. 

Kent Malcolm  Cameron . 

Kingston I  Ion.  John- A .  MacDonâld . 

I^nark Robert  Bell. 

Leeds W.-R  Richards. 

I^nnox  et  Addington B.  Seymour.  ' 

Lincoln  W.-H.  Merritt. 

Lohdon John  Wilson. 

Middiesex Wm.  Notman. 

Niagara W.-H.  Dickson. 

Norfolk Hon.  H.-J.  Boulton. 

Northumbcriand A. -H.  Méyers. 

Oxford .Hon.  F.  Ilinckfi. 

reterlx>rough James  Hall. 

Prescott T.-H.  Johnson. 

Prince  Kdoaard D.-B.  Stevenson. 

Kussell G.-B.  Lyon. 

Simcoe Hon.W.-B.  Robinsoii. 

Stormont A.  McLean. 

Toronto W.-B.  Beuhon. 

Hon.  H   Sherw«od. 

Waterloo / James  Webster. 

Wcllahd b.  McFarland. 

Wintworth Hennanus  Smith 

York  divisioi  sud J.-H.  Price. 

York       "        ouest J.-C.  Morrisôn. 

York       "        est Wm.-H.  Blake. 

York       **        nord Hon.  Robert  Baldwin; 
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Malgré  cette  défaite  humiliante,  les  ministres 
conservèrent  leurs  portefeuilles  jusqu'au  dernier 
moment  ;  ils  ne  se  retirèrent  que  sous  le  poids 
d'un  vote  de  non-confiance. 

L'assemblée  lé^slative  n'avait  pas  compté 
depuis  l'Union  un  aussi  grand  nombre  d'hommes 
distingués  ;  parmi  les  anciens  députés,  on  remar- 

Îuait  MM.  I^  Fontaine,  Baldwin,  McNab,  Morin, 
ohn-A.  McDonald,  John-H.  Cameron,  Cauchon, 
Chauveau,  LaTerrière,  Leslie,  Chabot,  Hincks, 
Sherwood,  Merritt,  etc.  Parmi  les  nouveaux 
députés,  étaient  MM.  Papineau,  Blake,  Holmes, 
Joseph-Charles  Taché,  Dumas,  H.-J.  Boulton, 
Notman,  Wetenhall,  Wilson  et  J.-C.  Morrison. 

Mais  les  chambres  avaient  fait  une  perte  irrépa- 
rable dans  la  personne  d'un  de  ses  membres 
politiques  les  plus  marquants,  M.  John  Neilson, 
qui  mourut  le  4  février  1848.  Originaire  d'Ecosse, 
M.  Neilson  était  arrivé  encore  jeune  au  Canada, 
et  avait  trouvé  une  arme  puissante  pour  la 
défense  et  la  propagation  de  ses  idées  dans  la 
Gazette  de  Québec^  qu'il  rédigea  jusqu'à  sa  mort. 
Ses  écrits,  surtout  avant  l'Union,  avaient  eu  )a 
plus  grande  influence.  Il  s'était  principalement 
distingué  comme  membre  de  l'ancienne  cham- 
bre'd'assemblée  du  Bas-Canada,  s'était  montré 
l'ardent  défenseur  des  droits  de  la  population 
française,  et  avait  combattu  le  parti  oligarchique 
de  concert  avec  les  Papineau  et  les  Yiger.  Deux 
fois  M.  Neilson  avait  été  député  avec  eux  en 
Angleterre  pour  prendre  les  intérêts  canadiens. 
Le  peuple  et  le  clergé  lui  donnèrent  leur  con- 
fiance, et  lui  en  retour  plaida  leur  cause  ;  11  fut 
leur  ferme  et  constant  ami.  Comme  membre  du 
Conseil  Spécial,  il  vota  contre  l'union  des  deux 
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Canadas.  £lu  en  1841  pour  le  comté  de  Québec, 
il  protesta  également  contre  Tacte  qui  {Nrôecri- 
vait  la  langue  française.  Il  demanda  le  rappel 
d'un  acte  aussi  inique  ;  mais  il  se  prononça  contre 
le  gouTemement  responsable,  auouel  il  nfaccor- 
dait  nulle  confiance.  En  1844,  M,  Neilsoû  fut 
appelé  au  conseil  législatif,  où  il  siégea  jusqu'à 
sa  mort.  On  se  rappdle  qu'à  la  demiàre  session, 
il  dirigea  contre  le  ministère  une  motion  indi- 
recte de  non-confiance,  parce  que  les  Oanadiens- 
Français  n'étaient  pas  suffisamment  représentés 
dans  l'administration.  Ce  fut  son  dernier  acte 
politique  important. 

M.  Neilson  avait  surtout  nue  connaissance 
parfaite  ^e  l'histoire  constitutionnelle  ,et  parle- 
mentaire ;  il  en  avait  fait  une  étude  {wrticulière 
et  constante.  Dans  sa  longue  carrière  politique, 
il  rendit  des  services  éminents  au  Canada;  aussi 
sa  mémoire  sera-t-elle  en  vénération  parmi  ceux 
dont  il  a  défendu  les  droits  avec  tant  de  force  et 
de  dévouement 

Les  Canadiens  avaient  eu  à  déplorer,  un  an 
auparavant  (1*1  février  1847),  la  mort  d'une  autre 
gloire  nationale,  d'un  homme  de  génie,  M.  le 
juge  en  chef  Yallières  de  Saint-Réal.  Reçu  avocat 
en  1812,  il  s'était  bientôt  placé,  par  ses  talents 
et  sa  grande  éloquence,  à  la  tête  des  hommesxle 
sa  profession.  Elu  député,  il  s'était  distingué 
comme  l'avocat  ardent  des  libertés  populaires, 
dans  la  longue  lutte  entreprise  pour  la  conquête 
des  institutions  constitutionnelles,  que  récla- 
mait le  parti  canadien  ;  il  fut  choisi  président  de 
la  chambre  en  l'absence  de  M.  Fapineau.  Nommé 
en  1828,  juge  des  Trois-Eivières,  par  Sir  James 
Kempt,  il  occupa  ce  poste  jusqu'à  sa  nomination 
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«  • 

de  juge  en  chef  de  Montréal,  en  1842.  La  con- 
duite de  cet  illustre  canadien  comme  homme 
politique,  comme  ]uge,  comme  citoyen,  a  toujours 
été  irréprochable.  Ce  lut  à  ses  talents,  à  ses 
lumières  et  à  ses  connaissances  qu'il  dut  son 
élévation  aux  premiers  degrés  de  Téchelle  sociale. 

Le  Canada  perdit  encore  à  cette  époque  plu- 
sieurs autres  yétérans  dans  la  politique  ou  dans 
la  magistrature.  M.  Hagerman  (184*7),  juge  en 
chef  du  Haut-Canada,  qui  avait  joué  un  grand 
rôle  comme  ancien  chef  des  conservateurs:  M. 
Amable  Berthelot  (1847),  patriote  sincère  et  ami 
dévoué  dé  l'éducation  ;  M.C.-E.  Casgrain  (1848), 
ancien  membre  du  Bas-Canada,  et,  en  dernier 
lieu,  un  des  commissaires  des  travaux  publics  (1)  ; 
M.  Austin  Cuvillier  (1849),  un  des  plus  grands 
négociants  canadiens  et  x)résident  de  l'assemblée 
législative  au  premier  parlement  ;  enfin  M. 
Elzéar  Bédard  (1849),  juge  de  la  cour  du  banc 
de  la  reine,  regardé  par  tous  comme  une  des 
illustrations  du  barreau  canadien. 

Lord  Elgin  convoqua  le  troisième  i:>arlement, 
le  25  février  1848,  et  autorisa,  le  jour  même,  la 
chambre  d'assemblée  de  choisir  son  président. 
Sir  Allan  McNab  fut  proposé  une  deuxième  fois 
à  cette  dignité  par  M.  Caley,  qui  fit  son  éloge. 
M.  Baldwin  proposa,  de  son  côté,  M.  Morin,  et 
démontra  les  avantages  que  ce  dernier  avait  sur 
Sir  Allan,  parce  qu'il  connaissait  également  les 
deux  langues  parlées  dans  la  province.  Il  rendit 
toutefois  hommage  à  la  conduite  impartiale  et 
digne  du  ci-devant  président.  Dix-neuf  députés 
seulement  votèrent  en  faveur  de  Sir  Allan,  cin- 

(i)  LTion.  M.  dsgrain,  était  le  père  de  M.  l'abbé  H  .-R.  Casgrain . 
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quante-quatre  se  prononcèrent  contre.  M.  Morin 
fut  ensuite  élu  par  acclamation,  et  conduit  à  son 
siège  au  milieu  de  vifs  applaudissements. 

M.  Morin  avait  toutes  les  qualités  requises 
d'un  bon  président  :  expérience  parlementaire, 
science  du  droit  constitutionnel,  connaissance 
des  dcnix  langues,  il  réunissait  en  lui  tous  les 
titres  à  la  confiance  de  ses  collègues. .  Il  avait 
constamment  travaillé  au  bonheur  de  son  pays, 
et  avait  fait  pour  servir  les  intérêts  du  peuple  le 
sacrifice  des  plus  grands  avantages  personnels. 

Dans  son  discours  officiel,  Lord  Elgin  attira 
l'attention  des  chambres  sur  l'amélioration  du 
système  des  postes  et  sur  l'administration  de  la 
justice  ;  il  recommanda  en  outre  l'adoption  d'une 
loi  d'émigration  et  d'une  autre  concernant  les 
chemins  de  for.  • 

La  réponse  au  discours  du  trône  fut  proposée 
par  le  colonel  Prince,  et  secondée  par  M.  Christie, 
qui  tous  deux  parlèrent  en  faveur  des  mesures 
spécifiées  dans  ce  discours. 

M.  Baldwiu  proposa  un  amendement  exposant 
à  Son  Excellence  que,  dans  le  but  de  donner  un 
résultat  satisfaisant  aux  délibérations  de  la 
chambre  et  aux  mesures-  annoncées  dans  son 
discours,  il  était  essentiel  que  l'administration 
possédât  la  confiance  de  la  chambre  et  du  pays, 
et  que  les  conseillers  d'alors  ne  jouissaient  pas 
de  cette  confiance.  M.  Baldwin  prononça  un  dis- 
cours modéré,  dans  lequel  il  énuméra  les  princi- 
pales causes  de  la  chute  du  ministère,  et  du  ré-  . 
sultat  des  élections  générales. 

Ce  fut  M.  Caley  qui  défendit  les  actes  de 
l'administration.  Il  attribua  la  défaite  du  parti 
conservateur  à  la  loi  sur  le  tarif  passée  à  la  der- 
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nière  session,  à.  la  question  de  l'université  de 
Tarontp,  et  surtout  à  la  meilleure  organisation 
des  libéraux.  Après  les  discours  de  M  Price, 
Boulton  et  autres,  Tamendement  de  M.  Baldwin 
fut  mis  aux  voix.  Cinquante-quatre  députés  pro- 
noncèrent la  déchéance  du  ministère  conserva- 
teur, vingt  sexilement  votèrent  pour  son  exis- 
tence (1),  Après  cette  défaîte,  les  ministres  don- 
nèrent leur  démission. 

I^  conservateurs  avaient  été  élevés  au  jdou- 
voir  en  1844,  lors  des  difficultés  survenues  entre 
le  gouverneur  et  le  cabinet  LaFontaine-Baldwin. 
Q-rftce  à  l-influence  et  à  l'intervention  de  Lord 
Metcalfe,  ils  avaient,  dans  les  élections  générales 
de  cette  époque,  obtenu  une  légère  majorité.  Ils 
avaient  momentanément  approuvé,  par  esprit  de 
parti,  la  conduite  inconstitutionnelle  de  ce  gou- 
verneur, <^ans  ses  prétenfions  à  nommer  les 
officiers  publics  sans  Tavis  de  ses  conseillers,  mais 
ils  étaient  revenus  peu  à  peu  de  leur  erreur,  et 
avaient  admis  les  principes  du  gouvernement 
constitutionnel.  Avant  de  quitter  la  chambre,- 
leur  chef,  M.  Draper,  avait  confessé  publique- 
ment qu'il  ne  différait  aucunement  d'opinion 

(l)  Pour  l'amendement — MM.  Armstrong,  Aylwin,  Baldwin, 
Bwi1?ie9#  Bell,. H. -J.  Boulton,  BoutiUier,  Burritt,  M.  Cameron, 
Cauchan,  Chabot,  Cliaaveau,  t)avi|[non,  Dmmmoiul,  Uuchcbnay, 
Damas,  DeWitt,  Egan,  Flint,  Fortier,  Foumier,  Fourquin,  Gugy, 
GôiQet,  Hall,  Holmes,  Hinks,  Jobin,  Johnson,  La  Fontaine,  La 
TçrxihrCf  Laurin,  Lemieux,  Leslie,  Lyon,  J.-S.  McDonald,  Mar- 
quis, McFarland,  Merritt,  Mongenais,  Morrison,  NcL<M>n,  Notnian 
Paptneaiv  Price,  Richards,  Sauvageau,  John  Sc«tt,  James  Smith, 
Hermanus  Smith,  Tache,  Thompson,  Watts  et  Wetenhall — 54. 

Contre— MM.  Badgiey,  Brooks,  Cayley,  Christie,  Cryslêr,  Daly, 
J.-A.  McDonald,  McNab^  Maltoch,  McConnell,  Mcl^an,  Prince, 
Robinson,  Seymour,  G.  Sherwood,  H.  Sherwood,  Henry  Smith, 
Stevenson,  Webster  et  Wilson — 20. 
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arec  les  chefs  libéraux  sur  la  question  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  Depuis  le  départ  de 
Lord  Metoalfe,  ils  avaient  peu  à  peu  perdu  la 
confiance  des  membres  et  du  peuple.  Ils  travail- 
lèrent sans  relâche  à  s'aflermir  au  i)Ouvoii,  en 
cherchant  à  diviser  le  parti  libéral  du  Bas- 
Canada  ;  ce  fut  toujovjTs  sans  succès.  La  retraite  de 
M.  Draper  leur  fit  encore  un  tort  immense  ;  et 
pendant  la  session  de  1847,  leur  majorité  n'était 
plus  que  de  deux  voix  ;  encore  ne  devaient-ils 
qu'aux  intrigues  une  si  faible  majorité.  A  la  der- 
nière élection,  leur  défaite  fut  complète  ;  ils  furent 
en  minorité  même  dans  le  Haut-Canada,  qu'ils 
avaient  tant  favorisé  sous  leur  administration. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  conduite  des 
conservateurs  ait  été  condamnée,  surtout  par  le 
Bas-Canada.  On  a  vu  dans  quelle  position  désa- 
vantageuse s'étaient,  trouvés  ceux  qui  représen- 
taient la  population  française.  MM.  Viger  et 
Papineau  se  virent  isolés  de  leurs  compatriotes  ; 
ils  n'eurent  pas  assez  d'influence  pour  empêcher 
que  le  Haut-Canada  imposât  des  mesures  injustes 
à  l'autre  province.  Les  biens  des  Jésuites  furent 
détournés  do  leur  destination  première,  les 
dépenses  de  l'administration  de  la  justice,  dans 
le  Haut-Canada,  furent  portés  sur  le  revenu 
public,  les  réclamations  des  habitants  du  Ras- 
Canada,  qui  avaient  éprouvé  des  pertes  lors  des 
troubles  de  183Y-38,  furent  négligées,  tandis  que 
celles  du  Haut-Canada  furent  exactement  payées. 

La  chambre  alla  ensuite  présenter  au  gouver- 
neur l'adresse  telle  qu'amendée  par  M.  Baldwin. 
Lord  Elgen  répondit  que  pour  se  conformer  au 
vœu  exprimé  par  la  majorité  de  la  représentation, 
il  allait  s'occuper  immédiatement  à  former  un 
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nouveau  conseil  exécutif.  Il  appela  auprès  de 
lui  MM.  Lafontaine  et  Baldwin,  et  les  chargea 
de  la  formation  d'une  nouvelle  administration. 
Après  quelques  jours  d'une  attente  anxieuse,  on 
annonça  un  ministère,  dont  M.  LaFontaine  était 
le  chef,  avec  M.  Baldwin  pour  collègue,  dans  le 
Haut-Canada.  Voici  les  noms  des  conseillers 
exécutifs,  qui  furent  assermentés  le  11  mars  : 

Bas-Canada. 

Hon.  L.-H.  LaFontaine,  procureur-général,  B.  C. 
James  Leslie,  président  du  conseil  exécutif, 
R.-E.  Caron,  président  du  conseil  législatif, 
E.-P.  Taché  commissaire  principal  des  tra- 
vaux publics, 
"  T.-C.  Aylwin,  solliciteur-général,  B.  C, 
*'     L.-M.  Viger,  receveur-général. 

Haut-Canada. 

Hon.  Robert  Baldwin,  procureur-général,  H.  C, 
'"     R.-B.  Sullivan,  secrétaire-provincial, 

F.  Hincks,  inspecteur-général  des  comptes, 
J.-H.  Price.  commissaire  des  terros  de  là 

couronne, 
Malcolm    Cameron,   Asst.   Com.   Travaux 
Publics. 

La  place  de  solliciteur-général  du  Haut-Canada 
fut  réservée  à  M.  Blake,  alors  absent  de  la  pro- 
Aânce. 

MM.  Lafontaine  et  Baldwin  se  voyaient  i>our 
la  deuxième  fois  appelés  par  les  vœiix  du  peuple 
au  sommet  du  pouvoir.  Cette  haute  position,  ils 
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ia  mérituit'Ut  A  ju.L^  titre  ;  il«  l'avaient  c^uquiBe 
api  es  luio  louGTuo  oi  belle  lutte.  Ils  la  devaient  à 
leurs  talents,  à  leur  iutt»giûtt%  à  rindépendance 
de  leur  caractère.  On  les  regardait,  ajuste  titre, 
comme  les  deux  premiers  hommes  d'état  du 
Canada. 

M.  Caron  eut  précisément  le  poste  auquel  il 
avait  droit,  et  qu'il  avait  perdu  en  voulant 
rendre  justice  au  Bas-Canada  ;  il  devait  néces- 
sairement être  rcconiponsé  de  son  patriotisme  et 
de  son  indépendance.  La  nomination  de  M.  Taché 
fut  accueillie  avec  joie,  surtout  dans  le  district 
de  Québec,  où  il  était  très-populaire.  On  sait, 
qu'à  plusieurs  reprises,  M.  Taché-  avait  réclamé 
avec  énergie  du  ministère  conservateur,  la  paît 
à  laquelle  ce  dislriit  avait  droit  dans  la  distri- 
bution des  deniers  publics.  MM.  T^eslie  et  Price 
étaient  des  hommes  d'une  grande  intégrité,  et 
s'étaient  toujours  montrés  les  amis  dévoués  des 
Canadiens-Français.  '  M.  Hincks,  ce  financier  de 
l>remier  ordre,  allait,  par  ses  talents  et  son  habi- 
lité, rétablir  le  crédit  de  la  province,  diminué 
par  la  crise  commerciale  de  184Ï  ;  MM.  Aylwin, 
Blake  et  Sullivan  étaient  les  premiers  orateurs 
parlementaires,  et  possédaient  les  talents  les  plus 
brillants.  ' 

En  somme,  le  nouveau  cabinet  était  recom- 
mandable  sous  le  rapport  de  TinHuence  poli- 
tique, de  Tintelligence  et  de  l'intégrité.  Tous, 
sans  distinction  de  parti  et  d'origine,  l'admet- 
taient sans  restriction.  Aussi  la  Qiasse  du  i>euple 
accepta-t-elle  avec  plaisir  l'avènement  de  MM. 
LaFoiUaine  et  Baldwin  au  pouvoir,  et  près  des 
trois-quarts  de  ses  représentants  leur  accordèrent 
leur  appui  et  leur  confiance.    Il  n'y  eut  que  le 
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parti  tîonservateur  dirigée  par  MM.  McNab  et 
SheTWOod,  qui  ofla  leur  faire  opposition,  mais  ce 
parti  bris^  par  les  désastres  de  la  dernière  élec- 
tion, ne  comptait  pins  qu'une  vingtaine  de 
membres. 

Les  libéraux  recueillaient  les  fi-uits  de  la  patrio- 
tique et  persévérante  lutte  qu'ils  avaient  sou- 
tenue depuis  près  de  quatre  ans.  0  était  à  leur 
généreuse  démission  de  1843,  à  leur  lutte  contre 
le  gouverneur  lui-même,  à  la  fermeté  inébran- 
lable de  leurs  principes,  que  l'on  devait  le  triom- 
phe de  la  responsabilité  ministérielle.  Par  leurs 
constants  efforts,  ils  avaient  enfin  contraint  leurs 
ad vékrsaîres  à  reconnaître  tous  les  droits  essentiels 
au  gouvernement  constitutionnel.  Ce  système 
était  maintenant  reconnu  et  par  la  métropole  et 
par  la  province,  hs  gouvernement  reposera  donc 
à  l'avenir  sur  l'élément  populaire  ;  personne,  pas 
môme  le  gouA'^erneur,  ne  pourra  agir  en  opposi- 
tion aux  désirs  du  peuple. 

La  conduite  de  Lord  Elgin  dans  les  circon- 
stances difficiles,  où  il  s'était  trouvé  depuis  le 
commencement  de  son  administration,  avait  été 
digne  de  tout  éloge.  Il  s'était  d'abord  vu  entourré 
d'un  ministère  faible  et  sans  influence.  Pendant 
une  année  entière,  il  lui  avait  donné  toutes  les 
-chances  possibles,  de  se  maintenir  au  pouvoir  et 
de  se  reconstituer.  Lorsqu'il  vit  que  le  parti  con- 
servateur ne  pouvait  administrer  plus  longtemps 
les  affaires  publiques  sans  inconvénient,  il 
ordonna  la  diesolution  des  chambres,  donnant 
encore  par  là  à  ce  parti  l'espoir  de  gagner  la 
confiance  du  peuple.  La  victoire  resta  au  parti 
libéral.  Lord  Elgin  attendit  la  convocation  du 
parlement  pour  s'assurer    des  forces  des  deux 
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partis,  et  ce  ne  fut  qu'après  un  vote  de  non- 
confiance,  qu'il  appela  au  pouvoir  les  chefs  du 
parti  victorieux. 

Ce  noble  gouverneur  aA^ait  compris  son  rôle 
mieux  que  ses  prédécesseurs.  Il  avait  en  tous 
points  suivi  les  principes  du  gouvernement  con- 
stitutionnel. Par  sa  sage  conduite,  il  asseyait  sur 
des  bases,  solides  ce  système  auquel  les  Syden- 
ham  et  les  Metcalfe,  avaient  mis  des  entraves 
pendant  leur  administration. 

Un  seul  acte  de  quelque  importance  fut  passé 
pendant  cette  session  :  celui  qui  concernait  les 
émigrés.  Puis  les  subsides  furent  votés,  après 
quoi,  le  gouverneur  prorogea  lés  chambres,  afin 
de  donner  aux  nouveaux  ministres  le  temps  de 
se  faire  réélire,  et  de  mûrir  les  mesures  qu'ils  se 
proposaient  de  soumettre  à  la  session  prochaine. 

M.  Papineau  s'opposa  à  la  prorogation  des 
chambres  ;  il  était  d'avis  que  la  législature  pou- 
vait s'occuper  de  plusieurs  mesures  pressantes. 
Puis  il  fit  un  long  et  intéressant  discours  sur  la 
situation  du  pays,  se  prononça  pour  la  réforme 
électorale  et  le  rappel  de, l'Union  ;* il  approuva 
cependant  les  hommes  qui  venaient  de  monter 
au  pouvoir..  MM.  Chabot  et  Cauchon  répondi- 
rent à  M.  Papineau  et  combattirent  plusieurs  de 
ses  opinions.  Quelques  députés  trouvèrent  trop 
grand  le  nombre  des  membres  du  conseil  exécu- 
tif. M.  Chnstie  proposa  de  résoudre  que  les  sol- 
liciteurs-généraux et  les  commissaires  des  travaux 
publics  ne  fussent  pas  ministres.  Les  chefs  des 
conservateurs  et  M.  Papineau  s'opposèrent  à  cette 
motion,  à  cause  de  l'absence  des  ministres  de  la 
chambre. 

Pendant  la  vacance,  deux  questions  très-im- 
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portantes  occupèrent  la  presse,  et  attirèrent 
vivement  l'attention  des  Canadiens  :  la  réforme 
électorale  et  la  colonisation. 

C'est  à  partir  de  1848  que  datent  les  grands 
efforts  faits  par  les  amis  de  la  colonisation  four 
rétablissement  des  Cantons  de  l'Est,  du  SaOTe- 
nay,  etc.  Depuis  de  nombreuses  années,  il  ne 
restait  plus  de  terres  cultivables  à  concéder  dans 
les  seigneuries  échelonnées  sur  les  deux  rives  du 
Saint  -  Laurent.  Les  premiers  rangs  de  ces 
seigneuries  avaient  d'abord  été  colonisés,  et  à 
mesure  que  les  besoins  s'étaient  fait  sentir,  les 
colons  étaient  entrés  dans  l'intérieur  de  ces 
terres,  qui  furent  ainsi  presque  toutes  occupées. 
Bientôt,  avec  l'augmentation  de  la  population, 
l'espace  avait  manqué,  les  propriétés  se  trou- 
vaient fractionnées,  le  sol  épuisé,  et  les  réœltes 
allaient  en  diminuant.  Ve  plus,  le  commerce  et 
les  professions  libérales  étaient  encombrées, 
l'industrie  manquait  presque  complètement, 
faute  de  capitaux  ou  d'initiative.  Les  terres 
incultes  de  l'état  se  trouvaient,  par  l'absence  de 
routes  colonisatrices,  fermées  à  ceux  qui  vou- 
laient y  pénétrer  ;  en  outre,  une  partie  des  terres 
des  cantons  appartenait  à  des  privilégiés,  qui* 
par  spéculation,  refusaient  de  les  concéder. 

Comme  le  remarque  M.  Cartier  en  1862,.  "  ce 
fut  la  faute  des  gouvernements  passés,  surtout 
de  ceux  qui  précédèrent  l'Union,  si  la  colonisa- 
tion du  Bas-Canada  n'a  pas  marché  avec  le  même 
progrès  que  dans  le  Haut-Canada.  Bien  loin 
d'encourager  l'établissement  des  terres  incultes, 
on  prenait  tous  les  moyens  x>our  empêcher  les 
défrichements,  et  restreindre  dans  les  plus 
étroites  proportions  le  développement  de  la 
population  française." 
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Une  politique  aussi  mesquine  allait  ouvrir  la 
voie  à  Témif^ation  si  désastreuse  des  Canadiens 
aux  Etat-Unis.  C'était  A^ers  1832.  Les  troubles 
de  183t-38  augmentèrent  re  mouvement.  Un 
certain  nombre  de  Canadiens  impliqués  dans 
ces  troubles,  ou  ruinés  par  les  déprédations  des 
troupes,  traverseront  la  frontière,  et  s'établirent, 
pour  la  plupart,  sur  le^  bords  du  lur  (liamplain. 
En  1840,  il  y  avait  des  «groupes  d<»  Canadiens 
assez  considérables  dans  ce  dernier  endroit,  à 
Saint-Louis,  au  Détroit,  enfin  dans  plusieurs 
villes  situées  sur  les  frontières  des  liltats  du 
Maine,  de  Vermont  et  de  New- York. 

Pendant  les  premières  années  de  l'Union, 
l'émiîçration  aux  Etats-Unis  aujormenta  dans  une 
grande  progression.  Un  comité  de  la  chambre 
d'assemblée,  nommé,  en  1849,  pour  examiner  les 
causes  de  ce  mouvement  si  funeste  à  notre 
nationalité,  constata  que,  dans  les  quatre  années 
précédentes,  vingt  mille  Canadiens  -  Français 
avaient  quitté  le  sol  natal. 

Une  émigration  aussi  alarmante  émut  les 
Canadiens  restés  au  pays.  Ils  se  dirent  qu'il  n'y 
avait  qu'un  seul  moyen  d'y  remédier  ;  c'était 
d'ouvrir  à  la  colonisation  l'immense  étendue  de 
terres  qui  était  encore  inculte.  Ces  terres  com- 
prenaient les  Cantons  de  l'Est,  les  vallées  arrosées 
par  rOutaouais,  le  Saint-Maurice  et  le  Saguenay  ; 
enfin,  les  cantons  des  comtés  de  Gaspé,  de 
Rimouski,  de  Kamouraskn,  de  l'Islet,  etc.  Les 
Cantons  de  l'Est,  situés  entre  la  rivière  de 
la  Chaudière  à  Test,  et  la  rivière  Chambly  à 
l'ouest,  contenaient  surtout  des  terres  fertiles, 
favorisées  d'un  excellent  climat.  Ces  cantons 
avaient  d'abord  été  colonisés  par  une  population 
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composée  d'émigrés  de  la  G-rande-Bretagne,  et  de 
loyalistes  qui  avaient  quitté  les  Etats-Unis  après 
la  déclaration  de  Tindépendance.  Peu  à  peu,  les 
colons  Canadiens  s'étaient  mêlés  à  cette  i>opula- 
tion  primitive,  ou  avaient  formé  quelques  petits 
groupes  séparés,  de  distance  en  distance,  au  mi- 
lien  de  la  forêt.  Mais  avant  1840,  le  nombre  de 
Canadiens-Français  établis  dans  les  cantons  était 
peu  considérable,  puisqu'ils  ne  formaient  pas  le 
tiers  de  la  population  totale  (^).  Depuis  cette 
époque,  les  Canadiens  s'y  portèrent  en  plus  grand 
nombre. 

Plusieurs  raisons  les  empêchaient  de  s'y  fixer  : 
la  nouvelle  tenure  des  terres  à  laquelle  ils  n'é- 
taient pas  habitués,  l'incertitude  de  la  l(oi  qui 
affectait  cette  tenure,  Tabsence  de  communica- 
tions faciles,  et  surtout  le  monopole  des  grands 
propriétaires 

De.  1802  à  1815,  une  certaine  étendue  des  terres 
des  Cantons  de  l'Est  (830,000  acres)  était  tombée 
entre  les  mains  de  plusieurs  propriétaires  ou 
sociétés  de  spéculateurs,  qui  les  avaient  obtenues 
à  vil  prix,  et  à  des  conditions  qu'ils  n'avaient 
pas  remplies.  Ces  terres  furent  longtemps  un 
obstacle  à  la  colonisation:  parmi  les  proprié- 
taires, les  uns,  toujous  absents  de  la  province,  ne 
s'occupaient  nullement  de  leurs  propriétés,  et 
refusaient  de  contribuer  aux  frais  des  routes  à 
ouvrir  ;  d'autres  étaient  inconnus,  et  tenaient  à 
rester  comme  tels,  afin  de  venir  plus  tard  dépos- 
séder les  colons  qui  auraient  augmenté  la  valeur 

(i)  I)*après  le  Rap))Ort  des  missions  du  diocèse  de  Québec,  il  n*y 
avait,  en  1S40,  que  850  communiants  dans  la  partie  des  Cantons  df 
FEst  qui    comprend   Blandfoid,    Maddington,   Aston,     Bolstrod, 
Stanfold,  Somerset,  Arthabaska  et  Wanvick. 
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de  leurs  terres,  par  la  culture;  d'autres  enfiu, 
s'opposaient  par  esprit  de  lucre  à  rétablisse- 
ment des  terres  qui  leur  avaient  été  accordées 
dans  un  but  purement  colonisateur,  ou,  ce  qui 
revenait  au  même,  demandaient  des  prix  exhor- 
bitants. 

Cependant,  un  certain  nombre  de  Canadiens 
étaient  allés  s'y  fixer  avec  la  conviction  qu'elles 
appartenaient  à  la  couronne,  et  avec  la  détermi- 
nation d'en  payer  la  juste  valeur,  lorsqu'ils  en 
connaîtraient  les  véritables  propriétaires.  Ils  for- 
mèrent ainsi  le  noyau  de  plusieurs  paroisses 
aujourd'hui  très-prospères. 

Pendant  longtemps,  ces  colons  eurent  à  endu- 
rer, parla  difficulté  des  communications,  les  plus 
grandes  privations.  Qui  ne  se  rappelle  les  longues 
souiFrances  des  pionniers  de  Stanfold  et  d'Artha- 
baska,  et  la  fin  tragique  de  leur  missionnaire, 
M.  Bélanger  ?  Après  avoir  péniblement  travaillé 
à  défricher  et  à  améliorer  leurs  terres,  ils  voyaient 
souvent  arriver  le  propriétaire  jusqu'alors  in- 
connu, qui  venait  réclamer  d'eux  un  prix  exor- 
bitant, quelouefois  trois  et  mémo  cinq  piastres 
l'acre.  I*armi  ces"  pau\Tes  colons,  désignés  sous 
le  nom  de  squatters  ou  propriétaires  sans  titre,  les 
uns  payèrent  très-cher  leur  droit  de  propriété  ; 
les  autres,  trop  pauvres  pour  le  faire,  allèrent 
pour  la  plupart  grossir  le  nombre  de  ceux  qui 
prenaient  le  chemin  de  l'exil.  Ils  se  plaignirent 
de  la  manière  inhumaine  dont  ils  étaient  traités 
et  demandèrent  protection,  afin  de  n'être  pas 
privés  du  fruit  de  leur  travail.  La  législature 
s'occupa  du  sort  de  cette  classe  d'infortunés,  et 
€»ssaya,  à  diftérentes  reprises,  d'arrêter  en  leur 
faveur  une  mesure  protectrice  ;  mais  tout  fut 
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sans  succès,  le  conseil  législatif  la  repoussa  tou- 
jours. Cepeudaiit,  on  contraignit  les  propriétaires 
à  contribuer  au  fonds  municipal  et  à  la  confec- 
tion des  cherains. 

Le  manque  de  communications  faciles  em- 
pêcha également  la  prompte  colonisation  des 
cantons.  Avant  TUnion,  on  n'avait  encore 
presque  rien  fait  pour  l'ouverture  des  chemins. 
Mais  dès  1841,  la  colonisation  occupa  l'attention 
des  hommes  d'état.  Plusieurs  sommes  considé- 
rables ($300,000  environ)  furent  votées  dt*  1841 
à  1846  pour  l'ouverture  et  l'amélioration  de  che- 
mins dans  les  Cantons  de  l'Est,  etc.  Grrâce  à  cet 
octroi,  la  colonisation  reçut  une  plus  forte  impul- 
sion. Dans  le  même  temps,  le  Haut-Canada  fut 
l'objet  de  la  faveur  spéciale  des  conservateurs, 
alors  an  pouvoir,  et  reçut  des  sommes  trois  à 
quatre  fois  plus  considérables. 

Le  gouvernement  n'accorda  certainement  pas 
au  Bas-Canada  un  encouragement  proportionné 
aux  besoins  de  cette  époque.  Il  est  vrai  que  nos 
hommes  d'état  portaient  alors  leur  attention 
principale  au  développement  du  commerce. 
C'est  dans  cette  vue  que  la  législature  aftecta 
plusieurs  millions  de  piastres  à  l'achèvement  des 
canaux  commencés,  et  à  Tamélioration  de  la  navi- 
gation du  Saint- Laurent.  Le  pays  a  retiré  de 
grands  avantages  de  cette  politique.  Mais  comme 
le  commerce  était  en  grande  partie  entre  les 
mains  de  la  population  anglaise,  celle-ci  se  trouva 
à  en  retirer  presque  seule  tous  les  avantages.  De 
plus,  les  canaux  étant  presque  tous  construits 
dans  le  Haut-Canada,  cette  province  en  profita 
énormément  ;  ces  travaux  y  attirèrent  une  immi- 
gration considérable.  Ajoutons  les  deux  millions 
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de  piastres  qui  Ini  furent  accordés  (de  1841  à 
1852)  i)Our  des  chemins  de  colonisation,  et  on 
comprendra  facilement  pourquoi  la  culture  y 
prit  de  si  rapides  développements,  le  commerce 
une  si  grande  extension,  et  la  population  une 
marche  ascensionnelle  si  considérable.  Heureu- 
sement le  ministère  qui  s'était  plu  à  favoriser 
une  nationalité  au  préjudice  de  l'autre,  avait 
terminé  son  existence,  et  avait  été  remplacé  par 
un  autre,  dont  la  devise  était  de  rendre  justice 
égale  à  tous,  saiis  distinction  de  races. 

Il  était  de  l'intérêt  du  ministère  Lafontaine- 
Baldwin  de  favoriser  l'établissement  des  natifs 
du  pays,  tout  en  protégeant  l'immigration  étran- 
gère. La  prospérité  et  la  grandeur  de  la  province 
déi>endait  de  cette  démarche.  Ce  qu'il  fallait 
pour  activer  la  colonisation,  c'était  surtout  d'ou- 
vrir de  grandes  routes  à  travers  la  forêt,  d'amé- 
liorer celles  qui  étaient  déjà  faites,  de  procurer 
des  terres  à  des  conditions  faciles  et  à  bas  prix. 
C'était  le  moyen  de  ralentir  l'émigration  de  la 
population  française  aux  Etats-Unis,  où  du  moins 
de  l'empêcher  de  prendre  des  proportions  consi- 
dérables. 

C'est  alors  que  des  hommes  de  cœur  et  de 
patriotisme  firent  un  appel  chaleureux  aux  Cana- 
diens et  au  gouvernement,  en  faveur  de  l'éta- 
blissement des  terres  incultes  ;  ils  démontrèrent 
les  avantages  qu'il  y  avait  à  rester  sur  le  sol 
canadien,  et  indiquèrent  les  obstacles  qui  empê- 
chaient les  colons  à  se  porter  dans  la  forêt. 
Des  prêtres  remplis  de  zèle  et  de  charité,  entre- 
prirent une  croisade  en  faveur  de  l'oeuvre.  M. 
O'Reilly  fut  le  premier  qui  fit  connaître  aux 
Canadiens,  dans  plusieurs  écrits,  combien  il  était 
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urgent  de  diriger  vers  les  cantons  le  surplus  de 
la  iK>pulation,  '^  Faisons  en  sorte,  disait-il,  de 
conserver  aux  Franco-Canadiens  ce  qui  reste 
encore  de  terres  non-achetées  dans  le  domaine  de 

la  couronne Que  toutes  ces  terres  soient  à 

voufi,  Canadiens-Français,  à  voutj  à  jamais,  à  vous 
dès  maintenant.  Alors  seulement  vous  aurez  fait 
un  premier  pas  dans  la  route  qui  vous  puisse 
assurer  cette  nationalité  qui  vous  doit  être  si 
chère.  " 

Un  autre  missionnaire,  M.  Bédard,  lit  connaître 
par  ses  écrits,  Tétat  malheureux  de  ses  i*ompa- 
triotes  des  cantons,  et  contribua  à  améliorer  leur 
sort.  De  leur  côté,  les  évêques  du  Bas-Canada 
engagèrent  les  membres  du  clergé  à  favoriser 
rétablissement  des  Canadiens  dans  les  cantons, 
comme  le  moyen  le  plus  propre  à  arrêter  l'émigra- 
tion. "  Vous  n'ignorez  pas,  disait  Mgr  Turgeon, 
combien  est  profonde  la  plaie  nationale  à  laquelle 
cette  association  (du  district  de  Québec)  se  pro- 
pose d'apporter  un  remède  efficace  ;  à  savoir,  le 
départ  annuel  de  milliers  de  jeunes  gens  et  d'un 
grand  nombre  de  familles  qui  abandonnent  les 
bords  du  8aint-Laurent,  pour  aller  chercher  for- 
tune et  bonheur  sous  un  ciel  qu'ils  croient  plus 
beau,-  et  sur  un  sol  qu'on  leur  dit  plus  fertile. 
Ces  jeunes  prens  (vous  ne  le  savez  que  trop)  ne 
reviennent  pas  parmi  nous,  ou  ne  reviennent 
que  plus  pauvres,  souvent  moins  vertueux^  et 
avec  les  débris  d'une  santé  que  la  fatigue  oh  le 
vice  a  pour  toujours  altérée.  Ces  familles,  au  lieu 
de  trouver  le  bien-être  qu'elles  espèrent,  ne  ren- 
contrent chez  l'étranger  que  durs  travaux  et 
superbes  dédains  ;  et  loin .  des  autels  de  leur 
jeimesse  et  du  sol  de  la  patrie,  elles  pleurent 
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Tabsence  des  joies  religieuses  de  leurs  premiers 
aiis  et  des  jouissances  du  toit  paternel.  L'abon- 
dance même  qu'un  bien  petit  nombre  peut  attein- 
dre, n'est  qu'une  faible  consolation,  quand  on  la 
compare  à  la  paix,  au  contentement,  à  la  franche 
et  naïve  piété,  à  la  suave  politesse,  qui  caracté- 
risent notre  Canada. 

"  C'est  un  mal  que  nous  déplorons  tous  que 
cette  émigration  continuelle,  avec  ses  tristes  et 
inséparables  suites.  Le  temps  est  venu  d'y  porter 

remède Que   les  Canadiens-Français  con(ri- 

buent,  tous  selon  leurs  moyens  et  sans  délai,  à 
l'œuvre  de  la  colonisation,  et  le  succès  ne  sera 
plus  un  problème " 

A  la  voix  du  clergé  catholique,  l'œuvre  de  la 
colonisation  se  poursuivit  avec  vigueur  ;  des 
af  s^ci|iitions  se  formèrent  dans  les  villes  et  dans 
beaucoup  de  campagnes,  et  engagèrent  un  grand 
nombre  de  familles  canadiennes  à  se  porter  dans 
la  forêt  pour  là  féconder  de  leurs  travaux. 

I^  ministère  La  Fontaine-Baldwin  se  fit  un 
devoir  de  seconder  les  vues  des  promoteui's  de  la 
colonisation.  Il  plaça  à  la  disposition  des  Cana- 
diens les  meilleures  terres  de  la  couronne,  et 
commença  l'ouverture  de  plusieurs  chemins.  Il 
accorda  gratis  des  lots  de  cinquante  acres  sur 
quelques  grandes  routes,  et  diminua  considé- 
rablement le  prix  des  autres.  Les  colons  s'empres- 
sèrent d'accepter  ces  avantages  ;  et,  avec  l'aide 
des  sociétés  de  colonisation,  et  Tencouragement 
du  clergé,  ils  se  dirigèrent,  en  1848  et  les  années 
suivantes,  en  nombre  considérable  sur  les  terres 
nouvelles. 

L'association  de  Montréal  choisit  le  canton  de 
Roxton,  pour  asseoir  les  premiers  établissements 
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qu'elle  avait  entrepris  de  diriger.  Celle  de  Québec 
envoya  une  petite  colonie  sur  les  bords  du  lac 
Aylmer.  M.le  grand-vicaire  Mailloux  commença 
le  défrichement  des  cantons  de  Buckland  et 
Mailloux  ;  d'autres  établissements  furent  fondés 
dans  ceux  de  Saint-Maurice  et  de  Shawinigan  et 
dans  la  vallée  fertile  de  TOutaouais,  Mais  ce  fut 
surtout  dans  les  Cantons  de  l'Est  que  la  coloni- 
sation prit  du  développement  ;  dans  l'espace  de 
dix  ans,  plusieurs  comtés  doublèrent  leur  popu- 
lation. 

MM.  Boucher  et  Hébert  dirigèrent  dans  la 
vallée  du  lac  Saint-Jean  chacun  une  petite  colonie 
qui  a  été  le  noyau  d'un  grand  établiss<»ment.  Il 
y  avait  déjà,  à  cette  époque,  sur  les  bords  du 
Saguenay,  plusieurs  paroisses  prospères.  Cepen- 
dant les  premiers  travaux  faits,  dans  cet  aiidroit, 
par  quelques  personnes  venues  de  la  Malbaie,  ne 
dataient  que  de  1838.  Peu  après,  M.  Price  s'y 
était  établi,  et  avait  commencé  l'exploitation  de 
l'industrie  du  bois,  qu'il  a  fait  depuis  sur  une 
grande  échelle.  Les  terres  avoisinant  la  Baie  des 
lia  !  Ha  !  furent  arpentées,  et  les  colons  du  comté 
de  Charlevoix  vinrent  s'y  fixer  en  grand  nombre. 
Saint- Alexis,  Saint- Alphonse  et  Chicoutimi  se 
formèrent  ainsi,  dans  un  instant,  et  progressèrent 
avec  rapidité. 

Une  croisade  non  moins  importante  que  celle 
de  la  colonisation,  fut  entreprise  en  faveur  de 
l'œuvre  de  la  tempérance,  par  M.  le  grand- vicaire 
Mailloux  et  l'abbé  Chiniquy.  Les  Canadiens 
s'enrôlèrent  en  masse  dans  la  belle  société  de  la 
tempérance,  qui  produisit  un  bien  immense,  et 
regénéra  la  population.  Les  heureux  effets  de 
cette  croisade  se  font  encore  sentir  dans  un  grand 
nombre  de  paroisses. 
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L'agitation  do  la  réforme  électorale  arait  été 
commciioe'e  lors  des  élections  de  1847,  et  le  Comité 
de  la  Réforme  et  duProg^rès  en  avait  fait  le  principal 
article  de  son  prô<ï^ramme.  Tons  les  Bas-Cana- 
diens regardaient  cette  modilication  comme  abso- 
lument nécessaire  :  tons  convenaient  qu  il  fallait 
augmenter  le  nombre  de  comtés,  et  régler  la 
représentation  d'une  manière  plus  équitable  ; 
mais  ils  n  étaient  pas  d'accord  sur  certains  points 
de  détails.  Les  uns  voulaient  la  représentation 
proportionnelle  à  la  population,  sans  égard  à  la 
ligne  de  démarcation  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada  ;  les  autres  ne  désiraient  que  doubler 
la  représentation  dans  les  comtés  populeux  des 
deux  sections  de  la  province,  en  conservant  dans 
chacune  d'elles  un  nombre  égal  de  députés.  Ces 
derniers,  partageant  l'opinion  des  ministres, 
représentaient  la  grande  majorité  de  la  popula- 
tion. Ils  avaient  pour  organes,  la  Minerve,  le 
Journal  de  Québec,  la  Revue  Camidienne  et  le  Pilot, 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'acte  d'unioa  avait 
amené  une  grave  injustice,  en  donnant  aux 
deux  sections  de  la  province  un  égal  nombre, 
de  représentants.  Mais,  dans  la  position  où 
les  deux  Canadas  se  trouvaient  en  1848,  la 
réforme  électorale,  en  rapport  avec  la  population, 
ne  pouvait  guère  réx>arer  cette  injustice,  et 
être  avantageuse  au  Bas-Canada.  L'inégalité 
de  la  population  était  alors  faible,  comparée  à 
celle  qui  existait  en  1840.  Le  Haut-Canada  avait 
augmenté  en  population  dans  une  progression 
très-rapide,  et  le  nombre  de  ses  habitants  allait 
dépasser  celui  du  Bas-Canada  dans  l'espace  de 
deux  années.  (De  fait,  le  recensement  de  1852 
lui  donnait  déjà  60,000  âmes  de  plus.)    Le  Bas- 
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Canada  était  donc  plus  intéressé  à  conserver 
l'égalité  de  la  représentation  sons  le  régime  cons- 
titutionnel de  1840.  Les  quelques  voix  de  plus 
qu'il  pourrait  avoir  momentanément  dans  la 
chambre,  ne  lui  aurait  assuré  aucun  ^antage 
pratique  ;  car  après  deux  ou  trois  ans  écoulés, 
elles  auraient  été  perdues  par  l'augmentation  du 
nombre  de  députés  dans  la  province  supérieure. 
C'était  par  un  semblable  raisonnement  qu'en 
1843,  les  mêmes  hommes,  qui  étaient  alors  au 
pouvoir,  n'avaient  pas  voulu  agiter  cette  grave 
question,  et  ils  avaient  été  alors  unanimement 
approuvés. 

Une  autre  considération  importante  c'est  qu'il 
fallait,  d'après  la  constitution, .  le  concours  des 
deux-tiers  des  membres  de  la  législature  pour 
changer  le  chiffre  delà  représentation.  Or  les 
députés  du  Haut-Canada  ne  pouvaient  consentir 
à  compromettre  leurs  intérêts,  en  détruisant 
l'équilibre  qu'avait  établi  l'acte  d'union,  sans  que 
Tacte  projeté  pour  modifier  la  représentation, 
ne  stipulât  d'une  manière  explicite  qu'aussitôt 
que  le  chiflâ-e  de  leur  population  dépasserait  celle 
du  Bas-Canada,  ils  auraient  alors  droit  à  une 
représentation  proportionnelle.  Les  Bas-Cana- 
diens étaient  opposés  en  masse  à  demander  la 
réforme  électorale  à  ce  prix,  parce  que,  les  intérêts 
des  deux  provinces  n'étaient  pas  les  mêmes,  et 
que  changer  l'équilibre,  c'était  mettre  en  danger 
les  intérêts  de  l'une,  et  les  exposer  aux  passions 
et  à  la  convoitise  de  l'autre. 

Les  partisans  de  la  réforme  électorale  d'après 
le  chiffre  de  la  population  avait  pour  organe  Le 
Canadien,  alors  dirigé  par  Aubin,  et  L'Avenir, 
organe  des  démocrates.    Suivant  ces  journaux. 
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cette  importante  question,  telle  qu'elle  était  posée 
par  Tautre  parti,  était  une  réforme  trompeuse, 
fatale  même  au  Bas-Canada  ;  c'était  une  reçour 
naissance  implicite  de  l'acte  d'union  ;  c'était 
admettre  que  les  bases  absurdes  de  la  représenta- 
tion étaient  justes.  Ce  parti  alla  jusqu'à  deman- 
der le  rappel  de  l'Union,  si  la  réforme  n'était  pas 
accordée  telle  qu'il  la  voulait.  Il  réunit  sous  sa 
bannière  un  certain  nombre  de  Canadiens,  parmi 
lesquels  était  M.  Papineau,  qui  devint  leur  chef. 
Les  Canadiens  avaient  accueilli  avec  joie  la 
rentrée  récente  sur  la  scène  politique  de  M. 
Papineau.  Son  nom  était  si  populaire  qu'il  pou- 
vait se  faire  élire  dans  n'importe  quel  comté  du 
Bas-Canada.  Cet  illustre  patriote  avait,  pendant 
plus  d'un  quart  de  siècle,  guidé  ses  concitoyens 
dans  les  grandes  luttes  dirigées  contre  l'oppres- 
sion et  l'injustice.  Il  avait  su  faire  respecter  le 
nom  canadien  ;  sa  parole  éloquente  avait  eu  le 
plus  grand  retentissement  et  parmi  ses  conci- 
toyens et  à  l'étranger  ;  elle  avait  soulevé  les 
masses  en  faveur  de  la  cause  qu'il  avait  embrals- 
sée.  M.  Papineau  avait  présidé  la  chambre 
d'assemblée  pendant  vingt  et  un  ans,  et  avait 
été  délégué  en  Angleterre  pour  défendre  ses 
compatriotes.  Jusqu'en  183Y,  sa  conduite  avait 
été  admirable,  et  le  peuple  l'avait  approuvée 
presque  sans  restriction.  Les  malheurs  de  183Y-38 
survinrent,  et  M.  Papineau  prit  le  chemin  de 
l'exil.  A  son  retour  au  pays,  en  1845,  il  vécut 
quelque  temps  dans  la  solitude  ;  deux  de  ses 
parents,  MM.  Viger  et  D.-B.  Papineau,  étaient 
alors  au  pouvoir  ;  il  les  vit  en  antagonisme  avec 
leurs  compatriotes,  mais  il  demeura  simple  spec- 
tateur de  la  lutte. 
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Depuis  son  départ  pour  Texil,  les  choses  avaient 
bien  changé.  Le  gouvernement  resi>onsable  avait 
été  octroyé  avec  la  constitution  de  1840  ;  les  chefs 
politiques  de  tous  les  partis  l'avaient  reconnu,  et 
ils  étaient  disposés  à  le  mettre  en  pratique.  MM. 
La  Fontaine  et  Morin,  qui  avaient  autrefois  mar- 
ché à  la  suite  de  M.  Fapineau,  et  qui  depuis 
1841  avaient  été  reconnus  les  chefs  de  la^-ause 
libérale  dans  le  Bas-Canada,  l'avaient  également 
reconnu  ;  ils  voulaient,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  s'en  servir  pour  conquérir  à  leur  parti  la 
position  à  laquelle  il  avait  droit,  et  réparer  les 
griefs  causés  par  la  constitution  ainsi  que  les 
injustices  qu'elle  renfermait. 

Après  avoir  hésité  longtemps,  M.  Papineau 
consentit  à  accepter  un  mandat  du  peuple  lors 
des  élections  générales  de  184t.  A  cette  occasion, 
il  exprima  avec  franchise  ses  vues  sur  l'état  poli- 
tique du  Canada.  Il  se  déclara  contre  l'union 
des  deux  provinces,  et  contre  le  gouvernement 
responsable;  il  ne  croyait  pas  qu'il  fût  possible 
de  rien  obtenir  d'efficace  avec  le  principe  de  la 
responsabilité.  Il  donna  cependant  son  approba- 
tion au  parti  libéral,  et  recommanda  de  l'appuyer. 

A  la  session  de  1848,  MM.  LaFontaine  et 
Baldwin  étant  parvenus  au  pouvoir,  l'illustre 
patriote  déclara  qu'il  leur  donnerait  tout  l'appui 
possible.  Il  aurait  cependant  voulu  les  voir 
s'occuper  immédiatement  des  réfor-mes  adminis- 
tratives que  la  province  réclamait  avec  instance. 
Bientôt  après,  M.  Papineau  se  sépara  du  parti 
libéral,  et  publia  plusieurs  écrite,  dans  lesquels 
il  déclara  ouvertement  que  le  cabinet  LaFontaine- 
Baldwin  ne  possédait  plus  sa  confiance.  Il  se 
prononça  encore  pour  le  rappel  de  l'Union  ;  et 
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loTS  de  la  dlBoussiou  de  lu  réforme  électorale,  il 
se  déclara  en  faveur  de  la  représentation  repartie 
d'après  la  population.  Autour  de  lui,  se  rallièrent 
les  collaborateurs  de  V Avenir,  et  la  plupart  des 
membres  de  Tlustitut  Canadien,  à  Montréal,  qui 
professaient  ses  principes,et  qui  le  choisirent  pour 
leur  chef.  C'étaient  MM.  A.-À.  Dorion,  Dessaules, 
Laberge,  Papin,  LaBrèche-Viger,  Doutre,  J.-B.-E. 
Dorion,  lîlanchet,  Lillamme.  etc.,  jeune  phalange 
qui  voyait  dans  ses  rangs  des  talents  remarqua- 
bles, et  se  montrait  pleine  d'ardeur  et  d'enthou- 
siasme. U Avenir  fut  leur  organe,  et  le  parti  démo- 
cratique^  qui  devait  jouer  un  certain  rôle,  fut  dès 
lors  formé. 

Le  parti  libéral  se  trouva  donc  divisé  en  deux 
camps:  Tun,  représentant  la  masse  de  la  popu- 
lation du  IJas-Cauada,  avait  M.  La  Fontaine  pour 
chef;  l'autre  M.  l\ipineau.  Un  antagonisme 
direct  exista  entre  ces  deux  hommes  également 
chers  aux  sympathies  populaires,  et  qu'on  avait 
yU  autrefois  marcher  de  concert  à  la  conquête  des 
libertés  constitutionnelles. 

Les  Canadiens  resrrettèrent  vivement  de  voir 
M.  Papineau  montrer  si  peu  de  confiance  dans 
la  constitution,  et  surtout  refuser  de  se  joindre 
au  parti  libéral,  pour  en  iissurer  les  effets.  Son 
nom,  ses  talents  et  son  expérience  n'eurent  pas 
manqué  de  lui  donner  dans  la  .législature  une 
influence  décisive,  s'il  eût  prêté  son  appui  à  ceux 
dont  le  noble  désintéressement  avait  gagné 
Tadmiration  de  leurs  concitoyens,  et  obtenu  des 
témoignages  solt?nnels  d'approbation.  Il  était 
dangereux  de  le  voir  condamner  la  constitution, 
lorsque  plusieurs  des  clauses  injustes — la  liste 
civile,  la  prosiniplion  diî  la  langue  française — 
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venaient  d'être  rappelées  ;  lorsque  la  population 
dans  les  deux  sections  de  la  province  était  pres- 
que égale,  et  que  le  gouvernement  se  proposait 
d'opérer  la  réforme  électorale  et  d'autres  change- 
ments importants;  lorsque,  enfin,  l'Angleterre 
laissait  au  Canada  la  liberté  d'administrer  ses 
paires  suivant  ses  propres  désirs,  et  que  le  gou- 
vemement  responsable  fonctionnait  dans  la 
plénitude  de  ses  attributions.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  la  masse  de  la  population  française 
ait  blâmé  Jtf.  Papineau  de  vouloir  détruire  le 
fruit  de  plusieurs  années  de  luttes. 
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La  session  de  1849  fut  ouverte  le  18  janvier. 
Cette  session  est  la  plus  mémorable  de  toutes 
celles  de  TUiiion,  et  par  le  nombre  de  mesures 
importantes  qu'elle  vit  passer,  et  par  les  luttes 
formidables  qui  enflammèrent  les  partis  poli- 
tiques, et  qui  ne  se  terminèrent  que  par  l'incendie 
des  édifices  du  parlement. 

Après  leur  avènement  au  pouvoir,  les  ministres 
s'étaient  présentés  devant  leurs  électeurs  et 
avaient  tous  été  réélus  par  acclamation,  ou  par 
une  forte  majorité.  Ce  résultat  proclamait  haute- 
ment la  popularité  des  membres  de  Tadminis- 
tration.     Quelques  changements  avaient  eu  lieu 
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pendant  la  vacance.  M.  W.-H.  Blake  fut  fait  sol- 
liciteur général  du  Haut-Canada,  et  M.  L.-T. 
Drnmmond  accepta  pour  le  Bas-Canada  le  même 
poste,  laissé  vacant  par  la  retraite  de  M.  Aylwin, 
qui  fut  nommé  juge  à  la  cour  du  banc  de  la 
reine.  Quoique  ces  deux  emplois  fussent  respon- 
sables envers  le  peuple,  les  deux  nouveaux  solli- 
citeurs-généraux n'eurent  point  de  siège  dans  le 
cabinet.  L'administration  s'était  en  cela  rendue 
au  désir  de  plusieurs  membres  de  la  chambre, 
qui  av.aient,  à  la  dernière  session,  émis  l'opinion 
que  les  solliciteurs  généraux  et  les  commissaires 
des  travaux  publics  ne  devaient  pas  faire  partie 
du  cabinet.  Le  16  septembre,  M.  Sullivan  donna 
sa  démission,  et  fut  nommé  juge  dans  le  Haut- 
Canada.  Ce  fut  M.  Leslie,  président  du  conseil 
exécutif,  qui  le  remplaça  comme  secrétaire  pro- 
\incial.  Enfin,  M.  W.  H.  Merritt  fut  nommé 
président  du  conseil  exécutif.  Si  l'administration 
perdait  dans  MM.  Sullivan  et  .Aylwin  les  deux 
premiers  orateurs  des  chambres,  elle  faisait  une 
magnifique  acquisition  dans  les  personnes  de 
MM.  Merritt,  Blake  et  Drummond,  qui  étaient 
de&  hommes  remarquables  par  leurs  talents  et 
leurs  connaissances. 

Trois  nouveaux  députés  apparaissent  pour  la 
première  fois  sur  la  scène  politique  :  MM.  L.-M. 
Viger,  Polette  et  Cartier.  Ce  dernier,  élu  par  le 
comté  de  Verchères,  était  destiné  à  i^arcourir 
une  brillante  carrière,  et  à  devenir  un  de  nos 
premiers  hommes  d'état.  M.  Galt,  autre  membre 
distingué,  fut  aussi,  pendant  la  session,  élu  jwur 
la  première  fois  par  le  comté  de  Sherbrooke. 
Huit  nouveaux  membres  avaient  été  appelés  au 
conseil  législatif  depuis  la  session  de  1848.  MM. 
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• 

E.-P.  Taché,  Leslie,  Turgeon,  Quesnel,  Bourret, 
Saveuse  de  Beaujeu,  Jolm  Eoss  et  Louis  Méthot. 
Par  ces  nominations,  le  ministère  LaFantaine- 
Baldwin  voulut  rendre  justice  à  la  population 
française.  En  effet,  depuis  TUnion,  cette  origine 
n'avait  pas  été  représentée  avec  assez  de  justice 
dans  le  conseil  législatif,  elle  n'entrait  pas  même 
pour  le  tiers  dans  la  composition  de  cette  cham- 
bre. Ces  nominations  donnaient,  en  même  temps, 
une  forte  majorité  en  faveur  de  la  politique  libé- 
rale, dans  cette  branche  de  la  législature. 

Lord  El  gin  inaugura  le  rétablissement  de  la 
langue  française  dans  le  parlement  canadien. 
L'Angleterre  venait  de  .rappeler  la  clause  vexa- 
toire  de  la  constitution  qui  proscrivait  notre  belle 
langue  dans  les  procédés  législatifs;  elle  s'était 
aussi  déterminée  à  accorder  une  amnistie  géné- 
rale aux  Canadiens  impliqués  dans  les  troubles 
politiques. 

"  Je  suis  fort  heureux,  dit  Lord  Elgin,  d'avoir 
à  vous  apprendre  que,  conformément  au  désir  de 
la  législature  locale,  exprimé  dans  une  adresse 
des  deux  chambres  du  parlement  provincial,  le 
parlement  impérial  a  passé  un  acte  révoquant 
la  clause  de  l'acte  d'union  qui  imposait  des  res- 
trictions à  l'usage  de  la  langue  française. 

"  Je  suis  autorisé  à  vous  informer  que  Sa  Ma- 
jesté a  résolu  d'e^^ercer  la  prérogative  de  sa  clé- 
mence, en  faveur  de  tous  ceux  qui  sont  encore 
sous  le  poids  des  conséquences  pénales  d'offenses 
politiques,  résultant  des  malheureux  événements 
de  1837  et  1838  ;  et  j'ai  reçu  ordre  de  la  Eeine 
de  vous  inviter  à  concourir  avec  moi  à  la  passa- 
tion d'un  acte  pour  donner  leur  plein  effet  aux 
très-gracieuses  intentions  de  Sa  Majesté.  " 
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Lord  Elgiii  poussa  la  générosité  et  la  cour- 
toisie jusqu'à  prononcer  lui-même  le  discours  du 
trône  dans  la  langue  française.  C'était  une 
chose  inouïe  dans  les  fastes  parlementaires  ; 
car  autrefois,  les  gouverneurs  du  Bas  -  Canada 
lisaient  leurs  discours  en  anglais,  et  le  président 
du  conseil  législatif  en  répétait  la  lecture  dans 
la  langue  française.  Cette  bienveillance  de  la 
part  du  gouverneur  causa  une  profonde  sensa- 
tion. Les  Canadiens-français  étaient  heureux  de 
voir  la  réhabilitation  de  leur  langue  proscrite  par 
les  haines  anglaises  ;  c'est  à  cette  occasion  que 
le  vénérable  M.  Viger,  laissa  échapper  ce  cii 
d'une  âme  émue  :  "  Que  je  me  sens  soulagé  d'en- 
tendre dans  ma  langue  les  paroles  du  discours 
du  trône  !  " 

Le  gouverneur  attira  l'attention  des  chambres 
sur  plusieurs  mesures,  entre  autres,  sur  l'aug- 
mentation de  la  représentation,  sur  la  modifica- 
tion des  lois  des  écoles,  de  judicature  et  des  muni- 
cipalités, et  sur  la  continuation  des  canaux  du 
Saint-Laurent.  Il  annonça  encore  que  le  parle- 
ment impérial  avait  accueilli  favorablement  ses 
représentations  au  sujet  du  rappel  des  lois  de  la 
navigation. 

L'adresse  proposée  par  M.  Dumas,  fut  discutée 
longuement.  Les  conservateurs  ne  présentèrent 
pas  d'amendement,  mais  M.  Papineau  en  pré- 
senta \\n  au  paragraphe  suivant:  "  La  chambre 
a  l'assurance  que  les  preuves  qu'a  données  le 
peuple  du  Canada,  pendant  cette  période  d'excita- 
tion et  de  malaise  général,  de  son  amour  de 
l'ordre  et  de  son  attachement  à  ses  institutions, 
tendront  à  asseoir  le  crédit  de  la  province  sur 
une  base  plus  solide,  et  à  l'avancement  de  sa 
prospérité.' 


/-  îî 


1849]  LORD  ELOIN.  6Ï 

L'amendement  de  M.  Papineau  portait  le 
cachet  des  idées  démocratiques,  et  tendait  à  dire 
que  le  peuple  canadien  méritait,  par  son  amour 
de  Tordre,  une  constitution  meilleure  que  celle 
qu'il  avait.  Voici  en  quels  termes  était  conçu  cet 
étrange  amendement  : 

"  Que  cette  tranquillité  que  le  peuple  des 
Canadas  a  conservée  au  milieu  de  l'agitation 
profonde  et  générale,  qui  a  poussé  les  nations  les 
plus  éclairées  de  TEurope  aux  plus  nobles  efforts, 
souvent  suivis  d'heureux  suarès,  pour  réformer 
leur  vicieux  gouvernements,  follement  attachés 
à  des  usurpations  surprises  par  la  fraude,  ou  con- 
quises par  la  violence  durant  la  barbarie  du 
moyen  âge,  mais  devenus  intolérables  et  bientôt 
impossibles  en  i^résence  de  la  libre  discussion 
de  la  raison  et  les  lumières  du  dix-neuvième 
siècle,  prouve  que  les  Canadiens  de  toutes  les 
clases  et  de  toutes  les  origines  sont  amis  de  Tordre, 
à  ce  degré  qu'ils  ont  bien  droit  d'être  dotés  d'une 
constitution  politique  beaucoup  plus  libre  et  libé- 
rale, que  ne  Test  la  loi  constitutive  et  défectueuse 
qui  leur  a  été  imposée,contrairement  à  leurs  désirs 
connus  et  eximmés  par  leurs  remontrances  et 
leurs  pétitions  réitérées,  contre  la  réunion  desdeux 
Canadas,  sagement  séparés,  et  pour  leur  mutuel 
avantage,  en  1791  ;  Que  jusqu'à  ce  que  le  vœu 
philanthropique  et  judicieux  de  ce  grand  et  pré- 
voyant homme  d'état,  Charles  James  Fox,  soit 
accompli  ;  <î'est-à-dire,  jusqu'à  ce  que  nos  institu- 
tions aient  été  réformées  par  l'extension  du  prin- 
cipe électif  à  beaucoup  d'autres  endroits  et  dépar- 
tements que  ceux  où  il  prévaut,  au  point,  disait- 
il,  que  les  Canadiens  ne  devraient  avoir  rien  à 
envier  à  leurs  voisins,  nous  n'avons  pas  plus  de 
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qhance  dans  l'avenir  que  nous  en  avons  eu  durant 
un  long  et  pénible  passé,  d'obtenir  le  bon  gou- 
vernement de  la  province,  et  par  son  bon  gouver- 
nement, la  prospérité  générale  et  le  contentement 
général  de  ses  habitants.  " 

Au  paragraphe  de  l'adresse  concernant  la 
réforme  électorale,  M.  Fapineau  proposa  que  la 
représentation  fut  répartie  d'après  le  chiffre  de 
la  population.  Il  fit  trois  longs  discours  dans 
lesquels  il  exprima  sa  satisfaction  d'avoir  entendu 
le  discours  du  gouverneur  dans  sa  langue  mater- 
nelle ;  mais  il  déclara  ne  voir  rien  de  louable 
dans  ce  discours,  qui  n'était  fait  que  pour  trom- 
I>er  la  chambre.  Puis  il  dirigea  ses  attaques 
contre  le  ministère,  contre  l'union  des  provinces 
et  contre  la  presse.  Il  reprocha  aux  minisires 
d'avoir  accepté  le  pouvoir,  et  de  s'être  mis  en 
contradiction  avec  eux-mêmes,  et  avec  leurs  pro- 
testations contre  l'acte  d'union,  en  1841.  *•  Loin 
de  penser  comme  eux,  dit-il,  je  trouve  la  consti- 
tution extrêmement  fautive,  tyrannique  et  démo- 
ralisatrice. Conçue  par  des  hommes  d'état  au 
génie  aussi  étroit  que  malfaisant,  aussi  petit 
qu'était  grand  iin  de  ceux  qui,  dans  des  circon- 
stances plus  heureuses,  avaient  préparé  l'acte 
de  1791,  elle  n'a  eu  jusqu'ici,  et  ne  peut  avoir 
dans  la  suite  que  des  effets  dangereux,  des  résul- 
tats ruineux  et  destructifs.  C'est  du  moment  que 
le  parti  libéral  est  monté  au  pouvoir  que  j'ai  vu 
qu'on  voulait  nous  demander  cette  approbation 
avilisante  et  sans  condition  de  l'acte  d'union,  et 
c'est' de  ce  moment  que  je  résolus  de  ne  plus 
donner  ma  confiance  à  des  hommes  sur  de  sim- 
ples promesses,  mais  de  toujours  juger  les  hommes 
d'après  leurs  actes Pour  de  véritables  libé- 
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i-aux.  il  y  avait  des  conclusions  plus  nobles, 
infiniment  pins  honorables,  et  pour  le  gouver- 
nement et  iK)ur  le  psuple,  à  tirer  de  la  tranquil- 
lité qui  règne,  je  dirai  à  un  degré  lamentable, 
dans  la  province  :  c'est,  entre  autres,  que  le 
peuple,  qui  savait  ainsi  aimer  Tordre,  ne  renon- 
çait pas  jKjur  cela  au  désir  d'obtenir  plus  de 
liberté,  n'était  xmus  insensible  à  l'injustice  de 
l'acte  d'union  des  deux  Canadas,  mais  que  pour 
prix  de  cette  tranquillité,  il  méritait  la  confiance 
des  autorités  supérieures,  et  que  le  temps  était 
venu  où  l'on  pouvait  lui  a^?corder  de  larges 
libertés.  " 

M.  Papineau  demanda  quelle  était  la  disposi- 
tion de  l'acte  d'union  qui  méritait  d'être  approu- 
vée ?  Le  système  de  la  représentation  avait  été 
faussé,  sans  l'ombre  d'excuse,  dans  cet  acte  arbi- 
traire ;  les  bourgH'pourrvi  avaient  été  multipliés 
sans  réserve.  Le  ^ministère  s'attachait  à  les  con- 
server, et  il  offrait  une  mesure  de  représentation 
où  rien  n'était  changé,  approuvant  ce  qu'il  avait 
condamné  dans  des  temps  passés.  Son  opinion 
éùût  que  plus  tôt  viendrait  la  séparation  des  deux  . 
provinces,  mieux  ce  serait  pour  elles.  Jusqu'à 
présent  l'attention  s'était  portée  surtout  à  la 
réforme  électorale,  non  pas  parce  que  c'était  la 
seule  réforme  désirable,  mais  parce  qu'elle  était 
un  moyen  de  conduire  au  rappel  de  TUnion. 
Tous  les  hommes  de  bons  sens  voyaient  combien 
grande  était  la  difficulté  de  législater  pour  deux  ' 
pays  si  différents  en  tous  points.  ''  Quant  à  moi, 
dit-il,  je  ne  veux  ni  souffrir  ni  pratiquer  une 
injuste  domination  ;  et  si  plus  tard  le  Haut- 
Canada  avait  une  population  plus  considérable, 
et  demandait,  ce  qu'il  ne  peut  manquer  de  faire 
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la  majorité  de  la  représentation,  oui,  je  voterai 
ponrrapplicatipn  générale  dece  principe  essentiel 
au  gouvernement  constitutionnel,  la  représenta- 
tion proportionnelle  à  la  population.  Il  n'y  a 
aucun  risque  à  ce  que  la  différence  de  deux  cent 
mille  Ames,  qu'il  y  avait  en  1843,  entre  le  Haut 
et  le  Bas-Canada,  s'efface  rapidement,  pour  que 
le  procureur-général  et  le  représentant  de  Saint- 
Maurice  soient  de  leur  vivant  mis  à  l'épreuve, 
sur  la  manière  dont  ils  auront  à  voter,  dans 
l'évantualité  d'un  surplus  de  population  dans  le 
Haut-Canada.  Loin  de  se  décourager  à  la  ^ne 
d'un  accroissement  beaucoup  plus  rapide  de 
population  dans  un#  section  que  dans  l'autre, 
la  seule  conclusion  raisonnable  et  patriotique 
qu'il  en  faut  déduire,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  un 
jour,  une  heure  à  perdre,  mais  qu'il  iaut  au  plus 
vite  demander  le  rappel  de  l'acte  d'union." 

Dans  un  autre  endroit,  M.  Papineau  dit  que 
l'annexion  est  inévitable,  que  tout  l'amène.  Ce 
n'est  pas  la  guerre  qui  y  conduira,  ce  sont  les 
négociations.  Elle  n'est  plus  qu'une  question  de 
temps,  nullement  un  sujet  de  doute  et  d'incer- 
titude. Dans  cett»  pré\ision,  ceux-là  seraient 
aveugles,  qui  imagineraient  devoir  ajourner 
jusque  là  la  demande  du  rappel  de  l'Union.  Il 
ne  faut  pas  attendre  que  le  fait  soit  accompli 
pour  commencer  à  préparer  le  peuple  à  pouvoir 
se  gouverner  sous  l'action  de  ses  nouvelles 
destinées. 

M.  Papineau  se  plaignit  de  ce  que  le  quorum 
de  la  chambre,  fixé  à  vingt  membres,  n'était  pas 
assez  élevé,  et  il  trouvait  absurde  la  qualification 
des  députés.  Il  n'y  avait  que  le  riche  qui  pût 
être  envoyé  au  parlement  ;  un  homme  sans  pro- 


1849]  LOBD  ELGIN.  ^1 

priété,  eût-il  les  plus  grands  talents,  ne  ponrait 
jouir  du  même  droit.  Aux  Etats-Unis  cette  qua- 
lification n'existait  pas.  U  blâma  l'administra- 
tion d'avoir  placé  deux  de  ses  membres  sur  le 
banc  des  juges,  quoiqu'il  reconiiût  leur  capacité. 
Les  juges  doivent  être  pris  hors  de  la  chambre. 
Suivant  lui,  les  canaux  ne  valaient  rien,  et  les 
vaisseaux  d'outre-mer  ne  monteraient  jamais 
jusqu'aux  lacs.  Enfin,  il  déclara  que  le  minis- 
tère tory,  dont  il  avait  pensé  tant  de  mal,  et  le 
ministère  libéral,  dont  il  avait  esi>éré  tant  de 
bien,  avaient  également  trompé  ses  espérances. 

M.  La  Fontaine  se  leva  pour  répondre  à  M. 
Fapdneau,  et  dans  un  discours  vraiement  éloquent 
il  déclara  qu'il  s'était  cru  obligé  d'accepter  le 
pouvoir  après  les  vives  sollicitations  de  ses  amis 
politiques.  S'il  avait  alors  commiiïune  faute, 
ceux  qui  l'avaient  supporté  en  étaient  respon- 
sables autant  que  lui.  "  Toujours,  dit-il,  si  cette 
faute  a  été  heureuse  pour  quelqu'ui^  c'est  pour 
le  représentant  du  comté  de  Saint-Maurice  (M. 
Fapineau).  Mais  loin  d'avoir  commis  une  faute, 
je  crois  avoir  rempli  un  devoir.  Tous  auront  la 
conviction  que  les  intérêts  du  Canada,  loin 
d'avoir  été  K>ulés  aux  pieds,  sont  sortis  vain- 
queurs de  la  lutte.  Un  des  heureux  résultats 
qui  en  soient  découlés,  est  le  rétablissement  de 
l'usage  de  la  langue  française  en  parlement. 
C'est  une  preuve  que  pendant  que  nous  étions 
en  minorité,  nous  ne  perdions  pas  de  vue  la 
pensée  de  l'Union, 

*'  Quelles  auraient  été  les  conséquences  de 
l'adoption  du  combat  à  outrance  qu'on  nous 
reproche  de  n'avoir  pas  adopté  ?  Si  alora^  les 
représentants    du  Bas-Canada .  s'étaient   tenus 
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isolés,  au  lieu  d'accepter  les  offres  quo  leur  don- 
naient le  moyen  de  faire  disparaître  cette  clause 
de  proscription,  les  Canadiens  n'auraient  jamais 
pris  part  à  l'administration;  ils  auraient  été 
écrasés.  Auriez-rous  obtenu,  avec  ce  système 
d'opposition  à  outrance,  le  rappel  de  cette  clausi^ 
de  l'acte  d'union  ?  Non,  vous  n  >  l'auriez  jamais 
obtenu,  et  mes  compatriote:;  scn'aient  aujourd'hui 


écrasés 


"  Si,  en  1842,  nous  avions  adopté  le  système 
de  l'honorable  membre,  aurions-nous  été  dans 
une  position  à  solliciter,  à  presser,  comme  nous 
l'avons  fait,  le  retour  au  pays  de  nos  compa- 
triotes exilés  ?  Si  nous  n'avions  pas  accepté  une 
placîe  dans  l'administration,  en  1842,  aurions- 
nous  été  dans  une  position  à  obtenir,  pour  l'ho- 
norable membre  en  particulier,  la  permission 
de  rentrer  dans  sa  patrie,  permission,  pour 
l'obtention  de  laquelle  je  n'ai  pas  hésité, 
pour  vaincre  des  refus  réitérés  de  la  part  de  Sir 
Charles  Metcalfe,  d'offrir  ma  démission  à  des 
emplois  largement  rénumérés,  que  je  possédais 
alors.  Voilà  cependant  l'homme  qui,  obéissant  à 
son  ancienne  habitude  de  déverser  l'injure  et 
l'outrage,  ose  en  présence  de  ces  faits,  m'ac- 
cuser,  ainsi  que  mes  collègues,  de  Ténalité, 
d'amour  sordide  des  emplois,  de  servilité  devant 
le  pouvoir." 

M.  LaFontaine  s'exprima  ainsi  au  sujet  des 
remarques  de  M.  Papineausur  la  représentation  : 
"  Il  (M.  Papineau)  trouve  injuste  la  clause  de 
l'acte  d'union  qui  veut  que  l'une  des  proWnces 
ne  puisse  pas  avoir  un  plus  grand  nombre  de 
députés  que  l'autre.  Je  dis  moi  que  la  seule  clause 
dans  l'acte  d'union  qui  puisse  nous  sauver,  est 


1849]  LORD  ELGIN.  t3 

celle  qui  dit  qu'il  faudra  les  deux-tiers  de  la 
chambre  à  la  deuxième  et  à  la  troisième  lecture 
d'un  bill  tendant  à  changer  la  représentation, 
pour  le  faire  passer.  Je  déclare  ici,  que  jamais  je 
ne  consentirai,  quelque  soit  la  population  respec- 
tive des  deux  provinces,  à  ce  que  le  Haut-Canada 
ait  une  représentation  plus  forte  que  la  nôtre, 
de  même  que  je  n'en  désirerai  jamais  une  plus 
forte  pour  le  I>as-Canada.  Je  ne  dirai  pas  moi. 
pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  du  pays  : 
"  Périsse  la  patrie  plutôt  qu'un  principe,"  (paroles 
qu'il  attribuait  i\  M.  Papineau)  je  dirai  au  con- 
traire :  "  Que  je  périsse  moi,  s'il  le  ikut,  mais 
que  ma  patrie  soit  sauvée  !  Voilà  les  convictions 
que  le  devoir  m'inspire.  " 

Le  premier  ministre  soutint  qu'il  n'avait  pas 
marché  à  la  remorque  du  Haut-Canada  ;  preuve, 
c'est  qu'il  avait  obtenu  le  changement  du  siège 
du  gouvernement,  et  par  ce  déplacement,  ses 
amis  du  Haut-Canada  en  avaient  souffert  ;  il  en 
avait  fait  une  question  ministérielle.  La  coutume 
de  choisir  les  juges  parmi  les  membres  de  la 
législature  était  suivie  en  Angletepre  :  là,  l'admi- 
nistration de  la  justice  était  respectée  plus  qu'ail- 
leurs ;  presque  tous  les  juges  avaient  été  membres, 
et  des  solliciteurs  et  procureurs-généraux  avaient 
été  pris  parmi  les  juges.  Il  fit  voir  que  le  système 
de  représentation  aux  Etats-Unis  n'était  pas 
uniquement  basée  sur  le  nombre  des  habitants. 
Les  plus  grands  états  n'avaient  pas  le  droit 
d'envoyer  plus  de  deux  membres  au  sénat,  les 
plus  petits  états  avaient  les  mêmes  privilèges  ; 
là,  un  blanc  avait  une  voix  tandis  que  vingt 
noirs  n'en  avaient  point.  Il  voyait  que  le  but  de 
M.  Papineau  était  de  faire  passer  la  province 
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SOUS  la  domination  des  Américains,  ou  de  lui 
faire  adopter  leurs  institutions  :  c'était  là  le  rêve 
de  sa  vie,  son  unique  pensée. 

M.  La  Terrière  seconda  Tamendement  de  M. 
Papineau,  au  sujet  du  rappel  de  TUnion.  La 
constitution  était,  à  son  avis,  plus  que  jamais 
nuisible  aux  intérêts  du  Bas-Canada. 

M.  Hincks  fit  un  excellent  discours  en  réponse 
à  M.  Papineau.  Il  dit  que  les  canaux  payaient 
déjà  assez  bien,  et  il  espérait  que  dans  la  suite 
ils  donneraient  des  reveus  considérables.  Comme 
les  deux  provinces  avaient  des  coutumes  et  des 
lois  différentes,  ce  serait,  suivant  lui,  un  malheur 
que  l'une  d'elles  eût  la  prépondérance  sur  l'autre. 
Il  était  évident  que  bientôt  la  population  du 
Haut-Canada  excéderait  celle  du  Bas-Canada  ;  il 
ne  pouvait  s'expliquer  comment  M.  Papineau 
pouvait  désirer  un  système  qui  mettrait  les  Bas- 
Canadiens  sur  un  pied  d'infériorité.  Quant  à  lui, 
il  ne  consentirait  jamais,  pas  plus  que  M.  La 
Fontaine,  à  ce  que  le  Haut-Canada,  devînt-il 
supérieur  en  population  à  l'autre  province,  eût 
une  plus  forte  représentation. 

M.  Christie  chercha  à  démontrer  que  l'acte 
d'union,  loin  d'être  une  mesure  hostile  dirigée 
contre  le  Bas-Canada,  était  plutôt  un  acte  bien- 
faisant, destiné  à  son  bonheur.  M.  Boulton,  de 
Norfolk,  espérait  voir  le  principe  de  la  représen- 
tation répartie  d'après  le  chiffre  des  habitants, 
dominer  définitivement  dans  les  colonies.  Sir 
Allan  McNab  ne  voulut  pas  proposer  d'amende- 
ment à  l'adresse.  En  Angleterre,  on  ne  le  faisait 
que  dans  des  cas  exceptionnels.  Il  se  plaignit  de 
ce  que  plusieurs  Canadiens  impliqués  dans  les 
troubles  (le  capitaine  Morin  entre  autres)  avaient 
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reçu  un  emploi  officiel.  Il  blâma  aussi  le  minis- 
tère de  refuser  la  publication  de  la  correspon- 
dance concernant  Tamnistie.  Si  cette  correspon- 
dance feisait  honneur  au  cabinet,  pourquoi, 
disait-il,  refusait-on  de  la  mettre  au  jour?  Le 
gouvernement  fit  observer  qu'il  lui  était  impos- 
sible de  rendre  publique  une  correspondance 
purement  confidentielle. 

M.  Cauchon,  démontra  que  le  salut  du  Bas- 
Canada  se  trouvait  dans  la  clause  qui  sanction- 
nait l'égalité  de  la  représentation,  et  dans  celle 
qui  exigeait  le  concours  des  trois  quarts  des 
députés,  pour  apporter  des  changements  dans  la 
représentation.  Il  ne  pouvait  y  avoir  de  garan- 
ties ni  de  sécurité  pour  les  institutions  et  pour 
les  lois  de  chaque  province  que  dans  cette  égalité. 
Il  ajouta  que  l'objet  de  M.  Papineau,  en  atta- 
quant le  ministère,  était  de  rendre  le  gouverne- 
ment impossible,  et  de  pousser  de  nouveau  ses 
(concitoyens  dans  la  voie  des  luttes  à  outrance. 

Telle  était  Topinion  de  plusieurs  des  hommes 
d'état  canadiens  sur  les  questions  de  l'Union  et 
de  la  représentation.  Mais  les  principes  de  MM. 
Papineau  et  La  Fontaine  fixèrent  surtout  l'atten- 
tion publique.  Tous  deux  étaient  également  chers 
à  la  population  du  Bas-Canada  ;  tous  deux  avaient 
un  passé  glorieux,  et  avaient  servi  leur  pays  avec 
honneur  et  patriotisme.  On  les  voyait  maintenant 
en  opposition  directe,  avec  des  principes  tout  à 
fait  diflerents,  bien  qu'on  les  crût,  sans  aucun 
doute,  animés  d'un  même  zèle  pour  le  bonheur 
de  leurs  concitoyens.  M.  Papineau  n'avait  que 
des  paroles  de  blâme  à  jeter  sur  la  constitution 
et  sur  les  hommes  qui  la  régissaient  :  il  voulait 
rappeler  l'acte  d'union,  et  imposer  à  sa  patrie  les 
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idées  démocratiques  et  le  système  du  gouverne- 
ment américain.  L'idée  même  d'annexion  à  la 
république  voisine  s'emparait  de  lui,  et  tôt  ou 
tard  le  Canada  finirait  par  cette  voie  ;  il  voulait 
déjà  préparer  le  peuple  à  ce  changement  suivant 
lui  inévitable.  Mais  ces  opinions  étaient  trop 
nouvelles  ix>ur  trou  ver  d'écho  dans  la  chambre. 
Comme  il  l'était  arrivé  à  son  parent,  M.  Vig^er, 
le  vide  se  fit  autour  de  l'ancien  tribun  popu- 
laire. Ses  compatriotes,  ses  anciens  amis  restèrent 
sourds  à  sa  voix.  Sa  parole,  si  puissante  sous 
l'ancien  régime,  cette  parole  qui  tonnait  avec 
tant  de  force  contre  l'oppression  des  droits  et  des 
libertés  des  Canadiens,  n'avait  plus  la  même 
éloquence  ;  elle  ne  trouvait  de  sympathie  que 
chez  quelques  adversaires  des  Franco-Canadiens. 
Les  choses  étaient  changées.  Avec  la  nouvelle 
constitution  et  la  politique  conciliatrice  de  l'An- 
gleterre, le  système  d'opposition  à  outrance 
n'était  plus  possible  ;  la  revendication  complète 
de  nos  droits  ne  pouvait  être  l'efiet  que  d'une 
politique  calme  et  modérée. 

M.  LaPontaine  fut  l'homme  de  la  circonstance. 
Il  avait  compris  la  nouvelle  constitution,  avec  le 
gouvernement  responsable,  comme  si  elle  eût  été 
une  vieille  institution.  Il  était  persuadé  que  le 
Canada,  au  sortir  des  malheurs  de  1837-38,  et 
après  les  tempêtes  tant  de  fois  soulevées,  pour 
la  conquête  du  régime  constitutionnel,  au  sein 
des  chambres,  avait  besoin  de  calme  et  de  repos 
pour  discerner  les  réformes  utiles  à  faire,  et  les 
entreprises  nationales  à  réaliser.  L'agitation  était 
à  son  avis  inopportune.  Il  avait  donc  accepté  la 
constitution,  tout  en  cherchant  à  Tamender  à 
l'avantage  de  ses  compatriotes.  Il  voulait  obtenir, 
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avec  le  concours  de  ses  collègues,  tous  les  avan- 
tages possibles  du  nouveau  régime  de  gouverne- 
ment, qui  avait  commencé  la  regénération  de 
ses  compatriotes,  les  avait  placés  dans  une  posi- 
tion plus  avantageuse,  et  avait  déjoué  les  dessins 
pervers  des  ennemis  de  leur  nationalité.  Déjà 
cette  conduite,  approuvée  par  le  Bas-Canada, 
avait  eu  de  magnifiques  résultats.  On  espérait 
qu'avec  le  temps,  viendrait  le  redressement  des 
autres  griefs  auxquels  la  constitution  avait  donné 
naissance. 

Trois  députés  seulement  appuyèrent  M.  Papi- 
neau  dans  ses  amendements  (x).  Mais  sur  l'adop- 
tion de  l'adresse  elle-même,  la  division  fut  de  48 
contre  18.  MM.  Papineau  et  Christie  votèrent 
contre  avec  le  parti  conservateur. 

La  question  de  la  représentation  fut  encore 
discutée,  lorsque  le  premier  ministre,  M.  LaFon- 
taine  présenta  'sa  mesure  de  réforme  électorale, 
qui  portait  à  75,  au  lieu  de  42,  le  nombre  de 
députés  dans  chaque  section  de  la  province.  Lrt 
but  de  Tauteur  était  de  diminuer  Tinfluence  des 
petites  villes,  en  divisant  les  comtés  populeux, 
et  de  faire  en  sorte  que  chaque  localité  fût, 
autant  que  possible,  également  représentée.  Le 
projet  était  accompagné  d'un  tableau  contenant 
le  chiffre  de  la  population,  calculé  d'après  les 
derniers  recensements.  Ce  calcul  à  peu  près  exact, 
donnait  45,000  âmes  de  plus  au  Bas-Canada  qu'à 
l'autre  section  de  la  province. 

Avant  de  voter  le  projet  à  sa  seconde  lecture, 
M.  Chau  veau  proi>osa  plusieurs  résolutions.  Elles 

(l)  MM.  Christie,  LaTerrière,  Papineau  et  Prince  votèrent  pour 
le  premier  amendement,  et  MM.  Boulton  de  Norfolk,  Christie, 
Laurin  et  Papineau,  pour  le  second. 
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déclaraient  qu'il  était  regrettable  que  les  habi- 
tants du  Bas-Canada  n'eussent  pas  été  consultés 
lors  de  la  passation  de  Tacte  d'union  ;  que  cet 
acte  contenait  des  clauses  injustes,  particulière- 
ment celle  qui  fixait  à  un  nombre  égal  la  repré- 
sentation de  chaque  section  de  laprovince;  enfin 
elles  concluaient  qu'il  était  expédient  de  faire, 
aux  frais  du  trésor  public,  un  nouveau  recense- 
ment dans  le  Bas-Canada. 

M.  Chauveau  était  d'opinion  que  la  population 
du  Bas-Canada  était  beaucoup  plus  considérable 
que  ne  le  supposait  le  tableau  accompagnant  la 
mesure  électorale.  Avant  de  législater  d'après 
des  chiffres  supposés,  il  fallait  s'assurer  des  faits 
par  un  nouveau  recensement.  Il  approuvait  le 
I^rojet  de  loi  ;  mais  il  voulait,  par  ses  résolutions, 
protester  contre  l'acte  d'union  ;  on  ne  devait 
négliger  aucune  occasion  de  le  faire,  afin  de  con- 
server le  droit  d'en  demander  le  rappel  quand  on 
le  jugerait  à  propos.  Il  lui  semblait  bon  de  don- 
ner au  Haut-Canada,  l'occasion  de  repousser  le 
principe  de  la  représentation  repartie  d'après  la 
population  :  car  lorsqu'il  aurait  refusé  de  recon- 
naître ce  princijio,  le  Bas-Canada  serait  plus  fort 
cx>ntre  lui. 

M.  Laurin  seconda  les  résolutions  de  M.  Chau- 
veau. Il  voulait  que  le  nombre  de  députés  fut 
proportionnel  à  la  population  de  chaque  pro- 
vince, pour  forcer  le  Haut-Canada  à  demander 
le  rappel  de  l'Union. 

M.  Papineau  approuva  aussi  les  résolutions,  et 
repoussa  le  projet  de  la  réforme  électorale,  parce 
qu'il  consacrait  la  clause  de  l'acte  d'union  la  plus 
injuste  et  la  plus  odieuse,  c'est-à-dire  l'égalité  de 
la  représentation.  Il  ne  voulait  d'injustice  pour 
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personne  ;  l'égalité  de  la  représentation  était 
mauvaise  alors,  pour  le  Bas-Canada,  et  le  serait 
également  dans  la  suite  pour  le  Ilaut-Oanada, 
s'il  venait,  comme  on  le  supposait,  à  dépasser  la 
population  de  l'autre  section.  Il  se  déclara  encore 
fortement  pour  le  rappel  de  l'Union  :  les  discus- 
sions orageuses  qui  avaient  eu  lieu,  prouvaient 
que  ni  l'Union  ni  le  gouvernement  responsable 
ne  pouvaient  fonctionner.  MM.  Papineau  et 
Laurin  furent  les  seuls  députés  qui  votèrent  pour 
les  résolutions  de  M.  Chauveau. 

M.  LaFontaine  fit  observer  que  sa  mesure,  sans 
contenir  de  protestations  formelles  contre  l'acte 
d'union,  n'en  renfermait  pas  non  plus  raccepta- 
tion  entière.  Les  clauses  les  plus  vexatoires  de 
la  constitution  étaient  disparues  ;  il  ne  trouvait 
pas  injuste  celle  qui  proclamait  l'égalité  de  la 
représentation  ;  au  contraire,  suivant  lui,  elle 
protégeait  le  Bas-Canada,  et  empêcherait  le  Haut- 
Canada  de  se  faire  une  position  de  supériorité. 
Le  premier  ministre,  entrant  dans  les  détails  de 
la  mesure,  démontra  qu'elle  rendait  justice  à  la 
I)opulation  anglaise  ;  elle  renfermait  à  peu  près 
les  dispositions  de  l'acte  de  1829,  dont  le  pays 
avait  été  satisfait.  Il  ajouta  qu'avec  un  peu  de 
réflexion  il  était  aisé  de  se  convaincre  que,  dans 
un  i>ays  comme  le  Canada,  la  population  ne 
pouvait  être  strictement  la  base  de  la  représen- 
tation. Et  alors,  disait-il,  pourquoi  demander  ce 
qu'on  savait  ne  pouvoir  obtenir  ? 

MM.  Cauchon  et  Nelson  firent  chacun  un  dis- 
cours remarquable  en  faveur  du  projet  ministé- 
riel. Les  conservateurs  le  regardèrent  comme 
une  question  de  parti,  et  votèrent  contre  à 
l'unanimité.     M.   Sherwood    prétendit   que   la 
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mesure  avait  pour  but  d'opprimer  la  population 
anglaise  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  particulière- 
ment cette  dernière,  qui  se  trouvait  placée  sous 
la  domination  de  la  race  française.  Le  plan  sys- 
tématique du  ministère,  par  l'acte  d'amnistie, 
celui  de  l'indemnité  et  celui  de  la  représentation, 
était  de  placer  la  population  anglaise  sous  l'in- 
fluence prépondérante  des  Franco  -  canadiens. 
Suivant  M.  Eobinson,  rien  ne  prouvait  la  néces- 
sité d'augmenter  le  chiflfre  de  la  représentation  ; 
on  pouvait  continuer  encore  quelques  années 
sous  le  même  système. 

On  sait  que  l'acte  de  l'union  exigeait  le  vote 
des  deux-tiers  des  représentants,  c'est  -  à  -  dire 
cinquante-six  voix,  pour  changer  les  divisions 
électorales,  et  le  nombre  des  députés.  Le  projet 
ministériel  fut  rejeté  faute  d'une  voix.  M.  Papi- 
neau  avait  dit  que,  s'il  était  la  cinquante-sixième 
voix,  il  n'hésiterait  pas  à  la  donner  contre  la 
mesure.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  en  eflfet.  Il  fut  le 
seul  membre  Canadien-Français  qui  s'opposât  à 
ce  que  ses  compatriotes  fussent  représentés  d'une 
manière  plus  équitable,  et  retarda  par  là  de  trois 
années  cette  réforme  importante.  Le  vote  de  M. 
Fapineau  fut  sévèrement  condamné,  et  cela  à 
bon  droit,  par  tous  ses  concitoyens. 

Le  gouvernement  présenta  et  fit  passer  une 
mesure  pour  amender  et  refondre  les  différentes 
lois  d'élection.  D'après  la  nouvelle  loi,  les  regis- 
trateurs  dans  le  Bas-Canada,  et  les  shérifs  dans 
le  Haut-Canada  étaient  nommés  officiers-rappor- 
teurs, un  bureau  de  votation  était  établi  dans 
chaque  paroisse  ou  canton,  et  la  votation  durait 
deux  jours.  Sans  être  parfaite  dans  toutes  les 
dispositions,  cet  acte  avait  de  grands  avantages 
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SUT  le  précédent.  D  fut  amendé  en  1855,  1858, 
etc.,  et  est  encore  en  force  dans  la  province  (S. 
R.  C.  ch.  6).  M.  Papineau  parla  contre  la  mesure, 
qu'il  trouva  mauvaise,  surtout  contre  la  clause 
qui  confiait  aux  régistrateurs  le  devoir  d'officier- 
Mpporteur.  Cette  fois,  M.  LaFontaine  prit  feu, 
et  reprocha  sévèrement  à  M.  Papineau  de  mettre 
des  entraves  aux  mesures  ministérielles  par 
jalousie  et  par  esprit  de  vengeance,  et  de  ne 
savoir  que  détruire,  sans  édifier.  M.  Papineau 
répliqua  qu'il  resterait  indépendant  du  minis- 
tère, qu'il  soutiendrait  les  bonnes  mesures,  et 
qu'il  repousserait  constamment  celles  qu'il  trou- 
verait mauvaises. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chauveau,  un  comité 
fat  nommé  pour  s'enquérir  des  causes  de  l'émi- 
gration, du  nombre  des  émigrants,  et  des  moyens 
à  I  rendre  pour  prévenir  le  mal.  En  proposant 
ce  comité,  M.  Chauveau  énuméra  les  causes 
qui  portaient  ses  compatriotes  à  déserter  la 
patrie.  Puis  il  indiqua  les  mesures  à  prendre  pour 
fixer  les  Canadiens  sur  le  sol  natal.  C'était  de 
leur  donner  du  travail  et  des  terres.  On  obtien- 
drait ce  double  résultat  par  la  (confection  du 
chemin  de  fer  de  Québec  à  Halifax,  par  d'autres 
travaux  publics,  ainsi  que  par  l'ouverture  des 
chemins  de  colonisation.  Il  espérait  voir  le  minis- 
tère rendre  justice,  dans  la  réalisation  de  ces 
travaux,  au  district  de  Québec,  qui  avait  été 
constamment  fidèle  au  parti  libéral.  Malheu- 
reusement, le  mauvais  état  des  finances  ne  pt^rmit 
pas  au  ministère  de  donner  suite  aux  excellentes 
suggestions  de  M.  Chauveau  ;  mais  il  promit 
que  bientôt  ce  district,  jusqu'alors  si  négligé, 
aurait  sa  bonne  part  des  deniers  de  la  province. 
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Le  comité  de  rémigration  fit  un  long  rapport, 
dans  lequel  il  estima  à  20,000  le  nombre  de  Cana- 
diens qui  s'étaient  portés  aux  Etats-Unis  dans 
les  cinq  dernières  années.  Il  recommanda  plu- 
sieurs améliorations  publiques,  surtout  l'ouver- 
ture de  routes  dans  les  nouveaux  établissements. 

Le  gouvernement  et  la  législature  s'occupèrent 
activement  du  commerce  et  de  la  navigation  du 
Saint-Laurent.  On  vota  une  adresse,  semblable 
à  celle  de  1847,  dans  laquelle  on  priait  la  métro- 
pole de  permettre  aux  vaisseaux  étrangers  de 
naviguer  sur  le  Saint-Laurent.  Cette  demande 
fut  accordée  quelques  mois  après. 

La  chambre  nomma  un  comité  chargé  de 
s'enquérir  des  obstacles  qui  entravaient  la  navi- 
gation dans  le  bas  du  fleuve,  et  de  suggérer  les 
meilleurs  moyens  d'y  remédier.  La  législature 
favorisa  encore  le  commerce  en  votant  près  de 
$400,000  pour  les  canaux  du  Saint-Laurent  et 
l'achat  de  glissoires  sur  la  rivière  Outaouais. 
Mais  elle  n'oublia  pas  la  colonisation  ;  elle 
accorda  $80,000  piastres  au  chemin  nord  de 
Toronto  et  à  celui  d'Arthabaska  ;  en  outre,  une 
égale  somme  fût  affectée  à  l'ouverture  d'autres 
chemins  de  colonisation. 

Le  ministère  présenta  et  fit  passer  une  mesure 
qui  permettait  l'entrée  libre  de  certains  produits 
des  Etats-Unis,  pourvu  que  les  mêmes  articles 
du  Canada  fussent  également  admis  sur  le  mar- 
ché américain  sans  payer  d'impôt.  Le  ministère 
fit  tout  en  son  pouvoir  pour  obtenir  la  récipro- 
cité commerciale  ;  de  son  côté,  le  congrès  améri- 
cain la  prit  plusieurs  fois  en  considération  ;  elle 
fut  acceptée  par  la  chambre  des  représentants, 
mais  une  forte  opposition  s'éleva  contre  elle  au 
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sein  du  sénat.  Plusieurs  années  devaient  s'écouler 
encore  avant  la  conclusion  d'un  traité  de  réci- 
procité. 

Par  l'entremise  de  M.  Hincks,  le  ministère 
proposa  au  tarif  de  184*7  des  changements  impor- 
tants. Ils  furent  adoptés  après  une  forte  oppo- 
sition. Ces  changements  substituaient,  autant 
que  possible,  les  droits  suivant  la  valeur  des 
effets  aux  droits  spécifiques.  Bien  que  le  tarif  ne 
fut  pas  entièrement  basé  sur  le  principe  du  libre 
échange,  il  faisait  un  grand  pas  vers  la  liberté 
commerciale.  Le  taux  moyen  de  ce  tarif,  qui 
dura  jusqu'en  1854,  fut  de  13  J  par  cent;  celui 
de  184*7  n'était  que  de  10 J.  M.  Caley  aurait 
voulu  accorder  une  protection  raisonnable  à 
quelques  industries  canadiennes.  M.  Papineau 
se  déclara  en  faveur  de  la  liberté  illimitée  du 
commerce.  Il  approuva  le  tarif,  parce  qu'il  se 
rapprochait  de  ses  vues,  et  facilitait  les  rapports 
commerciaux  avec  les  Etats-Unis.  M.  Hincks  fat 
à  la  fin  obligé  de  faire  quelque  concession  à  la 
protection  des  industries  nationales.  Cet  habile 
financier  fit  en  sorte  que  la  province  pût  entre- 
prendre de  grands  travaux,  et  que  son  crédit  se 
rétablit  entièrement  sur  le  marché  anglais. 

Une  loi  préparée  par  M.  Hincks  fut  encore 
passée  pour  la  meilleure  direction  de  la  dette 
publique,  des  comptes,  du  revenu  et  de  la  pro- 
priété publique  ;  on  en  passa  une  autre  pour 
faciliter  l'exécution  du  traité  conclu,  en  1842, 
entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  au  sujet  de 
l'arrestation  et  de  l'extradition  de  certains  pré- 
venus. D'autres  mesures  furent  adoptées  pour 
la  vente  des  bois,  et  pour  l'administration  des 
terres  de  la  couronne. 
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Le  projet  de  loi  concernant  l'Université  de 
Toronto  (King's  Collège)^  fut  passé  à  une  gTande 
majorité.  Il  abolissait  la  faculté  de  théologie  qui 
avait  existé  jusqu'alors,  et  bannissait  par  là 
même  l'enseignement  religieux  :  les  facultés  des 
arts,  de  droit  et  de  médecine  furent  ouvertes 
aux  élèves  de  toutes  croyances,  qui  purent  dès 
lors  participer  aux  avantages  d'une  éducation 
universitaire.  Cet  acte  fut  amendé  en  1853.  Ou 
sait  que  les  libéraux  du  Haut-Canada  récla- 
maient depuis  longtemps  cette  mesure  avec  celle 
de  la  sécularisation  des  réserves  du  clergé  ;  mais 
les  ton/s  ou  conservateurs,  la  plupart  anglicans, 
s'y  étaient  toujours  opposés  avec  énergie.  Les 
anglicans  avaient  jusqu'alors  joui  seuls  des 
revenus  et  des  avantages  de  cette  université  ; 
ils  jettèrent  les  hauts  cris,  et  prétendirent  que 
leur  église  était  attaquée.  Enfin,  ils  dénoncèrent 
comme  impie  une  institution  qui  ouvrait  ses 
portes  à  toutes  les  croyances,  et  qui  avait  aboli 
les  chaires  de  théologie.  Le  parti  anglican  sous- 
crivit des  sommes  considérables,  et  créa  une 
nouvelle  université,  le  Trinity  Collège^  consacrée 
exclusivement  à  renseignement  des  doclrines 
de  l'église  établie.  Cette  institution  fut  incor- 
porée en  1851,  et  ouvrit  ses  classes  Tannée  sui- 
vante. 

Mgr  do  Charbonnel  fondait  en  mrmo  temps 
(1851)  le  collège  des  PP.  Basiliens,  à  Toronto. 
Plusieurs  autres  maisons  de  haute  éducation 
avaient  été  créées  pendant  les  années  précé- 
dentes :  le  collège  d'Outaouais  (1847),  établi  par 
Mgr  Guignes  ;  le  collège  Masso|i  (1847),  fondé 
à  Terrebonne  par  Mdme  Masson  ;  le  collège 
Joliette  (1846),  dû  à  la  générosité  de  l'Hon.  lî. 
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Joliette  ;  enfin,  en  1849,  les  Pères  Jésuites  ou- 
vraient à  Montréal  les  classes  de  leur  magni- 
fique -collège  Sainte-Marie,  qui  posséda  même, 
pendant  quelques  années,  une  chaire  de  droit. 

L'acte  des  écoles  du  Bas-Canada,  passé  en 
1846,  fut  amendé  pendant  la  sessioQ  ;  les  muni- 
cipalités pauvres  purent  dès  lors  être  exemptées 
d'une  partie  ou  du  total  de  la  cotisation  ;  la 
cotisation  put  être  prélevée  par  contribution 
volontaire,  et  les  membres  du  clergA  lurent  éli- 
gibles  CDmme  commissaires. 

Une  autre  excellente  mesure  fut  celle  qui  pré- 
levait, par  la  vente  des  terres  publiques,  une 
somme  annuelle  de  iîl 00,000  destinée  au  soutien 
des  écoles  élémentaires.  "Du  nouvel  acte  des 
écoles  pour  le  Haut-Canada  remplaça  Tancienne 
loi.  La  loi  des  écoles  des  deux  provinces  était 
calquée  sur  celle  de  TEtat  de  New- York,  avec  la 
différence  qu'il  n'y  avait  pas,  dans  le  Bas- 
Canada,  de  députés  -  surintendants  dans  les 
comtés  ou  districts. 

Une  nouvelle  loi  municipale,  ainsi  qu'une 
autre  loi  qui  fixait  la  manière  de  pourvoir  aux 
taxes  loiîales  dans  le  Haut-Canada,  furent  aussi 
passées.  Une  troisième  amendait  et  refondait  les 
lois  concernant  les  Maisons  de  la  Trinité  à  Mont- 
réal et  à  Québec  ;  enfin  une  quatrième  incorpo- 
rait le  Barreau  du  Bas-Canada. 

Une  des  mesures  les  plus  importantes  de  cette 
session  fat  celle  des  chemins  de  fer.  La  province 
avait  à  peine  tenniné  la  s^rande  entreprise  des 
canaux  que  toute  l'attention  des  hommes  d'état 
se  porta  vers  la  construction  des  chemins  d(^  ter, 
afin  de  procurer  des  communications  faciles,  sur- 
tout pendant  la  saison  d'hiver,  entre  leo  princi- 
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paux  centres  commerciaux,  et  d'assurer  par  là  le 
développement  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 
Le  gouvernement  prit  l'initiative  en  présentant 
une  mesure  destinée  à  encourager  tout  chemin 
de  fer  ayant  plus  de  soixante-quinze  milles  de 
longueur.  Le  projet  ministériel  promettait  aux 
compagnies  de  ces  chemins  la  garantie  de  la 
province  de  l'intérêt  de  six  par  cent  d'intérêt  sur 
la  moitié  du  coût  des  chemins  faits  par  ces  com- 
pagnies, à  de  certaines  conditions.  Cette  mesure 
fut  très-bien  accueillie  par  les  deux  chambres,  et 
elle  donna  l'élan  pour  la  construction  de  nos 
grands  réseaux  de  chemins  de  fer. 

Redoutant  les  dangers  auxquels  cette  loi,  qui 
accordait  la  garantie  à  tous  les  chemins,  pouvait 
pousser  le  pays,  le  gouvernement  la  remplaça, 
en  1851,  par  une  autre,  qui  favorisait  une  seule 
ligne,  celle  du  Grand-Tronc.  Le  chemin  de  Mont- 
réal à  Portland  ou  de  Y  Atlantique  et  du  Saint-Lau- 
rent (partie  du  Grand  Tronc),  le  Great  Western  et 
le  Nortliern  furent  les  seuls  chemins  qui  profi- 
tèrent des  avantagea  accordés  par  cette  loi  (^). 
La  même  mesure  pourvoyait  à  la  construction 
du  chemin  de  fer  intercolonial,  de  Québec  à 
Halifax,  dans  le  cas  où  l'Angleterre  en  entre- 
prendrait la  construction  ;  elle  appropriait  une 
somme'annuelle  de  .£20,000,  et  donnait  des  terres 
le  long  de  la  ligne  pour  aider  à  payer  le  déficit, 
s'il  y  en  avait.  La  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nou- 
veau-Brunswick  votèrent  chacun  une  somme 
égale  pour  cette  entreprise,  indispensable  à  la 
prospérité  des  provinces  et  d'une  importance 


(I)  Le  chemin  de  l'Atlantique,   suivant  M.    Galt,  reçut  $1,840,- 
000;  le  Great-Westem  $2,810,000  et  le  Northern  $2,311,666. 
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incontestable  au  point  de  vue  commercial,  poli- 
tique et  militaire. 

La  Nouvelle-Ecosse  avait  pris  l'initiative  de 
cette  œuvre  nationale  que  Lord  Durham  avait 
recommandée  dans  son  rapport  de  1839,  et  avait 
demandé  une  exploration,  qui  fut  commencée  en 
1846,  et  terminée  deux  ans  après  par  le  major 
Robinson,  sous  la  direction  du  gouvernement 
impérial.  M.  Eobinson  étudia  plusieurs  routes. 
Dans  le  rapport  qu'il  fit  en  1849,  il  conseilla 
d'adopter  la  ligne  de  l'est,  par  la  baie  des  Cha- 
leurs, parce  qu'elle  lui  parut  préférable  au  point 
de  vue  militaire.  Elle  fut  acceptée  par  le  comte 
Grey,  alors  ministre  des  colonies,  qui  en  donna 
avis  à  Lord  Elgin.  Les  négociations  commen- 
cèrent entre  les  trois  provinces,  et  leurs  délégués 
conclurent  à  Toronto,  en  1851,  un  arrangement 
par  lequel  on  s'engageait  à  suivre  le  tracé  du 
major  Eobinson.  Nous  vendons  plus  tard  la  suite 
de  ces  négociations. 

Le  chemin  de  fer  du  Saint-Laurent  et  de 
l'Atlantique,  de  Montréal  et  Saint-Hyacinthe, 
fut  inauguré  pendant  la  session,  en  présence  des 
membres  de  la  législature.  C'était  la  première 
grande  voie  ferrée  qu'on  ait  entreprise  dans  la 
province.  Le  chemin  de  l'Industrie  à  Lanoraie, 
bâti  par  M.  B.  Joliette,  fut  aussi  mis  en  opéra- 
tion à  la  fin  de  1849  ;  sa  longueur  est  de  treize 
milles.  Il  n'existait  auparavant  que  le  chemin 
de  fer  de  Laprairie  à  Saint- Jean,  dont  la  longueur 
est  de  seize  milles.  Ce  dernier  chemin  avait  étr 
entrepris  par  quelques  citoyens  de  Montréal, 
qui  commencèrent  les  travaux  en  1835,  et  qui 
virent  la  première  locomotive  le  j^arcourir  deux 
ans  après.     Il  fut  plus  tard  continué  jusqu'à  la 
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frontière,  à  Rouse's  Point,  où  il  se  joint  à  la 
ligne  qui  conduit  à  Boston. 

Au  nombre  des  mesures  sérieuses  adoptées 
pendant  la  session,  étaient  celles  que  rédigea  et 
proposa  M.  La  Fontaine  pour  réformer  le  système 
judiciaire  du  Bas-Canada.  Le  premier  ministre 
fit,  dans  un  discours  remarquable,  l'historique 
des  divers  systèmes  de  judicature  établis  dans 
cette  province  jusqu'en  1849.  Il  fit  observer 
surtout  qu'en  vertu  des  nouveaux  actes,  le 
nombre  de  termes  se  trouvait  diminué  pendant 
que  de  nouveaux  districts  étaient  créés. 

Le  premier  de  ces  actes  établissait  la  cour  du 
banc  de  la  reine,  ayant  juridiction  en  appel  et  en 
matières  criminelles.  Cette  cour  fut  comjwsée 
de  quatre  juges  qui  devaient  siéger  exclusive- 
ment dans  ce  tribunal  ;  car,  par  la  loi  de  1843, 
tous  les  juges  faisaient  partie  de  la  cour  d'appel, 
même  ceux  qui  avaient  siégé  en  première 
instance.  La  nouvelle  loi  faisait  donc  disparaître 
ce  grand  inconvénient. 

Le  deuxième  acte  amendait  lr\s  lois  relatives 
aux  diverses  cours  de  juridiction  civile  en  pre- 
mière instance,  dans  les  causes  de  plus  de  deux 
cents  piastres.  Il  récomposait  la  cour  supérieure, 
qui  compta  dès  lors,  quatre  juges  à  Montréal, 
quatre  à  Québec,  un  aux  Trois-Eivières  et  un 
autre  à  Sherbrooke.  Il  créait  deux  nouveaux 
districts,  ceux  d'Outaouais  et  de  Kamouraska. 
Le  même  acte  établissait  une  cour  de  circuit, 
ayant  juridiction  dans  les  actions  qui  n'excé- 
daient pas  deux  cents  piastres.  Le  nombre  des 
juges  de  ces  cours  était  fixé  à  neuf.  On  pouvait 
appeler  de  la  cour  de  circuit  à  la  cour  supérieure 
dans  les  causes  au-dessus  de  soixante  piastres. 
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Le  troisième  acte  concernait  les  cours  supé- 
rieures et  de  circuit  dans  le  district  de  G-aspé. 

Le  nombre  de  cours  et  de  districts  judiciaires 
fut  encore  considéré  comme  suflB.sant  pour  les 
besoins  du  temps,  mais  Taugmentation  des 
affaires  ainsi  que  le  développement  de  la  popu- 
lation devait  nécessiter  bientôt  des  districts 
additionnels  :  c'est  ce  qui  eut  lieu  en  185t.  Ces 
lois  judiciaires,  qui  ont  été  considérablement 
amendées  en  1851,  185^^  etc.,  sont  encore  par- 
tiellement en  force  (S.  R.  B.  C.  ch.  11,  1S  et  19). 
Elles  sont  un  monument  de  la  capacité  en  fait 
de  législation,  et  de  la  haute  intelligence  du 
premier  ministre.  Tous  les  membres  furent 
unanimes  à  admettre  Texcellence  de  l'acte  con- 
cernant la  cour  d'api)el  ;  il  y  eut  quelque  diver- 
gence «d'opinion  sur  l'acte  des  cours  de  première 
instance,  (i) 

Le  système  judiciaire,  dans  le  Haut-Canada, 
fut  aussi  modifié.  Une  cour  supérieure  addition- 
nelle, celle  des  plaids  communs,  composée  de 
trois  juges,  et  une  cour  d'appel  furent  établies  à 
Toronto.  La  cour  de  chancellerie  du  Haut-Canada, 
établie  en  1837,  et  composée  d'un  seul  juge,  fut 
dès  /fers  composée  d'un  chancellier  et  de  deux 


(i)  Le  28  décembre  1849,  les  nomin.itions  suivantes  furent  faites 
en  vertu  du  nouveau  système  judiciaire,  dans  le  Bas-Canada  : 

Cour  du  banc  de  la  reine  :  Sir  James  Stuart,  juge  en  chef,  MM. 
J.-R.  Rolland,  Philippe  Panet  et  T.-C.  Aylwin,  juges  puisnës. 

Cour  supérieure  :  MM.  E.  Bowen,  juge  en  chef,  D.  Mondclet, 
C-D.  Day,  R.-H.  Gairdner,  G.  Vanfelson,  Ed.  Bacquet,  J.-F.-J. 
Duval  et  VV.-C.  Meredith,  juges  puisnés. 

MM.  Vanfelson,  Bacquet,  Duval  et  Meredith  étaient  les  seuls 
nouveaux  juges  ;  tous  les  autres  avaient  siégé  dans  les  anciennes 
cours. 
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vice-chancelliers  (i).  M.  Baldwin  requit,  dans  la 
préparation  de  ces  actes,  Taide  de  M.  Blake,  un 
des  membres  les  plus  marquants  du  barreau. 
Une  autre  loi  fut  passée  pour  adoucir  la  rigueur 
des  actos  qui  réglaient  les  relations  entre  les 
débiteurs  et  les  créanciers,  en  abolissant  l'empri- 
sonnement pour  dettes  dans  certains  cas. 

Comme  l'annonça  le  gouverneur  dans  le  dis- 
cours du  trône,  l'Angleterre  s'était  décidée  à 
accorder  une  amnistie  générale  aux  Canadiens 
impliqués  dans  les  troubles  de  183t-38.  Pour  que 
cette  amnistie  devînt  en  force,  il  fallait  que  le 
parlement  canadien  passât  une  loi  à  cet  effet. 
C'e^st  ce  qui  eut  lieu  au  commencement  de  la 
session,  et  cette  loi,  qui  fut  aussitôt  sanctionnée 
par  le  gouverneur,  guérit  une  cicatrice  encore 
bien  profonde  ;  elle  réintégi'a  dans  leur  droits  de 
citoyens  les  quelques  Canadiens  qui  restaient  en- 
core sur  la  terre  de  l'exil,  et  arrêta  toute  procédure 
civile  ou  criminelle  pour  offenses  commises  par 
ceux  qui  avaient  agi  sous  le  drapeau  de  la  rébel- 
lion. M.  Mackenzie,  chef  de  l'insurrection  du 
Haut-Canada,  se  hâta  de  profiter  de  l'amnistie, 
et  revint  dans  s:i  patrie. 

Il  nous  reste  encore  à  parler  de  l'acte  de"^  l'in- 
demnité. Avant  de  le  faire,  rendons  hommage 
au  gouvernement  LaFontaine-Baldwin  pour  le 
nombre  de  mesures  importantes,  qu'il  soumit  à 
la  considération  des  chambres,  et  qu'il  fit  adop- 

(i)  I^a  cour  d'appel  du  Haut-Canada  fut  composée  vers  la  môme 
date  de  Sir  J.-B.  Robinson,  et  de  MM.  Draper  et  Ihinis  ;  celle 
des  plaids  communs,  de  MM.  Macauly,  McLean  et  .Sullivan  ;  enfin 
:elle  de  chancellerie,  de  M.NÎ.  HIake,  Jameison  et  Eaten.  La  seule 
:our  d'appel  qui  avait  existe  jusqu'alors  était  composée  des  membres 
lu  conseil  executif,  et  était  c(msidérée  comme  insufiisante. 
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ter.  Cette  session  fut  inaugurée  par  la  réintégra- 
tion de  la  langue  française  dans  les  procédés 
législatifs,  heureuse  concession  qui,  avec  l'acte 
d'amnistie  générale,  fut  accueillie  avec  la  plus 
grande  joie.  Un  autre  acte  de  justice  fut  accordé 
aux  [Bas-Canadiens  par  la  loi  d'indemnité,  qui 
donna  les  moyens  de  réparer  une  partie  des 
dévastations  commises  dans  les  troubles  politi- 
ques. L'ancien*système  judiciaire  du  Bas-Canada, 
fut  remplacé  par  un  autre  mieux  adapté  aux 
besoins  de  la  population  rurale,   et  plusieurs 
comtés  éloignés  eurent  dos  lors  l'avantage  de 
posséder  des  cours  et  des  prisons.    La  nouvelle 
loi  électorale,  celles  qui  concernaient  l'éducation, 
les  municipalités,  runiversité  de  Toronto,  l'admi- 
nistration des  postes,  le  commerce  et  les  chemins 
de  fer  ;  l'encouragement  donné  à  la  colonisation, 
les  allocations  accordées  pour  l'achèvement  des 
canaux,  étaient  toutes  des  mesures  de  la  plus 
grande  utilité  ;  elles  prouvaient  que  les  minis- 
tres libéraux,  heureusement  secondés  par  plus 
des  deux-tiers  des  représentants,  avaient  remplis 
noblement  leurs  devoirs,  et  s'étaient  acquis  par 
là  des  droits  à  la  reconnaissance  des  Canadiens. 
M.   LaFontaine  présenta  des  résolutions    et 
ensuite  un  projet  do  loi,  basé  sur  ces  mêmes 
résolutions,  pour  indemniser  les  Canadiens  du 
Bas-Canada  des  i)ertes  qu'ils  avaient  souffertes 
par  l'insurrection  do  183*7-38.   On  sait  que  cette 
insurrection  avait  fait  de  nombreuses  et  Inno- 
centes victimes,  qui  imploraient  depuis  long- 
temps la  réparation  de  leurs  pertes.   La  mesure 
ministérielle  accordait,  à  cet  efiet,  «£100,000  des- 
tinés au  paiement  des  dommages  causés  par  la 
destruiiion  injmte,  inutile  ou  malicieuse  des  habita- 
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tions,  édifices  et  propriétés  des  habitants,  et  par  la 
saisie,  le  vol  ou  C enlèvement  de  leurs  biens  et  effets. 

On  sait  qu'avant  T Union,  le  Haut-Canada 
avait  passé  une  loi  appropriant  <£40,000  à  Tin- 
demnité  des  pertes  que  ses  habitants  avaient 
subies  pendant  ies  troubles.  Cette  loi  était  de- 
meurée sans  exécution,  parce  que  le  trésor  public 
était  vide.  Mais  à  la  session  de  1844-45,  le  minis- 
tère Viger-Draper  avait  passé  une  mesuto  pour 
la  mettre  à  eflet,  et  avait  approprié  le  revenu  des 
licences  du  Haut-Canada  au  paiement  de  cette 
somme.  Les  libéraux  du  Bas-Canada  réclamèrent 
aussitôt  la  même  faveur  pour  leur  province  ;  et 
avant  de  voter  la  mesure,  la  chambre  adopta,  à 
l'unanimité,  une  adresse  au  gouverneur,  afin 
qu'il  prit  des  mesures  pour  assurer  au  Bas-Cana- 
diens une  indemnité  suffisante  des  pertes  essuyées 
en  183^38. 

Conformément  à  cette  adresse,  le  gouverne- 
ment nomma  une  commission  chargée  de  classer, 
en  des  catégories  différentes,  ceux  qui  avaient 
trempé  dans  la  rébellion,  et  ceux  qui  n'y  avaient 
pas  pris  part,  d'indiquer  la  nature  et  la  cause  des 
pertes,  etc.  Les  commissaires,  dans  leur  rapport, 
constataient  que  les  réclamations  de  toutes  sortes 
se  montaient  à  iî250,000  ;  mais  ils  étaient  d'opi- 
nion qu'il  faudrait  au  moins  approprier  «£100,000 
pour  y  faire  droit.  Le  ministère  LaFontaine- 
Baldwin  adopta,  comme  on  le  voit,  la  recomman- 
dation des  commissaires  nommés  par  l'adminis- 
tration précédente,  et  appuya  sa  mesure  sur  le 
même  principe  qui  avait  inspiré  celle  du  Haut- 
Canada. 

Los  conservateurs  avaient  doiic  admis  le  prin- 
cipe de  cette  mesure  d'indemnité,  dans  l'adresse 
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voteo  PU  .srouvtM'ueiir,  et  dans  les  instructions 
quoî  leurs  chefs,  alors  ministres,  avaient  données 
aux  commissaires.  Ils  convenaient  bien,  comme 
les  libéraux,  que  les  personnes  qui  avaient  souf- 
fert injustement,  soit  par  la  f%ute  des  troupes, 
soit  par  celle  des  révoltés,  avaient  droit  à  une 
indemnité  ;  mais  ils  crurent  trouver  dans  cette 
question  un  moyen  de  reprendre  par  l'agitation 
et  la  violence,  rinlluence  qu'ils  avaient  perdu 
dans  les  dernières  élections.  Ils  ravivèrent  les 
anciennes  haines  contre  les  libéraux  ;  leurs 
organes  propagèrent  le  mensonge,  et  excitèrent 
les  passions  populaires  en  affirmant  que  le  minis- 
tère voulait  récompenser  les  rebelles  français,  et 
punir  par  là  les  loyaux  de  leur  dévouement  à 
Tempire. 

La  question  de  l'indemnité  souleva  des  orages 
difficiles  à  peindre.  Ce  fut  une  lutte  acharnée 
entre  les  conservateurs  et  les  libéraux  ;  ils  se 
dévoilèrent  mutuellement  leurs  intrigues  et  leur 
politique  passées,  et  répétèrent  l'histoire  de  l'in- 
surrection, ses  causes,  les  abominations  qui 
l'avaient  accompagnée.  Ce  fut  un  spectacle  aussi 
curieux  qu'émouvant  de  voir  aux  prises,  dans 
l'arène  politique,  ceux  que  l'insurrection  avait 
même  conduits  sur  les  champs  de  bataille  :  Sir 
Allan  McNab,  le  Dr  Nelson,  M.  Papineau,  les 
colonels  Prince,  Grugy,  Holmes,  etc. 

M.  Sherwood  ouvrit  les  débats,  en  demandant 
que  la  considération  de  l'indemnité  fut  remise  à 
dix  jours  plus  tard,  afin  de  donner  îiux  Cana- 
diens le  temps  d'exprimer  leur  opinion.  Il  s'éten- 
dit ensuite  sur  la  question,  et  nia  que  dans  le 
Haut-Canada  et  parmi  la  population  anglaise  du 
Bas-Canada,  on  put  trouver  un  parti  politique 
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qui  conseillât  de  payer  les  pertes  réclamées  par 
ces  résolutions.  "  Le  dernier  ministère,  dit-il,  n'a 
pas  voulu  solder  les  pertes  dans  le  Haut-Canada 
à  môme  les  fonds  consolidés  de  la  province.  C'est 
pourquoi  il  a  affecté  le  revenu  des  licences  à 
payer  ces  pertes*  dans  le  Haut-Canada,  pendant 
que  dans  le  Bas-Canada,  le  même  revenu  fut 
appliqué  à  des  fins  locales,  c'est-à-dire  pour  la 
construction  de  chemins  et  de  ponts.  Mainte- 
nant, je  dis  :  prenez  le  même  revenu,  et  aussi 
celui  des  licences  de  mariage,  et  appliquez-les 
aux  mêmes  fins,  et  je  voterai  de  tout  cœur  pour 
la  proposition  actuelle.  Et  je  dirai  même  que  je 
suis  prêt  à  voter  pour  l'indemnité,  si  les  mes- 
sieurs qui  occupent  les  sièges  ministériels  pro- 
mettent qu'on  ne  l'appliquera  qu'à  payer  les 
réclamations  des  loyaux.  Mais  je  ne  connais  rien 
dans  l'histoire  d'aussi  abominable  que  de  s'adres- 
ser à  ceux  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  défense 
de  leur  pays,  et  parmi  lesquels  un  grand  nombre 
ont  perdu  leurs  proches  comme  leurs  plus  chers 
parents  et  amis,  pour  récompenser  ceux  qui  ont 
été  la  cause  de  meurtres  et  de  l'efiusion  du  sang 
par  tout  le  pays  !  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  trou- 
ver quelque  chose  de  semblable  dans  l'histoire.... 
Admettre  le  principe  qu'il  faille  payer  ceux  qui 
ont  pris  les  armes  ou  qui  se  sont  engagés  dans 
une  rébellion,  ce  serait  de  fait  inviter  ouverte- 
ment à  la  révolte " 

Dans  un  second  discours  M.  Shcrwood  déclara 
qu'il  s'opposerait  à  la  mesure  chaque  fois  qu'elle 
viendrait  devant  la  chambre,  sous  quelque  forme 
que  ce  fût  ;  qu'il  s'opposerait  à  son  exécution, 
par  tous  les  moyens  imaginables  ;  et  qu'il  agite- 
rait même  le  pays  à  ce  sujet,  parce  que,  selon 
lui,  cette  dette  était  évidemment  injuste. 
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M.  Hincks  répondit  à  M.  Sherwood,  et  justifia 
pleinement  là  position  prise  par  le  ministère.  La 
dernière  administration  avait  adopté  le  même 
mode  proposé  par  le  gouvernement,  lorsqu'elle 
avait  donné  instruction  aux  cominissaires  de  l'en- 
quête de  ne  se  guider  que  sur  les  décisions  des  tri- 
bunaux. Les  pertes  subies  dans  le  Haut-Canada 
avaient  été  payées  par  une  taxe  directe  sur  les 
habitants,  mais  en  réalité  elles  furent  payées  à 
même  le  fonds  consolidé.  Le  dernier  ministère 
avait  choisi  une  certaine  partie  de  ce  fonds,  dont  le 
revenu  était  plus  grand  dans  le  Haut  que  dans 
Bas-Canada,  et  l'avaient  appropriée  aux  diflR&- 
rents  districts.  "  L'honorable  membre,  con- 
tinua-t-il,  s'est  laissé  emporter  par  son  indigna- 
tion contre  les  individus  qui  ont  pris  les  armes 
en  1837-38  ;  mais  je  demenderai  qui  sont  ceux  qui 
sont  responsables  de  ces  troubles,  si  ce  ne  sont 
les  membres  qui  sont  vis-à-vis  de  moi,  et  le  parti 
qu'ils  appuyaient  alors  ?  Oui,  et  de  l'aveu  de 
deux  lords  d'Angleterre,  dont  l'un  a  déclaré  que 
la  manière  inconstitutionnelle  dont  le  gouverne- 
ment se  conduisait  alors,  justifiait  pleinement  la 
prise  d'armes  contre  ce  gouvernement.  Ces 
messieurs  ont  vraiment  bonne  grâce  de  s'indi- 
gner, quand  il  est  notoire  que  les  événements  de 
ces  jours  malheureux  doivent  leur  être  attri- 
bués  " 

Sir  Allan  McNab  parla  avec  une  chaleur  et 
une  haine  extrêmes,  taxant  les  Canadiens-Fran- 
çais de  rebelles  et  (Tétrangers,  C'est  le  même 
homme  qui  avait  dit  un  jour,  en  1843  :  "  Je 
regarde  les  Canadiens-Français  qui  se  sont  révol- 
tés comme  innocents  comparés  aux  insurgés  du 
Haut-Canada,  parce  que  les  premiers  avaient  à 
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défendre  leur  nationalité  ;  si  j'étais  né  dans  le 
Bas-Canada  et  de  parents  français,  je  ne  crois  pas 
que  mon  père  m'eût  enseigné  à  être  autrç  chose 
qu'un  Français."  Sir  Allan  déclara  que  le  Haut- 
Canada  était  fortement  opposé  à  la  mesure.  ''  Je 
puis  assurer  que  jamais  le  peuple  du  Haut- 
Canada  ne  consentira  à  payer  les  pertes  des 
rebelles  Bas-Canadiens.  Je  ne  donne  pas  des 
affirmations  irréfléchies  ;  je  connais  lo  peuple  de 
cette  province  et  ses  opinions  aussi  bien  que  qui 
que  ce  soit  ;  et  je  vous  dirai  de  plus,  qu'il  y  a 
une  idée  qui  fait  de  rapides  progrès  dans  le  Haut- 
Canada,  c'est  que  les  Hauts-Canadiens,  par  la 
politique  de  concession  mutuelle  de  leurs  repré- 
sentants, sont  placés  sous  la  domination  de 
maîtres  français.  Ils  sont  maintenant  convaincus 
de  ce  fait,  que  les  réformistes  Hauts-Canadiens 
paraissent  subir  quelqu'influence  française, 
quand  cette  influence  est  opposée  aux  intérêts  de 
leurs  constituants.  S'il  en  est  ainsi,  l'Union  a 
complètement  manqué  son  but.  Elle  a  été  faite 
dans  le  seul  motif  de  réduire  les  Canadiens- 
Français  sous  une  domination  anglaise.  Et  Ton 
obtiendrait  l'effet  contraire  !  Ceux  qu'on  voulait 
écraser  dominent  ;  ceux  en  faveur  de  qui  l'Union 
a  été  faite  sont  les  serfs  des  autres  !  Telle  est  la 
conséquence  de  ce  fameux  acte  d'union  amené 
par  Lord  Sydenham,  qui,  avec  son  conseil  spécial 
d'un  côté,  et  ses  places  et  ses  pensions  de  l'autre, 
a  réussi,  en  dépit  de  tous  les  obstacles,  à  nous 
placer  dans  cette  position. 

"  Mais  revenant  à  la  question,  je  demande 
encore  sur  quoi,  sur  quelle  autorité  on  peut  se 
fonder  pour  forcer  les  loyaux  habitants  de  la 
province  à  indemniser  les  rebelles  ?  J'avertis  le 
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ministère  du  danger  ^ce  ministère  qui  m'a  traité 
de  rebelle^  lorsque  tous  les  actes  de  ma  vie  mon- 
trent que  je  me  suis  toujours  efforcé  d'être,  loyal, 
je  l'avertis  que  la  marche  qu'il  suit  est  propre  à 
jeter  le  peuple  du  Haut-Canada  dans  le  déses- 
poir, et  de  lui  faire  sentir  que  s'il  est  pour  être 
gouverné  par  des  étrangers,  il  lui  sera  bien  plus 
avantageux  d'être  gouverné  par  un  peuple  voisin 
et  de  même  race,  que  par  ceux  avec  qui  il  n'a 
rien  de  commun  ni  par  le  sang,  ni  par  la  langue, 
ni  par  les  intérêts." 

M.  Price,  commissaire  des  terres  do  la  cou- 
ronne, défila  l'histoire  du  F<'«w%  Compact.  Comme 
M.  Hincks,  il  prouva  que  quelque  fût  le  blâme 
que  l'on  pût  jeter  sur  ceux  qui  avaient  participé 
à  la  rébellion,  les  plus  forts  reproches  devaient 
retomber  sur  les  hommes  qui  l'avaient  provo- 
quée. Ce  parti  avait  fait  du  gouvernement  une 
oligarchie  qui  n'avait  jamais  eu  la  confiance  du 
peuple,  et  qui  avait  violé  tous  les  principes  du 
gouvernement  constitutionnel.  Il  dissolvait  les 
chambres  du  Haut-Canada  toutes  les  fois  que  les 
libéraux  étaient  en  majorité,  et  qu'ils  voulaient 
faire  passer  quelque  mesure  en  opposition  au 
parti  conservateur.  Ce  parti  assiégeait  chaque 
gouverneur  qui  arrivait  dans  le  pays,  lui 
inculquait  ses  principes,  et  le  dirigeait  comme 
il  l'entendait.  Il  allait  même  jusqu'à  formuler 
les  dépêches  qui  étaient  envoyées  en  Angleterre, 
I)our  revenir  ensuite  dans  la  colonie.  Il  avait 
aussi  réservé,  contre  la  volonté  du  peuple,  un 
septième  des  terres  de  la  couronne  pour  le  sou- 
tien de  l'église  protestante,  lorsque  le  désir  de  la 
populace  était  de  consacrer  ces  terres  à  l'éduca- 
tion.   M.  Price  parla  longuement  de  l'adminis- 
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tration  de  Sir  Francis-B.  Head,  qui  agita  la  pro- 
vince pour  obtenir  une  majorité,  et  qui  fit  tout 
en  son  ix)uvoir,  par  une  administration  malha- 
bile, ix)ur  exciter  le  peuple  à  se  révolter.  Il 
réfuta  Sir  Allan  qui  avait  dit  que  le  procureur- 
général  du  Haut-Canada  n'avait  pas  d'influence' 
dans  le  Haut-Canada.  Les  rapports  électoraux 
démontraient  cependant  que  les  réformistes 
représentaient  1,202,000  habitants,  tandis  que  les 
conservateurs  n'étaient  les  mandataires  que  de 
289,000  âmes. 

Un  discours  très  éloquent,  mais  en  même 
temps  des  plus  violents,  fut  prononcé  par  le  sol- 
liciteur-général Blake.  Jamais  discours  no  fit 
dans  la  chambre  une  impression  aussi  forte.  Il 
déroula  avec  habileté  les  iniquités  et  les  crimes 
politiques  du  FamUy  Compact,  et  n'épargna  guères 
Sir  Francis-B.  Head.  Dans  une  dépêche,  ce  gou- 
.  verneur  avait  dit  que  le  peuple  du  Canada  ne 
méritait  aucune  confiance,  et  cette  déclaration 
avait  été  approuvée  par  les  membres  de  l'oppo- 
sition, qui  étaient  alors  au  pouvoir.  Ces  derniers 
s'étaient  conduits  contre  l'avis  du  gouvernement 
impérial  après  les  troubles.:  par  cette  conduite, 
ils  avaient  forcé  le  peuple  à  prendre  les  armes 
pour  le  plaisir  de  pouvoir  étoufier  les  principes 
des  libéraux.  "  Si  au  lieu  de  vendre  les  droits  du 
peuple,  dit-il.  Sir  Francis-B.  Head  les  avait  pro- 
tégés, son  souvenir  aurait  été  rappelé  avec  plai- 
sir, et  le  peuple  aurait  prononcé  son  nom  avec 
louange.  S'il  avait  épargné  le  sang,  il  aurait 
acquis  un  grand  nom,  qui  aurait  été  révéré  par 
la  i)ostérité  ;  mais  non,  il  se  vendit,  et  avilit  son 

caractère Depuis  la  première  intervention 

britannique  dans  les  affaires   du  Bas-Canada, 
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jusqu'au  temps  de  Lord  Diirhain,  toutes  les 
espèces  d'oppression  farent  librement  exercées. 
L'administration  de  la  justice,  les  droits  les  plus 
chers  à  l'homme  étaient  violés  avec  impunité  ; 
les  .personnes  n'étaient  pas  même  protégées; 
et  pis  que  cela  encore,  mille  fois  pis  ;  une 
petite,  une  pitoyable  mais  loyale  minorité  acca- 
parait toutes  les  situations  qui  dépendaient 
de  la  couronne,  et  méprisait  journellement 
des  hommes  supérieurs  à  eux  dans  toute  la 
force  du  terme.  Et  quel  fat  le  remède  proposé 
par  lord  Russell  dans  ses  huit  résolutions, 
qui  furent  dénoncés  par  lord  Brougham,  dans 
un  langage  qui,  je  le  souhaiterais,  aurait  dû  avoir 
son  effet  sur  les  membres  de  l'opposition  ?  Que 
disaient  ces  huit  résolutions  ?  De  prendre  au  Bas- 
Canada,  par  la  force  du  sabre,  les  argents  que  la 
législature  refusait  de  donner,  pour  les  appliquer 
aux  besoins  d'une  autre  province,  et  cela  dans 
un  temps  où  le  ciel  écrasait  le  Haut-Canada  de 
ses  malédictions. 

"  Je  dirai  à  ces  honorables  et  loyaux  gentils- 
hommes, qui  se  sont  si  fortement  onensés  l'autre 
jour,  quand  on  les  appela  "  rebelles,"  que  je  les 
appelle  rebelles  moi  aussi,  et  qu'ils  ne  doivent 
pas  s'attendre  à  avoir  d'apologie  de  ma  part." 

Sir  AUan  se  leva  furieux  et  dit  alors  :  "  Si 
l'honorable  membre  a  l'intention  de  m'appliquer 
le  mot  "rebelle,"  je  dois  lui  dire  que  ce  n'est 
rien  moins  qu'un  mensonge."  Sur  la  demande 
du  président,  M.  Blake  refusa  de  se  rétracter.  M. 
Robinson,  d'ordinaire  si  paisible,  prononça  des 
paroles  de  vengeance.  Dans  le  même  temps,  des 
applaudissements  frénétiques  éclatèrent  dans  les 
galeries,  et  se  mêlèrent   aux   sifflets  du  parti 
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opposé,  n  s'en  suivit  une  scène  afireuse  et  une 
rixe  violente,  et  ce  ne  fut  qu'avec  peine  que 
l'orateur  i>arvint  à  faire  vider  les  galeries.  L'exci- 
tation des  membres  était  extrême  ;  plusieurs 
échangèrent  entre  eux  des  cartels,  qui  n'eurent 
pas  de  suites,  parce  que  le  président  confia  ces 
membres  à  la  garde  du  sergent-d'armes. 

Les  chefs  conservateurs  convoquèrent  une 
assemblée  le  soir  même.  L'Honorable  M.  MofTat 
y  parut  tenant  un  pavillon  dans  chacune  de  ses 
mains  ;  il  fut  élu  président,  et  se  montra  des  plus 
fanatiques.  Des  discours  plus  ou  moins  violent^ 
furent  prononcés,  en  différents  endroits,  par  Sir 
AUan  McNab,  le  Col.  Prince,  MM.  G-ugy,  McDo- 
nald (John-A.),  Molson,  Rose,  etc.  Sir  Allan  con- 
seilla à  la  foule  de  persister  dans  l'agitation  et 
d'aller  chez  le  gouverneur  pour  montrer  leur 
force  menaçante.  Il  leur  dit  de  ne  pas  craindre, 
qu'il  serait  prêt,  au  signal  donné,  à  descendre  en 
tête  de  vingt  mille  miliciens  pour  aider  et  pro- 
téger les  loyaux  de  Montréal.  Ije  Ool.  Prince 
prononça  également  des  paroles  menaçantes.  En- 
fin, dans  cette  mémorable  assemblée,  on  brûla 
l'effigie  de  M.  LaFontaine.  Cela  n'empêcha  pas 
le  premier  ministre  de  paraître  le  lendemain  à 
sa  place,  aussi  gai  qu'à  l'ordinaire. 

Les  organes  du  parti  tory  ne  furent  pas  moins 
violents.  "  Le  défi  est  jeté,  disaient-ils,  et  il  faut 
que  l'une  des  deux  races,  la  saxonne  ou  la  fran- 
çaise, disparaisse  du  Canada.  Nous  sommes  pro- 
voqués par  la  perfidie  de  LaFontaine,  qui  a  enfin 
jeté  le  masque,  et  qui  ne  vaut  pas  mieux  au 
fond  que  Papineau.  Eh  bien  !  nous  allons  nous 
mettre  sur  la  défensive,  jusqu'à  ce  qu'une  occa- 
sion favorable  se  présente  de  prendre  l'offensive." 
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Ils  répétèrent  que  la  province  serait  inondée  de 
sang  plutôt  que  de  permettre  aux  Canadiens- 
Français  de  jouir  du  pouvoir.  La  presse  du  Haut- 
Canada  fit  circuler  les  bruits  que  le  projet  minis- 
tériel demandait  ,£180,000,  tandis  que  le  montant 
réclamé  n'était  que  de  moitié,  et  elle  ajoutait  que 
cette  somme  serait  prélevée  par  une  taxe  directe 
sur  le  Haut-Canada. 

L'excitation  fut  à  son  comble  dans  les  princi- 
pales villes  de  cette  province.  A  Belleville,  les 
deux  partis  en  vinrent  aux  mains,  et  le  sang 
coula. 

Les  conservateurs  du  Haut-Canada  et  Mont- 
réal adressèrent  des  pétitions  au  gouverneur, 
pour  le  prier  de  dissoudre  le  parlement,  ou  de 
réserver  le  projet  d'indemnité  à  la  sanction  de 
la  reine.  Leur  but  était  d'effrayer  les  députés 
réformistes  ou  libéraux,  et  de  les  contraindre  à 
voter  contre  l'indemnité,  afin  de  renverser  le 
ministère  et  de  prendre  sa  place.  Mais  tous  les 
libéraux  du  Haut-Canada,  à  l'exception  de  deux 
ou  de  trois,  restèrent  fidèles  à  leurs  alliés  du 
Bas-Canada,  bien  qu'ils  s'exposèrent  par  là  à 
perdre  la  confiance  de  leurs  électeurs  ;  ils  étaient 
disposés  à  ne  plus  subir  le  joug  du  Family 
Compact,  et  à  l'anéantir  s'il  était  possible. 

A  la  séance  suivante,  M.  Blake  continua  son 
discours,  défendit  Lord  Durham,  qui  avait  sous- 
trait le  Haut-Canada  à  la  domination  des  tories, 
et  fit  voir  le  contraste  de  la  conduite  de  ces 
derniers,  qui  avaient  institué  la  commission 
chargée  de  s'enquérir  des  pertes  subies  en  1837, 
et  qui  avaient  pressé  les  commissaires  à  faire 
leur  rapport,  avec  leur  opposition  à  la  mesure 
ministérielle,  qui  était  semblable  à  celle  que  les 
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tories  avait  passée  i)our  le  Haut-Canada.  Au  lieu 
de  se  dévouer  à  la  prospérité  du  pays,  à  entre- 
tenir la  bonne  intelligence  entre  deux  colonies 
sœurs,  ils  voulaient  faire  revivre  la  discorde  et 
les  mauvaises  passions.  Il  les  exhorta  vivement, 
au  nom  de  la  civilisation  et  de  l'humanité,  à 
renoncer  à  ces  haines  pour  travailler  de  concert 
au  progrès  commun  du  pays. 

M.  Papineau  parla  ensuite.  Il  dit  que  le  Haut- 
Canada  avait  été  traité  avec  bienveillance  par  le 
bureau  colonial  et  par  le  parti  qui  avait  le  pou- 
voir en  mains.  La  Jutte  s'était  faite  pour  la 
possession  du  pouvoir  entre  les  familles  influ- 
entes. Le  Haut-Canada  avait  obtenu  justice  "de 
presque  tous  ses  gouverneurs.  Il  n'admit  pas 
les  louanges  données  par  quelques  membres  à 
Lord  Durham,  qui  avait  fait  alliance  avec  les 
libéraux  du  Haut-Canada  et  les  tories  du  Bas- 
Canada.  Ces  deux  partis  s'étaient  montrés  égale- 
ment injustes  et  tyranniques  dans  l'odieuse 
détermination  de  regarder  les  Canadiens-Frau- 
çais  comme  des  étrangers  dans  leur  pays  natal. 

Puis  parlant  des  tempêtes  que  soulevait  le 
projet  d'indemnité,  il  ajouta  :  "  Rien  peut-il 
prouver  plus  évidemment  les  mauvais  elîets  de 
l'acte  d'union  que  toute  cette  haine  que  nous 
voyons  s'exaler  de  la  bouche  des  deux  partis  qui 
ont  fait  les  frais  de  cette  discussion?  Il  s'en 
suit  bien  clairement  que  chaque  fois  qu'il  y  aura 
pour  nous  une  mesure  de  justice,  un  commence- 
ment de  restitution  de  tout  ce  qui  nous  a  été 
enlevé,  il  y  aura  les  même  appels  aux  passions 
mauvaises,  aux  préjugés  nationaux  les  plus 
funestes,  pour  que  le  Bas-Canada  n'ait  pas  jus- 
tice :  on  regardera  toujours  le  sacrifice  de  quel- 
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que  argent  en  faveur  du  Bas-Canada  comme 

Ïuelque  chose  donnée  à  des  étrangers..,''*  M. 
*apineau  dit  que  les  conservateurs  s'étaient 
montrés  dans  cette  discussion  indignes  de  jamais 
occuper  le  pouvoir  par  leur  manque  de  générosité 
et  par  leurs  idées  étroites.  Il  s'étendit  longuement 
sur  les  injustices  dont  rAngleterre  avait  récom- 
I>ensé  la  fidélité  des  Canadiens,  eux  qui  avaient 
défendu  la  colonie,  pendant  que  les  Anglais  pas- 
saient à  l'ennemi,  ou  se  tenaient  prudemment  à 
l'écart.  La  récompense  de  leurs  services  fut  une 
longue  suite  d'abus  et  de  tyrannie.  Il  raconta 
ensuite  la  cruauté  des  volontaires  et  des  magis- 
trats loyaux.  "  Nul  autre  pays  constitutionnel, 
dans  des  circonstances  semblables  à  celles  où 
nous  avons  souflFert,  n'a  été  traité  avec  plus  de 
barbarie.  C'est  le  seul  pays  au  monde  ou  le  droit 
criminel  anglais  étant  en  force,  et  ses  cours  de 
justice  accessibles  à  tous,  de  nombreux  citoyens, 
sans  procès,  sans  le  verdict  d'un  seul  corps  de 
jurés,  ont  perdu  la  vie,  ont  péri  sur  l'échafaud. 
Compatriotes  infortunés,  ils  sont  tombés  victimes 
innocentes  de  la  haine  et  des  plus  mauvaises 
passions  !  Ont-ils  cessé  pour  cela  d'être  chers  à 
ceux  qu'ils  ont  laissés  derrière  eux  sur  le  sol  de 
la  patrie  ?  Leur  mémoire  est  chère  au  jwuple 
canadien  et  le  sera  toujours.  Ils  sont  morts  en 
braves  comme  ils  avaient  vécu,  répétant  à  l'envie 
les  mots  Dieu,  mon  pays  et  sa  liberté,  II  faudrait 
bien  peu  de  courage  moral  ou  civil,  pour  ne  pas 
applaudir  au  patriotisme  constant  dont  ils  ont 

donné  la  preuve  éclatante " 

M.  LaFontaine  fit  un  discours  remarquable 
par  sa  logique,  par  des  vues  profondes  et  par  sa 
modération.  Il  mit  la  question  sur  son  véritable 
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terrain,  en  prenant  pour  base  deux  proi>osition6. 
La  première  était  que  le  ministère  marchait  dans 
la  même  voie  que  ses  adversaires,  qui  formaient 
l'administration  précédente,  avaient  tracée  ou 
imposée  relativement  à  la  question  des  x>^rtes 
souffertes  par  les  Bas-Canadiens  dans  les  troubles 
politiques,  et  que  la  mesure  qu'il  proposait  n'était 
que  la  conséquence  nécessaire  de  celle  que  les 
conservateurs  avaient  eu  le  mérite  de  présenter 
eux-mêmes,  en  1845,  mesure  dont  ils  avaient 
alors  pris  aux  yeux  du  pays  l'engagement  de 
conduire  à  bonne  fin  Ils  devaient  alors  être 
sincères,  parce  qu'ils  avaient  engagé  la  foi  du 
gouvernement.  La  seconde  proposition  consistait 
à  réfuter  l'assertion  faite  dans  les  débats,  que 
l'adoption  de  la  mesure  ministérielle  aurait  l'effet 
de  faire  payer  au  Haut-Canada,  et  à  son  préju- 
dice, des  pertes  que  les  troubles  avaient  fait 
essuyer  aux  Bas-Canadiens. 

L'orateur  fit  ensuite  le  précis  historique  des 
mesures  législatives  adoptées  pour  les  deux  pro- 
vinces sur  l'indemnité. 

En  nommant  la  commission  et  en  lui  donnant 
les[instructions,  l'administration  précédente  avait 
donc  reconnu  qu'il  y  avait  une  classe  de  person- 
nes qui,  quoique  peut-être  moins  privilégiée  à 
ses  yeux,  avait  néanmoins  droit  à  une  indemnité. 
La  conséquence  était  que  tous  ceux  contre  qui  il 
n'y  avait  pas  eu  de  sentence  rendue,  devaient 
être  indemnisés.  Or  le  but  de  la  mesure  minis- 
térielle étaient  de  terminer  ce  que  l'administra- 
tion précédente  avait  si  heureusement  com- 
mencé. Au  lieu  de  blâmer  le  ministère,  on  devait 
l'appuyer. 

M.  LaFontaine  démontra  ensuite  que  le  paie^ 
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ment  des  pertes  à  même  le  fonds  consolidé  n'était 
pas  une  injustice  envers  le  Haut-Canada.  **  Avant 
la  loi  de  1845,  dit-il,  donnant  aux  municipa- 
lités le  fonds  des  licences  d'auberges,  et  appro- 
priant en  même  tempi^au  paiement  des  <£40,000 
du  Haut-Canada,  la  portion  de  ce  fonds  prélevé 
dans  cette  partie  de  la  province,  toute  cette 
branche  du  revenu  faisait  partie  du  fonds  con- 
solidé. L'efFet  de  cette  loi  a  donc  été  de  faire  payer 
les  i)ertes  du  Haut-Canada  à  même  ce  fonds 
consolidé.  En  calculant  le  revenu  de  ce  fonds 
durant  les  quatres  dernières  années.  Ton  trouve 
que  la  moyenne  du  revenu  annuel  des  licences 
d'auberge  dans  le  Haut-Canada  est  de  «£9,664- 
12-3,  tandis  que  dans  le  Bas-Canada  oe  revenu 
annuel  n'est  que  de  «£5,557-7-6,  donnant  au  profit 
du  Haut-Canada  un  excédant  de  <£4,1 07-3-9, 
somme  qui  représente  un  capital  de  <£68,454, 
dont  cette  province,  par  cette  opération  finan- 
cière de  1845,  se  trouve  avoir  le  droit  de  jouir 
annuellement,  au  préjudice  du  Bas-Canada.  La 
même  opération  a  eu  lieu  au  préjudice  du  der- 
nier par  la  loi  de  1846,  qui  a  soustrait  du  fonds 
consolidé  de  la  province,  le  revenu  des  licences 
de  mariages,  en  donnant  à  certaines  institutions 
du  Haut-Canada  la  portion  qu'il  contribuait  à 
ce  revenu,  et  appropriant  celle,  du  Bas-Canada 
au  paiement  de  «£10,000  des  pertes  dont  j'ai  déjà 
parlé.  Comme  dans  le  choix  des  licences  d'au- 
berges en  1845,  l'on  a  eu  soin  en  1846,  de  sous- 
traire du  fonds  consolidé  une  branche  de  revenu 
qui  se  trouvait  produire  plus  dans  le  Haut  que 
dans  le  Bas-Canada.  En  effet,  dans  l'année  1847, 
qui  a  suivi  la  passation  de  cette  loi,  le  revenu 
net  des  licenses  de  mariage  a  été  pour  le  Haut- 
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Canada  de  X2,197-12-t,  et  pour  le  Bas-Canada  de 
^412-2-6,  donnant  au  profit  du  Haut-Canada  un 
excédant  de  i51,785-lij-l,  lequel  représente  un 
capital  de  <£29,î64-4-4  ;  et  si  Ton  ajoute  ce  capital 
à  celui  de  <£68,454,  vous  aurez  un  total  de 
je98,218-4-4,  dont  ces  deux\pérations  ingénieuses 
donnent  annuellement  l'intérêt  au  Haut-Canada. 
Aujourd'hui  nous  ne  demandons  que  <£90,000, 
car  dans  les  «£100,000  sont  compris  les  «£10,000 
de  la  loi  de  1846  ;  par  conséquent  nous  vous 
demandons  moins  que  ce  que  vous  avez  pris 
vous-mêmes,  et  cependant  vous  criez  à  l'injus- 
tice. "  M.  LaFontaine  contraignit  ensuite  Sir 
AUan  McNab  à  rétracter  les  mots  offensants 
d'étrangers  qu'il  avait  dits  à  l'adresse  des  Cana- 
diens-Français. Il  prouva  aussi  que  la  population 
anglaise  n'était  pas  opposée  à  l'administration. 
Plusieurs  autres  discours  furent  prononcés  par 
MM.  Davignon,  LaTerrière,  Bouthillier  et  Drum- 
mond  en  faveur  de  la  mesure,  et  par  MM.  Meyers, 
Sherwood  de  Brockville,  Eobinson  et  Prince, 
qui  se  déclarèrent  contre  elle,  M.  Holmes,  député 
de  Montréal,  supporta  aussi  les  résolutions.  Il 
déclara  que  les  excès  commis,  en  1837-38,  par 
les  Anglais  exaltés  d'alors,  avaient  rendu  odieuse 
la  conduite  des  sujets  loyaux  ;  il  rougissait  de 
leurs  actes  et  se  félicitait  d'avoir  abandonné  leur 
parti.  M.  Merritt,  comme  M.  Blake,  fit  un 
éloquent  discours,  dans  lequel  il  rendit  hom- 
mage aux  droits  de  la  population  française,  et 
démontra  que  ce  n'était  pas  une  injustice  pour 
le  Haut-Canada  de  payer  sa  part  de  l'indemnité 
que  l'on  proposait  d'accorder  à  l'autre  province. 
M.  John-A.  MacDonald  parla  avec  chaleur  et 
avec  violence  contre  l'indemnité.    Il  reprocha  à 
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M.  Baldwin  de  demeurer  muet  sur  une  question 
qui  intéressait  le  Haut-Canada  à  un  si  haut  degré, 
et  lui  prédit  la  perte  de  sa  popularité. 

M.  Boulton,  député  de  Norfolk,  proi>osa  au 
sujet  des  résolutions  un  amendement  tendant  à 
exclure  de  l'indemnité  les  personnes  qui  avaient 
été  convaincues  du  crime  de  haute  trahison,  et 
celles  qui,  après  avoir  été  accusées  de  ce  crime, 
s'étaient  soumises  aux  autorités,  et  avaient  été 
transi>ortées  aux  îles  Bermudes.  Le  Dr.  W.  Nelson 
voulut  bien  seconder  cet  amendement,  qui  devait 
lui  enlever  du  coup  plusieurs  milliers  de  louis. 
Il  convainquit  la  chambre  des  bons  motifs  que 
lui  inspirait  cette  conduite,  parla  longuement  de 
l'insurrection,  et  défendit  chaleureusement  la 
conduite  de  la  population  française  à  toutes  les 
époques  de  l'histoire. 

Le  ministère  accepta  l'amendement  ;  mais  les 
conservateurs  ne  lui  en  surent  aucun  mé.  Ils 
votèrent  contre  la  motion  de  M.  Boulton,  qui 
leur  enlevait  une  partie  de  leur  capital  ix)litique, 
et  ne  persistèrent  pas  moins  à  dire  qu'on  voulait 
indemniser  les  rebelles. 

Quelques  députés  du  Bas-Canada  reprochèrent 
aux  ministres  de  reconnaître,  par  cet  amende- 
ment, la  légalité  de  la  cour  martiale.  M.  LaFon- 
taine  répondit  que,  pour  sa  part,  il  ne  croyait 
pal^  la  légalité  de  cette  cour  ;  mais  tant  qu'on 
aurait  pas  appelé  des  jugements  de  cette  cour  à 
un  autre  tribunal,  on  ne  i)ouvait  les  mettre  de 
côté.  La  spécification  des  pertes  que  l'on  pro- 
posait i>ouvait  être  admise  dans  ces  circon- 
stances. La  chambre  adopta  l'amendement. 

M.  Baldwin  démontra  l'injustice  et  la  fausseté 
des  arguments  des  conservateurs.  Il  déclara  que 
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la  population  du  Haut-Canada  montrait  autant 
de  confiance  dans  l'administration  qu'ayant 
l'introduction  de  la  mesure. 

La  discussion  fut  orageuse  pendant  plusieurs 
jours  ;  la  dernière  séance  dura  jusqu'à  onze 
heures  le  lendemain  matin.  Les  résolutions, 
après  plusieurs  essais  infructueux  faits  par  les 
conservateurs  pour  les  amender,  furent  enfin 
votées.  Sur  la  principale  résolution,  la  division 
fut  de  quarante-huit  contre  vingt-trois  (i^. 
Vingt-quatre  députés  anglais  votèrent  avec  la 
majorité  ;  c'est  une  preuve  que  la  mesure  ne 
fut  pas  imposée  par  la  population  française. 

M.  LaFontaine  introduisit  ensuite  un  projet 
de  loi,  calqué  sur  les  résolutions.  Les  mêmes 
discussions  se  renouvellèrent  dans  les  différentes 
phases  que  subit  le  projet.  Dans  le  conseil  légis- 
latif, la  mesure  fut  passé  à  une  majorité  de  six 
voix  (20  contre  14).  MM.  Caron,  Quesnel,  Ross 
et  Taché  parlèrent  dans  un  sens  jfavorable  à  l'in- 
demnité. M.  Taché  fit  peut-être  le  meilleur 
discours  qui  fut  prononcé  sur  le  sujet.  MM. 
Ferrie,  McKie  et  McŒll,  se  prononcèrent  forte- 
ment contre  la  mesure. 

(i)  Pour  :  Armstrong,  Baldwin,  HIakc,  Beaubien,  BouUon  de 
Norfolk,  Boutillier,  Cameron  de  Kent,  Cartier,  Cauchon,  Chabot, 
Chauveau,  Davignon,  DeWitt,  Drummoiid,  Diicliesnay,  Dumas, 
Ëgan,  Fergusson,  Flint,  Fortier,  Foumier,  Fourqmn,  Gtiillet,  Hall, 
Holmes,  La  Fontaine,  La  Terrièrc,  Laurin,  Lemieux,  MacDonald 
de  Glengary,  McFarland,  Merritt,  Méthot,  Mongenais,  Morrison, 
Nelson,  Kotman,  Papineau,  Polette,  Priée,  SauvageaU,  Scott  de 
Bytown,  Scott  des  Deux-Montagnes,  Smith  de  Wenwortb,  Taché, 
Thompson,  Viger  et  Watts. — 48. 

Contre  :  Badgley,  Brooks,  Cayley,  Christie,  Crysler,  Dickson, 
Gugy,  Johnson,  Lyon,  MacDonald  de  Kingston,  McNab,  Malloch, 
McConnell,  McLean,  Meyer,  Prince,  Robinson,  Seymour,  Sher- 
wood  de  Brockville,  Smith  de  Durham,  Smith  de  Frontenac, 
Stevenson  et  Wilson. — 23. 
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Oomme  on  le  voit,  le  projet  d'indemnité  fut 
cdopté  par  une  forte  majorité  des  deux  chambres. 
On  aurait  cru  alors  que  les  conservateurs,  se 
voyant  vaincus,  auraient  terminé  leur  opposi- 
tion, et  se  seraient  conformés  aux  vœux  de  la 
majorité  parlementaire.  Tel  ne  fut  pas  le  cas. 
Dans  Tespoir  que  Lord  Elgin  ne  sanction- 
nerait pas  le  projet,  ils  lui  présentèrent  des 
adresses  qui  le  priaient  de  refuser  la  sanction 
royale  ;  par  l'organe  de  leurs  journaux,  ils 
firent  même  entendre  des  menaces  s'il  accom- 
plissait cet  acte  de  justice.  De  la  violence  de 
leurs  discours  et  de  leurs  écrits,  ils  passèrent  aux 
actes  les  plus  honteux. 

Le  gouverneur  sans  s'occuper  de  leur  conduite, 
n'obéit  qu'aux  devoirs  que  lui  dictaient  et  sa 
haute  position  et  son  rôle  de  chef  constitution- 
nel. Le  25  avril,  il  se  rendit  au  parlement  pour 
sanctionner  plusieurs  actes,  au  nombre  desquels 
était  celui  de  l'indemnité.  Au  moment  qu'il 
donnait  la  sanction  à  ce  dernier,  les  conserva- 
teurs, placés  en  nombre  considérable  dans  les 
galeries,  firent  entendre  des  cris  de  désespoir, 
que  couvrirent  les  applaudissements  des  libé- 
raux. Puis  on  les  vit  sortir,  et  insulter  le  repré- 
sentant de  la  reine  et  son  état  major,  leur  lan- 
çant à  leur  départ  des  œufs  gâtés  et  des  pierres, 
qu'ils  accompagnèrent  de  grognements  et  de 
vociférations.  Après  ces  actes  indignes,  ils  con- 
voquent, pour  le  soir,  une  assemblée  au  Champ 
de  Mars  ;  et  là,  sous  la  présidence  de  M.  Mofiat, 
passent  des  résolutions  à  la  reine,  la  priant  de 
désavouer  l'acte  d'indemnité  et  de  ram)eler  Lord 
Elgin.  Après  plusieurs  discours  plus  ou  moins 
violents,  ils  décident  de  se  rendre  au  parlement 
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Cette  bande,  sans  aucnn  doute  organisée  d'avance, 
assiège  l'édifice  où  l'assemblée  législative  était 
alors  en  séance.  Ils  lancent  une  grêle  de  pierres 
dans  la  salle,  que  les  députés  abandonnent  en 
désordre.  Puis  ils  entrent  comme  des  furieux, 
brisent  les  pupitres  et  les  fauteuils,  et  s'empar- 
rent  de  la  masse.  Un  de  leurs  cbefe,  assis  sur  le 
fauteuil  du  président,  proclame,  au  nom  du 
peuple,  la  dissolution  du  parlement.  Un  instant 
après,  le  cri  au  feu!  retentit.  Au  milieu  de  ce 
désordre  affreux,  les  membres  réfagiés  dans  la 
bibliothèque,  sortent  alors  de  l'édifice  deux  par 
deux,  ayant  l'orateur  à  leur  tête  :  quelques-uns 
sont  sérieusement  maltraités  par  la  populace. 

En,  un  instant,  ce  bel  édifice  devint  la  proie 
des  flammes,  avec  les  archives  de  la  province,  les 
deux  bibliothèques  qui  renfermaient  vingt-deux 
mille  volumes.  Le  Canada  perdit,  dans  cette  con- 
flagration, des  livres  rares  et  précieux  et  la  belle 
collection  d'ouvrages  sur  l'Amérique  (seize  cents 
vols.)  formée  par  M.  Faribault  après  les  plus 
pénibles  efforts.  Les  pertes  furent  estimées  à 
plus  de  $400,000. 

Les  émeutiers  eurent  plusieurs  jours  la  ville  de 
Montréal  en  leur  pouvoir,  et  commirent  les  actes 
du  plus  odieux  vandalisme.  Ils  brûlèrent  une 
partie  des  propriétés  de  M.  LaFontaine,  et  sacca- 
gèrent le  reste,  ainsi  que  les  demeures  de  MM. 
Hincks,  Holmes,  Nelson  et  "Wilson.  Ils  furent 
encouragés  par  les  organes  des  conservateurs 
outrés,  La  Gazette  de  Montréal  et  le  Morning  Cou- 
rier.  Ces  journaux  publièrent  des  articles  d'une 
violence  extrême,  conseillant  d'exterminer  tout 
ce  qui  portait  un  nom  français.  C'était  une 
guerre  de  races,  disaient-ils  ;  il  fallait  qu'un  des 
deux  peuples  vînt  à  périr. 


1849]  LORD  ELGIN.         ^  111 

Ces  émeutiers  et  leurs  chefs  étaient  les  mêmes 
qui  avaient  fait  un  crime  aux  Canadiens-Fran- 
çais de  leur  soulèvement  de  183t-38,  faute 
excusable  sous  plusieurs  rapports  ;  c'était  ceux 
qui  avaient  pris  les  armes  contre  des  Canadiens 
égarés,  ou  qui  avait  pillé,  détruits  leurs  pro- 
priétés. Ces  'personnes  qui  se  faisaient  une 
gloire  de  leur  loyauté,  devinrent  des  rebelles, 
des  incendiaires,  parce  que  la  majorité  constitu- 
tionnelle n'obtempérait  pas  à  leurs  désirs.  On 
comptait  parmi  eux  des  hommes  qui  avaient  un 
nom,  une  position  honorable,  surtout  des  mar- 
chands ruinés  par  des  spéculations  hasardeuses, 
et  par  la  dépression  du  commerce,  depuis  l'aboli- 
tion des  droits  protecteurs  par  la  métropole.  Ces 
marchands  voulaient  un  changement  quelcon- 
que ;  ils  n'attendirent  pas  le  résultat  du  nouveau 
système  commercial,  malgré  les  signes  prochains 
d'une  prospérité  déjà  renaissante.  Ils  inclinèrent 
surtout  pour  l'annexion  de  la  province  à  la 
république  voisine,  et  profitèrent  de  cette  occasion 
pour  parvenir  à  leur  but. 

On  ne  saurait  trop  blâmer  les  auteurs  de  ces 
actes  ;  mais  combien  étaient  encore  plus  coupa- 
bles les  chefs  conservateurs,  Sir  Allan  McNab, 
M.  Moflat,  et  le  colonel  Prince,  qui,  par  leurs 
discours  et  leur  influence,  encouragèrent  la 
population  anglaise  de  Montréal  à  commettre 
ces  crimes,  qui  seront  pour  eux  tous  une  tache 
ineffaçable.  Ces  chefs  ne  désiraient  probable- 
ment pas  aller  aussi  loin  ;  mais  l'impulsion 
funeste  qu'ils  avaient  donnée  aux  passions  aveu- 
gles de  la  multitude,  leur  laisse  la  resposabilité 
de  tous  les  excès  qu'on  eut  à  déplorer. 

Les  actes  des  conservateurs  de  Montréal  furent 
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l'objet  de  Tindignation  universelle  parmi  les 
Canadiens.  Ils  ne  trouvèrent  de  sympathies  que 
de  la  part  d'un  petit  nombre  de  fanatiques,  qui 
auraient  voulu  Tanéantissement  de  la  population 
française.  Cette  conduite  dégoûta  le  plus  grand 
nombre  de  leurs  alliés  du  Haut-Canada,  qui,  en 
véritables  amis  de  la  liberté  constitutionnelle  et 
de  l'ordre  social,  approuvèrent  la  conduite  de 
Lord  Elgin. 

Le  gouvernement  demanda  plusieurs  fois  le 
secours  des  troupes  régulières.  Il  arma  aussi 
plusieurs  centaines  de  constables  ;  mais  ces  der- 
niers furent  renvoyés  sur  la  demande  du  com- 
mandant des  troupes,  qui  se  chargea  du  main- 
tien de  Tordre.  Le  gouvernement  aurait  pu  agir 
avec  plus  de  sévérité,  et  étoufier  la  révolte  dans 
quelques  heures.  Les  moyens  d'anéantir  les 
émeutiers  ne  lui  manquaient  pas.  Mais  il  prit, 
autant  que  possible,  des  mesures  pacifiques,  et 
se  borna  à  faire  quelques  arrestations  (i).  On  le 
blâma  d'abord  d'avoir  agi  avec  trop  de  ménage- 
ment ;  cependant  cette  modération  et  cette  pru- 
dence épargnèrent  l'effusion  du  sang,  et  prévin- 
rent peut-être  une  guerre  civile.  Sa  conduite 
trouva  l'approbation  générale  lorsque  le  calme 
fut  rétabli. 

Le  lendemain  de  l'incendie,  l'assemblée  légis- 
lative se  réunit  dans  la  Halle  du  marché  Bonse- 
cours,  où  elle  siégea  plusieurs  jours,  sous  la 
protection  des  bayonnettes.  Elle  se  rendit  plus 
tard  dans  les  btltisses  de  M.  Hayes.  Le  conseil 
législatif  se  réunit  dans  le  Trinity  CImrch, 

(i)  Parmi  les  prisonniers  étaient  M.  Ferres,  rédacteur  du  Afûtttrea/ 
Gazette,  M.  Mack,  secrétaire  de  la  Ligue  Britannique,  Les  prison- 
niers furent  renvoyés  ensuite  sous  caution. 
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Un  des  premiers  actes  des  députés  fut  do  voter, 
SUT  une  diyision  de  trente-six  contre  seise>  une 
adresse  au  gouTemeur,  dans  laquelle  il  lui  expri* 
mèrent  leurs  sentiments  de  chasin^in  et  d'indigna* 
tion  i>our  les  actes  commis  parles  fureurs  de  la 
{>opulace,  approuvèrent  la  justice  et  rimi>artia- 
lité  de  sa  conduite  pendant  ladministration  de 
ce  temps,  et  terminèrent  en  l'assurant  de  leurs 
sentiments  de  loyauté  et  d  attachement  envers 
la  personne  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
et  en  lui  offrant  leur  appui  pour  le  maintien  de 
l'ordre.  Le  conseil  législatif  vota  une  adresse  à 
peu  près  semblable.  Les  conservateurs  étaient 
disposés  à  voter  Tadresse,  moins  la  partie  qui 
approuvait  l'administration  de  Lord  Elgin. 

Lors  de  la  discussion  de  ses  adresses  et  d'autres 
sujets,  les  membres  firent  connaître  leurs  opi- 
nions sur  les  événements  du  18  avril.  Plusieurs 
de  ceux  qui  avaient  voté  contre  l'indemnité, 
condamnèrent  en  termes  énergiques  les  actes  des 
conservateurs.  MM.  "Wilson  et  Q-alt  furent  de  oo 
nombre,  et  approuvèrent  la  conduite  de  Lord 
Elgin.  M.  Sherwood  se  montra  aussi  plus 
modéré.  Malheureusement,  plusieurs  autres 
essayèrent  de  justifier  les  ennemis  do  l'ordre,  et 
le  ton  de  leurs  discours  tendit  plutôt  à  augmenter 
les  troubles  qu'à  les  apaiser.  M.  Caley  surpassa 
tous  les  autres  par  la  violence  de  son  langage. 
**  C'est  une  guerre  de  races,  disait-il,  et  le  gou- 
vernement avait  armé  les  Canadiens-Français 
contre  les  Anglo-Saxons  "  !  De  son  côté,  Sir  Allan 
McNab  s'écriait  :  **  Le  ministère  a  procîlamé  que 
la  loyauté  était  une  farce,  que  rinsurrection  était 
permise  ;  il  recueille  maintenant  le  fruit  do  hqh 
doctrines.  "  Il  informa  ses  collègues  qu'il  proi^o- 


114  LOBD  EL(fIN.  [1849 

serait  de  payer  les  dommages  causés  par  rincen- 
die  avec  les  fonds  votés  pour  l'indemnité.  Il 
demanda  ensuite  copie  de  la  correspondance 
relative  à  la  mesure  de  Tindemnité.  La  majorité 
de  la  chambre  s'y  opposa. 

M.  Boulton,  de  Norfolk,  se  prononça  pour  le 
rappel  de  l'Union.  Suivant  lui,  les  deux  popula- 
tions ne  pouvait  plus  vivre  ensemble.  Au  conseil 
législatif^  M.  de  Blaquière  proposa  des  résolu- 
tions en  ce  sens  ;  mais  comme  ses  opinions  ne 
prenaient  pas,  il  retira  ses  résolutions.  M.  Papi- 
neau  attribua  les  troubles  et  l'incendie  qui  ve- 
naient d'avoir  lieu,  à  l'indécision  et  aux  hésita- 
tions des  ministres;  ils  avaient  perdu  toute 
présence  d'esprit,  et  ne  s'occupaient  que  de  tirer 
partie  des  troubles,  dans  l'intérêt  de  leur  popu- 
larité, sans  songer  à  protéger  la  ville  et  la  légis- 
lature. M.  Papineau  fut  applaudi  des  conserva- 
teurs; mais  sa  conduite,  dans  ces  tristes  circons- 
tances, fut  sévèrement  blâmée  par  ses  compa- 
triotes. • 

M.  Merritt  était  d'avis  que*  la  province  entière 
approuvait  la  conduite  du  ministère,  et  que  ce 
n'était  pas  à  la  populace  de  Montréal  à  dicter  la 
loi  à  la  province.  Suivant  M.  Holmes,  Montréal 
avait  perdu,  par  les  scènes  de  violence»  le  droit 
de  posséder  le  siège  du  gouvernement.  Il  déclara 
que  les  hommes  les  plus  influents  parmi  les 
conservateurs  avaient  encouragé  les  émeutiers  ; 
qu'une  enquête  révélerait  que  tout  a  été  conduit 
par  ces  chefs,  et  qu'ils  n'ont  reculé  devant  aucun 
excès  ni  aucun  crime. 

Lorsque  Lord  Elgin  se  rendit  à  l'hôtel  du  gou- 
vernement pour  recevoir  l'adresse  de  l'assemblée 
législative,  il  fut  encore  assailli  par  une  grêle  de 
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pierres,  quoiqn*il  fût  escorté  par  un  détachement, 
de  cavalerie.  U  fut  même  frappé  à  la  poitrine,  et 
plusieurs  députés  eurent  le  même  sort.  Le  gou- 
vemeur,  dans  sa  réponse  à  l'adresse,  remercia  les 
députés  de  l'approbation  de  sa  conduite,  et  dit 
qu'il  avait  une  entière  confiance  dans  les  auto* 
rites  et  dans  les  amis  de  Tordre.  Lorsqu'il  re- 
tourna à  sa  demeure,  les  émeutiers  recommen- 
cèrent la  même  scène  ;  le  commandant  des 
troupes  ordonna  alors  la  charge,  mais  les  émeu- 
tiers prirent  la  fuite  (*).  C'est  ce  qu'ilsi  firent 
plusieurs  fois  Içrsque  les  troupes  se  préparaient 
à  faire  feu  sur  eux. 

Dans  ces  circonstances  si  critiques  pour  le 
représentant  de  la  couronne,  tous  les  amis  de 
l'ordre  et  de  la  constitution  se  réunirent  autour 
de  lui,  et  lui  offrirent  leur  appui.  Jjoa  libéraux 
du  Haut-Canada,  dans  une  conduite  digne  de 
tout  éloge,  s'unirent  étroitement  à  leurs  alliés 
du  Bas-Canada  ;  cette  union  prévint  une  guerre 
civile,  et  sauva  la  constitution.  Il  no  s'agissait 
plus  d'une  question  de  parti,  savoir,  si  l'adminis- 
tration avait  eu  tort  ou  non  do  présenter  à  la 
législature  le  projet  d'indemnité.  C'était  une 
question  constitutionnelle,  savoir  si  le  gouver- 
neur devait  sanctionner  toute  mesure  d'intérêt 
local  qui  avait  été  adoptée  par  les  deux  (*ham- 

(i)  Après  la  prorogation  des  chambres,  les  émeutiers  renouve- 
lèrent à  plusieurs  reprises,  leurs  actes  de  vandalisme.  Ils  attafjuè- 
rent  de  nouveau  la  maison  de  M.  La  Fontaine  ;  mais  ils  comptaient 
sans  les  amis  du  premier  ministre,  qui  le  défendirent  et  repous- 
sèrent les  émeutiers  après  avoir  tue  un  des  leurs.  Des  misérablrs 
allèrent  jusqu'à  insulter  Lady  Elgin,  qui  se  promenait  dans  sa  voi- 
ture pour  rétablir  sa  santé  chancelante.  Ce  fut  dans  le  niénie  temps 
que  le  magnifique  Hôtel  Don^ana  fut  incendié  et  que  le  feu  prit  à 
plusieurs  autres  bâtisses. 
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bres,  et  si,  après  avoir  donné  sa  sanction,  il  serait 
exposé  à  être  désavoué  par  le  parlement  impé- 
rial, parce  que  telle  mesure  aurait  déplu  à  la 
minorité.  L'existence  de  la  constitution  dépen- 
dait de  cette  question. 

Les  réformistes  ou  libéraux  des  deux  provinces, 
qui  formaient  les  trois  quarts  de  la  population, 
furent  unanimes  à  approuver  la  conduite  de 
Lord  Elgin  et  les  actes  de  leurs  rejjrésentants. 
On  en  voit  une  preuve  éclatante  dans  les  adres- 
ses signées  par  deux  cent  mille  citoyens  de  toutes 
les  classes  et  de  toutes  les  origines,  pour  lui  oJBrir 
et  lui  exprimer  le  désir  de  le  voir  encore  conti- 
nuer à  présider  aux  destinées  du  pays.  Ces 
adresses  comprenaient  même  la  majorité  des 
citoyens  de  Toronto,  de  Kingston  et  d'autres 
grands  centres  du  imrti  conservateur. 

Dans  le  même  temps,  les  ultra-conservateurs 
de  ces  villes  signaient  une  adresse  à  la  reine 
I)our  demander  le  rappel  du  gouverneur,  la  dis- 
solution du  parlement  et  le  désaveu  de  l'acte 
d'indemnité.  Ils  n'eurent  aucune  chance  de  ce 
côté.  I^  gouvernement  impérial,  i^ar  la  voie  de 
lord  Grrejr,  secrétaire  des  colonies,  accepta  la 
responsabilité  des  actes  de  Lord  Elgin,  alléguant 
que  le  gouverneur  n  avait  pas  manqué  aux  règles 
de  la  justice  en  se  conformant  aux  vues  des  trois 
quarts  de  la  population.  Il  avait  confiance  dans 
sa  capacité  et  son  jugement,  désirait  ardemment 
le  maintenir  dans  son  poste,  et  lui  promettait 
tout  son  appui.  La  presse  anglaise,  le  Tifnes  de 
Londres  et  plusieurs  journaux  influents  approu- 
vèrent également  les  actes  de  Lord  Elgin,  et  se 
montrèrent  très-sévères  à  l'égard  des  conserva- 
teurs. 
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La  t  ause  do  Ci\s  dernioTS  ne  trouva  pas  plus 
di*  syiupathios  au  sein  de  la  chambre  des  com- 
munes. Une  motion  de  M.  Harries,  par  laquelle 
il  priait  la  reine  de  refuser  son  assentiment  - 
royal  à  l'acte  d'indemnité  jusqu'à  ce  que  l'on 
fût  assuré  qu'aucune  des  personnes  qui  avaient 
été  impliquées  dans  la  rébellion  ne  serait 
indemnisée,  lut  rejetéc  à  une  très-grande  majo- 
rité. La  motion  fut  soutenue  par  MM.  Glad- 
stone et  D'Israëli,  et  combattue  par  lord  John 
Russell,  Roebuck,  T>rnre  et  Sir  lîobert  PeeL 
Lord  John  Ilussell  paya  aux  talents  de  Lord 
Elgin  et  à  l'esprit  de  son  administration  le  tri- 
but d'éloges  qui  leur  était  dû  ;  il  déclara  qu'il 
était  du  devoir  du  gouvernement  impérial  de 
laisser  la  loi  d'indemnité  en  opération  ;  il  avait 
confiance  que  ceux  qui  s'y  opposaient  et  qu'il 
aimait  à  croire  de  loyaux  sujets,  feraient  tout 
leur  possible,  quand  l'excitation  serait  passée, 
pour  prévenir  les  mauvaises  conséquences  que 
cette  loi  pourrait  avoir. 

La  loi  d'indemnité,  malgré  les  horreurs  dont 
elle  fut  l'occasion,  fit  plus  de  bien  qu'aucun 
autre  acte  de  la  législature.  Elle  eut  l'eftfet  de 
rendre  à  la  province  le  contrôle  de  ses  propres 
affaires,  et  de  nullifier  l'appel  fait  en  Angleterre 
par  l'opi^osition  ;  la  métropole  ne  voulait  plus 
se  mêler  des  affaires  qui  concernaient  unique- 
ment la  colonie.  C'était  encore  une  preuve  que 
le  gouvernement  responsnble  ne  devait  plus  être 
une  moquerie  ;  une  mesure  locale  adoptée  par 
les  deux  chambres,  devait  être  sanctionnée  par 
le  gouverneur. 

Crrâce  à  la  conduite  honteuse  d'une  partie  de 
sa  population,  Montréal  perdit  le  siège  du  gou- 
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vernement,  qui  lui  convenait  si  bien  par  sa  posi- 
tion au  centre  de  la  province.  Sur  la  proposition 
de  M.  Sherwood,  rassemblée  législative  pria, 
dans  une  adresse,  Lord  Elgin  de  convoquer  alter- 
nativement la  législature  dans  les  villes  de 
Toronto  et  de  Québec,  à  dos  intervalles  de  quatre 
ans.  Le  ministère  ne  prit  pas  la  responsabilité 
de  cette  adresse,  qui  fut  adoptée  sur  une  division 
de  33  contre  25.  Dans  la  minorité,  étaient  Sir 
AUan  McNabb,  MM.  LaFontaine,  Papineau  et 
Cartier.  De  son  côté,  le  conseil  législatif  s'opposa 
à  ce  changement,  qu'il  trouva  désavantageux. 

La  question  du  choix  de  la  capitale  apparte- 
nait de  droit  au  gouverneur  ;  mais  afin  de  se 
conformer  aux  vœux  de  la  majorité  des  repré- 
sentants, Lord  Elgin  choisit  Toronto  poux  être  le 
siège  du  gouvernement  pendant  le  reste  du 
parlement,  c'est-à-dire  deux  annét^s.  Il  fat  con- 
venu que  Québec  serait  la  capitale  les  quatre 
années  suivantes.  Cette  décision  fat  prise  au 
mois  d'octobre  1849.  Le  système  alternatif,  qui 
dura  jusqu'en  1866,  eut,  il  est  vrai,  l'avantaçe 
de  faire  mieux  connaître  les  populations  et  de 
faire  disparaître  certains  préjugés  contre  les 
Français  du  Canada.  Mais  il  fut  trop  dispen- 
dieux à  la  province,  et  les  frais  qu'il  occasionna 
auraient  été  plus  que  suffisants  po^r  doter  une 
capitale  de  splendides  édificeâ  publics.  Voilà 
quel  a  été  le  résultat  du  défaut  d'entente  entre 
les  législateurs  sur  le  choix  d'une  capitale  fixe. 

l  a  session  fut  close  le  30  mai,  par  le  major- 
général  Rowan,  nommé  à  cet  effet  député-gou- 
verneur. Lord  Elgin  ne  voulut  plus  exposer  la 
ville  à  de  nouveaux  troubles,  et  s'abstint  de 
sortir  jusqu'à  son  départ  de  Montréal. 
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Après  les  émeutes  du  mois  d'avril,  le  parti 
oppositionniste  ne  s'avoua  pas  vaincu.  A  Mont- 
réal et  dans  quelques  villes  du  Haut-Canada,  il 
forma  une  association  connue  sous  le  nom  à&Ligue 
Britannique  de  V Amérique  du  Nord.  Cette  associa- 
tion se  fit  dans  le  but  d'opérer  des  changements 
constitutionnels,  et  de  prendre  en  considération 
la  crise  commerciale.  Au  nombre  de  ses  membres 
marquants,  étaient  MM.  MoJBTatt,  Gowan,  Sher- 
virood  et  Duggan.  Les  partisans  de  la  ligue  tinrent 
plusieurs  assemblées,  dont  l'une  à  Kingston,  au 
mois  de  juillet,  et  une  autre  à  Toronto,  au  mois 
de  novembre.  Ils  adressèrent  un  manifeste  poli- 
tique aux  Canadiens,  dans  lequel  ils  se  pronon- 
cèrent pour  l'union  des  provinces  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord,  pour  une  plus  sage  distri- 
bution des  deniers  et  pour  la  protection  des  pro- 
duits indigènes.  Dans  leurs  assemblées  comme 
dans  la  presse,  les  conservateurs  émirent  des 
principes  tout-à-fait  contraires  à  leurs  anciennes 
professions  de  foi  politique,  par  exemple,  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  législatif  Mais 
bientôt  la  division  se  mit  dans  les  rangs  ;  les  uns 
voulaient  rester  attachés  à  l'empire,  les  autres 
désiraient  la  séparation  de  la  métropole  et  même 
l'annexion  à  la  République  Américaine.  Par  ce 
manque  d'union  et  d'entente,  la  Ligue  s'éteignit 
d'elle-même,  et  fit  place  au  mouvement  annex- 
ioniste. 

Au  mois  d'octobre,  les  journaux  de  Montréal 
publièrent  une  adresse  signée  par  quelques  cen- 
taines d'ultra- conservateurs,  d'Américains,  de 
démocrates  canadiens-français,  et  surtout  d'un 
bon  nombre  de  marchands  ruinés  par  la  crise 
commerciale  ou  par  des  spéculations  hasardeuses. 
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Les  signataires  de  l'adresse,  après  avoir  fait  un 
exposé  de  la  situation  du  pays,  déclaraient  que 
le  retour  de  la  part  de  l'Angleterre  à  son  ancien 
système  protecteur,  la  protection  des  manufac- 
tures canadiennes,  l'union  fédérale  des  provinces, 
leur  indépendance,  la  réciprocité  de  commerce 
avec  les  Etats-Unis,  ne  sauraient  nullement  remé- 
dier aux  maux  du  pays  ;  et  que  le  soûl  remède  à 
ces  maux  était  une  séparation  amicale  et  paisible 
d'avec  l'Angleterre,  et  une  union  à  dos  termes 
équitables  avec  les  Etats-Unis.  Ils  ajoutaient 
que,  sans  le  consentement  de  la  métropole,  cette 
séparation  n'était  ni  désirable  ni  praticable. 

Parmi  les  signataires,  on  remarquait  MM.  John 
Molson,  S.  de  Bleury,  B.  Holmes  M.  P.,  J.  DeWitt 
M.  P.,  A.  A.  Dorion,  John  Rose  et  L.  H.  Holton  (  *  ). 
MM.  Papineau  et  Gralt  se  prononcèrent  aussi  en 
faveur  de  ce  mouvement.  Les  partisans  de  l'an- 
nexion convoquèrent  une  assemblée  dans  le  mois 
suivant,  et  passèrent  des  résolutions  par  les- 
quelles ils  adhéraient  aux  principes  émis  dans 
l'adresse.  Us  avaient  pour  organes  le  Herald,  le 
Courier,  V Avenir,  le  Moniteur  Canadien,  tous  pu- 
bliés dans  la  ville  de  Montréal. 

Cette  alliance  des  démocrates  et  des  conserva- 
teurs du  Bas-Canada  est  tout  à  fait  étrange, 
lorsque  l'on  considère  que  ces  derniers,  il  y  avait 
à  peine  quelques  mois,  avaient  juré  l'anéantisse- 
ment de  la  race  française.  S'ils  se  montrèrent 
disposés  à  oublier  leurs  haines,  ce  ne  fut  pas  par 
amitié,  car  ils  détestaient  naturellement  les  dé- 

(i)  MM.  John  Torrance,  Jos.  Paquin,  J.-B.-E.  Dorion,  F.-r| 
Johnson,  John  Redpath,  D.-E.  Papineau,  L.-A,-G.  Laflamme, 
Wm.  Workman,  R.  Laflamme,  P.  Blanchet,  C.  Laberge,  Labrèche- 
Viger,  J.-R.  Sincennes,  A.  Archambault,  Joseph  Doulre  et  Robert 
Jones,  étaient  au  nombre  des  autres  signatures. 
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mocrates  ;  mais  ils  se  servirent  d'eux  pour  par- 
venir à  leur  but,  et  diviser  le  parti  ministériel. 
Ce  fut  aussi  par  dépit  qu'ils  se  dépouillèrent  de 
leur  manteau  de  loyauté,  et  qu'ils  voulurent 
rompre  avec  l'Angleterre!  A  peu  d'exception  près, 
leurs  idées  annexionnistes  ne  trouvèrent  pas 
d'év^îho  dans  le  Haut-Canada  ;  la  population,  sans 
distinction  de  partis,  ainsi  que  toutes  les  feuilles 
périodiques,  les  répudièrent  d'une  commune  voix. 
Bien  que  les  annexionnistes  de  Montréal  se 
donnèrent  l)eaucoup  de  troubles  pour  répandre 
leurs  principes  dans  le  Bas-Canada,  ils  n'eurent 
guères  de  succès.  Ils  réunirent  un  nombre  res- 
treint de  partisans  à  Québec  et  dans  les  comtés 
de  Huntington  et  de  Sherbrooke  (1).  Ils  gagnè- 
rent à  une  majorité  de  trente  voix  une  élection 
dans  ce  dernier  comté,  celle  de  M.  Sanborn  ;  puis 
ils  essayèrent  leurs  jforces  à  Québec,   espérant 

3ue  s'ils  pouvaient  gagner  ce  centre  commercial, 
s  auraient  une  grande  chance  de  bouleverser  la 
province  en  leur  faveur;  M.  Chabot  venait  d'ac- 
cepter le  portefeuille  de  ministre  des  travaux 
publics  ;  il  se  présenta  devant  ses  électeurs  pour 
se  faire  réélire.  Les  annexionnistes  choisirent  M. 
Légaré  pour  leur  candidat  ;  malgré  le  trouble 
qu'il  se  donnèrent,  ils  ne  réussirent  pas.  M 
Chabot  eut  huit  cents  voix  de  majorité  sur  son 
adversaire.  Dans  les  autres  élections  qui  se  firent, 
il  ne  fut  pas  question  d'annexion. 

(i)  Une  assemblée  (les  annexionnistes  tle  Qiiél>ec,  se  tint  le  27 
octobre,  sous  la  présidence  du  Dr  P. -M.  Ikirdy.  Au  nombre  de 
ceux  qui  se  montrèrent  favorables  à  l'annexion,  étaient  MM.  T. 
Foumier,  Jos.  I^aré,  A-  Plamondon,  J.-P.  Rhéaume,  P.  Huot, 
H.  Dubord,  J.-B.  Pruneau,  C.  Allcyn,  A.  Soulard,  Ji»hn  (lordon, 
T.-C.  lyce,  etc. 
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• 

Les  Canadiens  de  1849  étaient  opposés  à  leur 
union  avec  le  peuple  américain.  Ils  n'y  voyaient 
aucun  intérêt  ;  au  contraire,  ils  pensaient  y 
perdre  beaucoup.  La  province  venait  de  con- 
quérir, non  seulement  le  pouvoir  de  récrier  les 
aifaires  intérieures  et  municipales,  mais  même 
celui  d'étendre  les  relations  de  commerce  et  de 
navigation,  d'administrer  les  douanes  et  les  postes, 
d'en  employer  les  revenus,  ainsi  que  celui  des 
terres  publiques,  comme  bon  lui  semblerait. 
Avec  l'annexion,  les  Canadiens  perdaient  la  direc- 
tion de  ces  départements,  qui  auraient  été  trans- 
férée de  leur  législature  au  congrès  américain, 
où  leurs  députés  n'auraient  eu  presque  aucune 
influence,  car  ils  se  seraient  trouvés  noyés  parmi 
les  nombreux  députés  de  la  République  Améri- 
caine ;  de  plus,  ils  perdaient  les  revenus  des 
douanes,  des  terres  publiques,  etc.,  qui  seraient 
allé  grossir  le  trésor  fédéral.  Leurs  taxes  indi- 
rectes, qui  n'étaient  encore  que  légères,  auraient 
été  doublées,  même  triplées  ;  ils  arwaient  été  en 
outre  obliges  de  prélever  un  impôt  direct  pour 
le  soutien  de  leur  législature  et  le  paiement  des 
améliorations  locales. 

Les  Canadiens-Français  n'avaient  aucune  sym- 
pathie pour  les  Américains,  avec  lesquels  leurs 
ancêtres  avaient  été  souvent  aux  prises  sur  les 
champs  de  bataille.  Monarchistes  et  conserva- 
teurs par  leurs  institutions,  leurs  mœurs  et  leur 
éducation,  ils  détestaient  les  principes  républi- 
cains. Ils  savaient  que,  sous  le  drapeau  britan- 
nique, ils  trouveraient  une  sécurité  parfaite  pour 
leurs  institutions  et  leurs  privilèges,  tandis 
qu'avec  l'annexion,  leur  existence  nationale  cour- 
raient de  grands  dangers. 


1849]  LORD  ELGIN.  12S 

Le  gouyernemeiit  impérial  se  montra  très-* 
sévère  à  l'égard  des  annexionistes  ;  par  Tentre- 
mise  de  lord  Grrey,  il  pria  lord  Elgin  de  résister 
à  toute  tentative  faite  dans  le  but  d'amener  la 
séparation  du  Canada  de  la  mère-patrie  ;  et  dans 
Tévantualité  d'une  semblable  tentative,  il  lui 
enjoignit  d'en  traduire  les  auteurs  devant  les 
tribunaux.  Il  était  déterminé  à  exercer  toute 
l'autorité  qui  lui  appartenait,  afin  de  maintenir 
l'union  de  la  colonie  avec  l'Angleterre,  persuadé 
que  le  maintien  de  cette  union  était  avantageuse 
aux  deux  parties.  Il  approuva  Lord  Elgin  d'avoir 
destitué  les  magistrats  et  les  officiers  de  milice, 
qui  avaient  signé  l'adresse  annexioniste,  et  sanc- 
tionna aussi  le  changement  de  la  capitale.  Dans 
le  parlement  anglais,  lord  John  Russell  se  pro- 
nonça également  avec  la  plus  grande  sévérité 
contre  les  annexionnistes. 

Les  partisans  de  l'annexion  prétendirent  avoir 
le  droit  d'agiter  la  question.  Ils  nièrent  à  Lord 
Grrey  le  droit  de  donner,  par  anticipation,  la 
décision  du  gouvernement  anglais  sur  l'annexion, 
et  regardèrent  son  intervention  comme  arbitraire 
et  inconstitutionnelle. 

C'était  surtout  la  crise  commerciale,  l'acte  de 
l'indemnité  et  les  désordres  qui  en  farent  la  suite 
qui  avaient  excité  le  mouvement  annexionniste. 
Les  marchands  croyaient  retrouver  dans  l'an- 
nexion la  prospérité  qu'ils  avaient  perdue.  Bien- 
tôt la  province  sortit  de  ce  malaise,  le  commerce 
devint  plus  florissant,  la  prospérité  reparut  avec 
les  spéculations  et  la  construction  des  chemins 
de  fer  ;  on  oublia  alors  l'annexion.  Les  démo- 
crates français  y  renoncèrent  eux-mêmes,  lors- 
qu'en  1854,  après  avoir  élu  plusieurs  de  leurs 
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chefs,  Hb  crurent  apercevoir  une  chance  de  mon- 
ter au  pouvoir,  sous  le  régime  constitutionnel 
qu'ils  avaient  méprise. 

Les  libéraux-démocrates  du  Bas-Canada,  pri- 
rent, dès  lorigine,  une  position  qui  les  rendit 
impuissants  et  impossibles.  Comme  nous  l'avons 
vu  précédemment,  ils  s'étaient  prononcés  pour 
le  rappel  de  l'Union  et  la  réforme  électorale 
d'après  le  chiffre  de  la  population  ;  puis  ils  firent 
cause  commune  avec  leurs  plus  mortels  ennemis, 
en  faveur  de  l'annexion  aux  Etats-Unis.  1  sliis 
V Avenir,  qui  était  leur  organe,  ils  professèrent  les 
principes  les  plus  démocratiques,  tel  que  le  suf- 
frage universel,  le  vote  au  scrutin,  l'éligibilité 
des  magistrats  et  des  employés  publics,  etc.  Bien 
plus,  ils  se  montrèrent  hostiles  à  la  religion  de 
leurs  pères  et  au  clergé  canadien,  attaquèrent  les 
biens  de  l'églis  ,  et  «demandèrent  l'abolition  des 
dîmes.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  tous  les 
libéraux-démocrates  professèrent  ces  doctrines  ; 
non,  il  y  a  de  nombreuses  exceptions,  mais 
plusieurs  de  leurs  chefs,  ainsi  que  le  principal 
organe  du  parti,  les  proclamèrent  hautement. 
**  Le  parti  rouge,  remarque  la  Minerve  de  cette 
époque,  &'est  formé  à  Montréal  sous  les  auspices 
de  M.  Papineau,  en  haine  des  institutions  anglai- 
ses, de  notre  constitution  déclarée  vicieuse,  et 
surtout  du  gouvernement  responsable  regardé 
comme  une  duperie,  avec  des  idées  d'iiuiovatioii 
en  religion  et  en  politique,  accompagnées  d'une 
haine  profonde  pour  le  clergé,  et  avec  l'intention 
bien  formelle  et  bien  prononcée  d'annexer  le 
Canada  aux  Etats-Unis." 

Ces  doctrines  nouvel  les  et  condamnables  furent 
répudiées  avec  raison  par  la  masse  des  Cana- 


1849]  lORD  ELOIN.  125 

dicns  -  Français,  et  énergiquement  combattues 
par  les  journaux  catholiques  importants.  Ce 
peuple  est  trop  sincèrement  catholique,  trop 
attaché  à  ses  coutumes  religieuses,  et  respecte 
trop  le  cierge,  qui  s'était  jusqu'alors  montré  le 
défenseur  le  plus  intrépide  de  sa  nationalité, 
pour  qu'il  en  fût  autrement.  Les  chefs  démocra- 
tes eux-mêmes,  comme  nous  le  verrons  plus  tard, 
ne  pourront  conquérir  les  suffrages  du  peuple 
qu'après  avoir  rayé  une  partie  de  leur  pro- 
gramme primitif  :  l'annexion,  l'abolition  des 
dîmes,  le  suffrage  universel,  etc. 
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FIN  DU  MINISTÈKE  I^VFONTAINE-BALDWIN. — 

CHEMIN  DE  FER. — CANAUX. — RETRAITE 

DE  MM.  LAFONTAINE  ET  BALDWIN. 

1850-1851 

Remaniements  ministériels. —  Session  de  1850,  discussion  de 
Tadresse,  motions  de  changements  constitutionnels. — Projet  de 
réforme  électorale  perdu. — Discussion  des  Réserz'es  du  clergé, — 
Allocation,  réciprocité  entre  le  Canada  et  les  provinces  maritimes, 
loi  des  écoles  dans  le  Haut-Canada.  —  Réforme  postale. — Expo- 
sition de  1851. — Incendies  à  Montréal. — Evénements  religieux, 
premier  concile  provincial,  nouveaux  diocèses. — Canaux  et  autres 
améliorations  navales.  -Session  de  l8jl.  —  Discussion  sur  la 
tenure  seigneuriale. — Projt-t  de  la  rcpre.sentation,  confédération 
des  provinces. — Acte  dos  écoles,  des  élections  contestées,  du 
recensement,  de  la  primogéiiiture,  etc. — Loi  des  chemins  tle  fer, 
chemin  intercolonial. — Cour  de  chinccUerie.— Retraite  de  M. 
Haldwin  suivie  de  celle  de  M.  1  .a  Fontaine. — Portraits  de  ces 
deux  grands  hommes. 

Plusieurs  changements  eurent  lieu  dans  le 
ministère  avant  la  convocation  des  chambres. 
Au  mois  de  novembre,  M.  L.-M.  Viger  donna  sa 
démission,  parce  qu'il  était  opposé  à  la  transla- 
tion du  siège  du  gouvernement  à  Toronto  ;  et 
M.  Caron  se  retira  également  du  cabinet,  tout 
en  conservant  son  poste  de  président  du  conseil 
législatif.  M.  Taché,  qui  avait  été  jusqu'alors 
premier  commissaire  des  travaux  publics,  rem- 
plaça M.  Viger  comme  receveur-général.  Le  13 
décembre,  M.  Chabot  fut  nommé  commissaire 
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en  chef  des  travaux  publies,  poste  qu'il  n'occupa 
que  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mars  suivant  ;  il 
rat  remplacé  par  M.  Merritt,  président  du  conseil 
exécutif.  Ces  changements  mettaient  à  la  tête 
des  travaux  publics  un  homme  d'une  grande 
expérience,  et  dont  les  talents  et  l'énergie  avaient 
été  constamment  mis  au  service  de  la  prospérité 
matérielle  de  la  province. 

M.  Malcolm  Cameron  donna  aussi  sa  démis- 
sion comme  assistant  commissaire  des  travaux 
publics  :  il  avait  réclamé  le  i)ortefeuille  de  com- 
missaire des  terres,  et  s'était  plaint  de  ce  que 
son  salaire  n'était  pas  aussi  élevé  que  les  autres. 
Son  ambition  déplut  à  ses  collègues  qui  refusè- 
rent de  se  rendre  à  ses  désirs  ;  il  passa  à  l'oppo^ 
sition  comme  chef  du  nouveau  parti  deargrU. 
La  place  de  M.  Cameron  fut  d'abord  donnée  à 
M.  Wetenhall.  Ce  dernier,  se  voyant  abandonné 
dans  la  lutte  électorale  par  ses  anciens  amis,  fut 
attaqué  d'une  aliénation  mentale,  et  ne  connut 
pas  sa  défaite  ;  il  mourut  quelque  temps  après  à 
l'hospice  des  aliénés.  Ce  fut  M.  Joseph  Bourret, 
ancien  maire  de  Montréal  et  conseiller  législatif, 
qui  fut  nommé  assistant  commissaire  des  travaux 
publics  ;  il  remplit  en  même  temps  les  fonctions 
de  président  du  conseil  exécutif.  Enfin,  M.  Blake 
ayant  été  élevé  au  poste  de  premier  chancellier 
du  Haut-Canada,  la  place  de  solliciteur-général 
de  cette  province  fut  acceptée  par  M.  John-S. 
McDonald,  sans  siège  dans  le  cabinet. 

Au  mois  de  mai  1850,  le  ministère  ne  comptait 
plus  que  huit  membres,  MM.  LaFontaine,  Taché, 
Leslie  et  Bourret  pour  le  Bas-Canada,  et  MM. 
Baldwin,  Hincks,  Price  et  Merritt  pour  le  Haut- 
Canada. 
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La  session  de  1850  (8e  session  du  3e  parlement) 
fut  ouverte  à  Toronto,  le  14  mai  (i).  Le  gouver- 
nement avait  choisi  cette  ville  pour  capitale, 
conformément  à  l'adresse  votée  par  la  chambre 
d^assemblée,  à  la  suite  des  excès  commis  par  la 
population  de  Montréal,  à  la  dernière  session. 
L'arrivée  du  gouverneur  au  parlement  fut  saluée 
par  des  applaudissements  frénétiques. 

Dans  le  discours  du  trône.  Lord  Elgin  men- 
tionna le  rétablissement  du  crédit  de  la  province 
sur  le  marché  anglais.  Il  suggéra  l'idée  d'établir 
la  liberté  de  commerce  entre  le  Canada  et  les 
provinces  maritimes,  de  passer  des  règlements 
pour  assurer  un  tarif  i)ostal  uniforme  et  peu  coû- 
teux, d'augmenter  la  représentation,  d'adopter 
une  loi  du  jury,  etc.  Il  parla  aussi  de  la  nécessité 
où  il  s'était  trouvé  de  sévir  contre  les  annexion- 
nistes. 

L'adresse,  proposée  par  M.  Fergusson,  fut  le 
sujet  d'interminables  débats,  et  de  discours  sur 
des  questions  déjà  discutées  ou  inutiles  pour  le 
moment.  Près  de  deux  semaines  furent  employées 
à  des  récriminations  violentes,  à  des  luttes  per- 
sonnelles, l'opposition  ne  cessant  d'amener  amen- 
dements sur  amendements,  dans  le  but  d'embar- 
rasser le  ministère. 

Le  colonel  Prince  commença  par  demander 
l'abolition  de  la  cour  de  chancellerie  du  Haut- 
Canada.  La  majorité  des  membres  des  deux  sec- 
tions de  la  province  s'y  opposa;  elle  voulait 
donner  un  temps  d'épreuves  à  cette  cour,  qui 

(i)  Les  nouveaux  députés  élus  depuis  la  session  de  1849,  à  part 
les  ministres  qui  furent  réélus,  étaient  MM.  Louis  Lacoste  (Chambly), 
Peter  Perry  (York  East),  J.-S.  Sanbom  (Sherbrooke  comté),  C. 
Hopkins  (Halton)  et  Dunbar  Ross  (Mégantic). 
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avait  été  réorganisée  à  la  session  de  1849,  Le  colo- 
nel aborda  ensuite  le  sujet  de  Tannexion,  et  pro- 
posa un  amendement  tendant  à  blâmer  le  minis- 
tère d'avoir  destitué  les  officiers  de  la  milice  et  les 
magistrats  signataires  de  l'adresse  annexionniste. 
Il  avait  auparavant  essayé  de  présenter  une  péti- 
tion de  quelques  Canadiens  qui  demandaient 
l'indépendance  ;  mais  la  chambre  avait  refusé 
de  la  recevoir,  sept  membres  seulement  avaient 
voté  en  sa  faveur.  Le  colonel  déclara  que  nulle 
menace  ne  Fempècherait  d'agir  librement  comme 
sujet  anglais.  Tout  homme,  disait-il,  est  libre  de 
pétitionner  sans  être  censuré,  et  ceux  qui  avaient 
signé  l'adresse  annexionniste  avaient  droit  de  le 
faire.  Il  ajouta  que  le  gouvernement  avait  montré 
peu  de  magnanimité,  en  destituant  les  signataires 
des'charges  qu'ils  occupaient. 

M.  Holmes  parla  en  faveur  de  l'annexion,  et 
dit  que  s^s  constituants  la  désiraient,  si  elle  pou- 
vait être  obtenue  avec  le  consentement  du  gou- 
vernement anglais.  MM.  DeWit,  Holmes,  Papi- 
ueau  et  quelques  conservateurs,  quatorze  en 
tout,  votèrent  en  faveur  de  l'amendement  de  M. 
Prince.  M.  DeWitt,  ancien  patriote,  conservait 
de  la  mauvaise  humeur  contre  le  ministère,  à 
cause  de  sa  conduite  envers  les  annexionnistes. 

M.  Boulton,  de  Norfolk,  engagea  la  chambre  à 
demander  l'extension  du  principe  élei'tif  au 
conseil  législatif.  Ce  fut  la  première  démarche 
faite  dans  ce  sens  depuis  l'Union  ;  treize  dé£)utés 
seulement  se  prononcèrent  on  sa  faveur  ;  MM. 
Papineau,  Malcolm  Cameron,  Christie,  Prince, 
DeWitt  et  Holmes  étaient  de  ce  nombre.  Les 
ministres  déclarèrent  qu'ils  n'étaient  pas  prêts  à 
dire,  que  rien  ne  pourra  être  fait  dans  la  suite 
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IK)Qr  mettre  le  conBeil  sur  un  meilleur  pied.  Le 
temps  n'était  pas  arrivé  pour  la  discussion,  et  le 
peuple  devait  être  consulté  sur  ce  sujet  impor- 
tant. M.  Merritt  alla  jusqu'à  dire  que  si  le  peuple 
demandait  un  conseil  électif,  il  l'aurait.  M. 
LaTerrière  se  prononça  pour  le  conseil  électif, 
mais  contre  l'annexion  aux  Etats-Unis. 

Un  autre  amendement  du  même  M.  Boulton 
demandait  d'effectuer  des  réductions  dans  les 
dépenses  du  gouvernement  ;  il  ne  réunit  que 
vingt  membres.  M.  Malcolm  Cameron  parla  des 
réserves  du  clergé,  et  reprocha  au  cabinet  de  n'en 
point  faire  une  question  ministérielle.  '  , 

Gomme  dans  la  session  précédente,  M.  Papi- 
neau  condamna  les  actes  du  ministère,  et  déploya 
dans  ses  attaques  une  grande  acrimonie.  Il 
reprocha  surtout  aux  ministres  leur  manque  de 
fermeté  lors  de  l'incendie  du  parlement,  con- 
damna les  destitutions  des  annexionnistes,  et 
vota  pour  tous  les  amendements,  quoiqu'il  ne 
les  approuvât  pas  tous.  Dans  un  de  ses  discours, 
il  déclara  qu'aucun  de  ses  compatriotes,  ses  col- 
lègues, ne  comprenait  les  questions  sur  lesquelles 
ils  votaient  tous  aveuglement  à  la  suite  des 
ministres.  M.  Papineau  fut  le  seul  Canadien- 
Français  qui  se  ligua  avec  les  conservateurs,  et 
fit  avec  eux  une  guerre  souvent  peu  loyale  au 
ministère. 

Sir  Allan  McNab,  suivant  son  habitude,  se 
montra  d'une  violence  extrême  envers  les  mi- 
nistres, et  leur  donna  souvent  le  titre  de  rebelles. 
Son  but  était  d'exciter  les  passions,  en  rappelant 
des  scènes  désagréables.  Mais  il  dégoûta  plusieurs 
de  ses  amis,  entre  autres  le  colonel  Gugy,  qui 
se  rangèrent  au  parti  ministériel.  Ce  dernier 
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déclara  que  la  condnite  violente  de  ses  amis  con- 
servateurs l'avait  contraint  de  rompre  avec  eux. 
De  plus,  il  voyait  qu'ils  ne  pouvaient  former  un 
ministère.  Il  ajouta  que  les  espérances  des  con- 
servateurs avaient  été  détruites  dans  les  flammes 
de  l'incendie  des  bâtisses  du  parlement,  et  que 
ce  parti  ne  retournerait  plus  au  pouvoir. 

MM.  Baldwin,  Hincks,  Cauchon,  Nelson, 
Merritt  et  plusieurs  autres  membres  réi>ondirent 
d'une  manière  habile  aux  attaques  des  adver- 
saires du  gouvernement. 

L'adresse  fut  finalement  adoptée  sur  une  divi- 
sion de  quarante-quatre  contre  quatorze.  Au 
conseil  législatif,  elle  fut  votée  presque  sans  dis- 
cussion, un  seul  membre  M.  M(  Kay,  se  prononça 
contre  son  adoption. 

Les  partis  eurent  le  temps  de  se  dessiner  pen- 
dant les  longs  débats  de  l'adresse,  à  l'assemblée 
législative  ;  le  gouvernement  j.nt  connaître  ses 
partisans  véritables  et  ses  adversaires.  Ces  der- 
niers n'étaient  pas  plus  nombreux  qu'à  la  session 
précédente.  S'il  y  avait  eu  quelques  défections, 
d'autres  s'étaient  ralliés  à  la  politique  ministé- 
rielle. L'annexion  et  l'indépendance,  sorties  des 
émeutes  de  Montréal,  et  défendues  par  quelques 
journaux,  n'avaient  réussi  qu'à  réunir  six  véri- 
tables adhérents  (1).  Le  peuple  montra,  par  la 
voix  de  ses  représentants,  qu'il  était  attaché  à  la 
métropole  et  qu'il  voulait  vivre  sous  sa  tutelle 
bienfaisante. 

Parmi  les  autres  adversaires  du  gouvernement, 
se  trouvait  le  parti  conservateur,  qui  comptait 


(i)  MM.   Papineau,    Iloltnes,    DcWitt,   Prince,    Sanborn,    Mc- 
Connell. 
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quinze  membres,  et  dont  MM.  McNab,  John  A. 
MacDonald,  Sherwood  et  Caley  étaient  les  plus 
marquants.  Enfin,  venait  le  nouveau  parti 
cleargrii,  composé  de  cinq  libéraux  avancés,  qui 
faisaient  surtout  profession  d'être  économes  (1). 
Il  ava?t  pour  chef  en  chambre  M.  Malcolm  Ca- 
meron,  qid  venait  de  laisser  le  cabinet,  parce 
qu'on  n'avait  pas  voulu  l'approuver  dans  ses 
ambitions,  et  en  dehors  du  parlement,  le  Dr. 
Ilolph,  homme  d'un  grand  talent,  qui  abandonna 
le  parti  ministériel  pour  se  venger  de  la  démis- 
sion de  M.  Park,  son  beau-frère.  La  destitution 
de  ce  dernier  fut  une  des  causes  de  la  formation 
du  parti  cleargrU.  Un  autre  sujet  de  griefs  fut  le 
refns,  par  l'administration,  de  faire  une  question 
ministérielle  des  réserves  du  clergé.  La  désertion 
des  cleargrUsne  fit,  pour  le  moment,  que  purifier 
le  parti  réformiste  ou  libéral  de  quelques  hommes 
ambitieux  et  mécontents.  Mais  nous  le  verrons 
bientôt  exercer  une  grande  influence,  surtout 
lorsqu'il  aura  pour  chef  le  trop  célèbre  George 
Brown. 

Comme  on  le  voit,  les  membres  de  Topposition 
formaient  trois  partis  qui  n'avaient  ni  les  mêmes 
vues  ni  les  mêmes  principes  ;  les  uns  voulaient 
l'annexion  aux  Etats-Unis  ou  l'indépendance,  les 
autres  désiraient  l'oligarchie  et  le  pouvoir  pour 
eu?:,  tout  en  continuant  à  vivre  à  l'ombre  du 
drapeau  britannique.  Ils  n'avaient  réuni  leurs 
forces  que  pour  renverser  le  ministère  ou  lui 
mettre  des  entraves.  Ils  avouaient  eux-mêmes 
que  nuls  autres  que  les  ministres  libéraux  ne 
pouvaient  tenir  les  rênes  du  pouvoir. 

(i)  MM.  Malcolm  Catnenm,  J.- H.   Boulton,  Ilopkins,    Perryel 
W.-H.  Boulton. 
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Plusieurs  autres  tentatives  farent  faites  pat 
Toppositiou,  mais  sans  succès,  pour  changer  la 
constitution.  M.  J.-H.  Boulton,  de  Norfolk»  essaya 
une  deuxième  fois  de  rendre  le  conseil  législatif 
électif  ;  il  voulut  fixer,  par  un  projet  de  loi,  le 
lieu  et  le  temps  de  la  réunion  du  parlement  ; 
enfin,  il  proposa  une  autre  mesure  pour  prohiber 
toute  dépense  qui  ne  serait  pas  autorisée  yixv 
une  loi.  Vingt  députés  votèrent  en  faveur  de 
cette  dernière,  et  trente-six  <?ontre.  M.  Boulton 
était  un  jurisconsulte,  qui  avait  été  procureur- 
srénéral  dans  le  ïïaut-Ganada,  et  juge  en  chef  à 
Terre-Neuve  ;  il  avait  la  manie  de  s'ingérer  dans 
tout,  de  parler  sur  tous  les  sujets,  et  de  professer 
des  doctrines  plus  ou  moins  absurdes. 

Son  neveu,  M.  W.-H.  Boulton,  proposa  de  chan- 
ger entièrement  la  constitution,  et  de  lui  en 
substituer  une  autre  aussi  ridicule  qu'impossible. 
Il  voulait  nommer  le  gouverneur  à  vie  ou  le 
faire  élire  par  le  peuple,  convoauer  les  deux 
chambres  ou  seulement  le  ox>nseil  législatif,  don- 
ner au  Haut -Canada  une  représentation  plus 
forte,  etc.  Les  annexionnistes  seuls  votèrent  en 
faveur  de  cette  constitution  informe  ;  et  la 
chambre,  au  lieu  de  l'adopter,  vota  une  adresse  à 
la  reine  pour  la  remercier  des  bienfaits  qu'elle 
avait  accordés  au  Canada,  en  donnant  la  consti- 
tution de  1840. 

M.  de  Blaquière  entreprit  de  réformer  le  con- 
seil législatif  II  voulut  faire  déclarer  que  le 
conseil  tel  qu'il  était  alors  constitué,  ne  posséde- 
rait pas  la  confiance  publique  tant  qu'il  serait 
sous  le  contrôle  de  l'exécutif;  il  demanda  en 
même  temps  de  prier  la  reine  de  limiter  le  nom- 
bre des  conseillers,  et  de  statuer  que  le  prési- 
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dent  ne  fît  plus  à  l'avenir  partie  du  cabinet. 
Trois  membres  seulement,  MM.  Ferrier,  de  Bou- 
cherville  et  Grordon  adoptèrent  les  vues  de  M. 
Blaquière. 

Les  conservateurs  tentèrent  de  raviver  la  ques- 
tion si  orageuse  de  l'indemnité,  et  d'exciter  de 
nouveau  les  passions  populaires.  Sir  AUan  Mc- 
Nab  présenta  un  projet  de  loi  tendant  à  exclure 
de  toute  indemnité  les  Canadiens  qui  avaient 
trempé  dans  l'insurrection.  Les  députés  ne  dai- 
gnèrent pas  discuter  son  projet,  qu'on  trouva 
ridicule  ;  il  réunit  cependant  dix-neuf  voix  au 
nombre  desquelles  était  celle  de  M.  Papineau, 
Une  majorité  des  députés  Haut-Canadiens  ratifia 
de  nouveau  l'acte  d'indemnité  de  1849.  Peu 
après,  M.  Robinson  revint  à  la  charge  avec  une 
proposition  à  peu  près  semblable  ;  il  n'eût  pas 
plus  de  succès.  Sir  Allan  McNab  et  les  autres 
chefe  conservateurs  se  montrèrent  dans  la  suits 
beaucoup  plus  modérés.  Ils  s'aperçurent  que  le 
système  de  violence  employé  en  1849  et  en  1850 
ne  pouvait  que  leur  être  nuisible. 

Conformément  au  discours  du  trône,  M.  La 
Fontaine  introduisit  son  projet  de  loi  de  la  ses- 
sion précédente,  par  lequel  il  voulait  élever  le 
chifire  de  la  représentation  à  cent  cinquante 
députés,  et  la  répartir  d'une  manière  plus  équi- 
table. Il  ne  réussit  pas  encore  à  réunir  les  deux 
tiers  des  membres  (56)  ;  cinquante  et  un  seule- 
ment votèrent  en  faveur  du  projet.  M.  Papineau 
s'y  opposa  encore  ;  il  voulait  comme  la  plupart 
des  adversaires  de  la  mesure,  que  la  représenta- 
tion fût  conforme  au  chiffre  de  la  population 
Le  projet  aurait  été  adopté  sans  l'absence  de 
plusieurs  députés,  qui  donnèrent  pour  excuse  la 
maladie  ou  les  affaires  privées. 
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La  législature  fit  pendant  cette  session  les 
démarches  préliminaires  qui  devaient  assurer  la 
sécularisation  des  réserves  du  clergé. 

Par  l'acte  constitutipnnel  de  1791,  l'Angle- 
terre avait  mis  de  côté  ou  réservé  le  septième  des 
terres  de  la  couronne  alors  incultes  et  non  con- 
cédées dans  les  deux  provinces,  pour  le  soutien 
dun  clergé  protestant  ;  elle  avait  en  même  temps 
donné  aux  législatures  le  droit  de  changer  les 
dispositions  de  l'acte  qui  constituait  cette  dota- 
tion. Le  même  acte  accordait  aux  gouverneurs 
le  droit  d'établir  des  cures  ou  redories  dans  les 
paroisses  et  cantons,  et  de  les  doter  au  moyen 
des  terres  réservées.  Ce  dernier  pouvoir  ne  fut 
exercé  qu'en  1836,  par  Sir  John  Colbome,  de 
triste  mémoire,  qui  établit  cinquante-sept  cures 
en  faveur  de  l'église  anglicane. 

La  métropole  avait  eu  en  cela  l'intention 
de  favoriser  spécialement  l'église  d'Angleterre. 
C'était  une  grande  faute  que  d'accorder  à  une 
secte  privilégiée  une  aide  pécuniaire  au  détri- 
ment des  autres,  dans  un  pays  peTiplé  d'habi- 
tants professant  une  religion  différente. 

Le  clergé  anglican  avait  d'abord  joui  seul  du 
revenu  des  terres  réservées.  De  bonne  heure, 
l'évêque  Mountain  s'était  occupé  de  ces  terres, 
qui  furent  d'abord  considérées  comme  presque 
sans  valeur.  Dans  l'hiver  de  1818-19,  il  avait 
réussi  à  les  placer  sous  la  direction  de  son  clergé. 
L'église  d'Ecosse  fut  la  première  à  réclamer  sa 
part  dans  les  revenus  des  réserves,  et  l'Angle- 
terre reconnut  la  justice  de  ses  réclamations. 
Les  autres  sectes,  devenues  plus  nombreuses  par 
l'immigration  voulurent  aussi  puiser  à  cette 
source  de  richesses  ;    elles   prétendirent,   *" 
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raison,  (|tie  les  églises  d'Angleterre  et  d'Ecosse 
ne  devaient  pas  piofiter  exclusivement  des  fonds 
qui  leur  appartenaient  également.  En  etFet,  les 
juges  de  la  métropole  déclarèrent,  en  1840,  que 
iea  mois  cîergé  proiesiani,  désignés  dans  Tacte  de 
1791,  comprenaient  les  sectes  protestantes  de 
toutes  les  nuances. 

La  question  des  réserves  ne  fut  pas  dire^^te- 
ment  un  sujet  de  griefs  dans  le  Bas-Canada.  Les 
catholiques  ne  désiraient  pas  participer  aux 
revenus  des  terres  réservées:  ils  avaient  par 
eux-mêmes  le  moyen  de  soutenir  leur  clergé. 
*'  On  a  dit  avec  raison,  remarque  M.  Chauveau 
en  1852,  que  le  Ba^-Canada  était  demeuré  parfai- 
tement étranger  à  tout  esprit  de  querelles  reli- 
gieuses. Pendant  nos  luttes  politiques,  déjà 
compliquées  par  Vêlement  national,  nous  avons 
toujours  écarté  avec  soin  l'élément  religieux,  qui 
aurait  rendu  désespérée  une  situation  déjà  bien 
difficile.  Je  ne  veux  pas  de  meilleure  preuve  de 
la  tolérant^e  religieuse,  qui  a  toujours  régné  dans 
le  Bas-Canadii,  que  le  silence  que  les  catholiques 
y  ont  toujours  gardé  sur  cette  question  des 
réserves,  qui  a  si  longtemps  et  si  violemment 
agité  le  Haut-Canada.  Tandis  que  chaque  petite 
secte  dans  le  Haut-Canada  aréclaicé,  avec  beau- 
coup de  bruit,  ces  droits  aux  réserves,  l'église 
catholique  du  Bas-Canada,  qui  aurait  eu  d'après 
une  distribution  semblable  à  celle  qui  se  fait 
dans  le  Haut-Canada  les  quatre  cinquièmes  de 
ces  terres,  a  laisse  tranquillement  un  clergé  pro- 
testant jouir  d'une  si  large  part  de  notre  patri- 
moine. " 

Au  contraire,  dans  le  Haut-Canada,  cette 
grande   question    i-réa    des  discordes    eè     des 
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jalousies  entre  les  diverses  sectes  religieuses.  Les 
réformistes  on  libéranx,  qui  étaient  pour  la 
plnpart  métliodistes,baptistes,pre6bytériens,  etc., 
demandaient  la  sécularisation  des  réserves  et 
Tabolition  des  rectories,  et  proposèrent  d'en  appli- 
quer les  revenus  aux  progrès  de  l'éducation  et  au 
profit  des  municipalités.  L'assemblée  législative 
adopta  à  plusieurs  reprises  une  mesure  dans  ce 
sens  ;  mais  la  chambre  haute,  comi)osée  en  partie 
d'anglicans,  la  repoussa  toujours.  Ce  ne  fut 
qu'en  1839  que  fut  passé,  à  une  faible  majorité 
des  deux  chambres,  un  projet  de  loi  qui  décidait 
la  question  d'une  manière  satisfaisante  ;  mais  il 
ne  reçut  pas  la  sanction  royale.  Au  contraire,  le 
parlement  impérial  se  chargea  de  passer  un  acte 
qui  disposait  du  revenu  des  réserves  d'une  ma- 
nière tout  à  fait  contraire  aux  vœux  si  souvent 
exprimés  par  la  majorité  des  Hauts-Canadiens  ; 
cette  mesure  ne  fit  qu'augmenter  lo  méconten- 
tement public.  En  effet,  les  églises  d'Angleterre 
et  d'Ecosse  se  trouvaient  à  avoir  la  plus  grande 
partie  des  revenus,  bien  que  le  nombre  do  leurs 
adeptes  fût  de  beaucoup  inférieur  à  celui  dos 
autres. 

Depuis  l'Union,  la  question  des  réserves  oc<!Upa 
encore  constamment  l'opinion  publique,  et 
devint,  à  plusieurs  reprises,  le  sujet  de  discussions 
animées  dans  les  chambres.  Les  uns  (x>nsidéraient 
les  réserves  comme  une  dotation,  un  octroi  irré- 
vocable, une  propriété  inviolable  ;  les  autres  n'y 
voyaient  qu'une  cession  de  fonds  i^ar  l'état,  et 
révocable  à  volonté  par  le  gouvernement.  Vouloir 
maintenir  les  réservées  et  les  dotations  faites  d'une 
manière  si  inégale,  c'était  conserver  au  sein  de 
la  société  un  brandon  de  discorde  civile  et  reli- 
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giense.  Les  honunes  politiques  voulurent  enfin 
remédier  d'une  manière  eflBLcace  à  cet  état 
de  choses»  qui  maintenait  Tesprit  d'exclusion 
d'une  part,  et  de  domination  de  l'autre  ;  mais  le 
cabinet  reftxsa  d'en  faire  une  question  ministé- 
rielle, parce  que  M.  LaFontaine  différait  de  ses 
collègues  sur  l'emploi  à  faire  des  revenus. 

M.  Price,  commissaires  des  terres  de  la  cou- 
ronne, entreprit  de  régler  cette  question  si  épi- 
neuse ;  et  dans  ce  but,  il  proposa  une  série  de 
résolutions  qui  furent  ensuite  rédigées  sous 
forme  d'adresse  à  la  reine.  Par  ces  résolutions, 
qui  contenaient  l'historique  des  réserves  du 
clergé,  les  membres  demandaient  au  parlement 
impérial  d'autoriser  la  législature  canadienne  :\ 
disposer  des  revenus  des  terres  réservées  au  clergé 
suivant  qu'elle  le  jugerait  convenable  ;  aucune 
secte  ne  devait  être  considéré©  comme  ayant  des 
droits  acquis  à  ces  biens,  mais  les  émoluments 
assignés  jusqu'alors  aux  titulaires  devraient  être 
conservés  durant  leur  vie. 

Dans  un  discours  remarquable,  M.  Price  fit 
l'historique  de  cette  grave  question  Nous  don- 
nons le  passage  suivant,  qui  complète  ce  que 
nou/s  avons  à  dire  sur  ce  sujet.  L'acte  constitu- 
tionel  met  en  réserve  pour  le  clergé,  un  septième 
des  terres  du  Canada  Je  vais  maintenant  établir 
l'énorme  étendue  de  cette  réserve.  Le  nombre 
d'acres  ainsi  réservés  est  de  2,396,68^,  dont  il  a 
été  vendu  en  vertu  des  actes  7  et  8  Geo.  4. 
503,913  acres,  et  en  vertu  du  statut  3  et  4  Vie. 
568,540  acres,  faisant  en  tout,  1,0Ï2,453  acres 
vendus.  Il  reste  à  disposer  1,323,234  acres.  Le 
produit  de  la  vente  s'est  monté  à  £120,166,  dont 
je3*73,899.4.4.  ont  été  payés,  laissant  à  payer  une 
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balance  de  i;346,866.-15.-8.  Avec  l'intérêt  sur  la 
somme  payée,  on  aurait  déjà  un  million  de  louis 
provenant  des  terres  vendues,  et  lorsqu'on 
aurait  disposé  de  toutes  ces  terres,  le  produit  en 
excédera  deux  millions  de  louis. 

"  Si  l'on  considère  la  population  du  Canada 
partagée  en  sectes,  on  verra  qu'un  bien  petit 
nombre  a  profité  de  ces  réserves.  Sur  une  popu- 
lation de  723,000  âmes,  l'église  d'Angleterre, 
compte  pour  lYljOOO,  celle  d'Ecosse,  pour  68,000, 
faisant  un  total  de  240,000,  et  ces  deux  églises 
se  sont  fait  la  part  du  lion,  en  ne  laissant  com- 
parativement rien  au  reste  de  la  population  for- 
mant 483,000  âmes. 

"  Dans  ce  dernier  chifire,  se  trouve  l'église 
catholique  romaine  comptant  123,*70t  âmes,  et 
recevant  pour  sa  part  iî'TOO  par  année  ;  l'église 
Wesleyenne,  de  90,363  âmes,  recevant  une  misé- 
rable pitance.  11  reste  encore  269,000  âmes,  qui 
ne  retirent  rien  de  ces  réserves  dont  elles  sont 
entièrement  exclues. 

**  On  a  prétendu  que  le  Bas-Canada  n'était  pas 
intéressé  dans  cette  question  ;  mais  on  se  trompe. 
Le  nombre  d'acres  réservés  pour  le  clergé  dans 
le  Bas-Canada,  s'élève  à  934,050  acres,  dont  362,- 
699  ont  été  vendus  et  ont  produit  c£74,226.  2. 11, 
dont  .£16,703. 18.  5,  sont  encore  dus.  Le  Bas- 
Canada  a  donc  intérêt  à  ce  que  cette  question 
soit  réglée  d'une  manière  équitable. 

"  Lord  Sydenham  s'est  prononcé  contre  les 
réserves  qu'il  a  qualifiées  de  source  de  la  ré- 
bellion. (1)  " 


(i)  Tiré  du  Canadien.  Il  se  trouve  dans  ces  statistiques  quelques 
errrears  typographiques  qui  sont  peu  importantes  en  elles-mêmes. 
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L'intention  de  la  majorité  des  membres  était 
de  convertir  ces  biens  à  l'éducation  de  toutes  les 
sectes.  Quelques  libéraux  avancés,  M.  Malcolm 
Cameron  entre  autres,  auraient  même  voulu 
enlever  aux  églises  et  aux  titulaires  les  revenus 
qu'ils  recevaient,  sans  leur  donner  aucune  com- 
pensation ;  mais  ils  ne  réussirent  pas  dans  leurs 
vues  injustes.  D*un  autre  côté,  les  conservateurs 
proposèrent,  sur  motion  de  MM.  Caley  et  John- 
A.  McDonald,  de  conserver  les  appropriations 
qui  existaient  alors,  et  de  repartir  les  fonds  en 
caisse  et  les  revenus  futurs  entre  l'église  d'Ecosse, 
les  méthodistes  et  les  différentes  sectes,  les  catho- 
liques compris,  qui  n'avaient  pa«  participé  jus- 
qu'alors à  cette  sourcede  richesse.  Seize  députés 
seulement  donnèrent  leurs  concours  à  cette 
motion. 

La  plupart  des  membres  d'origine  française, 
MM.  LaFontaine,  Cauchon,  Chauveau,  LaTer- 
rière,  etc.,  votèrent  contre  la  résolution  qui  dé- 
clarait qu'aucune  dénomination  religieuse  ne 
devait  être  considérée  comme  ayant  des  droits 
acquis  aux  revenus  des  réserves.  M.  La  Fontaine 
était  d'opinion  que  ces  terres  appartenaient  éga- 
lement à  toutes  les  sectes  protestantes  pour  des 
fins  religieuses.  Il  maintenait  fermement  que  les 
dotations,  créées  par  l'acte  de  1791,  devaient  être 
sacrées,  et  qu'on  pouvait  régler  la  question  de 
manière  à  ce  que  toutes  les  sectes  religieuses 
eussent  leur  juste  part.  Le  discours  qu'il  pro- 
nonça fit  une  impression  profonde,  et  fut  consi- 
déré par  la  plus  grande  partie  de  la  presse  comme 
le  discours  le  plus  logique  et  le  plus  convain- 
quant qui  fut  prononcé  sur  le  sujet. 

Les  adversaires  de  la  sécularisation  des  réserves 
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essayèrf^nt  à  gagner  los  députés  catholiques  en 
faveur  de  leur  cause.  Ils  employèrent  même  les 
menaces,  et  dirent  que  si  Ton  prenait  les  réservées 
du  clergé  pour  les  employer  à  des  usages  sécu- 
liers, on  pourrait  également  s'emparer  des  biens 
d'église  ])ossédés  par  les  catholiques  du  Bas- 
Canada.  Ils  prétendaient  que  les  dotations  faites 
à  ces  derniers  n'étaient  pas  assises  sur  de  meil- 
leures b.ïses  que  les  réserves  du  clergé  protestant. 
On  leur  répondit,  avec  raison,  qu'il  y  avait  une 
différence  énorme  entre  les  propriétés  des  catho- 
liques et  les  réserves  du  clergé  protestant.  Les 
premières  avaient  été  données  par  des  particu- 
liers, et  payées  par  les  catholiques  pour  l'usage 
des  pauvres  et  pour  l'instruction  religieuse,  et 
elles  avaient  été  en  outre  assurées  par  la  foi  des 
traités  ;  les  réserves,  au  contraire,  étaient  un 
octroi  venant  de  l'état,  révocable  d'après  les 
termes  de  la  loi,  sous  le  contrôle  du  parlement. 

L'adresse,  proi>osée  par  M.  Price,  fut  à  la  fin 
adoptée  sur  une  division  de  46  contre  23.  Dix- 
huit  députés  du  Haut-Canada  l'approuvèrent  de 
leur  vote,  et  dix-sept  se  prononcèrent  contre. 
Mais  parmi  ces  derniers,  plusieurs  approuvèrent 
le  principe  de  la  sécularisation  des  réserves,  tout 
en  différant  d'opinion  sur  certains  détails  ;  les 
députés  du  Bas-Canada  en  sanctionnèrent  le 
principe,  parce  qu'ils  voyaient  que  la  majorité  du 
Haut-Canada  demandait  depuis  longtemps  cette 
réforme  ;  ils  désiraient  en  outre  faire  cesser  l'agi- 
tation créée  à  ce  sujet  dans  cette  i>rovince. 

Le  ministère  de  lord  John  Hussel  se  montra 
disposé  à  agréer  la  demande  des  représentants 
du  Canada,  et  reconnut  qu'il  n'appartenait  qu'à 
la  législature  provinciale  de  régler  ses  affaires 
locales.  Mais  le  ministère  Derby,  qui  lui  succéda 
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en  1862,  refusa  de  présenter  au  parlement  impé- 
rial une  mesure  qui  permettrait  au  Canada  de 
régler  la  question  d'après  les  termes  de  Tadresse. 
Il  douta  que  l'on  pût  détourner  de  sa  destination 
les  seuls  fonds  appliqués  au  soutien  du  culte 
divin  ;  et  comme  une  élection  générale  eut  lieu 
au  Canada,  en  1851,  il  déclara  qu'il  ne  connais- 
sait pas  les  vues  de  la  nouvelle  représentation. 
Ce  ne  fut  qu'en  1854,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin  que  la  sécularisation  des  réserves  fut 
consommée. 

L'assemblée  législative,  à  la  demande  de  M. 
LaFontainé,  s'occupa  sérieusement  de  la  tenure 
seigneuriale  ;  mais  elle  ne  vint  encore  à  aucune 
décision  sur  ce  sujet.  Nous  donnerons  plus  loin 
l'opinion  des  membres  sur  cette  question  si  im- 
portante. 

Parmi  les  spmmes  affectées  aux  améliorations 
publiques,  se  trouvent  c£90,01t  pour  le  canal 
Welland,  et  c£58,7l2  pour  les  cananx  Beauhar- 
noi&j  Lachine  et  Chambly.  Une  somme  de  j£15,- 
000  fut  destinée  à  la  construction  d'une  école 
normale  dans  le  Haut-Canada,  et  une  égale 
somme  à  l'achèvement  de  l'asile  des  aliénés  à 
Toronto.  Grâce  à  la  sollicitude  de  M.  LaTerrière, 
la  législature  vota  c£2,000  pour  favoriser  l'éta- 
blissement d'une  école  de  marine  à  Québec. 
Cette  école  ouvrit  ses  cours  en  1853,  sous  la 
direction  de  M.  Kingston  ;  mais  faute  d'encou- 
ragement, elle  tomba  avant  d'avoir  accompli  les 
résultats  qu'on  en  attendait  (1). 

(i)  Un3  nouvelle  école  de  Navigation  vient  d*êtrc  établie  à 
Québec  (1871),  pu  M.  Mitchell,  ministre  de  la  marine.  Déjà  plu- 
sieurs Canadiens  ont  obtenu  des  brevets  de  capitaine  de  navires. 
Qn  a  vu  avec  plaisir  la  fondation  de  cette  école,  qui  e&t  destinée  à 
faire  un  grand  bien. 
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La  législature  autorisa  par  une  loi,  le  gouver- 
neur en  conseil  à  déclarer  le  libre  échange  d'un 
certain  nombre  do  produits,  entre  le  Canada  et 
les  provinces  maritimes.  Le  commerce,  qui  avait 
été  jusqu'alors  presque  nul  avec  ces  provinces, 
reçut  une  heureuse  impulsion  ;  il  ne  devait  pas 
toutefois  prendre  des  proportions  considérables 
avant  l'avènement  de  la  confédération  et  l'éta- 
blissement de  communications  faciles. 

Un  projet  de  loi,  qui  reçut  l'approbation  géné- 
rale des  chambres,  fut  celui  qui  assignait  des 
salaires  fixes  à  certains  officiers  de  la  justice, 
dans  le  Bas-Canada,  tels  qu'aux  shérifs,  aux  pro- 
tonotaires et  aux  greffiers  des  diverses  cours. 

Plusieurs  lois  importantes  pour  le  Haut-Canada 
furent  présentées  par  le  ministère,  et  adoptées 
pendant  la  session  ;  l'une  concernait  les  cours  de 
division,  la  seconde  établissait  un  système  de 
cotisation  plus  équitable,  la  troisième  enfin 
amendait  et  refondait  les  actes  relatifs  aux  jurés. 

Cette  province  fut  dotée  d'une  nouvelle  loi 
des  écoles.  Une  des  principales  clauses  de  cet 
acte  permettait  aux  catholiques  et  aux  protes- 
tants d'avoir  des  écoles  séparée?,  et  de  participer 
aux  fonds  destinés  à  l'enseignement.  Les  catho- 
liques obtinrent  cette  concession  grâce  au  con- 
cours des  libéraux  du  Bas-Canada;  la  plupart 
des  membres  Haut-Canadiens  s'y  opposèrent.  Ils 
ne  revendiquaient  cependant  que  les  mômes 
droits  accordés  aux  protestants  dans  le  Bas- 
Canada  ;  ils  désiraient  comme  eux  avoir  la  liberté 
de  procurer  à  leurs  enfants  une  instruction  con- 
forme aux  principes  de  leurs  croyances  reli- 
gieuses. Mais  dans  le  Haut-Canada^  les  protes- 
tants se  montrèrent  à  ce  sujet  des  plus  fanatiques  ; 
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ils  mirent  obstacle  an  progrès  et  an  fonctionne- 
ment des  écoles  catholiqnes.  Le  surintendant  de 
Téducation,  le  Dr.  Ryerson,  se  montra  lui-même 
&Torable  aux  écoles  mixtes,  se  soumettant  en 
cela  à  l'opposition  soulevée  contre  les  écoles  sépa- 
rées. Les  catholiques  demandèrent  des  amende- 
ments à  la  loi,  et  les  obtinrent  en  1855  et  en 
1863. 

La  principale  mesure  que  présenta  le  ministère 
pendant  cette  session,  fut  celle  qui  x)ouryoyait  à 
l'organisation  et  à  l'administration  des  postes. 
Nous  avons  déjà  mentionné  que  la  métropole 
avait,  en  1847,  signifié  aux  colonies  de  l'Amé- 
rique du  Nord  son  intention  de  leur  abandonner 
la  direction  du  département  des  postes,  aussitôt 
qu'elles  seraient  tombées  d'accord  sur  un  système 
I)ostal  uniforme.  Les  colonies  remplirent  cette 
condition,  et  fixèrent  le  taux  des  lettres  à  six 
sous  par  demi-once.  Le  gouvernement  impérial 
approuva  ce  règlement,  et  passa  un  acte  (12  et  13 
V.  ch.  66),  qiii  autorisait  les  législatures  coloniales 
à  faire  des  lois  pour  l'établissement  des  postes 
intérieures. 

Le  projet  ministériel,  qui  fut  très-bien  accueilli 
par  la  législature,  pourvoyait  à  la  nomination 
d'un  maître-général  des  postes,  et  diminuait  de 
be^,ucoup  le  taux  des  lettres.  Le  revenu  des 
postes  devait  être  réuni  au  revenu  provincial,  et 
les  dépenses  de  l'administration  être  défrayées 
avec  les  fonds  publics  ;  le  projet  permettait 
encore  l'émission  de  timbres  pour  le  paiement 
anticipé  des  frais  de  jK>rt  Ce  fut  le  5  avril  1861, 

Îue  les  nouveaux  règlements  devinrent  en  force, 
usqu'à  cette  époque,  un  député  maître-général 
des  postes  avait  été  chargé  de  toute  l'adminis- 
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tration  de  ce  bureau.  M.  Stayner,  qui  avait 
rempli  cet  emploi  avec  zèle,  i)eudant  vingt-cinq 
ans,  remit  les  affaires  du  bureau  à  M.  James 
Morris,  qui  fut  le  premier  maître-général  dos 
postes,  avec  siège  dans  le  cabinet. 

Jjea  bienfaits  de  la  réforme  postale  se  firent 
sentir  aussitôt.  Ce  département  fut  mieux  admi- 
nistré ;  le  nombre  de  bureaux,  qui  n'était  C|ue 
de  600  en  1851,  augmenta  d'année  en  année,  et 
se  trouva  porté  à  2333  en  juin  1867  (0-  Tous  les 
citoyens,  pauvres  comme  riches,  gagnèrent  à  ce 
système  ;  le  commerce  surtout  profita  grande- 
ment de  cette  amélioration.  L'acte  des  postes, 
qui  reçut  dans  la  suite  plusieurs  modifications, 
resta  en  force  jusqu'en  186t.  I^a  constitution 
fédérale  ayant  transmis  au  gouvernement  général 
\4  direction  des  postes,  la  législature  fédérale 
passa,  à  la  session  de  1867,  une  nouvelle  loi 
uniforme  pour  toutes  les  provinces,  et  baissa  le 
taux  des  lettres  de  cinq  centins  à  trois  centins. 

Tels  sont  les  fruits  ue  la  session  de  1850,  qui 
fut  close  le  10  août.  L'administration  LaFontaine- 
Baldwin  était  plus  populaire  que  jamais.  Elle 
avait  pu  faire  passer  les  principales  mesures  de 
son  programme,  grâce  à  l'appui  que  lui  avaient 
donné  les  deux  tiers  de  la  représentation  natio- 
nale. Le  peuple  couvait  à  bon  droit  continuer 
sa  confiance  aux  chefs  qui  avaient  déjà  amené 
de  grandes  réformes,  rétabli  le  crédit  de  la  pro- 


(l)  £n  1S52,  le  revenu  postal  était  de  $230,629,  1.1  dépense 
$276,191,  le  nombre  de  lettres  3,7CX),ooo,  la  longueur  des  rjutes 
postales  8618  milles.  Ia:  rapport  du  maître-général  des  postes  de 
1867  nous  donne  les  chiffres  suivants  :  revenu  $914,783  dépense 
$924,319,  nombre  de  lettres  14,200,000,  longueur  des  routes  pos- 
tales 18, 100  milles. 
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vince,  et  favorisé  les  grandes  entreprises  publi- 
ques. 

A  la  fin  de  l'année  1850,  le  Canada  se  trouvait 
dans  une  excellente  position  :  le  commerce  deve- 
nait de  plus  en  plus  florissant  ;  près  de  cent 
navires  étrangers,  profitant  des  avantages  accor- 
dés par  les  nouvelles  lois  de  la  navigation,  avaient 
visité  les  ports  canadiens.  Les  canaux  de  la  pro- 
vince venaient  d'être  achevés  et  livrés  à  la  circu- 
lation commerciale;  plusieurs  chemins  de  fer 
étaient  en  voie  de  construction  ;  en  outre,  une 
abondante  récolte  avait  amené,  en  1850,  la  pros- 
périté dans  les  campagnes.  Dans  le  même  temps 
la  province  jouissait  à  l'intérieur  de  la  plus 
grande  tranquillité  ;  aucune  excitation,  aucune 
question  politique  ne  vint  nuire  au  fonctionne- 
ment de  la  constitution,  contraste  frappant  avec 
l'année  précédente.  L'idée  annexionniste  avait 
été  abandonnée  par  ceux  mêmes  qui  lui  avaient 
donné  le  jour.  Toute  l'attention  et  toute  l'énergie 
étaient  fixées  aux  entreprises  commerciales,  à  la 
construction  des  chemins  de  fer,  à  la  colonisa- 
tion, etc. 

La  première  exposition  provinciale,  qui  eut 
lieu  la  même  année,  à  Montréal,  fit  connaître  les 
richesses  naturelles  du  pays,  l'énergie  et  Tindus- 
trie  des  Canadiens.  Elle  s'ou¥rit  le  17  octobre, 
dans  les  salles  du  marché  Bonsecours,  au  milieu 
d'un  concours  immense  de  Canadiens  et  d'étran- 
gers, venus  en  foule  pour  examiner  les  objets 
d'art  et  d'industrie  indigènes.  Bien  que  cette 
exposition  eût  été  préparée  à  la  hâte,  elle  fit 
honneur  à  la  province,  et  mérita  les  éloges  des 
étrangers. 

Les  commissaires  de  l'exposition   résolurent 
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d'envoyer  à  Texposition  universelle  tenue  à  Lon- 
dres, en  1851,  une  partie  des  produits  du  Canada 
exhibés  à  Montréal.  L'Angleterre  donna,  la  pre- 
mière, l'exemple  de  ces  expositions  grandioses, 
exemple  qui  fut  suivi  par  la  France  en  1855.  Le 
Canada  eut  sa  bonne  part  des  honneurs  indus- 
triels, dans  cette  grande  concurrence  de  tous  les 
peuples.  Soixante-sept  médailles  et  mentions 
honorables  lui  furent  décernées.  Il  surpassa  plu- 
sieurs pays  plus  anciens  "et  plus  populeux,  et 
obtint  la  palme  pour  les  produits  agricoles.  lia 
collection  d'échantillons  minéralogiques,  si  habi- 
lement préparée  par  M.  Logan,  passa  pour  la 
plus  complète  et  la  plus  intéressante  ;  plusieurs 
autres  articles  eurent  aussi  des  premiers  prix  (^). 
**  De  toutes  les  colonies  anglaises,  dit  M.  Dufires- 
nay,  inspecteur-général  des  mines  à  l'exposition, 
le  Canada  est  celle  dont  l'exposition  est  la  plus 
intéressante  et  la  plus  complète  ;  on  peut  même 
dire  qu'elle  est  supérieure  à  l'exposition  minérale 
de  toutes  les  contrées.  "  Le  Canada  conserva 
cette  belle  position  à  l'exhibition  de  New- York, 
tenue  en  1853,  et  à  celle  de  Paris,  dont  nous  par- 
lerons plus  loin. 

Ce  fut  i)endant  l'année  1851,  que  fut  décidée 
la  question  des  frontières  du  Canada  et  du  Nou- 
veau-Brunswick.  Depuis  plusieurs  années,  cette 
dernière  province  contestait  au  Canada  la  pos- 
session d'un  territoire  de  3,000,000  d'acres  en 
superficie.  Les  arbitres,  nommés  par  les  provinces 


(l)  Parmi  ceux  qui  obtinrent  des  prix  et  des  médailles  se  trou- 
vaient M.  C.-H.  Tctu  pour  du  cuir  de  marsoin,  MM.  G.  Perry  & 
frère  pour  une  pomj^e  à  incendie,  MM.  W.  Gomble  et  J.  Paterson 
pour  des  couvertures,  M.  P.  Rodier  pour  une  locomotive  et  M. 
Laurent  pour  du  blé. 
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et  par  rAngleterre,  donnèrent  gain  de  cause  an 
Nouveau-Bruuswick. 

Nous  devons  mentionner  ici  les  épreuves  que 
pubit  la  ville  de  Montréal  en  1852.  Deux  incen- 
dies dévastèrent  ses  quartiers  les  plus  riches, 
celui  de  Griffintovvn,  au  mois  de  juin,  et  le  ftiu- 
bourg  Saint-L#aurent,  au  mois  de  juillet.  Plu- 
sieurs centaines  de  propriétés  devinrent  la  proie 
des  flammes,  entre  autres  la  cathédrale,  le  palais 
de  Tévêque,  l'église  épiscopalienne  et  l'établis- 
sement Molson. 

Nous  remarquons  plusieurs  événements  reli- 
gieux survenus  à  cette  époque.  L'église  catho- 
lique du  Canada  perdit,  le  3  octobre  1850,  son 
chef  vénérable,  Mgr  Joseph  Signai,  qui  occupait, 
depuis  1883,  le  siège  épiscopal  de  Québec.  Ce 
pasteur,  dont  la  vie  fut  pleine  d'édification,  se  fit 
surtout  remarquer  par  sa  douceur,  par  sa  grande 
(îharité,  et  pai  l'intérêt  qu'il  porta  constamment 
à  la  cause  de  l'éducation.  Il  était  archevêque 
depuis  1844.  Mgr  P.- F.  Turgeon  succéda  à  Mgr 
Signai  comme  archevêque  de  Québec  ;  et  Mgr 
C.-F.  Baillargeon,  ci-devant  curé  de  Québec,  fut 
nommé  son  coadjuteur,  sous  le  titre  îïévéqtfe  de 
Tloa. 

Un  des  actes  importants  du  nouvel  arche- 
vêque fut  de  convoquer  le  premier  concile  pro- 
vincial, qui  fut  ouvert,  au  milieu  d'une  grande 
pompe,  le  15  août  1851.  Tous  les  évoques  du 
Canada,  auxquels  se  joignirent  ceux  de  Terre- 
neuve  et  de  l'île  du  Prince  Edouard,  se  réunirent 
sous  sa  présidence,  pour  conférer  des  graves 
intérêts  de  la  religion  catholique.  Ils  décidèrent 
plusieurs  questions  religieuses  importantes, 
entre  autres,  la  création  de  deux  nouveaux  dio- 
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cèses,  érijîés  en  1852  ;  celtii  des  Troie-Rivières, 
qui  eut  Mgr  Thomas  Cooke  pour  premier  évêque 
titulaire,  et  celui  de  Saint-Hyacinthe,  dont  le 
siège  fut  occupé  par  Mgr  J.-C.  Prince.  Les 
évêques  recommandèrent  encore  l'érection  d'une 
université  catholique.  Un  deuxième  concile  fut 
convoqué,  en  1854,  par  le  même  archevêque. 

Le  diocèse  de  Bytown  avait  déjà  été  érigé  en 
184t,  et  Mgr  Guignes  en  fut  le  premier  évêque  ; 
il  occupe  encore  aujourd'hui  ce  siège  épiscopal. 
En  1850,  Mgr  de  Charbonnel,  prédicateur  dis- 
tingué, devint  évêque  de  Toronto,  et  conserva 
ce  siège  jusqu'à  son  départ  du  Canada  en  1859. 
Deux  nouveaux  diocèses  catholiques  furent 
érigés  en  1856,  celui  de  Hamilton,  dont  le  siège 
fut  occupé  par  Mgr  John  Farrell,  et  celui  de 
Sandwich,  qui  eut  Mgr  Pinsonnault  pour  pre- 
mier évêque  titulaire. 

En  1850,  fut  érigé  dans  le  lîas-Canada  \\n 
deuxième  èvôché  anglican,  celui  de  Montréal. 
Le  Rév.  Dr  Fulfold,  de  Londres,  fut  nommé  à  ce 
nouvel  évéché.  L'évêque  Mountain,  qui  avait 
administré  tout  le  Bas-Canada,  prit  alors  le  titre 
d'évêque  de  Québec,  que  portaient  son  père,  le 
premier  évêque  anglican  du  Canada,  et  son  suc- 
cesseur immédiat,  l'évêque  Stuart.  Jjo  seul 
évêché  protestant  du  Haut-Canada,  celui  de 
Toronto,  avait  pour  chef,  depuis  de  nombreuses 
années,  le  célèbre  Dr  Strachan. 

On  peut  dire  que  c'est  de  1850,  que  date 
l'achèrement  des  canaux  canadiens,  qui  avaient 
été  ouverts  au  commerce  l'année  précédente. 
L'inauguration  officielle  du  Canal  Welland  se 
fit,  le  7  juin  1850,  en  présence  de  Lord  Elgin  et 
des  membres  de  la  législature.     Nous  avons  cru 
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qu'il  était  important  de  donner  de  grands  détails 
sur  ces  immenses  travaux,  qui  sont  en  si  grande 
renommée.  Sur  tout  le  parcours  du  Saint- 
Laurent,  les  canaux  forment  une  longueur  totale 
de  7.0  milles  ;  le  reste  de  la  navigation  s'effectue 
à  travers  les  lacs,  et  suit  le  cours  du  fleuve.  Ces 
canaux  ont  une  ascension  totale  de  564  pieds, 
depuis  le  lac  Erié  jusqu'à  l'océan  :  ce  sont  ceux 
que  l'on  apx)elle  communément  les  canaux  du 
Saint-Laurent,  (Lachine,  Beauharnois,  Cornwall 
et  Williamsburg),  lesquels  rendent  le  fleuve 
navigable  de  Montréal  à  Kingston,  et  le  canal 
Welland,  entre  le  lac  Ontario  et  le  lac  Erié. 

Les  obstacles  créés  à  la  navigation  par  la 
nature  commencent  près  de  Montréal,  par  le 
saut  Saint-Louis  ;  ce  rapide  est  évité  par  le 
canal  Lachine,  dont  la  longueur  est  de  8|  milles. 
Ce  canal  commencé  en  1821,  fut  terminé  quatre 
ans  plus  tard.  Il  fut  élargi  sous  l'Union,  et  com- 
plété en  1849.  Ensuite  vient  le  canal  de  Beau- 
harnois, qui  rachette  les  rapides  des  Cascades  des 
Cèdres  et  du  Coteau,  et  relie  la  navigation  entre 
les  lacs  Saint- François  et  Saint-Louis.  *  Ce  canal 
a  une  longueur  de  11^  milles  ;  commencé  en 
1842,  il  fut  achevé  trois  ans  plus  tard. 

Après  le  canal  Beauharnois,  vient  celui  de 
Cornwall,  qui  rachette  les  rapides  du  Long  Sault, 
à  l'extrémité  du  lac  Saint-François.  Il  fut  com- 
mencé,  en  1834,  par  le  Haut-Canada,  qui  consacra 
à  sa  construction  $1,^60,000.  I>a  législature  du 
Canada-Uni  alloua  une  somme  additionnelle  de 
$300,000  pour  le  compléter.  Ce  canal,  dont  la 
longueur  est  de  11^  milles,  fut  ouvert  à  la  navi- 
gation en  1842-43. 

Les  derniers  ouvrages  des  canaux  du  Saint- 
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Laurent^  sont  ceux  de  Williamsburg,  construits 
'pour  éviter  les  rapides  appelés  Pointe  Ferrar, 
Rapuie  Plat,  Pointe  des  Iroquois  et  /es  Galops.  Com- 
mencés en  1843,  ces  canaux  furent  complétés  en 
184Y  ;  leur  longueur  est  de  12^  milles. 

Le  canal  Welland  parcourt  une  longueur  de 
2*7  milles,  et  relie  le  lac  Ontario  au  lac  Erié,  en 
tournant  la  célèbre  chute  de  Niagara.  Les  pre- 
mières démarches  sérieuses  qui  ont  été  faites 
pour  sa  construction,  datent  de  1823.  Une  com- 
pagnie incorporée  commença  les  travaux  Tannée 
suivante.  Le  premier  projet  ayant  été  aban- 
donné, la  même  compagnie  reprit  ses  travaux 
en  1826,  avec  un  capital  de  $800,000.  Elle  reçut 
quelques  secours  des  législatures  des  deux 
Oanadas  et  du  parlement  impérial,  et  poussa  les 
travaux  si  vite,  que  les  premiers  vaisseaux 
purent  le  parcourir  dès  1829.  Cet  ouvrage,  fait 
sur  un  plan  jieu  dispendieux,*  fut  dû  à  l'énergie 
de  quelques  citoyens  influents  du  Haut-Canada, 
de  M.  W.-H.  Merritt  surtout,  qui  a  tant  travaillé 
à  la  prospérité  commerciale  de  cette  province. 
En  1839-40,  la  législature  du  Haut-Canada 
acheta  cette  grande  entreprise,  qu'elle  considé^ 
rait  comme  nationale,  et  destina  de  nouvelles 
sommes  à  son  agrandissement.  Les  travaux 
furent  continués  sous  l'Union.  Dès  1841,  |1,800,- 
000  furent  allouées  à  ce  canal,  et  d'autres  sommes 
considérables  furent  votées  les  années  suivantes. 
Il  ne  fut  parfaitement  terminé  qu'en  1860.  Le 
canal  Welland  a  coûté  $6,269,000,  dont  $1,698,- 
000  avant  l'Union,  ot  $4,5^6,000  depuis  1841. 

Il  est  bon  de  remarquer  ici,  que  les  Américains 
ont  consj;ruit  un  court  canal  à  l'entrée  du  lac 
Supérieure,  afin  d'éviter  le  saut  Sainte-Marie. 
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Au  nombre  des  grand  traranx  destinés  à  amé- 
liorer la  navigation  fluviale,  se  trouvent  ceux  qui 
ont  été  exécutés  dans  le  lac  Saint-Pierre.  La 
profondeur  naturelle  du  chenal  n'étant  que  de 
onze  pieds,  les  vaisseaux  de  plus  de  500  ton- 
neaux ne  pouvaient  y  passer  et  atteindi^ 
Montréal.  Le  gouvernement  canadien  résolut  de 
lui  donner  un  chenal  de  seize  pieds  ;  après  avoir 
dépensé  #300,000,  sans  avoir  amélioré  la  naviga- 
tion du  lac,  elle  suspendit  ses  travaux,  en  1847- 
Quatre  ans  plus  tard,  la  commission  du  havre 
de  Montréal  reprit  le  creusement  du  Iïbm;,  et 
réussit  à  donner  au  chenal  une  profondeur  de 
vingt  pieds,  au  prix  de  $882,198.  Plus  tard,  la 
législature,  considérant  que  ce  travail  était  une 
entreprise  publique,  remboursa  ce  montant  à  la 
commission  du  havre.  Cette  entreprise,  qui  fut 
due  surtout  à  Ténerg-ie  de  MM.  Young  et 
Cartier,  contribua'puissamment  au  progrès  de  la 
ville  de  Montréal. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  profondeur 
du  chenal  fut  regardé  comme  suffisante.  Mais 
en  18T1,  des  steamers  d'un  tonnage  de  8,000 
tonneaux  et  plus,  ayant  visité  le  Saint-Laurent, 
furent  contraint  de  laisser  leur  fret  à  Québec. 
Les  citoyens  de  Montréal  se  sont  aussitôt  mis  à 
agiter  la  question  de  donner  au  lac  Saint-Pierre 
un  chenal  de  vingt-quatre  pieds.  Q-râce  à  leur 
esprit  d'entreprise  if  est  tout  probable  qu'ils 
réussiront.  La  législature  fédérale  vient  de 
voter  (18*72),  dans  ce  but,  un  octroi  de  $200,000, 
à  la  condition  que  la  commission  du  havre  de 
Montréal  dépense  une  égale  somme  ;  une  autre 
somme  de  $350,000  à  été  allouée  pour  l'érection 
de  bassins  et  de  quais  dans  le  port  de  cette  ville. 
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Afin  de  rendre  la  navigation  du  Saint-Laurent 
pins  sûre,  le  gouvernement  canadien  a  fait  cons- 
truire, de  distance  en  distance,  une  suite  de 
phares,  destinés  à  guider  les  marins  dans  les 
endroits  périlleux.  Il  a  aussi  fait  construire  dans 
le  bas  du  fleuve  plusieurs  quais,  dont  quelques- 
uns  sont  d'une  grande  utilité  à  la  navigation. 

Gomme  on  le  voit,  la  province  a  fait  d'im- 
menses sacrifices  ($16,000,000  environ)  pour 
améliorer  la  navigation  du  Saint- Laurent  C); 
mais  ce  n'e&t  pas  en  pure  perte.  Si  elle  n'a  pas 
encore  retiré  des  profits  considérables  de  ces 
gigantesques  travaux,  elle  a  obtenu  du  moins  le 
but  principal,  celui  de  développer  ses  ressource»^, 
et  de  faire  connaître  les  avantages  de  la  naviga- 
tion du  Saint-Laurent.  "Un  autre  résultat  de 
cette  amélioration,  remarque  M.  Galt,  dans  une 
brochure  commerciale,  a  été  de  réduire  le  prix 
de  transport  des  marchandises  anglaises,  en  fa- 
veur du  consommateur  canadien  à  un  mimmnm, 
et  en  même  temps  d'augmenter  considérable- 
ment le  prix  des  céréales  et  du  bois,  au  moyen 
desquels  il  efiectue  ses  paiements.  Ce  résultat  a 
été  tel,  qu'il  y  a  vingt  ans,  le  prix  de  transport 
des  marchandises  anglaises  était  à  peu  près  do 
100  pour  100  de  leur  valeur,  et  qu'il  est  actuel- 
lement (1862)  réduit  à  15  ou  20  pour  cent.  Le 
Canada  a  ouvert  le  Saint-Laurent  à  la  circulation 
des  marchandises,  sans  imposer  de  charges,  de- 
puis l'Atlantique  jusqu'à  l'extrême  Ouest.    I^e 


(i)  I^  canal  Ijurhine  a  coûté  $2,400,000  ;  celui  de  lieauharaois 
$1,611,000  ;  celui  de  Cornwall,  $2,060,000  ;  ceux  de  \VilIi«irnsbur^, 
$1,325,000  ;  celui  de  Welland,  $6,269,000.  I^  creusement  du 
Lac  SiÉlint- Pierre,  rërection  des  phares,  quais,  etc.,  ont  encore  coûté 
environ  $3,000,000. 
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commerce  des  Etats-Unis  passe  par  le  Canada 
sans  subir  de  droits.  Cet  état  de  choses  est  clai- 
rement ayantagenx  à  l'Angleterre,  car,  sans  la 
moindre  charge,  les  négociants  anglais  peuvent 
envoyer  leurs  marchandises  à  Chicago  à  aussi 
bon  marché  qu'à  New- York." 

Il  n'y  a  que  deux  voies  naturelles  pour  le 
transport  des  produits  de  l'Ouest,  si  l'on  excepte 
celle  du  Mississipi,  qui  a  de  trop  grands  obstacles 
à  surmonter  i)our  lutter  avec  les  autres  :  ce  sont 
celles  du  Saint-Laurent  et  de  New- York  par  le 
canal  Erié.  La  supériorité  de  la  première  est 
reconnue  depuis  longtemps  ;  les  Américains  l'ad- 
mettent eux-mêmes.  Elle  est  le  débouché  naturel 
des  produits  des  Etats  de  l'Ohio,  du  Michigan, 
de  riUinois,  du  Wisconsin,  du  Missouri  et  des 
autres  Etats  de  l'Ouest,  dont  la  population 
atteint  actuellement  près  de  10,000,000  d'âmes. 
Elle  ofire  des  avantages  réels  et  des  sûretés  plus 
grandes  que  la  voie  de  New- York  ;  elle  est  plus 
rapide  et  plus  économique,  et  met  Québec  beau- 
coup plus  près  de  LiverpooU  et  de  Londres  que 
ne  Test  New- York  lui-même. 

Le  gouvernement  canadien  a  donc  compris  les 
véritables  intérêts  de  la  province,  en  faisant  du 
Saint-Laurent  la  plus  belle  ligne  de  navigation 
intérieure  du  monde  entier.  Grâce  aux  améliora- 
tions qu'il  a  fait  faire,  des  vaisseaux  de  400 
tonneaux  peuvent  parcourir  le  fleuve  d'une 
extrémité  à  l'autre  (x).  Cependant,  tout  en 
admettant  que  ces  travaux  sont  une  œuvre 
nationale,  il  faut  reconnaître  qu'ils  ont  été  exécu- 

(i)  Un  premier  bâtiment  fut  expédié  de  Chicago  à  Liverpool  en 
1S47,  <^vcc  un  chargement  de  20,000  minots  de  grains. 
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tés  en  grande  partie  dans  le  Haut-Canada,  et 
qu'ils  ont  particulièrement  profité  à  la  popula* 
tion  de  cette  province,  et  au  développement  de 
ses  ressources.  De  plus,  on  doit  constater  que  le 
Bas-Canada  n'avait  pas  besoin  de  canaux,  pour 
assurer  ses  communications  avec  les  principaux 
ports  de  l'Atlantique. 

Jusqu'ici  le  commerce  des  grains  de  l'Ouest, 
par  le  Saint-Laurent,  n'a  pas  été  ce  qu'il  aurait 
dû  être  ;  il  est  encore  dans  l'enfance.  Il  a  cepen- 
dant plus  que  doublé  pendant  les  dernières 
années,  tandis  qu'il  a  diminué  sur  le  canal  Erié. 
''  Si  cet  état  de  choses  continue  ainsi,  remarquait 
dernièrement  le  Globe  de  Boston,  les  résultats 
seront  avant  longtemps  di  sostreux  pour  les 
intérêts  commerciaux  de  rilaion  Américaine." 
Les  Américains  s'alarmeront  encore  davantage, 
lorsque  les  travaux,  projetés  pour  l'élargissement 
des  canaux  canadiens  et  pour  la  construction  de 
nouvelles  voies  ferrées,  auront  été  exécutés. 

Les  Canadiens  qui  s'intéressent  à  la  prospérité 
commerciale  de  la  province,  demandent  depuis 
quelques  années,  que  l'on  fasse  de  nouveaux 
sacrifices,  afin  de  permettre  à  des  navires,  d'un 
tonnage  de  neuf  cents  à  mille  tonneaux  de  se 
rendre  à  Chicago,  et  de  transporter  à  plus  bas 
prix,  les  produits  en  Angleterre  et  ailleurs  sans 
transbordement.  Le  gouvernement  fédéral  a 
compris  de  quelle  importance  il  était  d'améliorer 
la  navigation,  et,  à  la  session  qui  vient  de  finir, 
celle  de  1872,  il  a  proiK>sé  de  voter  plus  de  deux 
millions  pour  commencer  l'élargissement  du 
canal  Welland  et  de  ceux  du  Saint-Laurent. 
Cette  idée  politique  a  été  accueillie  favorable* 
ment,  et  la  législature  lui  a  donné  sa  sanction. 
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Plusieurs  million^  seront  encore  nécessaires  à 
rachèvement  de  ces  travaux. 

Espérons  que  sous  peu  d'années,  le  commerce 
de  rOuest  se  doublera  et  même  se  triplera,  et  le 
Saint-Laurent  deviendra  ce  que  la  nature  Ta  fait. 
C'est  alors  que  Ton  jugera  de  l'immense  avantage 
que  procurera  à  la  Puissance  l'entière  possession 
de  ce  commerce  considérable. 

La  province  et  le  gouvernement  impérial  ont 
encore  exécuté  à  grands  frais  d'autres  travaux, 
qui  ont  complété  la  navigation  du  Richelieu  et 
de  rOutaouais,  affluents  du  Saint-Laurent. 

Les  canaux  de  Chambly  et  de  Saint-Ours 
rendent  la  rivière  Richelieu  navigable,  et  per- 
mettent aux  vaisseaux  de  se  rendre  au  lac  Cham- 
plain  et  de  communiquer,  au  moyen  du  canal 
américain  de  Whitehall,  avec  THudson.  Ces 
canaux  ont  coûté  $*756,000. 

Le  premier  endroit  où  la  navigation  de  l'Ou- 
taouais  a  été  amélioré  est  à  Sainte- Anne,  à  l'en- 
trée du  lac  des  Deux-Montagnes.  Le  gouverne- 
ment canadien  y  a  construit  une  écluse,  qui 
permet  à  un  gros  steamer  de  na^niguer  de  Lachine 
à  Carillon,  au  pied  du  Long-Sault,  distance  de 
46  milles.  Entre  Carillon  et  ôrenville,  se  trou- 
vent le  Long-Sault  et  plusieurs  autres  rapides. 
Le  gouvernement  impérial  y  a  construit  les 
canaux  de  Carillon,  de  la  chute  à  Blondeau  et 
de  Grenville,  qui  ont  environ  huit  milles  de 
longueur,  et  ont  coûté  un  peu  plus  d'un  million 
de  piastres.  La  rivière  est  ensuite  navigable 
jusqu'à  Outaouais.  La  législature  fédérale  vient 
de  voter  une  somme  de  $460,000,  destinée  à 
l'amélioration  des  canaux  Grenville  et  Carillon. 
On   a  encore    exécuté    sur    l'Outaouais  et  sur 
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d'autres  rivières,  de  grands  travaux  tels  que  des 
digues,  des  glissoires,  etc.,  pour  favoriser  la  des- 
cente du  bois  de  construction. 

Le  canal  Rideau  fait  communiquer  la  ville 
d'Outaouais  à  celle  de  Kingston.  Csl  législature 
du  Haut-Canada  avait  d'abord  eu  Tidée  de  con- 
struire ce  canal,  mais  elle  préféra  ensuite  amé- 
liorer la  voie  du  Saint-Laurent,  comm«  étant 
celle  qui  est  la  plus  naturelle  au  commerce.  Le 
gouvernement  impérial,  désirant  avoir  le  con- 
trôle de  ce  canal  pour  des  fins  militaires,  se 
décida  à  le  construire.  Projeté  après  la  guerre 
de  1812,  il  ne  fut  commencé  qu'en  1826.  Six  ans 
plus  tard,  il  était  fini.  Ce  magnifique  ouvrage 
long  de  cent  vingt-six  milles,  a  coûté  $4,500,000. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  les  canaux  ^ui 
ont  été  exécutés  par  le  gouvernement  impénal, 
sont  aujourd'hui. la  propriété  de  la  province. 

Le  canal  de  la  baie  Burlington,  dont  la  lon- 
gueur est  d'un  mille,  permet  aux  vaisseaux  d'at- 
teindre la  ville  de  Hamilton.  Il  a  coûté  $432,000. 
Il  y  a  encore  le  canal  Desjardins  pour  lequel  la 
province  a  dépensé  $100,000. 

On  a  encore  projeté  plusieurs  autres  grandes 
entreprises  :  un  canal  doit  relier  Outaouais  au 
lac  Huron  ;  un  autre,  celui  de  la  Baie  Verte,  qui 
doit  faire  communiquer  le  Saint-Laurent  avec  la 
Baie  de  Fundy  ;  un  troisième,  celui  de  Caugh- 
nawaga,  est  destiné  à  unir  le  lac  Champlain  au 
Saint-Laurent.  M.  Young  a  beaucoup  travaOlé 
à  la  réalisation  de  ce  dernier  ;  il  n'a  pu  encore 
gagner  à  ses  idées  ses  adversaires,  qui  sont 
d'avis  que  ce  canal  sera  nuisible  aux  intérêts  com- 
merciaux do  la  Province  de  Québec,  et  surtout 
de  Montréal. 
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Les  seuls  changements  qui  eurent  lieu  dans 
le  ministère  La  Fontaine,  furent  la  retraite  de 
M.  Merritt.  Celui-ci  remit,  au  mois  de  décembre, 
son  portefeuille  de  premier  commissaire  des  tra- 
vaux publics,  parce  qu'il  difierait  d'opinion  avec 
ses  collègues,  sur  la  politique  financière.  M. 
Merritt  avait  de  singulières  idées  sur  les 
finances,  qui  furent  considérées  comme  inaccep- 
tables, par  les  autres  membres  du  cabinet.  M. 
Bourret,  le  deuxième  commissaire  des  travaux 
publics,  le  remplaça  comme  chef  de  ce  départe- 
tement,  tout  en  conservant  la  présidence  du 
conseil  exécutif.  Nous  avons  déjà  dit,  que  M. 
James  Morris  accepta  la  i)osition  de  maître- 
général  des  postes,  avec  siège  dans  le  cabinet. 
M.  Morris,  membre  du  conseil  législatif,  était  un 
citoyen  influent  et  respecté  du  Haut-Canada. 
M.  Aillaly,  ci-devant  ministre,  fut  nommé,  en 
1851,  assistant-commissaire  des  travaux  publics, 
sans  portefeuille. 

Deux  nouveaux  députés  firent  leur  apparition 
sur  la  scène  politique  :  M.  Letellier  de  St.  Just, 
homme  de  talents  remarqua  blés,  élu  par  le  comté 
de  Kamouraska,  et  M.  W.-L.  Mackenzie  le  chef 
des  révoltés  du  Haut-Canada,  lors  des  troubles 
de  183*7-88.  Ce  dernier  alla  renforcir  le  parti 
deargrU^  que  Ton  verra  prendre  bientôt  une  plus 
grande  influence.  M.  Mackenzie  suppléait  à  la 
médiocrité  de  ses  talents,  par  l'activité  de  son 
esprit  et  la  violence  de  ses  actes  :  il  aimait  à 
faire  du  bruit,  et  professait  hautement  des  doctri- 
nes démocratiques.  Son  rôle  d'adversaire  au 
puvoir  oligarchique  avait  autrefois  porté  ses 
firuits  ;  mais  avec  le  gouvernement  responsable, 
il  faillait  autre  chose  que  de  faire  de  l'opposition 
à  outrance. 
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La  dernière  session  du  troisième  parlement  fut 
ouverte  à  Toronto,  le  20  mai  1851.  Lord  Elgin 
félicita  les  chambres  de  la  prospérité  génénde 
qui  régnait  dan$  la  province.  Il  suggéra  entre 
autres  choses  de  venir  en  aide  à  la  construction 
des  grandes  voies  ferrées,  d'augmenter  la  repré- 
sentation parlementaire,  et  d'effectuer  des  réduc- 
tions dans  les  salaires  de  la  liste  civile. 

L'adresse  proposé  par  M.  Dunbar  Eoss,  fut 
adoptée  [sans  division,  dans  une  seule  séance. 
C'était  une  chose  inouïe  dans  les  annales  parle- 
mentaires. 

Un  des  sujets  qui  occupèrent  le  plus  l'atten- 
tion des  représentants  fut  la  tenure  seigneuriale. 
Depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  la  demande  de 
son  abolition  avait  été  répétée  d'année  en  année  ; 
mais  en  1848,  et  les  années  suivantes,  cette  ques- 
tion avait  été  agitée  plus  fortement  ;  le  peuple 
s'était  assemblé  et  avait  adressé  à  la  législature 
de  nombreuses  pétitions,  par  lesquelles  il  deman- 
dait l'abolition  entière  du  système  seigneurial. 
La  tenure  était  regardée  plus  que  jamais,  comme 
nuisible  aux  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie. 

A  la  session  de  1850,  la  chambre  s'était  occupée 
de  cette  question  importante,  el  M.  LaFontaine 
avait  proposé  et  fait  adopter  des  résolutions  qui 
devaient  amener  la  suppression  entière  de  ce 
système,  et  sa  transformation  en  une  tenure  libre, 
tout  en  déclarant  que  ce  changement  ne  pouvait 
se  faire  qu'en  indemnisanC  les  propriétaires  des 
seigneuries.  Plusieurs  discours  remarquables 
avaient  été  prononcés  sur  le  sujet. 

M.  LaFontaine  admit  que  la  tenure  seigneu- 
riale était  un  bon  système  pour  l'établissement 
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d'un  nouveau  pays  ;  mais  il  déclara  qu'elle  était 
nuisible  aux  classes  qui  avaient  le  plus  besoin 
d'encouragement,  nuisible  au  progrès  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  "  I^s .tentatives  ^u'on 
a  faites  jusqu'ici,  dit-il,  ont  été  sans  fruits,  et  les 
agitateurs  ont  fait  tort  aux  seigneurs  et  diminué 
la  valeur  des  seigneuries.  Il  est  temps,  afin  de 
rendre  justice  aux  deux  parties,  de  détruire  le 
mal  dont  on  se  plaint  si  fort Il  y  a  des  per- 
sonnes qui  veulent  l'abolition  sans  indemniser 
les  seigneurs  ;  mais  la  chambre  doit  se  prononcer, 
et  dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  commutation 
sans  indemnité  aux  seigneurs  pour  toute  la 
valeur  de  leurs  droits,  en  prenant  soin  de  ne  pas 
imposer  de  fardeau  trop  lourd  aux  censitaires  : 
cela  ne  peut  être  effectué  sans  que  la  commuta- 
tion soit  obligatoire" 

M.  Papineau  censura  la  conduite  de  ceux  qui 
agitaient  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale.  Il 
soutint  que  le  seigneur  était  propriétaire  absolu 
de  ses  domaines,  et  prétendit  que  les  cours  de 
justice  avait  toujours  décidé  que  le  taux  des 
rentes  était  à  la  volonté  du  seigneur.  "  Cette 
tenure,  contre  laquelle  on  a  tant  crié,  continua-^t- 
il,  est  fondée  sur  la  sagesse  et  sur  la  justice  ;  et 
il  est  absurde  de  supposer  que  les  seigneurs 
peuvent  être  forcés  à  concéder  leurs  terres  bon 

gré  malgré Quand  les  propriétés  des  seigneurs 

augmentent  en  valeur,  ceux-ci  peuvent  augmen- 
ter la  taxe,  et  personne  n'a  le  droit  de  les  res- 
treindre. Trente  personnes  sur  quatre  mille  ont 
profité  de  l'avantage  offert  par  le  Séminaire  de 
Saint-Sulpice  pour  commuer  ;  c'est  une  preuve 
que  le  peuple  du  Bas-Canada  ne  désire  pas  l'abo- 
lition de  la  tenure  seigneuriale.    L'agitation  ac- 
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tuelle  n'a  été  créée  que  par  des  mendiants  de 

popularité Je  suis  un  grand  réformiste,  dit-il 

en  terminant,  pour  les  changements  politiques 
nécessaires,  mais  je  suis  un  grand  conservateur 
pour  la  conservation  du  droit  sacré  de  propriété." 
Il  est  bon  de  remarquer  que  M.  Papineau  était 
seigneur  lui-même. 

M.  LaTerrière,  autre  seigneur,  prit  également 
la  défense  de  la  tenure,  tout  en  désirant  réformer 
les  abus  qui  se  commettaient.  Il  était  d'avis  que 
le  peuple  se  plaignait  plutôt  des  abus  que  de  la 
tenure  elle-même. 

M.  Cartier  déclara  que  la  partie  de  la  province 
établie  d'après  la  tenure  seigneuriale,  n'avait  pas 
fait  autant  de  progrès  que  celle  qui  avait  été 
colonisées  d'après  le  système  de  tenure  libre.  Les 
lods  et  ventes  empêchaient  les  hommes  prudents 
d'améliorer  leurs  proi^riétés,  et  mettaient  des 
obstacles  aux  emprunts,  parce  que  les  réclama- 
tions des  seigneurs  passaient  avant  toute  autre. 
Il  ajouta  que  c'était  autant  l'avantage  du  sei- 
gneur que  celui  du  censitaire,  d'abolir  la  féoda- 
lité, et  le  moment  était  des  plus  propices  pour 
l'effectuer. 

M.  Davignon,  le  principal  chef  du  mouvement 
favorable  à  l'abolition  de  la  tenure,  dans  le  dis- 
trict de  Montréal,  et  plusieurs  membres  firent 
des  discours  remarquables  en  faveur  de  la  ré- 
forme seigneuriale.  La  question  fut  renvoyée  à 
un  comité  chargé  d'examiner  les  moyens  propres 
à  lui  donner  une  solution  satisfaisante. 

Ce  comité  continua  ses  séances  à  la  session  de 
1851,  et  prépara  deux  projets  de  loi.  L'un  défi- 
nissait les  droits  respectifs  des  seigneurs  et  des 
censitaires,  et  faisait  disparaître  tous  les  abus  ; 
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l'autre,  introduit  à  la  dernière  heure,  facilitait  le 
rachat  des  droits  seigneuriaux,  et  convertissait  la 
tenure  seigneuriale  en  tenure  libre.  Des  débats 
longs  mais  paisibles  eurent  lieu,  lors  de  la  pré- 
sentation de  ces  projets  à  la  chambre  par  M. 
Drummond.  MM.  LaFontaine,  Cauchon,  Drum- 
mond  et  autres  parlèrent  en  faveur,  et  MM.  Gugy 
et  L.-M.  Viger  se  prononcèrent  contre.  Bien  que 
ces  projets  de  loi  ne  fussent  pas  présentés  comme 
mesure  ministérielle,  les  membres  du  cabinet  se 
déclarèrent  fortement  en  faveur  de  la  commuta- 
tion, forcée  de  la  part  des  seigneurs,  et  volon- 
taire de  la  part  des  censitaires,  tout  en  donnant 
aux  premiers  l'indemnité  que  la  justice  et  Téquité 
demandaient.  On  remit  la  considération  de  ces 
mesures  à  Tannée  suivante,  parce  que  la  session 
était  trop  avancée,  et  que  les  seigneurs  n'eurent 
pas  le  temps  de  venir  plaider  leur  cause.  MM. 
Baldwin  et  Cartier  manifestèrent  le  désir  do 
résoudre  immédiatement  la  question  seigneuriale 
et  de  prolonger  la  session  dans  ce  but.  M.  LaFon- 
taine s'y  opposa,  parce  que  les  projets  de  loi  ne 
réglaient  pas  définitivement  la  tenure  seigneu- 
riale Il  ne  voulait  pas  seulement  réformer  et 
I)erpétuer  le  système,  mais  Tabolir  entièrement. 
Quelques  députés  favorables  au  règlement  immé- 
diat, voyant  que  M.  LaFontaine  voulait  tempo- 
riser, par  prudence,  montrèrent  du  mécontente- 
ment, et  allèrent  jusqu'à  formuler  contre  lui  des 
accusations  de  trahison.  M.  LaFontaine  fut  blessé 
de  ces  attaques  injustes  ;  ce  fut  une  des  raisons 
qui  le  décidèrent  à  laisser  la  vie  politique. 

Les  travaux  du  comité,  et  les  débats  de  la 
chambre  prouvèrent  que  l'abolition  du  système 
seigneurial  ne  pouvait  être  différée  longtemps, 
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et  que  cette  question  venait  de  faire  un  grand 
pas  vers  sa  solution  définitive. 

M.  LaFontaine  soumit  pour  la  troisième  fois 
sa  mesure,  par  laquelle  il  voulait  porter  la  repré- 
sentation  nationale  à  cent  cinquante  députés. 
Elle  fut  rejetée  faute  d'une  voix  (56-18),  et  cette 
voix,  comme  en  1849,  M.  Papineau  aurait  pu  la 
fournir,  mais  il  préféra  s'unir  aux  conservateurs 
avancés  et  aux  clear-grUs^  adversaires  de  cette 
réforme  si  nécessaire  surtout  au  Bas-Canada. 

On  discuta  pour  la  première  fois  la  confédéra- 
tion des  provinces  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord.  Ce  fut  M.  Merritt  qui  proiK>sa  une  adresse 
à  la  reine,  le  priant  de  donner  au  gouverneur 
l'autorisation  de  convoquer  une  assemblée  de 
délégués  provinciaux,  pour  considérer  et  dresser 
un  projet  de  constitution  fédérale.  Sept  députés 
seulement,  au  nombre  desquels  était  M.  Henry 
Sherwood,  votèrent  ix)ur  cette  adresse.  Ce  der- 
nier avait  même  publié  une  brochure  favorable 
à  la  confédération. 

Conformément  à  la  recommendation  d'un 
comité  nommé  à  la  session  de  1850,  le  ministère 
présenta  et  fit  adopter  un  projet  de  loi,  qui 
réduisait  le  salaire  des  juges,  des  présidents  des 
deux  chambres  et  d'autres  officiers  publics.  Cette 
mesure,  modifiant  la  liste  civile,  fut  sanctionnée 
par  la  reine.  Les  salaires  de  ces  fonctionnaires 
furent  cependant  augmentes  quatre  années  plus 
tard. 

Un  autre  projet  de  loi  ministériel  qui  fut 
adopté,  réglait  les  élections  contestées  ;  aupara- 
vant chaque  province  avait  sa  loi  d'élections. 
Cette  loi  est  encore  en  force  dans  la  provmce  de 
Québec.  (S.  R.  C.  ch.  Y].  ^ 
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L'acte  des  écoles  du  Bas-Canada,  passé  en  1846, 
fut  de  nouveau  amendé.  Une  des  clauses  nou- 
velles i>ermettait  au  gouverneur  de  nommer  un 
certain  nombre  d'insi)ecteur6  d'écoles,  qui  allaient 
être  d'un  grand  secours  au  surintendant  ;  car 
ce  dernier,  malgré  sa  bonne  volonté,  ne  pouvait 
suffire  à  la  surveillance  des  écoles  qui  augmen- 
taient considérablement  en  nombre,  aplanir 
toutes  les  difficultés,  et  faire  face  à  l'opposition 
que  l'on  suscitait  à  l'opération  de  la  loi. 
Nous  devons  remarquer,  que  les  ennemis  de 
l'éducation  se  portèrent,  en  1850  surtout,  à  des 
désordres  et  même  à  des  émeutes,  notamment  à 
Saint-Grégoire  et  à  Saint-Michel  d'Yamaska.  La 
loi  sévit  sévèrement  contre  les  émeutiers.  Ceux-ci 
a\^ient  été  malheureusement  conseillés  par  des 
démagogues,  hommes  sans  principes,  qui  vou- 
laient acquérir  de  la  i>opularité,  en  conseillant 
au  peuple  de  ne  pas  payer  les  cotisations.  Cette 
sévérité  eut  un  bon  effet,  et  les  quelques 
paroises  encore  rebelles  au  fonctionnement  de  la 
loi,  firent  dès  lors  leur  soumission.  Une  autre 
clause  pourvoyait  à  la  création  d'une  école 
normale  ;  mais  elle  ne  fut  pas  établie.  Une  nou- 
velle loi  passée  en  1856  pourvut  à  la  fondation 
de  trois  écoles  normales. 

La  législature  pourvut  par  un  acte,  à  ce  qu'un 
recensement  général  et  uniforme  des  deux  Ca- 
nadas fût  fait  en  1862,  un  deuxième  en  1861,  et 
ensuite  à  tous  les  dix  ans.  I^e  recencement  de 
1851-52,  fait  d'après  cette  loi,  porta  à  1,842,265 
âmes  la  population  du  Canada,  et  890,265  au 
Bas-Canada.  Le  recensement  de  1861  donna  à  la 
proviace  le  chiffre  de  2,506,000  âmes. 

Deux  lois  très  utiles  au  Haut-Canada  furent 
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encore  adoptées  ;  celle  de  M.  Hiucks,  qui  chan- 
geait les  divisions  territoriales,  et  celle  qui  abo- 
lissait la  loi  de  primogéniture.  lies  libéraux  con- 
sidéraient comme  injuste  la  loi  de  primogéniture, 
par  laquelle  lorsqu'un  père  mourait,  tous  ses 
biens  passaient  à  Tainé  de  ses  fils.  Ils  désiraient 
depuis  longtemps  la  changer  de  manière  que, 
dans  ce  cas,  tous  les  enfants  eussent  une  part 
égale  des  biens  paternels.  I^s  conservateurs,  au 
contraire,  attachés  aux  vieilles  institutions,  la 
considéraient  comme  essentielle' au  bonheur  du 
peuple.  Cette  réforme,  due  à  M.  Baldwin,  lut 
bien  vue  par  la  grande  majorité  des  Hauts-Cana- 
diens. 

L'administration  n'hésita  pas  à  adopter  Tentrt  - 
prise  la  plus  gigantesque  soumise  jusqu'alors  à 
la  législature,  en  donnant  l'appui  et  la  respcnsa- 
bilité  de  la  province  à  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  qui  traverserait  le  Canada  d'une 
extrémité  à  l'autre.  Cette  mesure  rappelait  l'acte 
de  1849,  qui  accordait  la  garantie  provinciale  à 
tout  chemin  de  soixante-quinze  milles,  et  limi- 
tant cette  protection  à  cette  voie  qu'on  appelerait 
le  Grand  Tronc.  Los  chemins  du  Qreai  Western^ 
(4  de  Montréal  à  Richmond,  qui  s'étaient  pré- 
valus des  dispositions  de  l'acte  de  1849,  furent 
compris  dans  ce  grand  réseau,  ainsi  que  celui  de 
Québec  à  Richmond.  Les  travaux  de  ce  dernier 
furent  commencés  en  1852. 

Le  même  acte  pourvoyait  à  la  construction  du 
chemin  intercolonial.  Des  négociations  eurent 
lieu  à  Toronto,  en  1851,  avec  les  autres  pro- 
vinces, et  l'on  conclut  un  arrangement,  par 
lequel  on  s'engageait  à  suivre  le  tracé  du  major 
Kobinson.     Le  gouvernement  impérial,  par  la 
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voix  du  comte  Grey,  avait  promis  une  aide 
ou  la  garantie  impériale.  Mais  en  1852,  le 
ministère  Hincks-Morin  céda  aux  exigences 
du  Nouveau-Bruuswick,  eu  changeant  la  route 
déjà  adopté  pour  celle  de  la  vallée  Saint-Jean. 
Lorsque  M  Hincks  et  les  délégués  des  pro- 
vinces maritimes  se  rendirent  en  Angleterre 
pour  régler  les  matières  de  détail,  et  assurer  la 
garantie  impériale,  le  nouveau  ministre  des 
colonies,  Sir  John  Pakington,  refusa  l'aide  pro- 
mise, parce  que  la  nouvelle  route  n'offrait  pas, 
sous  le  rapport  militaire,  les  mêmes  avan- 
tages que  celle  du  major  Robinson.  M.  Hincks 
laissa  le  chemin  intercolonial,  et  s'entendit  avec 
des  capitalistes  anglais  x>our  la  construction  du 
Grrand  Tronc,  On  a  accusé  M.  Hincks  d'avoir 
négligé  en  dernier  lieu  l'entreprise  du  chemin 
intercolonial,  et  même  d'avoir  assuré  son  insuccès, 
parce  qu'il  portait  plus  d'intérêt  au  Grand  Tronc. 
Cette  belle  entreprise,  qui  aurait  été  si  utile  à  la 
province,  et  surtout  au  district  de  Québec,  échoua 
pour  plusieurs  années.  Plus  tard,  nous  verrons 
le  gouvernement  canadien  renouer,  à  divers  3s 
reprises,  les  négociations  ;  mais  le  succès  ne  sera 
pas  assuré  avant  l'avènement  de  la  confédé- 
ration. 

Ce  fut  en  1851,  que  le  Canada  se  trouva,  pour 
la  première  fois,  à  communiquer  avec  les  Etats- 
Unis  par  les  voies  ferrées.  La  ligne  de  Montréal 
à  Saint-Jean  fut  continuée  à  Bouse's  Point,  où 
ellfi  fut  réunie,  à  la  fin  de  1851,  au  chemin  de 
fer  central  de  Vermont,  qui  communique  avec 
la  ville  de  Boston.  Le  chemin  du  Saint-Laurent 
et  de  l'Atlantique,  qui  relie  Montréal  à  Portland, 
fut  aussi  inauguré  en  1853.   Ces  chemins  don- 
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nèrent  pendant  l'hiver  un  débouché  aux  pro- 
duits canadiens,  et  augmentèrent  considérable- 
ment les  rapports  commerciaux.  Au  mois  d'oc- 
tobre 1851,  eut  lieu  à  Boston  une  fête  splendide, 
le  grand  j'ubilé  des  chemins  de  fer^  en  présence 
du  Président  Fillmore  et  de  Lord  Elgin,  entourés 
des  dignitaires  des  Etats-Unis  et  du  Canada  ;  on 
y  célébra  l'union  plus  intime  entre  les  deux 
pays. 

La  législature  fit  disparaître  les  droits  de  ton- 
nage imposés  sur  la  navigation,  pour  l'entretien 
des  phares,  et  pourvut  à  ce  que  les  dépenses 
fussent  à  l'avenir  défrayées  avec  les  fondas  pro- 
vinciaux. Elle  destina  $166,000  à  la  construction 
de  plusieurs  jetées  et  phares  dans  le  bas  du 
fleuve,  $40,000  à  la  construction  de  glissoires  sur 
le  Saint-Maurice,  et  une  autre  somme  de  $472,- 
000  à  la  réparation  des  canaux.  Comme  on  le 
voit,  le  Bas-Canada  n'était  pas  oublié  par  l'ad- 
ministration LaFontaine-Baldwin. 

Le  31  août.  Lord  El  gin  vint  clore  la  session, 
et  félicita  les  chambres  sur  les  mesures  impor- 
tantes qu'elles  avaient  passées.  L'abolition  de  la 
loi  de  primogéniture,  la  nouvelle  loi  des  chemins 
de  fer,  les  actes  concernant  les  élections  contes- 
tées et  le  recensement,  étaient  les  travaux  les 
plus  remarquables  de  la  session  de  1851. 

Au  milieu  de  la  session,  un  vote  très-regret- 
table causa  la  retraite  de  M.  Baldwin  du  minii- 
tère.  Depuis  quelque  temps,  l'opinion  publique 
s'était  prononcée  contre  l'existence  de  la  cour  de 
chancellerie  dans  le  Haut-Canada,  parce  que, 
sans  aucun  doute,  cette  cour  avait  été  mal  jidmi- 
nistrée,  dans  les  premières  années  qui  suivirent 
son  établissement.   Lo  peuple  désirait  son  aboli- 
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tion,  et  voulait  par  là  assimiler  les  lois  judiciaires 
du  Haut^Oanada  à  celles  de  l'autre  province,  qui 
n'avait  pas  de  cours  d'équité. 

M.  W.  L.  Mackeuzie  proposa  la  nomination 
d'un  comité  qui  serait  charjfé  de  rédiger  un 
projet  de  loi  destiné  à  la  suppression  de  cette 
cour,  et  à  la  translation  des  i>ouvoirs  d'équité, 
dans  certains  cas,  aux  cours  de  loi  commune. 

M.  Baldwin  s'opposa  fortement  àcettemctlon. 
Il  allégua  que  la  cour  de  chancellerie  avait  été 
remodelée  en  1849,  par  le  vote  presque  unanime 
des  représentants  ;  que  la  nouvelle  loi  ne  fonc- 
tionnait que  depuis  quelques  mois,  et  qu'il  fallait 
lui  donner  un  temps  d'épreuve  suffisant.  Il  ne 
voulut  pas  même  consentir  à  une  enquête  sur 
cette  cour.  Les  autres  ministres  approuvèrent 
les  opinions  de  M.  Baldwin. 

La  chambre  se  prononça  contre  la  motion  de 
M.  Mackenzie,  sur  une  divisiou  de  trente-quatre 
contre  trente,  donnant  ainsi  une  majorité  de 
quatre  voix  en  faveur  des  idées  de  M.  Baldwin. 
Mais  cette  majorité  fut  acquise  par  le  vote  des 
membres  du  Bas-Canada.  La  plupart  de  ceux  du 
Haut-Canada  se  prononcèrent  en  faveur  de  la 
motion  Mackenzie  ;  plusieurs  agirent  ainsi  sans 
raison,  dans  le  but  d'embarrasser  le  ministère  ; 
quelques  autres  désiraient  seulement  établir  une 
enquête. 

-  M.  Baldwin  considéra  ce  vote,  comme  un  vote 
de  non-confiance  de  la  part  de  ses  partisans.  Il 
en  fut  blessé  vivement.  Il  déplora. la  division 
d'un  parti  qu'il  avait  formé  avec  tant  de  sacri- 
fices, çt  l'ingratitude  de  ceux  qui  le  délaissaient. 
Il  ne  put  supporter  cette  humiliation,  et  remit 
B3n  portefeuille,  affirmant  par  là  et  la  ténacité 
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de  ses  convictions,  et  le  principe  par  lequel  les 
représentants  d'une  section  de  la  province  ne 
doivent  pas  iihposer  leurs  volontés  à  Tautre.  M. 
Baldwin  conserva  cependant  le  portefeuille  de 
procureur-général  jusqu'à  la  nomination  de  son 
successeur. 

Tous  les  Canadiens,  sans  distinction  de  partis, 
déplorèrent  la  retraite  de  ce  grand  homme  d'état. 
Son  plus  redoutable  adversaire,  Sir  Âllan  McNab, 
fit  même  l'éloge  de  celui  qui  avait  soutenu  une 
guerre  continuelle  contre  le  Family  Compact,  et 
.  regretta  beaucoup  la  détermination  qu'il  venait 
de  prendre.  Le  colonel  Prince  ne  trouva  pas  la 
raison  donnée  par  M.  Baldwin  suffisante  pour 
justifier  sa  démission,  et  déclara  que  ses  adver- 
saires n'avaient  pas  été  aussi  scrupuleux. 

M.  Baldwin  expliqua  les  motifs  qui  le  déci- 
daient à  se  retirer  du  cabinet  ;  puis  il  exprima 
sa  reconnaissance  pour  la  courtoisie  et  les  bontés 
qu'on  lui  avait  prodiguées,  et  conserva  l'espoir 
que  l'irritation  qui  s'était  manifestée  dans  les 
débats,  se  calmerait  bientôt.  L'orateur  rendit  à 
ses  collègues  le  tribut  d'hommages  dû  à  leur 
patriotisme,  leur  offrit  encore  ses  services,  et 
ajouta  qu'il  n'oublierait  jamais  la  manière  dont 
il  avait  été  traité  par  les  Canadiens  d'origine 
française.  La  chambre  se  montra  un  instant 
attendrie  des  adieux  qu'il  fit  à  la  politique  dans 
les  termes  les  plus  touchants. 

La  conduite  de  M.  Baldwin  fut  admirable  ; 
nous  y  applaudissons  de  tout  cœur.  Lorsqu'un 
chef  politique  diffère  sur  un  point  important  de 
la  majorité  de  la  représentation,  ou  bien  encore 
lorsqu'il  ne  peut  imposer  ses  vues  que  par  le 
concours  des  députés  d'une  autre  section,  il  doit 
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généralement  céder  ou  se  retirer.  Les  représen- 
tants d'une  province  ne  doivent  pas  s'opposer 
aux  demandes  que  r^lame  la  majorité  des  repré- 
sentants de  l'autre.  Sous  l'administration  Viger- 
Draper,  nous  avons  vu  les  mauvais  résultats  du 
système  opposé,  lorsqu'une  majorité  prise  dans 
le  Haut-Canada  régla  la  question  des  biens  des 
Jésuites  et  plusieurs  autres,  au  détriment  du 
Bas-Canada.  Dans  la  question  de  la  cour  de 
chancellerie,  les  députés  du  Bas-Canada  auraient 
probablement  mieux  fait  de  ne  pas  voter,  plutôt 
que  s'opposer  aux  vues  des  membres  du  Haut- 
Canada,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  ce  que  ces 
derniers  imposassent  à  leur  tour  leurs  volontés 
au  Bas  Canada. 

Le  système  de  la  double  majorité,  que  M. 
Baldwin  venait  de  sanctionner  par  sa  retraite, 
était  le  seul  moyen  de  rendre  tolérable  l'union 
de  deux  provinces  habitées  par  des  populations 
différant  entre  elles  par  l'origine,  la  religion,  les 
lois  et  les  usages.  La  majorité  simple  suffisait 
à  la  législation  générale  ;  mais  elle  était  injuste, 
lorsqu'il  s'agissait  d'une  législation  particulière 
à  l'une  des  provinces.  Cette  distinction  anor- 
male, il  est  vrai,  résulte  de  la  i)osition  que  l'Union 
a  faite  aux  deux  populations. 

M.  Baldwin  est  sans  contredit  une  de  nos  plus 

belles  figures  politiques.     Comme  homme  d'état 

habile  et  prudent,  comme  avocat  constitutionnel 

et  parlementaire,  il  n'eut  pas  de  supérieur.     En 

toutes  circonstances,   il  montra  les  vues  d'un 

'éritable  chef  politique,  d'un  homme  conscien- 

ieux,  honnête  et  libéral.  S'il  chercha  à  dominer, 

3  fut  pour  faire  triompher  une  bonne  cause,  des 

rincipes  honnêtes  et  admis  de  tous.  Admirateur 
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passionné  de  la  constitution  anglaise,  il  a  con* 
stamment  travaillé  à  en  introduire  les  principes 
dans  son  pays  d*adoption.  Le  triomphe  du  gou- 
vernement constitutionnel  fut  surtout  son  ambi- 
tion ;  et  c'est  pour  cela  que  le  titre  de  Père  du 
gouvernement  resjnynsable  lui  a  été  décerné.  Ce 
patriote  parvint  à  abattre  l'influence  des  chefs 
conservateurs,  et  les  contraignit  à  se  soumettre 
aux  exigences  du  gouvernement  responsable,  et 
à  respecter  les  vœux  du  peuple.  Ce  fut  là  son 
grand  triomphe. 

Nous  avons  été  heureux  de  constater  que  M. 
Baldwin  se  montra  Tami  du  Bas-Canada,  autant 
qu'il  était  possible  de  l'être  à  un  Haut-Canadien  ; 
en  retour,  il  reçut  de  cette  province  des  preuves 
de  sa  reconnaissance,  pour  les  bienfaits  qu'il 
contribua  à  lui  accorder. 

Comme  il  est  arrivé  à  plusieurs  hommes 
illustres,  les  immenses  services  rendus  à  son 
pays  par  M.  Baldwin  furent  payés  d'ingratitude. 
Ce  grand  patriote  fut  honteusement  répudié  par 
ses  anciens  électeurs  du  comté  de  York,  qui  lui 
préférèrent  le  cleargrit  Hartman,  homme  obscur 
et  étalant  partout  ses  principes  démocratiques. 
La  population  du  Haut-Canada  et  la  presse  surent 
apprécier  la  perte  irréparable  qu'ils  éprouvaient 
par  la  défaite  de  M.  Baldwin  ;  ils  rendirent 
hommage  à  sa  conduite  honorable  et  patriotique, 
et  espérèrent  jouir  encore  de  ses  précieux  ser- 
vices. Mais  il  refusa  plusieurs  fois  dans  la  suite, 
de  se  porter  candidat,  et  d^  monter  sur  le  banc 
judiciaire  ;  il  préféra  passer  le  reste  de  ses  jours 
dans  le  repos  et  la  solitude.  Cet  homme  distingué 
conserva  toujours,  dans  la  retraite,  l'affection  de 
ses  amis  et  le  respect  de  ses  adversaires. 


112  LORD  ELGIN.  [1861 

Nous  terminons  ces  quelques  remarques  faites 
à  la  mémoire  de  ce  grand  citoyen,  par  la  citation 
suivante,  empruntée  à  journal  anglais  impor- 
tant : 

"  Nul  homme  public,  dit  ce  journal,  n'a  com- 
mandé au  Canada,  dans  son  temps,  un  respect 
aussi  général,  que  l'honorable  M.  Baldwin.  Son 
intégrité  était  tellement  au-dessus  du  soupçon, 
que  jamais  la  calomnie  n'osa  souffler  sur  cette 
pure  renommée.  Il  commandait  au  respect  de 
tous  les  partis;  son  nom  était  une  véritable 
puissance,  il  eut  pu  servir  de  ralliement  aux 
débris  dispersés  du  grand  parti  de  la  réforme." 
M.  Baldwin  mourut  au  mois  de  décembre  1858 
au  milieu  de  regrets  universels. 

Lorsque  M.  Baldwin  remit  son  portefeuille, 
M.  LaFontaine  fit  l'éloge  de  son  collègue,  et 
annonça  son  intention  de  se  retirer  de  la  vie 
publique  aussitôt  la  session  finie.  A  peine  âgé 
de  quarante-quatre  ans,  il  était  déjà  dégoûté  de 
la  lutte  et  fatigué  de  la  politique.  Il  avait  été 
blessé  du  mécontentement  qu'avaient  montré 
quelques  libéraux,  parce  qu'il  n'allait  pas  assez 
vite  dans  la  voie  des  réformes.  M.  LaFontaine 
se  retira  au  mois  d'octobre,  de  son  propre  mouve- 
ment, lorsqu'il  était  encore  dans  toute  la  vigueur 
de  son  intelligence  et  dans  la  plénitude  de  sa 
popularité.  Après  plus  de  vingt  années  de  sa  vie 
consacrées  au  service  de  ses  concitoyens,  il  était 
sorti  victorieux  des  luttes  qu'il  avait  embrassées 
pour  la  conquête  des  libertés  et  des  réformes 
populaires.  Il  était  aussi  respecté  et  aussi  influent 
que  jamais.  Ses  électeurs  de  Montréal  lui  en 
ionnèrent  un  témoignage  solennel  :  ils  lui  ofiri- 
rent  un  magnifique  banquet  pour  lui  exprimer 
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toute  la  reconnaissance  que  lui  méritait  sa  con- 
duite politique.  M.  Ampère,  de  l'Académie  Fran- 
çaise, qui  visitait  le  Canada,  était  présent  à  cette 
démonstration. 

La  retraite  de  M.  LaFontaine,  comme  celle  de 
M.  Baldwin,  causa  un  regret  universel.  Jamais 
chef  politique  n'avait  joui  a  un  si  haut  degré  de 
la  confiance  et  de  l'estime  continuelles  de  ses 
concitoyens.  Lorsqu'il  s'agissait  d'une  réforme, 
d'une  mesure  importante,  tous  comptaient  sur 
sa  prudence,  sa  sagesse  et  sa  fermeté. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  M.  LaFontaine 
avait  accepté  l'Union,  tout  en  protestant  contre 
les  injustices  qu^elle  renfermait.  Il  était  con- 
vaincu qu'une  plus  longue  résistance  au  pouvoir 
ne  pouvait  que  renouveler  les  malheurs  de 
183Ï-88  ;  que  le  gouvernement  constitutionnel 
serait  pour  ses  compairiotes  un  rampart  contre 
les  empiétements  de  la  population  anglaise.  Il 
avait  compris  l'essence  de  la  constitution  anglaise, 
et  grâce  à  l'union  de  toute  la  population  fran- 
çaise et  à  l'alliance  bienfaisante  de  M.  Baldwin, 
il  put  parvenir  au  pouvoir,  et  prendre  effective- 
ment en  mains  la  cause,  de  ses  compatriotes.  Le 
Bas-Canada  sortit  alors  de  l'état  humiliant,  où 
l'avaient  placé  l'acte  d'union  et  l'administration 
des  conservateurs  ;  il  reprit,  autant  qu'il  était 
l)0ssible  dans  ces  circonstances,  ce  pied  d'égalité 
auquel  il  avait  droit,  et  conquit  sa  juste  part 
d'influence. 

M.  LaFontaine  occupe  sans  contredit  le  pre- 
mier rang  parmi  nos  gloires  nationales.  Il  possé- 
dait toutes  les  qualités  requises  à  un  homme 
d'état  distingué  :  habileté,  profonde  érudition, 
vaste  intelligence,  fermeté,  vues  larges,  noble 
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désintéressement.  Il  aurait  certainement  brillé 
même  sur  un  théâtre  plus  grand,  si  les  circons- 
tances Teussent  permis. 

Cepândant,  cet  homme,  modèle  de  patriotisme 
sous  tous  les  rapports,  fut  lâchement  attaqué.  La 
presse  démocratique  ne  cessa  de  répéter  qu'il 
avait  sacrifié  ses  compatriotes,  et  vendu  le  Bas- 
Canada  pour  des  titres,  des  honneurs  ;  attaque 
la  plus  injuste,  lorsque  Ton  considère  tous  ses 
actes,  sa  vie  publique  comme  sa  vie  privée  :  on 
n'y  voit,  en  effet,  qu'une  vie  pleine  d'intégrité, 
d'abnégation  et  de  générosité. 

En  laissant  la  haute  position  de  chef  du  cabinet, 
M.LaFontaine  reprit  au  barreau  la  seule  place  qui 
lui  convînt.  En  1853,  il  fut  nommé  juge  en  chef 
de  la  cour  d'appel,  poste  devenu  vacant  par  la 
mort  de  Sir  James  Stuart.  La  reine  lui  conféra, 
l'année  suivante,  le  titre  de  baronnet,  en  même 
temps  qu'à  M.  Robinson,  juge  en  chef  du  Haut-  J 

Canada.  C'est  le  plus  haut  titre  qui  ait  jamais 
été  conféré  à  un  Canadien.  Autrefois  l'Angle- 
terre se  plaisait  à  accorder  des  titres  honorifiques 
aux  ennemis  des  Canadiens  ;  mais  cette  fois-ci, 
elle  récompensait,  dans  M.  LaFontaino,  le  vérita- 
ble bienfaiteur  du  Bas-Canada. 

Les  honneurs  rendus  à  Sir  Louis-H.  LaFon- 
taine  rencontrèrent  l'approbation  générale  ;  ils 
étaient  une  juste  récompense  des  services  signa- 
lés qu'il  avait  rendus  à  sa  patrie.  Comme  juge, 
Sir  Louis  acquit  la  réputation  de  jurisconsulte 
éclairé,  d'administrateur  impartial  de  la  justice. 
Il  présida  la  cour  seigneuriale,  et  en  dirigea  acti- 
vement et  savamment  les  travaux.  Ses  observa- 
tions sur  la  tenure  seigneuriale  resteront  comme 
un  monument  de  sa  science  profonde  du  droit. 
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Sir  Louis-H.  LaFontaine  avait  des  goûts  litté- 
raires, et  aimait  passionnément  Thistoire  de  son 
pays.  Au  milieu  des  soucis  de  la  politique,  il 
s'occupait  de  recherches  sur  Tarchéologie  ;  ces 
travaux  étaient  pour  lui  une  véritable  jouis* 
sance.  TJn  autre  de  ses  mérites  était  d'encoura- 
ger les  jeunes  gens,  qui  se  livraient  à  la  politi- 
que, et  de  se  montrer  bienveillant  envers  eux. 

Le  ministère  présidé  par  MM.  LaFontaine  et 
Baldwin,  occupe  sans  contredit  la  plus  belle 
époque  de  notre  histoire.  Ses  actes  sont  là  pour 
le  démontrer.  Sous  l'égide  de  ces  chefs  habiles, 
Le  Canada  a  fait  un  pas  immense  dans  la  voie 
des  réformes  administratives,  et  vers  la  prospé- 
rité matérielle. 

Liladministration  de  la  justice,  dans  les  deux 
sections  de  la  province,  reçut  une  transformation 
heureuse  ;  le  contrôle  des  postes  fut  cédé  à  la 
province,  et  le  taux  des  lettres  fut  beaucoup 
diminué  ;  la  loi  de  primogéniture  disparut  de  la 
législation  du  Haut-Canada  ;  les  lois  d'élections 
et  des  écoles  reçurent  des  modifications  impor- 
tantes ;  les  actes  d'amnistie  et  d'indemnité  cica- 
trisèrent les  blessures  faites  par  les  malheurs 
I)olitiques  de  1837-38.  C'est  encore  sous  leur 
administration,  que  le  Saint-Laurent  fat  ouvert 
aux  vaisseaux  étrangers,  que  les  canaux  furent 
complètement  terminés,  que  le  crédit  de  la  pro- 
vince, grâce  à  l'habileté  de  M.  Hincks,  fut  réta- 
bli, que  la  colonisation  reçut  une  grande  impul- 
sion, par  l'ouverture  de  nouvelles  routes,  et  par 
l'octroi  des  terres  incultes  à  bas  prix,  et  qu'enfin 
l'heureuse  politique  des  chemins  de  JTer  fut  inau- 
gurée. Outre  cela,  les  mêmes  hommes  firent  les 
démarches  préliminaires,  qui  devaient  conduire 
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à  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale  et  à  la  sécu- 
larisation des  réserves  du  clergé  protestant  ;  ils 
firent  encore  des  tentatives,  infructueuses,  il  est 
vrai,  pour  obtenir  une  représentation  plus  juste 
et  un  traité  commercial  avec  les  Etats-Unis. 
Telles  sont  les  œuvres  dues  à  ce  ministère,  pen- 
dant les  trois  années  de  son  existence  (1848-1851), 
voilà  quel  a  été  le  résultat  de  l'alliance  des  libé- 
raux ou  réformistes  des  deux  Canadas,  et  du  tri- 
omphe complet  de  la  responsabilité  ministérielle. 
Pendant  tout  le  temps  que  MM.  LaFontaine 
et  Baldwin  furent  au  pouvoir,  ils  possédèrent  la 
confiance  des  deux  tiers  des  représentants.  Ils 
sanctionnèrent  encore  le  principe  de  la  double 
majorité  en  n'imposant  aucune  mesure  section- 
nelle  qui  ne  fût  approuvée  par  la  majorité  ;  ils 
traitèrent  les  deux  sections  de  la  province  avec 
une  égale  faveur.  Enfin,  ils  n'employèrent 
jamais  de  basses  intrigues  pour  parvenir  à  leur 
but,  et  conservèrent  toujours  cette  indépen- 
dance, qui  devint  leur  gloire,  et  leur  mérita  le 
respect  du  public. 


ADMINISTRATION  DE  LORD  ELGIN  (Fi/i.) 

MINISTÈRE    HINCKS-MORIN    1851. — GRAND    TRONC. — 
MINISTÈRE   M<^NAB-MORIN    1854. — SÉCULARISA- 
TION   DES    RÉSERVES    DU   CLERGÉ,   ABOLI- 
TION   DE   LA   TENURE   SEIGNEURIALE. 

Alliance  des  libéraux  et  des  cleargritSy  ministère  Ilincks-Morin. — 
Elections  de  185 1,  observations  sur  les  députés  élus. — Session  de 
1852-53,  M.  John-S.  McDonald  élu  président  de  la  chambre. — 
Dissussion  sur  l'adresse,  M.  George  Brovvn. — Ligne  de  bateaux 
à  vapeur. — Le  Grand  Tronc  et  les  autres  chemins  de  fer,  le  Pont 
Victoria. — Etablissement  d'un  bureau  d'agriculture. — I^i  de  la 
représentation,  130  députés.  —  Allocations,  écoles  des  sourds- 
muets. — Acte  d'emprunt  municipal  du  Haut-Canada. — Rappel 
des  lois  contre  l'usure . — Projet  de  loi  seigneuriale,  rejeté  par  le 
coiiseil  législatif.  La  réforme  du  conseil  législatif  discutée  en 
chambre  et  demandée  à  la  métropole. — Luttes  au  sujet  des  corpo- 
rations religieuses,  MM.  Brown  et  Cauchon. — Voyage  de  Lord 
Elgin  en  Angleterre.  —  Visite  de  Mgr  Bédini .  —  L'ex-moine 
Gavazzi. — Ouverture  de  la  session,  motions  de  non-confiance,  le 
ministère  Hincks-Morin  en  minorité. — Dissolution  des  chambres, 
élections  générales  de  1854. — Remarques  sur  la  nouvelle  repré- 
sentation.— Ouverture  de  la  session  1854-55. —  M.  Sicotte  élu 
président  de  la  chambre. — Défaite  du  ministère,  sa  retraite. — 
Coalition  des  libéraux  et  des  conservateurs,  ministèrs  McNab- 
Morin. — Observations  sur  la  coalition,  discussions  aux  chambres. 
— Traité  de  réciprocité. — Loi  du  fonds  d'emprunt  municipal  du 
Bas-Canada. — Allocations  publiques. — Sécularisation  des  reserves 
du  clergé. — Abolition  de  la  tcnure  seigneuriale,  historique  de  la 
tenure. — Ajournement  de  la  session.  —  Départ  de  Ix)rd  Elgin, 
remarques  sur  cet  homme  d'état,  résumé  des  aotes  de  son  admi- 
nistration. 

Après  le  vote  sur  la  cour  de  chancellerie,  M. 
Hincks  et  les  autres  ministres  du  Haut-Canada 
restèrent  dans  le  cabinet,  sur  les  instances  de 
M.  Baldwin,  quoiqu'ils  eussent  perdu  l'appui  de 
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plusieurs  partisans  ;  ils  ne  voyaient  aucun  parti 
capable  de  former  une  forte  administration.  M. 
Hincks  prit  la  direction  des  affaires  du  Haut- 
Canada,  et  fit  connaître  la  conduite  que  lui  et 
838  collègues  devaient  tenir.  Voyant  que  l'opi- 
nion publique  était  si  opposée  à  la  cour  de  chan- 
cellerie, il  déclara  qu'il  était  devenu  nécessaire 
de  faire  une  enquête.  Il  était  désirable,  à  son 
avis,  que  les  affaires  ne  fussent  pas  conduites  en 
opposition  aux  désirs  de  la  majorité  d'une  pro- 
vince. Il  prévut  que  si  la  division  continuait 
dans  le  camp  des  libéraux,  elle  mènerait  à  des 
combinaisons  politiques,  et  exigerait  des  conces- 
sions mutuelles.  M.  Hincks  se  montra  opposé 
à  la  dissolution  de  l'Union,  à  la  Confédération 
des  provinces,  et  à  ce  que  l'équilibre  des  deux 
Canadas  fût  brisé,  en  donnant  à  l'un  une  plus 
forte  représentation  qu'à  l'autre. 

Après  la  session,  M.  Hincks  travailla  à  rallier 
le  parti  cUargrit  au  parti  libéral,  plutôt  que  de 
céder  le  pouvoir  aux  conservateurs  ou  de  s'allier 
à  eux.  Il  se  mit  en  communication  avec  le  Dr. 
Rolph  et  M.  Malcolm  Cameron.  Comme  les 
chefs  des  deux  partis  ne  différaient,  quant  à  la 
politique  généreâe,  que  sur  des  points  peu  im- 
portants en  eux-mêmes,  ils  s'entendirent  facile- 
ment sur  les  questions  principales,  celle  de  la 
cour  de  chancellerie,  des  réserves  du  clergé  et 
des  rectories, 

M.  LaFontaine  se  retira  de  la  vie  publique  au 
mois  d'octobre,  et  les  autres  ministres  donnèrent 
aussitôt  leur  démission.  Lord  Elgin  chargea 
alors  M.  Hincks  de  former  une  nouvelle  admi- 
nistration. Celui-ci  choisit  pour  son  collègue 
dans  le  Bas-Canada  M.  Morin,  qui,  dans  l'absence 
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de  M.  LaFontaine,  était  certainement  le  chef 
politique  le  plus  populaire.  Le  28  octobre  1851, 
les  membres  du  ministère  Hincks-Morin  prêtèrent 
le  serment  d'usage. 

Haut-Canada. 

Hon.  MM.  Frs.  Hincks,   inspecteur-général  des 

comptes, 
"     W.-B.  Richards,  procureur-général,  H.  C, 
"     Malcolm  Cameron,   président   du  conseil 

exécutif, 
"     John  Kolph,  commissaire  des  terres, 
"     James  Morris,  maître-général  des  postes. 

Bas-Canada. 

Hon.  MM.  A.-N.  Morin,  secrétaire-provincial, 
"     L  -T.  Drummond,  procureur-général,  B.  C, 
"     John  Young,  commissaire  des  travaux  pu- 
blics, 
"     R.-E.  Caron,  président  du  conseil  législatif, 
"     Etienne-P.  Taché,  receveur-général. 

Le  12  novembre  suivant,  MM.  Chauveau  et 
John  Ross  furent  nommés  solliciteurs-généraux, 
sans  siège  dans  le  cabinet. 

MM.  Hincks,  Taché  et  Morris  étaient  les  seuls 
ministres  qui  eussent  fait  partie  de  Tex-ministère, 
à  la  fin  de  son  existence.  MM.  Caron  et  Cameron 
avaient  été  membres  de  ce  cabinet,  lors  de  sa 
formation  en  1848,  et  s'en  étaient  retirés  depuis  ; 
M.  Drummond  avait  été  aussi  solliciteur-général. 
On  peut  dire  que  le  nouveau  cabinet  était  en 
somme  une  continuation  de  l'ancien.  Aussi 
adopta-t-il  les  mêmes  princii)es  et  le  même  pro- 
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Samme.  La  sécularisation  des  réserves  du  clergé, 
bolitîon  de  la  tenure  seigneuriale  et  l'augmen- 
tation de  la  représentation  furent  les  principales 
réformes  qu'il  eût  en  vue. 

MM.  Bourret,  Leslie  et  Price  s'étaient  retirés 
en  même  temps  que  M.  LaFontaine  (^).  M.  Price. 
resta  dans  la  vie  privée,  après  avoir  été,  comme 
M.  Baldwin,  rejeté  de  ses  électeurs.  Cet  homme 
intègre  et  influent  avait  pourtant  rendu  de  grands 
services  à  son  pays,  et  s'était  montré  l'ami  cons- 
tant du  Bas-Canada. 

En  l'absence  des  chefs  du  ci-devant  ministère, 
il  était  difficile  de  former,  parmi  les  libéraux  ou 
réformistes,  une  administration  plus  populaire, 
de  trouver  des  noms  qui  inspirassent  une  plus 
grande  confiance.  Les  nouveaux  ministres  comp- 
taient parmi  les  membres  les  plus  marquants  du 
parti  de  la  réforme.  M.  Hincks  était  un  chef 
habile  ;  on  le  considérait,  à  juste  titre,  comme  le 
plus  grand  financier  de  la  province.  Les  qualités 
nombreuses  de  M.  Morin,  son  intégrité,  ses  vastes 
connaissances,  son  patriotisme  étaient  reconnus 
par  tous.  Dans  toute  sa  carrière  parlementaire, 
qui  comptaient  déjà  vingt  années,  comme  mi- 
nistre en  1842-43,  et  président  de  l'assemblée 
législative  sous  le  troisième  parlement,  il  s'était 
acquis  l'estime,  le  respect  et  la  confiance  de  tous 
les  Canadiens,  sans  distinction  d'origine  ni  de 
partis.  M.  Drummond,  orateur  distingué,  allait 
déployer,  dans  sa  carrière  ministérielle,  une  belle 

(i)  M.  Leslie  a  toujours  continué  à  siéger  dans  la  cliambre  haute 
juFqu'à  la  confédération.  Il  fut  nommé  sénateur  en  1867,  et  il 
s'occupe  encore  des  affaires  politiques  dans  la  chambre  fédérale. 
Il  vient  (Hiccomjilir  (1872)  la  cinquantième  année  de  vie  publique  ; 
ses  amis  lui  ont,  à  cette  occasion,  présenté  une  adresse  de  félici- 
tation. 
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intelligence,  une  haute  capacité  de  législateur, 
MM.  Caron,  Taché  et  Young  étaient  aussi  connus 
par  leurs  talents,  par  leurs  bons  principes  et  par 
les  services  qu'ils  avaient  rendus  à  la  province. 
Le  nouveau  procureur-général  du  Haut-Canada, 
M.  Richard,  était  un  des  premiers  jurisconsultes. 
MM.  Rolph  et  Cameron,  chefs  des  ultra-libé- 
raux ou  dear<];riês,  ne  professèrent  pas  les  prin- 
cipes avancés  ni  les  tendances  démocratiques  de 
plusieurs  de  leurs  partisans.  Le  Dr  Rolph, 
homme  de  la  plus  haute  intelligence  et  orateur 
distingué,  avait  joué,  avant  TUnion,  un  rôle  im- 
portant dans  la  politique  du  Haut-Canada.  Il 
avait  longtemps  agi  de  concert  avec  M.  Baldwin. 
M.  Cameron  fit  d'abord  difficulté  d'accepter  la 
présidence  du  conseil  exécutif,  parce  qu'Ù  avait 
déclaré  que  cette  place  était  une  sinécure.  On 
créa  un  département  de  l'agriculture,  des  statis- 
tiques et  de  rémigration,  et  on  lui  en  donna  la 
direction  avec  la  présidence  du  conseil.  M.  Came- 
ron accepta  alors  ces  deux  emplois.  La  création 
de  ce  nouveau  département  était  d'une  grande 
utilité  ;  mais  on  le  devait  à  une  exigence  poli- 
tique, pour  s'assurer  de  l'appui  d'un  député  que 
l'on  croyait  indispensable  à  l'existence  du  minis- 
tère. 

Malgré  leur»  talents  incontestables,  il  faut 
avouer  pourtant  que  MM.  Hincks  et  Morin  n'a- 
vaient pas  sur  la  représentation  cette  influence, 
ce  prestige  que  possédaient  MM.  LaFontaine  et 
Baldwin.  M.  Hincks  avait  beaucoup  d'ennemis 
dans  le  Haut-Canada  ;  aussi  verrons-nous  que 
malgré  ses  efforts  pour  se  concilier  l'élément 
radical,  son  parti  sera  toujours  d'une  grande  fai- 
blesse. Il  manquait  à  M.  Morin  l'esprit  d'initia- 
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tive  et  l'énergie,  qualités  essentiellement  néces- 
saires à  un  chef  politique  ;  mais,  grâce  à  l'union 
qui  régnait  encore  parmi  les  libéraux  du  Bas- 
Canada,  M.  Morin  sera  toujours  soutenu  par  une 
forte  majorité. 

"  M.  Morin,  dit  un  de  ses  biographes  (M.  Cau- 
chQn),avait  trop  de  modestie  et  pas  assez  d'énergie 
pour  devenir  chef  de  parti.  Le  fait  est  qu'avec 
une  intelligence  hors  ligne  et  une  instruction  à 
coup  sûr  supérieure  à  celle  de  M.  Papineau,  et 
en  plusieurs  choses  à  celle  de  M.  LaFontaine 
même,  il  se  contenta  toujours  de  suivre  les 
drapeaux  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  hommes 
politiques.  Il  n'eut  jamais  son  drapeau  à  lui, 
même  dans  les  jours  où  il  marchait  en  apparence 
à  la  tête  du  parti  bas-canadien." 

Le  parlement  fat  dissous  le  6  novembre  ;  les 
quatre  années  de  son  existence  étaient  expirées. 
Les  élections  se  firent  dans  les  deux  mois  sui- 
vants, avec  une  tranquillité  que  l'on  n'avait  pas 
vue  depuis  longtemps  ;  la  franchise  électorale 
fut  exercée,  à  peu  d'exceptions  près,  sans  autre 
excitation  que  celle  des  discussions  paisibles 
entre  les  partis. 

Le  résultat  des  élections  donna  dans  les  deux 
provinces  réunies  une  majorité  ministérielle 
presque  aussi  forte  que  celle  de  l'administration 
précédente.  Tous  les  ministres  furent  élus,  M. 
Hincks  dans  deux  comtés.  Dans  le  Bas-Canada, 
le  parti  ministériel  remporta  plus  des  trois  quarts 
des  élections  ;  les  candidats  ultra-libéraux  ou 
démocratiques  furent  battus  presque  partout  (i). 

(i)  MM.  J.-B.-E.Dorion,  Dessaules,  Barthe,  Fournier  et  DeWitt, 
fureat  au  nombre  des  candidats  liljéraux-démocrates  qui  perdirent 
leur  élection. 
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M.  Papineau  fut  vaincu  à  Montréal  ;  mais  il  fut 
élu  quelque  temps  après  par  le  comté  des  Deux- 
Montagnes.  Le  Haut-Canada  ne  donna  au  minis- 
tère qu'une  faible  majorité.  L'élection  prouva 
que  les  conservateurs  n'étaient  pas  des  adver- 
saires à  dédaigner,  et  que  les  libéraux  devaient 
déployer  toute  leur  activité  et  maintenir  l'union, 
s'ils  voulaient  conserver  le  pouvoir.  Les  élec- 
teurs refusèrent  de  confier  des  mandats  à  plu- 
sieurs chefs  des  deux  partis,  MM.  Caley,  Henry 
Sherwood,  George  Sherwood  et  J.  H.  Cameron, 
conservateurs,  et  MM.  Baldwin  et  Price,  libé- 
raux (i). 

(i)  Députés  élus  aux  élections  générales  de  185 1  : 

Beauharnois * Ovide  Leblanc. 

Bellecbasse Hon.  Jean  Chabot. 

Berthier Joseph-H.  Jobin. 

Bonayenture David  LeBoutillier. 

Brockville George  Crawford. 

Bytown Daniel  McLachlin. 

Carleton Edward  Malloch. 

Chambly Louis  Lacoste. 

Gliamplain Thomas  Marchildon. 

Comwall Roderick  McDonald. 

Deux-Montagnes W.-Henry  Scott. 

Dorchester François  Lemienx. 

Drummond John  McDougall. 

Dnndas Jesse  Wright  Rose. 

Durham James  Smith. 

Essex John  Prince. 

Frontenac Henry  Smith. 

iiaspo Robert  ChrisUe. 

Glengary John-Sanfield  McDonald. 

Grenville William  Patrick. 

Haldimand Wm.-Lyon  Mackenzie 

Halton John  White. 

Hamilton Sir  Allan-N.  McNab. 

Hastings Edmnnd  Mumey . 

Hnntingdon Jean-Baptiste  Varin. 

Huron Hon.  Malcolm  Cameron. 
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On  remarque  plus  que  jamais  Tinconstance 
politique  des  Hauts-Canadiens,  en  préférant  MM. 
Brown,  Mackenzie  et  Hartman  à  des  hommes 
aussi  intéressés  et  dévoués  que  MM.  Baldwin  et 
Price,  auxquels  ils  devaient  la  liberté  constitu- 
tionnelle et  la  législation  heureuse  du  dernier 
parlement.  "  Ces  chefs  comme  le  disait  M.  Brown 
lui-même,  dans  son  adresse  électorale,  ont  pen- 
dant presque  vingt  ans  servi  leur  pays  fidèle- 
ment ;  ils  ont  combattu  le  combat  du  peuple,  et 

Kamoaraska Jean-CharleR  Chapais. 

Kent .  * George  Brown. 

Kingston Hon.  John  À   McDonald. 

Lanark James  Sliaw. 

Leeds Hon.  W.-B.  Richards 

Leinster , Hon.  Louis-Michel  Viger. 

Lennox  et  Addington Benjamin  Scymonr 

Lincoln Hon.  W.-H.  Merritt. 

L'Islet , Charles-François  Fournier 

London Thomas-C.  Dixon. 

Lotbinière Joseph  Lanrin. 

Mégantic John-O.  Olapham 

Middlesex Crowell  Wilson 

Missisqnoi Senaca  Paige 

M ontmorencj Joseph  Cauchon 

Montréal  (cité) Hon  John  Young. 

**  William  Badglt-y 

Montréal  (comté) Michel. F   Valois. 

Niagara Hon.  Francis  Hincks. 

Nicolt  t.  • ,  • Thomas  Fortier, 

Norfolk Hon.  John  Rolph. 

Northumb<ir1and Asa-A.  Bumham 

Outaouais Jolm  Kgan 

Oxford Hon.  Francis  Bincks. 

Pdterborough John  Langton. ' 

Portnenf Ulric-Joseph  Tcssier. 

Prescott Thos  -Hall  Johnson. 

Prince-Edouard David-B.  Stevenson. 

Québec  (tité) George-Okill  Stuart. 

"  Hyppolyte  Dubord. 

Québec  (comté) Pierre  J  -O.-Chauyeau. 

Richelieu Antoine-N.  Gouin. 

Rimouski J.-Charles  Taché. 
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bien  que  nous  puissions  différer  avec  eux,  et 
penser  qu'ils  vont  trop  vite  ou  trop  lentement, 
celui  qui  nie  qu'ils  ont  droit  au  respect  et  à 
la  reconnaissance  du  parti,  qu'ils  ont  défendu  si 
longtemps  et  avec  tant  <Je  succès,  n'est  pas  un 
vrai  réformiste." 

Près  de  la  moitié  des  représentants  étaient  nou- 
veaux dans  la  politique.  MM.  Young,  Okill 
Stuart,  Sicotte,  Tessier,  Brown,  Chapais,  Langton, 
Gamble  et  Crawford,  se  faisaient  surtout  remar- 

Rotiville Joseph-Napoléoo  Poulin. 

Russell George-B.  Lyon. 

Sagnenaj , Hon.  P.  de  Sales  LaTerrière. 

Shefford Hon.  Lewis-T.  Drammond. 

Sherbrooke  (ville) Edward  Short. 

Sherbrooke  (comté) John- 8.  Sanborn. 

Simcoe Hon.  Wm.-B.  Bobinson. 

Stanstead H.>B.  Terrill. 

Stormont William  Mattice.    . 

Saint-Hyacinthe  •  •  •  • Louis- Victor  Sicotte. 

Saint-Maurice Joseph-Edouard  Turcotte. 

Terrebonne Hon.  Aug.-N.  Morin. 

Trois-Riyières Antoine  Polette. 

Toronto » . . . .  George-P.  Bidout. 

"      William-H.  Boulton. 

Vaudreuil Jean-Baptiste  Mongenais. 

Verchères George-Etienne  Cartier. 

Waterloo Adam-J.  Fergusson. 

Welland Thomas-C.  Street. 

Wentworth David  Christie. 

Yamaska Pierre-B.  Dumoulin. 

York  (Nord) Joseph  Hartman. 

York  (Sud) John-W.  Gamble. 

York  (Est) Amos  Wright. 

York  (Ouest). George  Wright. 

M.  Scott  étant  mort  peu  après  son  élection,  le  comté  des 
Deux-Montagnes  choisit  PHon.  M.  Papineau 

M.  Hincks,  élu  dans  les  deux  divisions  de  Niagara  et  d'Oxford, 
opta  pour  cette  dernière.  La  ville  do  Niagara  choisit  M.  J.-C. 
Morisson  pour  son  représentant. 

En  1853,  M.  T.-L.  Terrill  fut  élu  pour  Stanstead,  et  M.  Galt, 
pour  la  ville  de  Sherbrooke. 
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quer  ou  par  leurs  talents,  ou  par  leurs  positions 
honorables.  Les  hommes  distingues  de  chaque 
parti  étaient  nombreux,  et  en  jetant  un  coup 
d'œil  sur  la  liste  des  députés,  on  voit  que  les 
électeurs  avaient  été  heureux  dans  leur  choix. 

Trois  nouveaux  conseillers  législatifs  furent 
nommés  en  1862,  M.  N.-F.  Belleau,  maire  de 
Québec,  M.  C.  Wilson,  maire  de  Montréal  et  M. 
Louis  Panet. 

Le  quatrième  parlement  du  Canada  fut  ouvert 
le  19  août  1852,  à  Québec,  l'ancienne  capitale 
de  la  province.  Quinze  années  s'étaient  écoulées 
depuis  la  dernière  réunion  des  mandataires  du 
peuple  sur  ce  théâtre  des  anciennes  luttes  poli- 
tiques. 

Ce  fut  M.  John-Sanfield  McDonald,  que  rassem- 
blée législative  choisit  pour  son  président,  par 
un  vote  de  cinquante-cinq  contre  vingt-trois  ;  la 
minorité  se  composait  en  grande  partie  des  con- 
servateurs. M.  McDonald,  réformiste  de  talents 
distingués,  avait  été  solliciteur-général  sous 
l'administration  LaFontaine,  et  avait  rendu  des 
services  signalés  à  son  parti,  depuis  son  entrée 
en  chambre  en  1841. 

Le  discours  du  trône  embrassait  les  plus 
grandes  questions  politiques  du  jour  :  la  tenure 
seigneuriale,  les  réserves  du  clergé,  l'augmenta- 
tion de  la  représentation,  l'extention  du  sufirage, 
l'agriculture  et  la  colonisation,  enfin  l'établisse- 
ment d'une  ligne  de  vapeurs  océaniques. 

L'adresse,  proposée  par  M.  Sicotte,  donna  aux 
députés  l'occasion  de  discuter  longuement  la 
politique  du  ministère,  et  les  questions  mention- 
nées dans  le  discours  oflSlciel.  Tous  les  paragra- 
phes furent  votés  à  l'unanimité,  à  part  ceux  des 
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réserves  du  clergé  et  de  la  tentire  seigneuriale, 
qui  furent  adoptés  néanmoins  à  une  majorité 
très-forte. 

M.  Hincks  donna  des  explications  sur  la  for- 
mation du  ministère  dont  il  était  le  chef,  déve- 
loppa la  iK>litique  financière  de  la  province,  et 
se  prononça  pour  la  sécularisation  des  réserves 
du  clergé.  Il  voulait  promouvoir  toutes  les 
réformes  utiles,  et  suivre  la  voie  du  progrès  ;  il 
comptait  sur  l'appui  de  tous  les  libéraux  pour  les 
exécuter.  M.  Morin  déclara  qu'il  aurait  beaucoup 
préféré  ne  pas  être  appelé  à  faire  partie  du  cabi- 
net, et  qu'il  n'y  avait  consenti  que  par  un  pro- 
fond sentiment  du  devoir.  Ai>rès  avoir  rendu 
hommage  au  patriotisme  des  membres  du  minis- 
tère LaFontaine,  il  démontra  la  nécessité  d'aug- 
menter le  nombre  des  représentants  et  de  régler 
la  question  des  réserves  ;  mais  aucune  idée 
socialiste  ne  devait  présider  au  règlement  de 
cette  dernière  ;  il  ajouta  que  la  chambre  aurait 
encore  à  s'occui)er  delà  reconstitution  du  conseil 
législatif.  M.  Papineau  se  déclara  hostile  au 
ministère  Hincks-Morin,  qui,  semblable  à  l'admi- 
nistration précédente,  disait-il,  donnait  le  même 
exemple  de  corruption.  Il  contredit  l'assertion 
faite  dans  le  discours  du  trône,  que  la  province 
était  tranquille  et  prospère.  MM.  Chabot,  Drum- 
mond,  Cartier,  Turcotte,  Chauveau  et  autres, 
défendirent  l'administration  et  sa  politique. 

M.  Cauchon  ne  vota  pas  contre  l'adresse,  parce 
qu'elle  ne  contenait  rien  de  contraire  à  ses  prin- 
cipes ;  mais  il  condamna  l'alliance  de  MM.  Hincks 
et  Morin  avec  les  clearg^rUs.  Lors  de  la  formation 
du  ministère,  on  lui  avait  offert  le  poste  d'assis- 
tant-secrétaire provincial  ;  n'ayant  pas  confiance 
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dans  la  nouvelle  administration,  il  l'avait  refusé. 
Il  était  d'opinion  que  M.  Hincks  n'aurait  pas  dû 
s'allier  aux  cleargrits,  qui  professaient  des  idées 
démocratiques  et  socialistes,  et  qui  montraient 
de  la  haine  contre  les  catholiques.  Il  accorda  dès 
lors  sa  sympathie  aux  conservateurs,  préférant 
leur  alliance  à  celle  des  libéraux  avancés. 

M.  Brown  ne  trouva  pas  satisfaisantes  les  expli- 
cations données  par  M.  Hincks  sur  la  formation 
du  ministère  ;  il  condamna  la  conduite  du  pre- 
mier ministre,  et  il  ridiculisa  la  position  de  M. 
Cameron.  Il  préférait,  cependant,  conserver  le 
ministère  du  jour,  que  d'avoir  une  administra- 
tion conservatrice.  Cette  déclaration  ne  remi>êcha 
pas,  toutefois,  de  faire  une  guerre  presque  conti- 
nuelle aux  membres  du  cabinet,  de  concert  avec 
M.  Mackenzie  et  quelques  autres  cleargrits. 

M.  G-eorge  Brown,  natif  d'Ecosse,  était  arrivé 
jeune  au  Canada,  où  il  publia  le  Globe,  journal 
qui  prit  une  grande  importance.  Doué  ^s  plus 
grands  talents  et  d'une  forte  énergie,  amateur 
du  travail,  il  acquit  bientôt  des  connaissances 
variées,  et  se  fit  remarquer  comme  journaliste. 
Il  prêcha  d'alord  l'alliance  des  réformistes  avec  les 
Français  du  Bas-Canada,  et  loua  ces  derniers  de 
la  consistance  et  de  la  fermeté  de  leurs  principes. 
Enfin,  il  se  montra  l'ardent  partisan  de  MM. 
LaFontaine  et  Baldwin,  et  défendit  leur  i)oliti- 
que  avec  le  plus  grand  talent. 

Après  la  retraite  de  M.  Baldwin,  en  1851,  il 
abandonna  ses  anciens  amis.  Fuis  il  commença 
sa  célèbre  croisade  religieuse,  et  inscrivit  sur  son 
nouveau  programme — point  de  distinction  ecclé- 
siastique, de  corporations  religieuses,  d'alloca- 
tions sectaires  ni  d'écoles  séparées. — Ce  déma- 
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gogue  passionné  et  ambitieux,  qui  avait  jus- 
qu'alors parlé  des  catholiques  avec  respect,  ue 
cessa,  depuis  cette  époque,  de  les  injurier,  et 
d'outrager  leur  clergé  et  leurs  institutions.  Il 
représenta  les  Français  du  Canada  comme  des 
hommes  ignorants,  haineux,  se  laissant  conduire 
I>ar  leur  clergé  et  conspirant  la  chute  du  protes- 
tantisme. Son  journal,  très  en  vogue  dans  le 
Haut-Canada,  répandit  ces  mensonges,  et  le 
peuple  y  puisa  son  éducation  i)olitique.  M. 
Brown  acquit  une  grande  popularité  au  niojen 
de  ce  fanatisme  religieux.  Nous  le  verrons  bien- 
tôt s'emparer  d'une  nouvelle  arme,  la  représenta- 
tion repartie  d'après  la  population,  afin  d'exciter 
les  préjugés  populfùres  et  de  dominer  plus  facile- 
ment sur  le  Bas-Canada. 

Cette  mémorable  session  fut  divisée  en  deux 
parties,  par  un  ajournement  qui  commença  le  10 
novembre  1862,  et  qui  se  prolongea  jusqu'au  14 
février  suivant. 

Les  députés  discutèrent  encore  d'une  manière 
sérieuse  la  question  des  réserves  du  clergé.  Ils 
votèrent,  à  une  forte  majorité,  une  adresse  à  la 
reine,  dans  laquelle  ils  réclamaient,  d'une  manière 
énergique,  le  droit  de  régler  la  question  suivant 
leurs  désirs,  et  se  i)laignaieut  de  ce  que  le  gouver- 
nement impérial  avait  refusé  d'accéder  à  la 
demande  de  la  législature  et  de  le  rappeler  Tacte 
de  1840.  Dans  les  débats,  les  ministres  et  la 
plupart  des  députés  se  déclarèrent  favorables  à 
la  sécularisation  des  réserves. 

Le  ministère  de  lord  Derby  ayant,  en  1853, 
fait  place  à  celui  de  lord  Aberdeen,  ce  dernier 
reconnut  le  droit  qu'avait  la  législature  coloniale 
de  disposer  des  réserves  du  clergé.  Le  parlement 
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impérial  autorisa,  par  une  loi,  le  parlement 
canadien  à  abolir  ces  réser\es,  à  condition  que 
les  membres  du  clergé,  qui  recevaient  des  salaires 
provenants  des  revenus  des  terres  réservées,  con- 
tinuassent à  en  jouir  jusqu'à  leur  mort. 

Le  ministère  Ilincks-Morin  fit,  en  1852,  les 
premières  démarches  pour  établir  une  ligne  ré- 
gulière de  vaisseaux  à  vapeur  entre  l'Angleterre 
et  le  Canada.  A  sa  recommandation,  la  législa- 
ture alloua  une  somme  annuelle  de  JC19,000 
sterling,  destinée  au  service^  des  malles.  Une 
compagnie  anglaise,  celle  de  MM.  McKean, 
McLarty  &  Cie.,  obtint  le  contrat,  et  commença 
le  service  au  printemps  de  1853  (i).  Ce  contrat 
ayant  été  annulé  en  1855,  le  gouvernement  eu 
passa  un  autre  avec  la  célèbre  compagnie  des 
vapeurs  océaniques  de  Montréal,  que  les  pro- 
priétaires, MM.  Edmonstone,  AUan  &  Cie.,  ve- 
naient de  former.  Le  subside  fut  alors  élevé  à 
i524,000,  et  lorsque  plus  tard,  la  compagnie 
rendit  le  service  hebdomadaire,  la  subvention 
fut  portée  à  i:55,000  courant. 

La  législature  s'occupa  aussi  des  chemins  de 
fer  d'une  manière  très-active.  C'était  la  grande 
question  du  jour.  Nous  avons  déjà  dit,  que  la 
loi  de  1851  limitait  la  garantie  de  la  province, 
pour  la  moitié  du  coût,  à  un  chemin  qui  traver- 
serait toute  la  province,  et  qu'on  appellerait  le 
Grand  Tronc.  On  limita  cette  ligne  à  la  Rivière- 
du-Loup  à  l'est  et  à  Sarnia  à  l'ouest.  Dans  les 
sessions  de  1851,  1852  et  1853,  les  lignes  de 
Québec  à  Richmond,  de  Québec  à  la  Rivièr^-du- 
Loup  et  de  Toronto  à  Montréal  furent  incorpo- 

(i)  Les  steamers  employés   à  cette   première  ligne    étaient    le 
Cleopatra^  le  Gencnfa,  le  Lady  Egîintony  et  le  Sarah  Sands. 
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rées  ayec  la  garantie  de  <£3,000  par  mille,  comme 
faisant  partie  du  Grand  Tronc. 

Le  gouvernement  refusa^  à  la  demande  de  plu- 
sieurs députés  du  Bas-Canada,  d'accorder  la  ga- 
rantie provinciale  au  chemin  de  la  Rive  Nord, 
entre  Montréal  et  Québec.  MM.  Cauchon,  Stuart 
et  Tessier  s'intéressèrent  beaucoup  à  ce  chemin  ; 
ils  démontrèrent  que  le  Bas-Canada  avait  droit 
à  la  garantie  provinciale,  parce  qu'on  avait  favo- 
risé le  Haut-Canada  d'une  plus  longue  ligne  que 
l'autre  province  ;  ils  demandèrent  pour  les  300,- 
000  âmes  de  la  rive  nord  les  mêmes  faveurs  que 
Ton  accordait  à  la  population  de  la  rive  «sud.  Le 
gouvernement  considéra  ce  chemin  comme  étant 
plutôt  d'un  intérêt  local  que  provincial,  et  dé- 
clara que  ce  serait  mettre  le  crédit  du  pays  en 
danger  que  d'accorder  la  responsabilité,  promise 
à  d'autres  lignes.  Nous  avons  aussi  mentionné 
que  M.  Hincks,  après  avoir  rompu  les  négocia- 
tions au  sujet  du  chemin  intercolonial,  se  mit  en 
relation  avec  des  capitalistes  anglais.  La  société 
Peto,  Brassep,  Betts  et  Jackson  entreprit  la  cons- 
truction du  Grand  Tronc,  Les  associés  avaient 
auparavant  envoyé  M.  Jackson,  accompagné  de 
M.  Ross,  ingénieur  ;  et  c'est  sur  leur  rapport 
favorable,  qu'ils  entreprirent  ces  grands  travaux. 

Fendant  la  présente  session,  la  législature 
amalgama,  par  un  acte,  toutes  les  compagnies  de 
la  ligne  du  Grand  Tronc,  et  incorpora  la  Compa- 
gnie du  Grand  Tronc  pour  construire  la  partie  qui 
s'étend  de  Montréal  à  Toronto.  La  compagnie 
avait  le  pouvoir  de  construire  le  pont  Victoria, 
et  était  autorisé  à  louer  la  ligne  américaine  de 
Portland,  qui  se  réunissait  aux  chemins  de  fer 
canadiens.  Cette  ville  devint  le  port  de  mer  que 
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fréquentèrent  les  yaisseaux  océaniques  canadiens 
pendant  la  saison  de  Thiver. 

La  compagnie  commença  ses  travaux  avec  une 
grande  activité.  La  partie  comprise  entre  Québec 
et  Richmond  fut  terminée  en  1854  ;  celle  de 
Montréal  à  Toronto  fut  inaugurée  en  1856. 
Quatre  ans  plus  tard,  en  1860,  le  Grand  Tronc, 
*  y  compris  le  pont  Victoria,  était  terminé  dans 
tout  son  parcours,  et  s'étendait  de  la  Ri^nère-du- 
Loup  à  Test,  et  à  Samia  et  au  Détroit,  du  côié 
de  Touest  Cette  magnifique  voie  ferrée  parcourt 
donc  presque  toute  la  province,  et  fait  commu- 
niquer lea  villes  et  villages  principaux  du 
Canada  avec  les  Etats-Unis  (1).  Il  est  vrai  qu'il 
a  coûté  à  la  province  $16,000,000  environ  ;  mais 
les  actionnaires  y  ont  en  même  temps  dépensé 
$60,000,000.  La  province  ayant  encore  accordé 
$56,000,000  aux  chemins  du  Grand  Ouest  (Grreat 
Western)  et  du  Nord  (Northern  Railway)  par  la 
loi  de  1849,  la  somme  fournie  aux  chemins  de 
fer,  par  le  parlement,  se  monte  donc  à  $21,- 
000,000.  On  estime  à  $100,000,000  la  somme 
totale  dépensée  pour  les  2,000  milles  de  chemins 
de  fer  construits  jusqu'en  1862  ;  ces  chemins 
ont  été  exécutés  en  dix  années,  si  l'on  calcule 
qu'en  1852,  il  n'y  avait  encore  que  deux  cents 
milles  de  chemins  de  fer  complètement  terminés. 

Outre  la  plus  magnifique  voie  de  communica- 
tion navale  dans  l'intérieur,  le  Canada  possédait 
alors  un  réseau  de  chemins  de  fer,  qui  pouvait 

(i)  L'embnincheiTient  irArthabaska  aux  Trois- Rivières  fut  inau- 
guré en  décembre  1864.  Ce  chemin  fut  dû  aux  efforts  et  aux  sacri- 
fices de  M .  Turcotte,  qui  contribua  beaucoup  au  succès  du  district 
de  Trois- Rivières  et  de  la  ville,  et  qui  perdit  sa  fortune  et  sa  santé 
au  succès  de  cette  oeuvre. 
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être  comparé  avec  avantage  avec  plusieurs  vieux 
pays  de  VEurope.  Il  se  trouva  avoir  dépassé  la 
Russie,  l'Espagne,  l'Italie  et  la  Belgique. 

L'encouragement  accordé  par  la  province  con- 
tribua à  augmenter  considérablement  la  dette 
publique.  Mais  remarquons  que  ces  chemins 
n'auraient  pu  se  faire  sans  le  concours  de  la  pro- 
vince ;  considérons  leur  valeur,  l'activité  et  le 
développement  qu'ils  ont  donnés  au  commerce, 
à  l'industrie  et  surtout  à  la  colonisation.  Car 
avant  ces  chemins,  on  ne  pouvait  facilement 
voyager  que  pendant  la  saison  d'été  ;  on  ne 
pouvait  tirer  partie  des  productions  du  sol  que 
pendant  le  temps  de  la  navigation.  Ces  travaux 
ont  donc  augmenté  la  valeur  des  produits.  La 
richesse  publique  et  le  bien-être  dfes  individus 
se  sont  accrus  dans  une  plus  grande  proportion. 
Nous  devons  conclure  que  la  politique  des  che- 
mins de  fer,  qui  a  été  inaugurée  par  M.  Hincks,  et 
contre  laquelle  beaucoup  de  personnes  se  sont 
alors  récriées,  a  été  heureuse  dans  ses  résultats, 
et  a  fait  la  prospérité  de  la  province. 

Un  mot  maintenant  sur  le  pont  Victoria,  qui 
fait  partie  du  G-rand  Tronc.  Cette  entreprise 
gigantesque,  chef-d'œuvre  d'industrie  des  temps 
modernes,  relie  les  deux  rives  du  Saint-Laurent, 
à  Montréal,  et  à  contribué  considérablement  au 
progrès  matériel  de  cette  ville.  Déjà,  en  1846, 
M.  Young  avait  conçu  l'idée  de  cette  utile  entre- 
prise. Le  plan  en  est  dû  à  un  ingénieur  cana- 
dien, M.  Thomas-C.  Keefer,  qui  fit  la  première 
exploration,  et  prépara  un  rapport  démontrant 
la  possibilité  de  sa  construction,  à  la  pointe 
Saint-Charles,  à  l'endroit  même  où  il  a  été  bâti. 
Sa  construction  dura  cinq  années.     Il  fut  inau- 
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gtiré,  en  1860,  par  le  Prince  de  Galles,  lors  de  sa 
visite  au  Canada  (1). 

Le  Q-rand  Tronc  et  le  pont  Victoria  ont  en 
grande  partie  fait  la  prospérité  de  Montréal,  et 
amené  dans  cette  place  le  commerce  de  l'Otiest, 
comme  le  creusement  du  lac  Saint-Pierre  a  fait 
de  cette  ville  un  port  maritime  et  un  terminus 
de  la  navigation  transatlantique.  Il  faut  avouer 
que  Montréal  a  toujours  eu  pour  représentants 
des  hommes  capables,  influents,  et  tous  pleins 
d'énergie.  MM.  Cartier,  Young  et  Holton  sont 
au  nombre  de  ceux  qui  ont  contribué  le  plus 
efficacement  à  son  développement  et  à  ses  progrès. 

Le  premier  chemin  à  lisses  dans  le  Haut- 
Canada,  est  celui  d'Erié  et  d'Ontario,  ouvert  en 
1839  comme  chemin  à  lisses  tiré  par  des  chevaux. 
On  y  plaça  un  engin  en  1854. 

Le  chemin  de  fer  du  Nord  (Norllm-n  Raiiwai/,) 
qui  relie  Toronto  à  Bradford,  fut  le  premier 
grand  chemin  de  fer  construit  dans  le  Haut- 
Canada.  Il  fut  ouvert  en  1853,  et  prolongé  à  Col- 
lingwood,  deux  ans  après.  Ce  chemin  dont  la 
longueur  est  de  quatre-vingt-quinze  milles  a 
coûté  à  la  province  $2,311,600. 

Le  Great  Western,  qui  s'étend  de  Hamilton  à 
Windsor,  a  une  longueur  de  345  milles,  y  com- 
pris les  embranchements,  et  fut  terminé  en  1858. 
La  partie  de  Hamilton  à  London  fut  ouverte  en 
1853.  Cette  voie  se  relie,  à  Niagara,  avec  les 
chemins  américains,  et  a  coûté  $2,810,000  à  la 
province. 

(i)  La  longueur  de  ce  pont  est  de  9,184  pieds  ;  il  a  25  arches, 
dont  24  de  242  pieds  et  une  de  330,  et  a  coûté  ;^i,4CX),ooo.  Les 
ingénieurs  furent  MM.  Robert  Stevenson  et  Ross,  et  leconstnicteor 
du  pont,  M.  James  Hodges,  pour  le  compte  des  contracteurs  du 
Grand  Tronc. 
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Parmi  les  autres  chemins  se  trouvent  celui  de 
London  et  de  Port  Shanley,  long  de  yingt-quatre 
milles,  ouvert  en  1856  ;  celui  de  Welland,  long 
de  vingt-cinq  milles,  entre  le  lac  Erié  et  Ontario, 
inauguré  en  1859  ;  celui  de  Cobourg  et  Peter- 
borough,  long  de  ving-huit  milles,  ouvert  en 
1854  ;  celui  de  Brock ville  et  d'Outaouais,  long 
de  soixante-trois  milles,  inauguré  en  1859  ;  celui 
de  Buffalo  et  du  lac  Huron,  dont  la  longueur  est 
de  cent  soixante  milles,  et  qui  s'étend  du  lac 
Erié  à  Godéric,  sur  le  lac  Huron.  Ce  dernier  fut 
terminé  en  1858. 

Au  nombre  des  autres  mesures  ministérielles, 
sanctionnées  pendant  la  première  partie  de  la 
session,  se  trouve  encore  celle  qui  pourvoyait  à 
rétablissement  d'un  bureau  d'agriculture,  amen- 
dait et  refondait  les  lois  relatives  à  l'agriculture. 
Cet  acte  créait  dans  le  Bas-Canada  une  chambre 
d'agriculture,  semblable  à  celle  qui  existait 
depuis  quelques  années  dans  le  Haut-Canada,  et 
statuait  qu'il  se  tiendrait  chaque  année  upe  expo- 
sition générale.  Le  ministre  d'agriculture  était 
le  président  des  deux  chambres,  et  les  membres 
des  ces  chambres  devaient  être  élus  par  les 
diverses  sociétés  agricoles.  La  mission  de  ce 
]>ureau  important  était  de  faire  le  recensement 
de  la  province,  de  recueillir  les  statistiques  agri- 
coles et  les  informations  des  sociétés,  d'encou- 
rager la  culture  du  sol,  par  l'établissement  de 
fermes  modèles  i»t  d'écoles  d'agriculture.  Comme 
le  statuait  la  loi  de  1845,  le  gouvernement  s'en- 
gageait à  tripler  les  sommes  souscrites  par  chaque 
société  agricole.  La  population  devait  retirer  de 
grands  avantages  de  cette  mesure,  qui  fut  passée 
par  le  vote  des  trois  quarts  des  représentants. 
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Cet  acte  fut  remplacé  par  celui  de  1857,*  qui  en 
est  une  copie,  avec  certaines  modifications. 

L'amélioration  du  système  agricole  était  un 
des  plus  pressants  besoins.  C'était  par  le  moyen 
des  sociétés  d'agriculture,  par  les  expositions 
annuelles  dans  les  comtés,  par  l'exposition  pro- 
vinciale, par  l'établissement  des  fermes  modèles, 
par  la  propagation  des  journaux  et  des  livres 
agricoles,  que  l'on  pouvait  espérer  activer  l'ému- 
lation parmi  les  cultivateurs,  faire  cesser  la  rou- 
tine et  faire  pratiquer  les  améliorations  moder- 
nes. Des  hommes  éminents  par  leur  science  et 
par  leur  expérience,  démontrèrent,  dans  leurs 
écrits,  les  richesses  et  les  ressources  que  les  culti- 
vateurs pouvaient  retirer  de  leurs  terres.  M. 
Evans,  ncmmé  secrétaire  du  nouveau  bureau 
d'agriculture,  est  un  de  ceux  qui  ont  contribué 
puissamment  au  progrès  de  cette  branche  princi- 
pale de  l'industrie  canadienne.  D'autres  citoyens 
firent  de  grands  services  pécuniaires  pour  donner 
des  renseignements  aux  agriculteurs,  et  pour 
leur  prêcher  un  exemple  salutaire. 

La  session  fut  reprise  le  14  février  1853.  Une 
des  premières  mesures  que  la  législature  passa, 
fut  celle  de  la  représentation.  Le  ministère  La 
Fontaine-Baldwin  avait  tenté,  sans  succès,  de  la 
faire  adopter  pendant  les  trois  sessions  précé- 
dentes. Cette  mesure,  qu'expliqua  M.  Morin,  lors 
de  son  introduction  en  chambre,  obtint  le  con- 
cours de  cinquante-huit  députés  à  sa  deuxième 
lecture.  Les  adversaires  se  composaient  de  MM. 
Brown  et  Mackenzie,  cleargrits,  et  des  conserva- 
teurs Sir  Allan  McNab,  John -A.  McDonald, 
Badgley,  Robinson,  etc.  Ils  votèrent  contre  cet 
acte  de  justice,  parce   qu'ils  voulaient  que  la 
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représentation  fût  repartie  d'après  le  chiffre  des 
habitants. 

Il  est  étonnant  de  voir  les  chefs  conservateurs 
continuiBr  si  longtemps  leur  politique  injuste 
envers  le  Bas-Canada,  lorsqu'ils  cherchaient  à 
faire  alliance  avec  les  libéraux  de  cette  province. 
Tant  que  la  population  du  Bas -Canada  avait 
dépassé  celle  du  Haut,  ils  avaient  été  les  défen- 
seurs de  l'égalité  de  la  représentation  ;  mais  lors- 
qu'ils virent  que  le  dernier  recensement  donnait 
auelques  mille  âmes  de  plus  au  Haut-Canada, 
s  s'empressèrent  de  demander  un  i)lus  grand 
nombre  de  représentants. 

Au  conseil  législatif,  la  mesure  réunit  une  voix 
de  plus  que  les  deux  tiers.  Huit  conseillers, 
MM  de  Èoucherville  et  Ferrier  entre  autres, 
votèrent  contre  la  troisième  lecture. 

Le  nouvel  acte  portait  le  nombre  des  députés 
de  quatre-vingt-quatre  à  cent  trente,  dont 
soixante-cinq  pour  le  Bas -Canada  et  soixante- 
cinq  ix)ur  le  Haut-Canada.  Il  séparait  les  comtés 
populeux,  diminuait  l'influence  des  i>etites  villes, 
et  établissait  par  là  une  représentation  plus  juste  ; 
chaque  localité  était,  autant  que  possible,  égale- 
ment représentée.  Il  rendait  encore  la  chambre 
plus  indépendante  ;  car  il  est  plus  difficile  d'in- 
fluencer un  corps  délibératif,  lorsque  le  nombre 
de  ses  membres  en  est  plus  considérable. 

On  sait  que,  par  l'acte  d'union,  des  comtés 
populeux  avaient  été  réunis,  tandis  que  d'autres, 
avec  une  i)opulation  moindre,  avaient  été  divisés 
et  que  des  villes  de  2000  à  4000  âmes  avaient  eu 
le  privilège  d'élire  un  député.  La  représentation 
avait  été  répartie  d'une  manière  si  injuste,  que 
six  comtés  du  Canada,  avec  une  population  de 
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150,000  âmes  n'avaient  que  le  même  nombre  de 
représentants  de  cinq  villes  et  comtes,  dont  la 
population  totale  ne  dépassait  pas  20,000.  Cette 
grave  injustice  avait  été  une  des  causes  de 
mécontentement  contre  la  constitution  de  1840  ; 
elle  se  trouva  effacée  par  cet  acte,  dû  au  minis- 
tère libéral  Hincks-Morin. 

Les  partisans  de  la  représentation  proportion- 
nelle au  chiffre  des  habitants  tentèrent  une 
deuxième  fois  de  parvenir  à  leur  but.  Ils  propo- 
sèrent de  rappeler  la  clause  de  l'acte  d'union  qui 
exigeait  le  concours  des  deux  tiers  des  membres 
de  la  législature  pour  changer  le  chiffre  des 
députés.  Cette  motion,  faite  par  M.  Brown, 
réunit  vingt-deux  conservateurs  et  libéraux 
démocrates,  au  nombre  desquels  était  M.  Dubord. 

Un  autre  acte  présenté  par  le  ministère  éten- 
dait la  franchise  électorale  à  un  certain  nombre 
de  citoyens,  privés  jusqu'alors  du  droit  de  vote. 
Il  ne  devint  pas  cependant  en  force,  et  fut  rem- 
placé par  la  loi  de  1855. 

Une  autre  loi  importante  réglait  le  cours  moné- 
taire, et  introduisait  le  système  ûécimal,  tout  en 
conservant  celui  de  louis,  chelins  et  deniers.  Il 
fut  sanctionné  par  la  reine,  et  devint  en  force  en 
1854. 

Au  nombre  des  allocations  qui  furent  votées 
pendant  la  session,  on  remarque, — $200,000  pour 
l'amélioration  de  la  rivière  Outaouais,  $440,000 
pour  divers  travaux  sur  le  Saint-Laurent  (canaux, 
jetées  et  phares).  Une  somme  de  $100,000  fut 
destinée  à  la  construction  du  chemin  de  Témis- 
^couata,  qui  fait  communiquer  le  Canada  au 
lÎQUveau-Brunswick,  et  une  autre  de  $120,000  à 
des-  chemins   de    colonisation.    La    législature 
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pourvut  encore  à  l'érection  d'asiles  pour  les 
sourds-muets  et  les  aveugles,  dans  les  deux  pro- 
vinces ;  elle  destina  $120,000  à  cet  effet,  et  une 
autre  somme  de  $40,000  à  l'érection  de  prisons 
pour  les  jeunes  délinquants. 

Une  première  école  de  sourds-muets  avait  été 
établie  avant  l'Union  par  M.  R.  Macdonald  ;  la 
législature  ayant  cessé  de  la  subventionner,  elle 
tomba  après  quelques  années  d'existence.  Plus 
tard,  en  1838,  Mgr  Bourget,  évêque  de  Montréal, 
qui  s'est  fait  surtout  remarquer  par  son  grand 
zèle  pour  la  propagation  des  institutions  chari- 
tables, prit  la  résolution  d'établir  un  institut  de 
sourds-muets.  Il  en  confia  la  direction  au  Kév. 
M.  Lagorce.  Cette  institution  est  maintenant 
sous  les  soins  des  Clercs  de  Saint- Viateur.  Une 
semblable  maison,  dirigée  par  les  Sœurs  de  la 
Providence  a  été  établie,  en  1853,  pour  les 
sourdes-muettes.  Une  école  des  sourds-muets  a 
été  fondée  ^ers  la  même  époque,  dans  la  ville  de 
Toronto.  Depuis  ce  temps,  cette  classe  d'infor- 
tunés peut  heureusement  parvenir  à  des  connais- 
sances religieuses,  littéraires,  etc. 

Les  lois  de  judicature  et  celle  des  municipa- 
lités du  Haut-Canada  reçurent  des  modifications 
importantes  ;  l'acte  d'emprunt  municipal  de  la 
même  province  fut  aussi  passé  à  une  forte  majo- 
rité. Le  Bas-Canada  eut  le  bénéfice  d'une  sem- 
blable loi  deux  ans  plus  tard.  Far  ces  actes,  les 
municipalités  purent  faire  des  emprunts,  avec 
certaines  formalités,  pour  la  construction  de  che- 
mins de  fer,  etc.,  ;  ces  formalités  remplies,  le 
receveur-général  émettait  des  débentures  portant 
six  par  cent  d'intérêt,  et  au  moyen  de  ces  dében- 
tures, les  municipalités  trouvaient  des  prêteurs, 
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qui  avançaient  des  fonds  sur  la  garantie  de  la 
province.  Le  Haut-Canada  put  emprunter  d'après 
la  loi  jusqu'à  six  millions  de  piastres. 

Un  projet  de  loi,  présenté  par  M.  Brown,  pour 
rappeler  les  pénalités  imposées  contre  l'usure, 
reçut  le  concours  de  la  majorité  des  membres. 
Cet  acte,  qui  fut  amendé  en  1858,  souleva  des 
débats  animés.  Presque  tous  les  députés  d'ori- 
gine française  se  prononcèrent  contre  cette  me- 
sure, destinée  à  faire  un  grand  tort  à  la  province, 
en  favorisant  le  prêteur  et  le  capitaliste  au  détri- 
ment de  la  classe  agricole,  qu'elle  mettait  à  leur 
merci  ;  ils  citaient  à  leur  appui  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  qui  avaient  des  lois 
destinées  à  punir  les  usuriers.  Les  partisans  du 
rappel  considéraient  que  cet  acte  aurait  l'effet  de 
faire  affluer  les  capitaux  au  Canada,  et  que  l'ar- 
gent était  comme  une  marchandise  ordinaire, 
dont  la  valeur  varie  suivant  les  circonfitances. 

M.  Drummond  soumit,  à  la  discussion  des 
chambres,  un  projet  de  loi  qui  définissait  les 
droits  des  seigneurs  et  des  censitaires,  et  qui  faci- 
litait le  rachat  des  droits  seigneuriaux.  Les  tra- 
vaux sur  cette  mesure  furent  longs,  et  la  discus- 
sion fut  animée.  M.  C.  Dunkin  défendit,  à  la 
barre  de  la  chambre,  l'intérêt  des  seigneurs  avec 
un  talentjUne  habileté  incontestables.  MM.  Drum- 
mond, Chauveau  et  autres  députés  libéraux 
défendirent  le  projet  ministériel,  et  prirent  la 
cause  des  censitaires.  Bien  qu'il  y  eût  diflFérence 
d'opinion  sur  certains  détails,  une  forte  mskjorité 
des  députés  approuva  le  projet.  Les  adversaires 
furent  encore  les  conservateurs  et  quelques  clear- 
grils,  ennemis  du  Bas-Csmada  ;  ils  trouvèrent 
injuste  d'employer  certains  revenus  de  la  pro- 
vince à  payer  l'indeiinîté  des  seigneurs. 
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On  aurait  cru  que  le  conseil  législatif  se  serait 
empressé  d'accueillir  une  mesure  que  le  Bas- 
Canada  demandait  avec  tant  d'impatience,  et  qui 
avait  été  discutée  si  longuement,  dans  la  presse 
et  dans  les  assemblées  :  tel  ne  fut  pas  le  cas.  I^es 
conseillers  rejetèrent  à  une  grande  majorité  ce 
projet  de  réforme,  sans  même  le  discuter,  allé- 
guant que  les  Haut-Canadiens  n'avaient  pas  eu 
le  temps  nécessaire  pour  en  faire  une  étude  suf- 
fisante. MM.  Caron,Taclié  et  Ferrier  démontrèrent 
en  vain  l'absurdité  de  cette  raison.  Nous  voyons 
avec  peine,  dans  la  majorité,  des  noms  respectés, 
MM.  D.-B.  Viger,  Leslie,  Saveuse  do  Beaujeu  et 
de  Boucherville.  J^lusieurs  des  adversaires,  sei- 
gneurs eux-mêmes,  préférèrent  leur  intérêt  per- 
sonnel à  l'intérêt  public,  et  se  lièrent  aux  enne- 
mis du  ministère. 

La  conduite  des  conseillers  législatifs  souleva 
l'indignation  des  députés,  et  aggrava  le  mécon- 
tentement du  peuple  contre  cette  branche  de  la 
législature.  Déjà  les  Canadiens,  par  la  voie  de  leurs 
représentants,  avaient  demandé  la  réforme  du 
conseil,  parce  que,  selon  eux,  il  n'avait  pas  rempli 
les  fins  x)our  lesquelles  il  avait  été  créé.  Un  des 
principaux  griets  portés  contre  lui,  était  que  les 
conseillers  n'assistaient  pas  régulièrement  aux 
séances,  pour  cause  d'infirmités  ou  insuffisance 
de  moyens.  On  était  d'opinion  que  le  conseil 
aurait  plus  de  poids  s'il  tenait  son  autorité  du 
peuple  ;  de  plus,  on  ne  croyait  pas  pouvoir  obte- 
nir la  réforme  seigneuriale  sans  changer  la  cons- 
titution de  ce  corps.  L'assemblée  législative 
voulut  donc  l'amender,  en  y  introduisant  le  prin- 
cipe électif.  M.  Morin  présenta,  pendant  la  ses- 
sion, une  série  de  résolutions,  par  lesquelles  on 
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portait  à  soixante  les  divisions  éleclorales»  i>our 
l'élection  d'autant  de  conseillers.  Ceux-ci  de- 
vaient être  élus  pour  six  ans,  et  avoir  au  moins 
trente  ans.  Un  tiers  des  conseillers  devaient  se 
retirer  tous  les  deux  ans. 

Plusieurs  députés  se  prononcèrent  contre  les 
résolutions.  M.  Cauchon  désirait  plutôt  le  remo- 
dellement  du  conseil,  même  son  abolition,  que 
rintroduction  du  principe  électif.  M.  Brown  ne 
voyait  aucune  nécessité  de  changer  la  constitu- 
tion de  cette  "branche  de  la  législature.  MM. 
Sherwood  et  LaTerrière  étaient  également  op- 
posés aux  résolutions.  D'un  autre  côté,  M. 
Papineau  déclara  que  le  ministère  méritait  la 
reconnaissance  des  Canadiens,  en  proposant  de 
rendre  le  conseil  électif. 

La  chambre  vota,  à  une  forte  majorité,  une 
adresse  à  la  reine,  par  laquelle  elle  la  priait  de 
recommander  au  parlement  impérial  de  passer 
un  projet  de  loi,  qui  donnât  le  pouvoir  de  sub- 
stituer le  principe  de  l'élection  par  le  peuple  à 
celui  de  la  nomination  par  la  couronne. 

Au  lieu  de  présenter  lui-même  une  mesure 
destinée  à  changer  la  constitution  du  conseil,  le 
parlement  impérial  rappela,  en  1854,  les  clauses 
de  l'acte  d'union  qui  constituait  cette  chambre, 
et  autorisa  la  législature  canadienne  d'opérer 
elle-même  les  changements  qu'elle  désirait.  Par 
cette  conduite,  la  métropole  reconnaissait  que  le 
Canada  était  parfaitement  libre  de  façonner  ses 
institutions,  comme  il  l'entendait,  et  que  les 
destinées  des  Canadiens  étaient  entre  leurs  mains. 
Cet  acte  complétait  l'indépendance  législative 
de  la  province,  quant  à  ses  affaires  intérieures. 

Le  même  acte  contenait  une  clause  qui  per- 
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mettait  à  la  législature  d'augmenter  le  nombre 
des  représentants  de  l'assemblée  législative  par 
la  simple  majorité,  et  rapi>elait  par  là  la  clause 
de  l'acte  d'union  qui  exigeait  dans  ce  cas  le  vote 
des  deux  tierrs  des  députés.  La  métropole  rap- 
pelait la  seule  clause  qui  était  la  sauvegarde  du 
Bas-Canada  ;  elle  le  faisait  sans  que  la  législa- 
ture l'eût  réclamé,  et  dans  un  temps  où  la  ix)pu- 
lation  du  Haut-Canada  dépassait  celle  de  l'autre 
province.  On  ignore  encore  quels  furent  les 
ennemis  du  Bas  -  Canada  qui  suggérèrent  ce 
changement. 

M.  Cartier  expliqua,  en  185Y,  ce  qui  avait  con- 
tribué à  l'adoption  de  la  clause:  "On  doit  se 
rappeler,  dit-il,  qu'en  1840,  M.  LaFontaine  sou- 
mit un  bill  à 4a  chambre  dans  le  but  de  changer 
la  représentation,  en  l'aug* mentant.  Ce  change- 
ment ne  pouvait  être  opéré  que  par  le  concours 
des  deux  tiers  des  membres,  et  le  Ml  fut  perdu 
par  une  seule  voix,  celle  de  M.  Papineau,  le  chef 
et  le  modèle  du  parti  de  l'opposition.  Deux  ans 
après,  M.  LaFontaine  soumit  le  même  bill  à  la 
chambre  ;  mais  il  éprouva  le  même  sort,  toujours 
par  la  voix  de  M.  Papineau.  En  1852,  M.  Hincks 
proposa  son  bUl  pour  augmenter  la  représentation, 
lequel  fat  enfin  adopté.  En  1853,  la  chambre 
vota  une  adresse  à  Sa  Majesté,  lui  demandant 
l'élection  des  conseillers  législatifs.  Ni  la  cham- 
bre ni  aucun  membre  du  gouvernement  deman- 
dèrent le  rappel  de  la  clause  de  l'acte  d'union, 
qui  avait  retardé  si  longtemps  l'augmentation  de 
la  représentation  ;  mais  il  y  avait  eu  de  fortes 
déclamations  contre  cette  clause  dans  la  chambre 
et  dans  la  presse  du  pays.  On  en  avait  eu  con- 
naissance en  Angleterre,  et  en  accordant  la  per- 
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mission  d^élire  les  conseillers  législati&,  on  fit  le 
changeinent  dont  on  se  plaint  tant  aujourd'hui. 
On  i)eut  donc  dire  que  ce  changement  est  dû  à 
M.  Papineau,  car  s'il  n'avait  pas  empêché  l'aug- 
mentation de  la  représentation,  pendant  deux 
années  de  suite,  on  n'aurait  pas  pensé  en  Angle-, 
terre  à  faire  ce  changement.  " 

Plusieurs  maisons  de  haute  éducation  et  insti- 
tutions de  charité  reçurent  des  actes  d'incorpo- 
ration, pendant  la  session  de  1852-63  ;  le  collège 
Sainte-Marie  et  l'institution  des  dames  chari- 
tables de  la  Malbaie  furent  de  ce  nombre.  Quel- 
ques membres  fanatiques  du  Haut-Canada  s'op- 
posèrent fortement  à  ce  que  la  législature  fit  des 
lois  relatives  à  ces  institutions  religieuses,  et 
surtout  accordât  une  part  des  deniers  publics 
pour  leur  soutien.     Voyant    qu'à   chaque  fois 

au'une  institution  demandait  à  être  incorporée, 
y  avait  de  l'opposition,  le  ministère  ou  plutôt 
M.  Drummond,  prépara  un  projet  de  loi  générale 
pour  l'incorporation  des  institutions  de  charité 
et  de  bienfaisance.  Cette  mesure,  qui  fut  dis- 
cutée avec  chaleur,  ne  devint  pas  loi.  M.  Brov\rn, 
se  voyant,  par  ce  projet,  menacé  de  perdre  le 
moyen  de  faire  du  capital  politique,  i)endant 
chaque  session,  devint  furieux  ;  il  exhala  sa 
haine  contre  les  institutions  catholiques  et  contre 
le  clergé.  "  Je  n'approuve  pas,  dit-il,  le  régime 
monastique  ;  il  est  le  fléau  de  tous  les  pays  où 
il  existe.  J'objecte  à  ce  que  l'éducation  soit  placée 
sous  le  contrôle  de  l'Eglise.  L'éducation  n'est  pas 
l'affaire  du  clergé  ;  celui-ci  est  un  mauvais  insti- 
tuteur, et  son  enseignement  n'est  propre  qu'à 
rétrécir  l'esprit,  et  conduit  à  l'athéisme.  Voyez, 
continua-t-il,  la  différence  qui  existe  entre  le 
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Haut  et  le  Bas -Canada  ;  voyez  F  Angleterre  et 
l'Ecosse,  voyez  les  pays  où  l'éducation  est  entre 
les  mains  du  prêtre  ;  là  elle  ne  fleurit  point, 
Borne  et  l'Espagne  en  sont  des  preuves  convain- 
cantes. "  Enfin  i)our  essayer  de  prouver  que  les 
corporations  religieuses  sont  de  mauvaises  insti- 
tutions, il  mit  à  contribution  toutes  les  calomnies 
odieuses  que  des  écrivains  pervers  ont  accumu- 
lées contre  le  catholicisme.  Cet  ennemi  des 
catholiques  annonça  même  qu'il  proposerait  un 
projet  de  loi  pour  abolir  les  dîmes  dans  le  Bas- 
Canada. 

M.  Cauchon  se  fit  le  défenseur  ardent  des 
idées  catholiques  contre  le  fanatisme  de  M. 
Brown,  qui  devint  dès  lors  le  champion  du  pro- 
testantisme ;  et  l'on  vit  entre  ces  deux  jouteurs 
une  lutte  acharnée  dans  la  chambre  et  dans  leurs 
organes  particuliers,  le  Jimmcil  de  Québec  et  le 
Globe  de  Toronto.  M.  Cauchon  démontra  facile- 
ment que  M.  Brown,  dans  ses  comparaisons 
entre  les  pays  catholiques  et  les  pays  protestants 
n'avait  donné  que  des  assertions  hasardées,  et 
non  des  faits  à  l'appui  de  ses  avancés.  Il  fit  voir 
que  les  causes  de  la  misère  des  peuples  ne  se 
trouvent  pas  dans  les  institutions  de  charité, 
mais  dans  de  fausses  notions  d'économie  poli- 
tique. Il  prouva,  par  les  statistiques  du  péniten- 
cier provincial,  qu'il  se  commettait  moins  de 
crimes  dans  le  Bas  que  dans  le  Haut-Canada,  et 
cita  plusieurs  autres  statistiques,  qui  brisèrent 
l'échafaudage  élevé  par  M.  Brown  pour  soutenir 
sa  mauvaise  cause. 

Les  députés  ultra-libéraux  cherchèrent  à  faire 
triompher  plusieurs  de  leurs  prin(îii>e8.  M.  Mac- 
kenzie  projwsa  un  biil  pour  rendre  les  shérifs 
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électifs,  et  M.  Papineau  introduisit  une  mesure 
qui  demandait  le  vote  au  scrutin.  Tous  deux  ne 
réunirent  à  leurs  opinions  qu'un  nombre  restreint 
de  députés. 

Cette  longue  et  laborieuse  session,  fut  close  le 
15  juin.  Elle  vit  passer  l'importante  mesure  de 
la  représentation,  qui  valait  à  elle  seule  une 
session,  l'extension  de  la  franchise  électorale, 
l'incorporation  de  la  compagnie  du  Grand  Tronc 
et  de  plusieurs  autres  compagnies  de  chemin  de 
fer,  l'établissement  d'une  ligne  de  vapeurs  tran- 
satlantique, la  création  du  département  de  l'agri- 
culture, l'acte  du  fonds  municipal  consolidé, 
mesures  qui  devaient  apporter  de  rapides  dévelop- 
pements à  la  prospérité  du  pays. 

Le  ministère  Hincks-Morin  avait  abordé  cou- 
rageusement plusieurs  des  difficultés  de  la  situa- 
tion ;  il  en  avait  résolu  plusieurs.  La  tenure 
seigneuriale  se  trouvait,  il  est  vrai,  ajournée  par 
son  rejet  dans  le  conseil  législatif,  cet  incident 
ne  devait  que  hâter  le  désir  de  sa  solution,  et  le 
peuple  ne  cessa  pas  de  la  demander  dans  les 
assemblées.  La  réforme  du  conseil  législatif,  que 
la  majorité  des  représentants  avait  si  vivement 
sollicitée,  allait  être  accordée  par  le  parlement 
impérial.  Le  ministère  abandonna  cependant  le 
projet  de  loi  des  municipalités  et  des  chemins 
du  Bas-Canada,  malgré  le  pressant  besoin  qu'il 
y  avait  de  l'adopter. 

Dans  plusieurs  circonstances,  le  ministère 
Hincks-Morin  ne  se  trouva  supporté  que  par  une 
faible  majorité,  et  se  vit  à  deux  doigts  de  sa 
perte.  Les  clear grils  lui  firent  souvent  dé&ut,  et 
il  ne  dut  le  succès  de  quelques  mesures  qu'au 
concours  des  membres  conservateurs.  L'alliance 


1868]  LOED  ELGIN.  207 

de  M.  Hincks  avec  les  cleargrits  n'avait  pas  eu 
les  résultats  qu'on  en  attendait.  La  défection  des 
libéraux  allait  bientôt  forcer  les  ministres  du 
Haut-Canada  à  céder  la  place  aux  conservateurs. 

Plusieurs  changements  eurent  lieu  dans  le 
personnel  de  l'administration.  Au  milieu  de  la 
session,  M.  Chabot  était  devenu  commissaire  des 
travaux  publics  par  la  démission  de  M.  Young  ; 
celui-ci  s'était  retiré  du  cabinet  parce  qu'il  diffé- 
rait de  ses  collègues  sur  la  politique  commer- 
ciale du  pays.  M.  Cartier  avait  refusé  ce  porte- 
feuille. Au  mois  de  juin  1853,  deux  ministres, 
MM.  Caron  et  Richards,  laissèrent  la  politique 
pour  occuper  le  banc  judiciaire.  Leur  nomination 
fut  bien  accueillie  du  public.  M.  Caron,  dans  sa 
longue  carrière  jiolitique,  avait  rendu  de  grands 
services  à  ses  concitoyens,  et  s'était  rendu  popu- 
laire dans  le  district  de  Québec.  Dans  sa  nou- 
velle position,  il  a  su  continuer  cette  confiance, 
et  acquérir  l'estime  générale. 

M.  James  Morris  remplaça  M.  Caron  comme 
l^résident  du  conseil  législatif  et  comme  conseiller 
exécutif;  M.  Cameron  eut  le  département  des 
postes  sous  sa  direction,  et  M.  lîolph  laissa  le 
bureau  des  terres  de  la  couronne  pour  prendre  la 
présidence  du  conseil  exécutif  Le  département 
des  terres  fut  offert  à  M.  Sicotte,  qui  lerefusa  parce 
que  le  ministère  ne  voulut  pas  s'engager  à  régler 
immédiatement  les  questions  des  réserves  du 
clergé  et  de  la  tenure  seigneuriale.  M.  Morin  se 
chargea  de  ce  département,  et  M.  Chauveau  le 
remplaça  comme  secrétaire-provincial.  Enfin,  M. 
Dunbar  Ross  fut  nommé  solliciteur-général  du 
Bas-Canada,  et  M.  Morrîson  occupa,  pour  le 
Haut-Canada,  le  même  ix)ste  abandonné  par  M. 
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John  Ross,  qui  devint  procureur-général  à  la 
place  de  M.  Kichards  (1). 

On  doit  remarquer  que  ces  changements  don- 
naient aux  ministres  du  Bas-Canada  les  dépar- 
tements importants  des  travaux  publics,  des 
terres  de  la  couronne  et  du  secrétariat.  La  nomi- 
nation de  MM.  Chabot  et  Chauveau  fut  bien 
accueilli  du  public,  et  surtout  de  leurs  compa- 
triotes. Ils  avaient  tous  deux,  par  leurs  talents 
brillants,  par  leur  patriotisme  et  par  les  services 
rendus  à  la  cause  libérale,  su  conquérir  une  des 
places  les  plus  honorables  dans  les  conseils  de 
l'état.  M.  Chabot  ^tait  un  homme  intègre, 
intelligent,  et  de  plus  un  jurisconsulte  dis- 
tingué ;  on  reconnaissait  dans  M.  Chauveau  un 
véritable  ami  des  idées  patriotiques,  un  orateur 
remarquable,  qualités  que  rehaussaient  encore 
ses  qualités  éminentes  d'écrivain. 

Au  mois  d'août  1853,  Lord  Elgin  prit  un 
congé  de  quelques  mois  pour  visiter  l'Angle- 
terre. Le  lieutenant-général  Rowan  administra 
la  province  pendant  son  absence.  En  Angle- 
terre, on  fit  à  ce  noble  gouverneur  une  magni- 
fique démonstration  publique  ;  on  célébra 
pompeusement  le  succès  qu'il  avait  obtenu  dans 

» 

(i)  Après  ces  divers  changements,  le  ministère  se  trouvait  cons- 
titué comme  suit  : 


Hon.  MM.  Ilincks,  1er  ministre,  inspecteur-géncial, 
John  Rcss,  procureur-général,  H.  C, 
James  Mcrris,  président  du  conseil  législatif, 
John  Rolph,  président  du  conseil  exécutif, 
M.  Cameron,  maître-gtnéral  des  postes, 
A.-N.  Morin,  commissaires  des  terres, 
Le\vis-T.  Drummond,  procureur-général,  B.  C, 
P.-J.-O.  Chauveau,  secrétaire-provincial, 
Jos.  Chabot,  commissaires  des  travaux  publics, 
Eticnne-P.  Taché,  receveur-général. 
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radministration  du  gouvemement  au  Canada. 
Dans  un  somptueux  banquet  qu'on  lui  ofirit, 
se  trouvèrent  réunies  toutes  les  célébrités  de 
l'Angleterre,  les  ministres  des  colonies,  qui 
s'étaient  succédés  depuis  la  nomination  de  Lord 
Elgin,  les  banquiers  et  les  marchands'  anglais 
intéressés  dans  le  commerce  avec  le  Canada. 

La  politique  de  Lord  Elgin  reçut,  dans  cette 
occasion,  une  sanction  éclatante.  Plusieurs  des 
convives  condamnèrent,  avec  sévérité,  l'ancien 
système  du  gouvemement,  contre  lequel  le 
parti  libéral,  adversaire  irréconciliable  ae  l'oli- 
garchie, avait  lutté  avec  tant  de  persistance. 

Lord  Elgin  reçut  du  gouvernement  impéri^^ 
rimi)ortante  missi/  n  de  négocier  avec  les  Etats- 
Unis  un  traité  de  réciprocité  commerciale,  et  de 
régler  la  question  des  pêcheries.  Grâce  à  sa 
grande  habileté,  il  put  régler  ces  graves  ques- 
tions d'une  manière  avantageuse  et  satisfaisante 
pour  les  deux  pays.  Ce  traité  fut  ratifié  par  le 
sénat  américain,  et  le  congrès  passa  une  loi  des- 
tinée à  le  mettre  à  exécution.  La  législature 
canadienne,  comme  nous  le  verrons  plusMoin, 
passa  une  semblabe  mesure. 

Le  Canada  recevait,  en  1853,  la  visite  d'un 
personnage  illustre  Mgr  Bédini  nonce  aposto- 
lique au  Brésil,  archevêque  de  Thèbes.  Cette 
visite  procura  aux  catholiques  l'occasion  de 
témoigner  solennellement  leur  attachement  et 
leur  respect  au  Saint-Siège.  C'était  la  preihière 
fois  qu'un  représentant  immédiat  du  Saint  Père 
parcourait  le  Canada.  On  lui  fit  partout  des 
démonstrations  de  respect  et  d'une  vénération 
vraiment  touchantes.  Son  voyage  à  travers  le 
Canada  ne  fut  qu'une  longue  marche  triomphale, 


210  LORD  ELGIN.  [1854 

et  son  séjour  laissa  des  traces  ineffaçables  dans 
le  cœur  des  catholiques. 

Les  Canadiens  reçurent,  la  môme  année,  la 
visite  de  l'ex-moine  G-avazzi,  qui  laissa  au  con- 
traire des  traces  sanglantes  de  son  passage.  Ce 
moine,  plein  de  vanité,  sema  la  discorde  et  le 
fanatisme  religieux,  en  exhalant  dans  des  lectures 
publiques  ses  haines  contre  la  papauté,  et  en 
insultant  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  le 
catholicisme.  A  Québec  et  surtout  à  Montréal, 
ses  lectures  soulevèrent  une  grande  indignation 
et  occasionnèrent  des  désordres  sérieux.  Dans 
cette  dernière  ville,  les  troupes  intervinrent  pen- 
d|nt  le  tumulte,  et  plusieurs  personnes  furent 
tuées  et  blessées. 

L'incendie  du  palais  législatif  à  Quél>ec  retarda 
l'ouverture  des  chambres,  qui  n'eut  lieu  qu'au 
13  juin  1854.  Cet  édifice,  ancien  palais  de 
l'évêque  catholique,  avait  été,  de  1791  à  1838,  le 
théâtre  des  luttes  politiques  qui  ont  illustre 
l'histoire  du  Bas-Canada.  Une  partie  de  la  nou- 
velle bibliothèque  du  parlement  fut  consumée 
par  les  flammes  (i). 

Le  gouvernement,  jugeant  que  la  chambre, 
telle  qu'elle  était  constituée,  n'était  pas  compé- 
tente à  régler  les  graves  questions  politiques, 
après  avoir  passé  l'acte  de  la  représentation, 
résolut  de  ne  présenter  que  quelques  mesures 
d'une  nécessité  urgente,  et  de  laisser  de  coté  le 
règlement  de  la  tenure  seigneuriale  et  des 
réserves  du  clergé.    Son  intention  était  de  dis- 

(i)  Le  gouvernement  loua  le  couvent  des  Sœurs  de  la  Charité 
pour  servir  temporairement  à  l'usage  des  chambres.  Cet  édifice 
devint  encore  la  proie  des  flammes,  avant  qu'il  fut  occupé.  On  Joua 
alors  Ja  Salle  de  Musique  pour  l'assemblée  législative  et  le  palais 
de  justice  pour  le  conseil  législatif. 
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sondre  les  chambres  après  une  courte  session,  et 
de  mettre  en  vigueur  la  loi  qui  augmentait  la 
représentation.  Pour  *  discuter  d'aussi  impor- 
tantes questions,  on  trouva  bon  d'attendre  que 
le  peuple  eût  une  représentation  plus  grande  et 
plus  équitable. 

Le  discours  du  trône  ne  mentionnait  qu'une 
mesure  à  adopter  pour  mettre  à  effet  le  traité  de 
réciprocité,  et  une  autre  destinée  à  mettre  en 
vigueur  la  loi  des  franchises  électorales,  qui  ne 
venait  en  force  qu'en  janvier  1865. 

La  majorité  des  membres,  au  nombre  desquels 
étaient  plusieurs  libéraux,  qui  avaient  donné 
jusqu'alors  leur  appui  a.u  ministère,  s'opposa  à 
l'ajournement  des  questions  importantes,  et 
demanda  à  les  régler  dans  cette  session.  M.  Cau- 
chon  proposa  un  amendement  à  l'adresse,  par 
lequel  il  exprimait  le  regret  de  ce  que  le  gouver- 
nement n'avait  pas  l'intention  de  soumettre 
immédiatement  un  projet  de  loi  pour  résoudre 
la  question  seigneuriale.  M.  bicotte  proposa 
d'ajouter  à  cet  amendement,  un  projet  de  loi 
povLT  la  sécularisation  des  réserves  du  clergé. 
L'opposition  fît  tous  les  frais  de  la  discussion,  et 
les  ministres  ne  donnèrent  que  des  explications 
strictement  nécessaires  ;  M.  Cartier  défendit 
cependant  leur  politique  dans  un  discours  très- 
habile. 

Ces  amendements,  qui  équivalaient  à  un  vote 
de  non-confiance  envers  le  ministère,  furent 
adoptés  sur  une  division  de  quarante-deux  contre 
vingt-neuf  (  ^  ).  La  majorité  se  composait  en  outre 

(i)  Pour  l'ameiiclenicnt  de  M.  Sicotte. — MM.  Bailglcy,  Brown, 
Buniham,  Cauchon,  Claphani,  Crawford,  Dixon,  Dubord,  Fer- 
gusson,  Gamble,  Gouin,    Ilartman,  Jobin,  Lacoste,    Langton,  La- 
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de  MM.  Cauchon  et  Sicotte,  de  MM.  LaTeraère, 
Tessier,  Stuart  et  Polette,  libéraux  ;  des  conser- 
vateurs Sir  Allan  McNab,  MM.  John-A.  Mac- 
donald,  Badgley,  etc.,  et  des  cleargrUs  Mackenzie, 
Brown,  Hartman  et  d'un  certain  nombre  de 
réformistes  du  Haut-Canada.  M.  Hincks  fut 
abandonné  de  la  plupart  de  ses  partisans,  tandis 
que  M.  Morin  fut  encore  soutenu  par  la  majorité 
des  libéraux  du  Bas-Canada. 

Comme  on  le  voit,  la  majorité  hostile  au  gou- 
vernement se  composait  de  toutes  les  nuances 
politiques,  depuis  les  conservateurs  à  outrance, 
jusqu^ux  libéraux  socialistes.  Ces  partis  profes- 
saient des  principes  diamétralement  opposés,  sur 
les  grandes  questions  de  cette  époque.  Ils  ne 
]mraissait  avoir  qu'un  but  commun,  celui  de 
renverser  le  ministère,  sans  toutefois  s'assurer 
des  moyens  de  proiîter  de  leur  victoire.  L'oppo- 
sition ne  renfermant  donc  pas  les  éléments  néces- 
saires à  la  formation  d'un  parti  imposant  ;  il  n'y 
avait  pas  d'alliance  possible  entre  M.  Brown  et 
M.  Cauchon,  ni  entre  Sir  Allan  et  M.  Sicotte.  Les 
1  ibér aux  qui  demandaient,  par  leurs  amendements, 
le  règlement  immédiat  des  réserves  clergé  et  de 

Terrière,  Le  Blanc,  Lyon,  McDonald  (de  Cornwall),  MacDonald 
(de  Kingston),  Sir  AUan-N.  MacNab,  Malloch,  Marchilden,  Mat- 
tice,  McDougall,  Mumey,  Polette,  Ridout,  Robînson,  Rose, 
Seymour,  Shaw,  Shcr^'ood,  Sicotte,  Stevenson,  Street,  Stuart, 
Tessier,  Valois,  Whitc,  Wright  (de  la  division  ouest  d'York),  et 
Voung — 42. 

Contre. — MM,  Cameron,  Cartier,  Chabot,  Chapais,  Chauveau, 
Delohg,  Drummond,  Dumoulin,  Egan,  Fortier,  Foumier,  Galt, 
Hincks,  Lautin,  Lemieux,  Mongenais,  Morin,  Morrison,  Paige, 
!*atrick,  Poulin,  Prince,  Rolph,  Sanborn,  Smith  (de  Durham), 
Tache,  Turcotte,  Varin  et  Wright  (de  l;i  division  Est  d'York) — 23. 

L'amendement  de  M.  Cauc'ion,  tel  qu'amendé,  est  alors  adopté 
sur  la  même  division. 
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la  tenure  seigneuriale,  ne  pouvaient  guères 
tomber  d'accord  avec  les  conservateurs,  qui 
s'étaient  montrés  toujours  opposées  à  la  solution 
de  ces  questions.  Ceux-ci  se  trouvaient  donc 
avoir  voté  pour  hâter*  l'adoption  de  mesures 
qu'ils  avaient  toujours  désapprouvées. 

Après  ce  vote,  il  ne  restait  à  Lord  Elgin  d'autre 
alternative  que  de  changer  son  cabinet,  ou  do 
dissoudre  les  chambres.  Il  prit  ce  dernier  parti  ; 
il  voyait  que  l'opposition  était  incapable  de 
former  une  administration,  parce  que  les  chefs 
différaient  entre  eux  sur  les  principales  questions 
politiques. 

Avant  qu'il  y  eût  une  seule  loi  adoptée,  le 
gouverneur  vint  proroger  les  chambres,  le  20 
juin.  Quatre  jours  après,  il  se  servit  de  la  préro- 
gative royale,  d'après  l'avis  de  ces  ministres, 
pour  dissoudre  le  parlement,  et  pour  faire  un 
appel  au  peuple  de  la  décision  prise  par  l'assem- 
blée législative. 

Cette  détermination  de  Lord  Elgin  prit  l'oppo- 
sition par  surprise,  et  la  déconcerta,  parce  qu'elle 
ne  fut  pas  appelée  à  former  un  cabinet.  Elle 
blâma  à  tort  le  gouverneur,  qui  avait  agi  d'une 
manière  tout  à  fait  constitutionnelle. 

Il  résulta  de  ce  vote  précisément  ce  que  le 
ministère  voulait  :  la  dissolution  des  chambres 
et  une  élection  générale  qui  devait  donner  une 
représentation  plus  grande,  et  plus  apte  à  résou- 
dre, dans  la  session  suivante,  les  questions  impor- 
tantes du  moment  ;  seulement,  la  conduite  hos- 
tile de  l'opposition  suspendit  l'adoption  de  quel- 
ques mesures  pressantes  ;  et  ce  fut  en  vain  que 
Sir  Allan  demanda,  au  nom  de  l'opposition,  d'al- 
térer l'acte  de  la  franchise  électorale,  afin  qu'il 
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fut  mis  en  opération  aux  élections  prochaines,  de 
voter  les  subsides,  ^t  de  faire  une  répons  3  respec- 
tueuse au  discours  du  trône  ;  lo  gouverneur  était 
déjà  rendu  i)our  clore  les  délibérations  des  cham- 
bres. 

L'appel  au  poviple  avait  donc  pour  objet  de 
faire  connaître  si  les  ministres  devaient  être 
blâmés,  pour  avoir  apporté  tant  de  lenteurs  au 
règlement  des  réserves  du  clergé  et  de  la  tenure 
seigneuriale,  si  ces  mêmes  ministres  jouissaient 
de  la  confiance  du  peuple,  et  enfin,  si  la  dissolu- 
tion du  parlement  était  constitutionnelle  ou  non. 

Les  élections  se  firent  aux  mois  de  juillet  et 
d'août.  Dans  plusieurs  comtés,  on  employa  la 
corruption  sur  une  grande  échelle  ;  le  nombre 
de  votes  enregistrés  dépassa,  en  certains  endroits 
celui  de  tous  les  habitants. 

Le  parti  ministériel  eut  l'avantage  dans  le 
Bas-Canada.  L'opposition,  cependant,  était  encore 
assez  nombreuse  pour  se  faire  respecter  :  elle 
comptait  deux  classes  de  députés,  les  libéraux 
opposés  aux  vues  des  ministres  sur  certaines 
questions  seulement,  MM.  Cauchon,  Sicotte, 
Young,  Polette,  etc.,  les  libéraux  -  démocrates 
MM.  A. -A.  Dorion,  Papin,  Laberge,  etc. 

Dans  le  Haut-Canada,  le  ministère  se  trouva 
en  minorité.  Le  parti  ministériel,  qui  comptait 
environ  trente  députés  sur  soixante-cinq,  était 
toutefois  le  i)lus  nombreux.  Les  conservateurs 
étaient  au  nombre  de  vingt-deux  ;  le  parti  Brown- 
Mackenzie,  de  sept.  Le  reste  se  comi)osait  des 
députés  indépendants.  L'appel  soulevé  par  M. 
Brown  au  fanatisme  religieux  fut  encore  cette 
fois-ci  fait  en  vain,  et  ce  fut  à  peine  si  le  héros 
du  protestantisme  put  se  faire  élire  contre  M. 
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Gameron,  dans  le  comté  de  Lambton.  M.  Came- 
ron  fat  le  seul  des  ministres  qui  ne  pût  se  faire 
.élire. 

M.  Morin,  malgré  ses  longs  services  et  sa  popu- 
larité, reçut  un  échec  dans  le  comté  de  Terre- 
bonne,  où  la  maîorité  des  électeurs  se  prononça 
pour  un  démocrate  ;  mais  le  comté  de  Chicou- 
timi  l'élut  peu  après  par  acclamation.  Deux 
comtés  se  firent  honneur  de  confier  leur  mandat 
à  M.  Hincks.  La  presse  du  Haut-Canada  n'avait 
cependant  pas  cessé  de  travailler  à  perdre  le 
caractère  politique  du  premier  ministre,  en  l'ac- 
cusant d'avoir  trempé  dans  des  transactions  indi- 
gnes d'un  homme  public,  si  elles  eussent  été 
vraies. 

Les  élections  donnèrent  une  forte  majorité  en 
faveur  de  la  sécularisation  des  réserves  du  clergé, 
de  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale  et  des 
autres  mesures  locales.  La  solution  de  ces  ques- 
tions était  maintenant  acquise  à  la  province  (i). 

(i)  Députés  élus  aux  élections  générales  de  1854  : 

Argenteuil Sydney  Bellingham . 

Kagot Thimothée  Brodeur. 

Beauce Dunbar  Ross. 

Beauhamois Charles  Daoust. 

Bellechasse     Hon.  Jean  Chabot. 

Berthier Pierre- E.  Dostaler. 

Bonaventure -John  Meagher. 

Brant  (Est) Daniel  McKerlie. 

Brant  (Ouest) Herbert  Biggar. 

Brockville George  Crawford . 

Bytown Agar  Veilding. 

Carleton Win.-F.  Powell. 

Chambly Noël  Darche. 

Champlain Thomas  Marchildoc. 

Chateauguay Jacob  DeWitt. 

Chicoutimi  et  Tadousac Hon.  Aug.-N.  Morin. 

Compton -John- S.  Sanbonu 

Comwall Roderick  McDonald . 
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Les  électeurs  accordèrent,  à  cette  élection,  leur 
confiance  à  certains  membres  du  parti  démocra- 
tique, parti  qui  avait  été  jusqu'alors  sans  in- 
fluence. Lors  de  sa  formation,  en  1849,  et  dans 
les  élections  générales  de  1851,  il  avait  été 
rei>ous8é  par  la  masse  de  la  population  française, 
parce  qu'il  s'était  montré  hostile  à  la  constitu- 
tion, s  était  prononcé  en  faveur  de  Tannexion 
aux  Etats-Unis,  et  avait  attaqué  le  clergé  catho- 
lique. Les  partisans  marquants  de  cette  nuance 
politique  finirent  par  abandonner  l'annexion, 
l'abolition  des  dîmes  et  plusieurs  autres  articles 
de  leur  programme.  i)rimitif  Du  moins,  ils 
évitèrent  de  proclamer  leurs  anciens  principes 

Deux- Montagnes J.-li.  Daoust. 

Dorchester  - haithelcmi  Pouliot. 

Drumraond  et  Arthabaska   J.-15.-E.  Dorton. 

Dundas John- P.  Crysler. 

Diirham  (Est) Fiancis-H.  Uiirton. 

Durham  (Ouest) Henry  Munro. 

Elgin  (Est) George  Southwick. 

Elgin  (Ouest) George  Macbeth. 

Essex Arthur  Rankin . 

Frontenac Henry  Smith,  jnr. 

Gaspë --.-  -John  LeBoutilIier. 

Glengany Hon.  John-Sanfield  Macdonakl. 

Grenville William  Patrick. 

Grey George  Jackson. 

Haldimand Wm.-Lyon  Mackenzie. 

Halton George  K .  Chisholm . 

Hochelaga Joseph  Lapoite. 

Hamilton Sir  Allan-N.  McNab. 

Hasting  (Nord) -  -Etlmund  M(ft-ney. 

Hastings  (Sud) l'illa  Flint. 

Huntingdon R.-B.  Somerville. 

Hunin  et  Bruce Hon.  \Vm.  Cayley. 

Iberville Charles-J.  Laberge. 

Jacques- Cartier  - M. -F.  Vnlois. 

Joliette Joseph-H.  Jobin. 

Kamouraska -Jean- Charles  Chapais. 

Kent Edvvin  Lanvill. 

Kingston Hon.  John-A.  MacDonald. 


1854]  LORD  ELGIN.       .  21*7 

dans  leurs  adresses  électorales.  Sans  l'abandon 
de  ces  principes,  ils  n'auraient  pu  conquérir  les 
suffrages  du  peuple.  Dépouillés  ainsi  de  leur 
ancien  programme,  ils  se  présentèrent  dans  plu- 
sieurs divisions  électorales,  se  contentant  de 
blâmer  les  actes  de  l'administration,  et  triom- 
phèrent dans  une  quinzaine  de  comtés. 

Les  députés  démocrates  formèrent  en  chambre 
un  parti  séparé.  Nous  les  verrons  faire  la  guerre, 
de  concert  avec  les  clearg'riki,  au  nouveau  parti 
libéral-conservateur  qui  va  se  former,  se  pro- 
noncer pour  les  parlements  annuels  fixes,  le  vote 
au  scrutin,  les  juges  de  paix  électifs,  le  système 
des  écoles  communes,  etc.     Le  drapeau  jeune  et 

Lambto» --  -George  Brown. 

I^nark  (Nord) Robert  Bell. 

Lanark  (Sud)    --^ -James  Shaw. 

I^prairie T.-J.-J.  Loranger. 

L'Assomption ^Joseph  Papin. 

l^val Pierre  I-^bellc. 

«.  J*rtrts  et  Grenville  (Nord)         -  -B.-K.  Church. 

Leeds Jesse  Dclong. 

Lennox  et  Addingtoii. David  Roblin. 

Lévis —    -- v-François  L,emieux. 

Lincoln   lion.  W.-H.  Merritt. 

L*Islet Charles- François  Founiier. 

London John  Wilson. 

Lotbinière -John  O'Farrell. 

Maskinongé -___  — Joseph- Edouard  Turcotte. 

Mégantic William  Rhodes. 

Middlesex  (Est) William  Niles. 

Middiesex  (Ouest) ^John  Scatcherd. 

Missisquoi  (Est) James-Nf.  Ferres. 

MissLsquoi  (Ouest)      -  — -H. -H.  Witney. 

Montcalm    -    -  -    -  -  -   -Joseph  Dufresne. 

Montmagny  ----- Napoléon  Casault. 

Montmorency Joseph  Cauchon. 

Montréal  (cité)  - A.-A.  Dorion. 

"  Luther-H.  Holton. 

"  -Hon.John  Young. 

Napierville  -   - ]  'O.  Bureau. 

Niagara J.-C.  Morrisson. 

10 
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faible  qu'ils  élevèrent  dans  la  nouvelle  chambre, 
fiit  défendu  par  eux  avec  talent  et  persévérance. 
Cette  jeune  phalange,  sortie  de  Técole  de  M. 
Papineau,  et  enthousiasmée  des  vues  du  grand 
patriote,  comptait  dans  ses  rangs  M.  A.-A.  Dorion, 
chef  du  parti  en  chambre,  homme  intègre,  indé- 
pendant et  plus  modéré  que  plusieurs  de  ses 
partisans  ;  M.  Papin,  démocrate  avancé  et  tribun 
populaire,  qui  par  son  éloquence  mâle  et  entraî- 
nante, avait  conquis  une  certaine  influence  sur 
les  masses;  M.  Laberge,  orateur  distingué  et 
doué  d'une  belle  intelligence,  qui  n'entretenait 
pas  les  opinions  anti-religieuses  de  plusieurs  de 
ses  amis  ;  M.  J.-B.-E.  Dorion,  fondateur  de  V Avenir 

Nicolet ----  Thomas  Fortier. 

Norfolk Hon.  John  Rolph. 

Northumberland  (Est) James  Ross. 

NorthumberJand  (Ouest) Sidney  Smith. 

Ontario  (Nord) Joseph  Gould. 

Ontario  (Sud) J.-M.  Lumsden. 

Outaouais Alanson  Cooke. 

Oxford  (Nord) Donald  Matheson. 

Oxford  (Sud) Hon.  Francis  Hincks. 

Peel ^James-C.  Aikens. 

Pcrth T.-M.  Daly.. 

Peterborough John  Langton. 

Pontiac -John  Egan. 

Portneuf J,-E.  Thibaudeau. 

Prescott H.-W.  McCann. 

Prince  Edouard  .  . .  ^ David- B.  Stevenson. 

Quëbec  (cité) -Jean  Blanchet. 

•     "  Charles  Alleyn. 

**  -Jean  Chabot. 

Québec  (comté) lion.  P.-J.-O.  Ch.au veau. 

Renfrew Hon.  Francis  Ilincks. 

Rimouski Tosîph- Charles  Taché. 

Richelieu J.-B.  Gucvremont. 

Rouville Joseph-Napoléon  Poulin. 

Russell G.-B.  Lyon. 

Saguenay Pierre-G.  Huot. 

Saint- Hyacinthe Louis- Victor  Sicotte. 

Saint-Jean François  Bourassa. 
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et  le  plus  avancé  des  démocrates  ;  MM.  Charles 
Daoust,  Valois,  Darche,  etc.  On  peut  ajouter  M. 
Holton,  ami  dévotié  de  M.  Dorion  et  financier 
remarquable  ;  il  représentait  les  démocrates  d'ori- 
gine anglaise.  Ces  libéraux-démocrates  avaient 
été,  pour  la  plupart,  collaborateurs  de  V Avenir  et 
du  Paj/s^  et  faisaient  partie  de  l'Institut  Canadien 
de  Montréal. 

M.  Papineau,  l'âme  du  parti  libéral-démocra- 
tique, refusa  de  briguer  les  suffrages  populaires. 
Il  se  retira  de  la  vie  publique,  d'où  il  n'aurait 
pas  dû  sortir  après  les  troubles  insurrectionnels, 
pour  le  bien  de  sa  réputation  et  de  sa  gloire 
passées.   La  masse  des  Canadiens  a  blâmé,  avec 

Saint  Maurice L'-L.-L.  Desaulniers. 

Shefford Hon.   Lewis-T.  Drummond. 

Sherbrooke  (ville) A. -T.  Galt. 

Sherbrooke  (comté) W.-L.  Felton. 

.Simcoe  (Nord) Angus  Morrison. 

Simcoe  (Sud) lion.  Wm.-B.  Robinson. 

Stanstead T.-L.  Terrill. 

Soulanges L.-H.  Masson, 

Stormont William  Matticc. 

Témisconata Benjamin  Dionne. 

Terrebonne  ----• (i.-M.  Prévost. 

Trois- Rivières --  Antoine  Polette. 

Toronto Hon.  J.-H.  Cameron. 

"        J.-G.  Bowes. 

Vaudreuil Jean- Baptiste  Mongenais. 

Vcrchères George- Ktienne  Cartier. 

Victoria James  Smith. 

Waterloo  (Nord) .M. -II.  Foley. 

Waterloo  (Sud) Robert  Ferrie. 

Welland John  Fraser. 

Wellington  (Nord) Wm.  Clarkc. 

Wellington  (Sud) Adam-J.  Fergusson. 

Wentworlh  (Nord) Robert  Spence. 

Wintworth  (Sud) S.-B.  Freeman. 

Vama>ka Ignace  Gill. 

York  \Nord) Joseph  Hartman. 

York  (Est) Ames  Wright. 

York  (Ouest) John-W.  Gamble. 
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sévérité,  sa  conduite  politique  depuis  son  retour 
de  l'exil  ;  le  temps  et  .les  événements  ont  donné 
raison  au  parti  LaFontaine-Morin.  Cependant,  si 
ce  grand  imtriote  a  pu  se  tromper,  il  n'en  reste 
pas  moins  une  des  gloires  nationales  du  Canada, 
un  de  ses  plus  beaux  ornements.  Ses  services 
passés  seront  toujours  vivaces  dans  la  mémoire 
des  Canadiens. 

Lord  Elgin  ouvrit  le  cinquième  parlement,  le 
5  septembre  1854.  Dans  le  discours  du  trône,  il 
recommanda  les  questions  des  réserves  du  clergé 
et  du  conseil  législatif,  que  la  métropole  avait 
permis  à  la  législature  canadienne  de  régler  elle- 
mêmo  ;  il  attira  l'attention  des  membres  sur  la 
ratification  du  traité  de  réciprocité,  sur  l'aboli- 
tion de  la  tenure  seigneuriale,  et  sur  la  modifi- 
cation du  système  municipal  dans  le  Bas-Canada. 
Toutes  ces  questions  étaient  de  la  plus  haute 
importance. 

Dès  le  premier  jour  de  la  session,  le  ministère 
Hincks-Morin  se  trouva  en  minorité,  lors  de 
l'élection  du  président  de  l'assemblée  législative. 
Le  candidat  qu'ils  supportèrent,.  M.  Cartier,  fut 
rejeté  à  une  majorité  de  trois  voix.  Les  conser- 
servateurs  et  la  plupart  des  clearg^rits  votèrent 
contre  la  candidature  de  M.  Cartier,  avec  les  dé- 
mocrates français  et  le  parti  Cauchon-Sicotte.  M. 
A.-A.  Dorion  proposa  ensuite  M.  ^icotte  à  la  pré- 
sidence de  la  chambre.  Celui-ci  fut  élu  à  une 
forte  majorité,  et  reçut  l'appui  de  presque  tous 
les  partisans  du  ministère  ;  ils  le  préférèrent  à 
M.  John-S.  McDonald,  que  les  rteargrits  présen- 
tèrent comme  le  candidat  de  leur  choix.  La 
nomination  de  M.  Sicotte  fut  bien  accueillie  ;  il 
avait  des  principes  modérés  et  était  un  homme 
de  talents  remarquables. 
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Le  ministère  regarda  le  vote  de  Télection  de 
Torateur  comme  l'expression  d'un  manque  de 
confiance  ;  et  comme  il  se  trouva  encore  en  mino- 
rité sur  une  question  d'élection,  il  se  conforma 
aux  règles  du  gouvernement  constitutionnel,  et 
donna  sa  démission. 

C'étaient  les  infidélités  des  libéraux  du  Haut- 
Canada,  leur  manque  d'action  et  de  principes 
arrêtés  et  uniformes,  qui  les  conduisaient  à  la 
I)erte  du  pouvoir  pendant  plusieurs  années. 
L'expérience  du  passé  avait  prouvé  que,  comme 
parti,  ils  avaient  été  sans  sincérité,  sans  consis- 
tance i)olitique.  Ce  parti  avait  commencé  sa  dis- 
solution lors  de  la  retraite  de  M.  Baldwin  en 
1851  ;  il  n'existait  plus  en  1854,  qu'en  débris 
épars,  que  se  partageaient  plusieurs  nuances. 
L'entrée  de  M.  Rolph  et  de  M.  Cameron  dans  le 
cabinet  libéral  n'avait  pas  eu  d'heureux  résul- 
tats, puisque  leurs  amis  les  avaient  abandonnés 
presque  toujours. 

Après  la  retraite  du  ministère  Hincks-Morin, 
Lord  Elgin  pria  Sir  Allan  McNab,  chef  des  con- 
servateurs, de  former  une  administration.  Après 
avoir  choisi  MM.  John  A.  McDonald  et  Caley 
pour  collègues  de  son  parti,  il  s'assura  de  l'appui 
des  libéraux'  modérés  du  Haut-Canada  ;  car  sans 
MM.  Hincks,  Roes  et  leurs  partisans,  il  n'était 
pas  possible  à  aucun  chef  de  commander  une 
majorité  dans  cette  section  de  la  province.  Les 
libéraux  promirent  leur  concours  à  Sir  Allan,  et 
MM.  Spence  et  Ross  consentirent  à  représenter 
l'élément  libéral  dans  le  nouveau  cabinet.  Fort 
de  cet  appui,  il  s'adressa  à  M.  Morin  et  à  ses 
collègues  du  Bas-Canada,  qui  venaient  de  se 
retirer.    Les  libéraux  du  Bas-Canada  ne  crurent 
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pas  devoir  refuser  une  alliance,  qu'ils  avaient  été 
sur  le  point  d'accepter  en  1845-4*7,  surtout  lors- 
que c'étaient  les  conservateurs  qui  venaient  à 
eux,  et  qui  se  soumettaient  à  leur  politique  et  à 
leur  programme.  En  effet,  les  chefs  conserva- 
teurs, se  conformant  au  vœu  populaire,  s'enga- 
gèrent à  favoriser  le  règlement  des  réserves  du 
clergé,  et  de  la  tenure  seigneuriale,  la  reconstruc- 
tion du  conseil  législatif,  enfin  toutes  les  mesures 
de  la  politique  libérale,  préparées  par  le  ministère 
Hincks-Morin.  Oubliant  donc  les  torts  du  passé, 
les  anciennes  rivalités  politiques,  les  conserva- 
teurs et  les  libéraux  s'unirent,  dans  ce  moment 
de  crise,  pour  faire  fonctionner  la  constitution. 
Chaque  parti  fit  sa  part  de  sacrifices  :  il  en  coû- 
tait beaucoup  aux  conservateurs  de  mettre  de 
côté  des  principes  qui  leur  étaient  chers  ;  de 
même,  il  en  cornait  aux  libéraux  du  Bas-Canada 
de  faire  cause  commune  avec  leurs  ennemis, 
leurs  oppresseurs  d'autrefois. 

Le  ministère  McNab-Morin,  composé  des  noms 
suivants,  prêta  serment  le  11  septembre  1854  : 

Haut-Canada. 


Uon.  Sir  Allau  McNal),  président  du  conseil  exécntif, 
^'     MM.  J.-A.  McDonald,  procnrenr-général,  H  C, 
'*       '*     W.  Cayley,  inspect.-général  des  comptes, 
'^    R.  Spence,  maître  général  des  postes, 
*•    John  Ross,  président  dn  conseil  législati 


.    latif 
Bas-Canada. 

Hon.  MM  A.-N.  Morin,  commissaire  des  terres, 
**      "    L.-T.  Drnnimond,  i)roc.-général,  B  C, 
*'      '*    P.-J.-O.  Chauvean,  secrétaire  provincial, 
**      '*    E.-P.  Taché,  recevenr-général, 
"      "    J.  Chabot,  commis,  des  travaux  publics. 
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M.  Henry  Smith,  conservateur,  devint  sollici- 
tenr-génénJ  du  Hant-Canada,  et  M.  Dnnbar  Ross 
continua  les  mêmes  fonctions  dans  le  Bas-Canada, 

Sans  être  un  homme  politique  des  plus  remar- 
quables, Sir  Allan  avait  du  tact,  de  Texpérience 
parlementaire,  et  était  doué  d'une  grande  énergie. 
Il  avait  toujours  occupé  une  position  distinguée, 
et  avait  surtout  rempli  avec  dignité  le  poste  do 
président  de  l'assemblée  législative,  sous  le 
deuxième  parlement.  Après  la  retraite  de  M. 
Draper,  il  devint  le  chef  du  parti  conservateur. 
M.  Jofyii  A.  McDonald  avait  déjà  acquis  avec  le 
temi»,  une  grande  expérience,  qui  avec  ses 
talents  et  ses  connaissances  variées,  devait  bientôt 
le  mettre  au  premier  rang  parmi  les  hommes 
politiques  du  Canada.  Nous  le  verrons,  de  même 
que  Sir  Allan,  se  montrer  aussi  juste  et  géné- 
reux envers  le  Bas-Canada,  qu'il  avait  été  violent 
et  injuste  jusqu'à  cette  époque.  M.  Cayley  était 
familier  avec  les  finances  ;  il  avait  occupé  le 
I)ortefeuille  du  trésor  sous  l'administration  Viger- 
Draper.  M.  Spence,  jeune  député  libéral,  possé- 
dait de  l'habileté  et  des  connaissances  ;  M.  lioss, 
procureur-général  sous  l'administration  précé- 
dente, était  un  autre  libéral  influent,  et  lié  à 
plusieurs  grandes  entreprises. 

Les  ministres  du  Bas-Canada  étaient  tous  les 
mêmes  qui  avaient  fait  partie  du  ministère 
Hincks-Morin.  Ils  étaient  reconnus  pour  des 
hommes  dévoués,  do  talents  et  d'un  patriotisme 
éclairé  ;  aussi  la  grande  majorité  de  leurs  com- 
patriotes n'avait  cessé,  depuis  leur  ascension  au 
pouvoir,  en  1851,  de  leur  accorder  leur  entière 
confiance,  et  nous  les  verrons  continuer  dans  la 
suite  cet  appui,  qu'ils  méritaient  à  tous  égards. 
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La  coalition  des  conseryateurs  et  des  libéraux 
modérés  des  deux  sections  de  la  province  était 
certainement  le  meilleur  parti  qu'il  y  eût  à 
prendre,  dans  cette  circonstance  critique.  Les 
deux  partis  commandaient  la  majorité  dans  le 
Haut  et  le  Bas-Canada.  D'ailleurs,  les  deargrUs 
et  les  démocrates  étaient  trop  peu  nombreux  ;  et 
il  n'y  avait  pas  d'alliance  possible  entre  ces  der- 
niers et  les  conservateurs,  à  cause  de  leurs  prin- 
cipes trop  opposés. 

Les  coalitions  ne  sont  pas  toujours  justifiables  ; 
elles  sont  imposées  par  la  force  des  événements, 
comme  une  nécessité  politique,  justifiées  par  la 
division  des  partis  et  par  l'abandon  des  principes. 
L'histoire  des  gouvernements  constitutionnels 
nous  en  offre  plusieurs  exemples. 

Les  conservateurs  avaient  rendu  jusqu'alors 
toute  alliance  impossible  avec  les  libéraux,  à 
cause  de  leurs  vues  dominatrices  et  exclusives. 
Mais  en  répudiant  leur  opposition  aux  mesures 
libérales,  ils  abaissaient  la  barrière  qui  les  avait 
séparés  des  libéraux.  Le  gouvernement  respon- 
sable, qu'ils  avaient  finalement  reconnu,  avait 
mis  fin  à  leur  ancienne  politique,  et  les  avait 
transformés  ;  ils  se  constituèrent  en  un  nouveau 
parti,  celui  de  conservateur-libéral.  Ce  parti 
ainsi  regénéré  allait  marcher  maintenant  dans  la 
voie  modérée  du  progrès  et  de  la  réforme. 

Les  libéraux  du  Bas-Canada  virent  avec  joie 
ce  changement  dans  la  politique  conservatrice. 
Ils  avaient  déjà  fait  trop  de  sacrifices  pour  main- 
tenir l'union  avec  les  réformistes  ou  libéraux  du 
Haut-Canada. 

Après  la  retraite  du  premier  ministère  La- 
Fontaine-Baldwin,  en  1843,  à  peine  sept  ou  huit 
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réformistes  étaient  restés  fidèles  aux  libéraux  du 
Bas-Canada.  I^s  élections  de  184S  leur  donnè- 
rent la  majorité,  et  l'alliance  des  deux  partis, 
cimentée  par  Tamitié  personnelle  qui  avait  lié 
M.  LaFontaine  et  M.  Baldwin,  fut  heureuse  tant 
que  ces  chefs  habiles  et  intègres  avaient  eu  la 
direction  des  affaires.  Sitôt  leur  retraite  eflectuée, 
les  réformistes  se  débandèrent,  et  trahirent  sans 
cesse  leurs  nouveaux  chefs,  MM.  Hin(*ks,  Kolph 
et  leurs  amis  du  Bas-Canada.  Ces  derniers  sai- 
sirent cette  occasion  pour  abandonner  ralliance 
d'un  parti  qui  renfermait  des  hommes  sans  prin- 
cipes arrêtés,  fanatiques,  ennemis  de  leur  reli- 
gion. Les  Brown,  les  Mackenzie,  les  Hartman, 
etc.,  soulevèrent  les  haines  contre  les  institutions 
religieuses,  qu'ils  menacèrent  dans  leur  exis- 
tence, s'opposèrent  à  ce  que  les  catholiques  ins- 
truisissent leurs  enfants  suivant  leur  croyance. 
Les  conservateurs,  au  contraire,  qu'ils  fussent 
alliés  ou  opposés  au  parti  libéral  du  Bas-Canada, 
fidèles  à  leurs  principes  hiérarchiques,  avaient 
toujours  voté,  avec  les  catholiques,  en  faveur  de 
toutes  les  mesures  de  liberté  religieuse,  et  de 
celles  qui  concernaient  les  institutions  des  Cana- 
diens-Français. 

IjC  ministère  McNab-Morin  obtint  la  confian<^e 
des  deux  tiers  des  représentants.  La  réélection 
des  ministres  du  Haut-Canada  prouva  aussi  que 
l'administration  était  approuvée  par  le  peuple. 
Dans  la  discussion  de  l'adresse,  qui  fut  proposée 
par  M.  Loranger,  et  dans  d'autres  discussions, 
les  représentants  firent  connaître  leurs  vues.  M. 
Morin,  en  annonçant  la  formation  du  ministèn», 
déclara  qu'aucune  des  mesures  préparét»s  par  la 
dernière  administration  ne  serait  abandonnée  ; 
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les  conservateurs  s'étaient  engagés  à  favoriser  la 
sécularisation  des  réserves  du  clergé,  l'abolition 
de  la  tenure  seigneuriale,  etc. 

M.  Hincks  félicita  les  membres  du  Bas-Canada 
du  constant  appui  qu'ils  avaient  donné  à  leurs 
chefs,  et  sur  leur  fidélité  aux  principes  poli- 
tiques. Il  aurait  préféré  M.  Willson  à  Sir  Allan 
McNab,  comme  chef  de  la  coalition  ;  il  promit 
cependant  son  appui  au  nouveau  cabinet,  parce 
qu'il  adopta  la  solution  des  questions  du  parti 
libéral,  et  que  deux  libéraux  du  Haut-Canada  en 
faisant  partie.  Comme  on  avait  porté  de  graves 
accusations  contre  lui,  il  demanda  une  enquête 
qui  lui  fut  accordée.  Ses  adversaires  ne  purent 
établir  aucune  preuve  contre  lui. 

M.  Cauchon  se  réjouit  de  l'alliance  des  conser- 
vateurs avec  les  libéraux  modérés,  alliance  qu'il 
avait  appelée  de  tous  ses  vœux  depuis  la  retraite 
de  M.  LaFontaine.  Il  assura  le  ministère  de  son 
concours  libéral  ;  MM.  Cartier,  Langton,  Lo- 
ranger,  etc.,  firent  la  même  promesse.  M.  John- 
H.  Oameron  promit  son  appui  sur  les  questions 
ministérielles,  à  l'exception  de  celles  des  réserves 
du  clergé.  M.  Merritt  dit  qu'il  supporterait 
l'administration  seulement  pour  l'aider  à  passer 
les  grandes  mesures  du  jour  ;  il  contribuerait 
ensuite  à  la  remplacer  par  un  autre.  M.  A.  A. 
Dorion  avoua  que  la  coalition  ne  le  surprenait 
pas  ;  il  s'y  attendait.  Les  démocrates  avaient 
considéré  les  ex-ministres  comme  conservateurs, 
et  avaient  combattu  leur  politique  arriérée.  M. 
Dorion  saisit  'cette  occasion  pour  exprimer  ses 
idées  politiques.  Il  ne  voulait  aucun  change- 
ment quelconque  dans  la  constitution  ni  dans 
les  institutions,   excepté  ceux    qu'on  pourrait 
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obtenir  an  moyen  de  la  constitntion  elle-même. 
II  déclara  qne  Ini  et  ses  amis  voulaient  asseoir 
leur  parti  sur  les  bases  démocratiques  les  plus 
larges. 

Le  cabinet  comptait  parmi  ses  principaux 
adversaires  MM.  Merritt,  Brown,  Eolph,  John-S. 
McDonald,  Mumey,  Dorion,  Laberge,  Foley, 
Galt  et  McKenzie  ;  trente-huit  députés  signèrent 
une  résolution,  par  laquelle  ils  protestaient 
contre  la  combinaison  ministérielle,  qu'ils  décla- 
rèrent immorale,  à  cause  de  la  discordance  des 
éléments  dont  elle  se  composait.  On  trouva 
étrange  la  conduite  des  conservateurs,  qui  aban- 
donnaient leur  opposition  à  la  sécularisation  des 
réserves  du  clergé.  Les  adA' corsaires  du  gouverne- 
ment comptaient  eux  aussi  des  nuances  aussi 
variées  ;  c'étaient  les  cleari>rits,  les  démocrates, 
quelques  conservateurs  avancés,  et  quelques 
membres  mécontents  du  ministère. 

L'adresse  fat  votée  à  une  grande  majorité,  et 
les  amendements  que  l'opposition  proposa,  pour 
la  passation  immédiate  des  mesures  des  réserves 
du  clergé  et  de  la  tenure  seigneuriale,  n'obtinrent 
que  le  tiers  des  votes. 

La  première  mesure  que  le  ministère  McNab- 
Morin  présenta,  fut  celle  qui  ratifiait  le  traité  de 
la  réciprocité  commerciale  entre  le  Canada,  le 
Nouveau-Brunswick,  la  Nouvelle-Ecosse,  l'Ile  du 
Prince-Edouard  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
Ce  traité,  comme  nous  l'avons  dit  antérieurement, 
avait  été  conclu  i)our  dix  ans,  et  signé  le  5  juin 
1854,  par  Lord  Elgin,  représentant  l'Angleterre, 
et  l'Hon.  W.-L.  Marcy,  secrétaire  d*état,  repré- 
sentant les  Etats-Unis.  Par  cette  mesure  étaient 
admis  en  franchise  de  droit  plusieurs  articles  des 
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colonies  britanniques  ou  des  Etats-Unis,  dont  les 
principaux  étaient  les  grains,  '  la  farine,  les 
animaux,  les  viandes,  le  poisson,  l'huile,  les 
peaux,  le  beurre,  les  minerais,  le  charbon  et  les 
bois.  Le  même  traité  concédait  aux  citoyens  des 
Etats-Unis  la  libre  navigation  sur  le  Saint-Lau- 
rent et  sur  les  canaux,  sujet  seulement  aux  mêmes 
droits  de  péage  qui  étaient  exigés,  aux  sujets 
anglais  ;  il  accordait  également  à  ces  derniers  la 
liberté  de  la  navigation  sur  le  lac  Michigan  et 
sur  les  canaux  américains.  Il  permettait  aux 
Américains  de  pêcherie  long  des  rives  du  Canada 
et  des  provinces  maritimes,  sans  être  restreints 
à  aucune  distance  des  rives,  et  aux  Canadiens 
de  pêcher  sur  les  côtes  des  Etats-Unis. 

Le  traité  réglait  les  difficultés  qui  s'étaient 
élevées,  dans  l'été  de  1861,  au  sujet  des  pêcheries 
du  Golfe  entre  les  sujets  anglais  et  les  Améri- 
cains. Ces  derniers,  contrairement  au  traité  de 
1818,  s'étaient  permis  de  pêcher  en  dedans  des 
limites  fixées  (trois  milles),,  et  le  résultat  de  cette 
violation  du  traité  avait  été  la  prise  de  plusieurs 
vaisseaux  américains. 

Le  congrès  des  Etats-Unis  et  le  parlement 
anglais  avaient  déjà  ratifié  le  traité  avant  le 
Canada,  et  les  provinces  maritimes  suivirent  leur 
exemple.  Cette  mesure,  si  favorable  au  commerce, 
fut  bien  accueillie,  et  passa  sans  opposition  dans 
les  deux  chambres.  Le  Canada  retira  les  plus 
grands  avantages  de  ce  traité  :  les  produits  natu- 
rels s'échangèrent  sans  les  obstacles  des  douanes, 
le  chiffre  d^s  importations  et  des  exportations 
augmenta  considérablement.  Malheureusement, 
les  deux  parties,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
ne  purent  s'entendre  pour  renouveler  le  traité 
commercial,  qui  cessa  d'être  en  force  en  1866. 
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Une  autre  loi  importante,  présentée  par  le 
ministère,  appliquait  au  Bas-Canada  l'acte  de 
1853,  qui  établissait  un  fonds  consolidé  d'em- 
prunt municipal  pour  le  Haut-Canada,  jusqu'au 
montant  de  six  millions  de  piastres.  Le  Haut- 
Canada  avait  déjà  appliqué  cette  somme  à  la 
construction  de  chemins  de  fer  et  d'autres  travaux 
publics.  Dans  le  Bas-Canada,  les  municipalités 
hésitèrent  à  faire  de  grands  emprunts,  parce 
qu'elles  craignirent  de  ne  pouA^oir  rencontrer  les 
intérêts  à  leur  échéance.  Elles  n'empruntèrent 
qu'un  peu  plus  de  deux  millions  de  piastres. 
Cette  province  consentit  à  se  priver  de  la  balance 
de  ce  fonds,  qui  fut  ajoutée,  en  1859,  au  capital 
destiné^au  rachat  des  droits  seigneuriaux. 

Le  fonds  d'emprunt  municipal  a  depuis  cette 
époque  augmenté  considérablement,  car  la  plu- 
part des  municipalités  n'ont  pas  rencontré  les 
intérêts,  que  la  province  s'est  trouvé  obligée  de 
payer  comme  ses  propres  dettes.  Quelques-unes 
firent  des  emprunts  au-dessus  de  leurs  forces  et 
de  leurs  besoins,  et  se  mirent  dans  des  embarras 
financiers,  (i) 

La  législature  vota  une  somme  de  $60,000 
comme  allocation  additionnelle  au  fonds  d?s 
écoles  communes,  qui  était  de  deux  cent  mille 
piastres  ;  une  semblable  somme  de  $60,000  fut 
destinée  à  la  construction  de  la  douane  à  Québee  ; 
une  autre  allocation  de  $80,000  fut  accordée  aux 
veuves  et  aux  orphelins  des  soldats  des  armées 


(l)  Voici  quel(jius-iins  (les  montants  emiirimlés  par  les  munici- 
palités :  Montréal  $800,000,  comté  de  Stanstead  $710,000,  Tix>is- 
Kivicres  $220,000,  Kimouski  $50,000,  (Québec  $50,000,  Port  Hope 
$860,000,  Cobourg  $500,000,  lii-andford  $500,000,  lîrock ville 
$400,000,  etc. 
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alliées,  qui  succombèrent  dans  la  guerre  de  la 
Crimée. 

Les  Canadiens  donnèrent  par  là  une  marque 
éclatante  de  la  sympathie  qu'ils  avaient  pour  la 
cause  embrassée  par  la  France  et  l'Angleterre 
contre  l'ambitieuse  Eussie;  aussi  fêtèrent-ils, 
avec  le  plus  grand  enthousiasme  le  succès  des 
armées  alliées,  surtout  la  prise  de  Sébastopol. 

Une  somme  d'environ  $1,500,000  fut  votée 
pour  diverses  améliorations  navales,  tels  que 
canaux,  glissoires  sur  les  rivières,  phares  et  jetées 
sur  le  Saint  -  Laurent,  (i)  Le  gouvernement 
n'épargnait  rien  pour  diminuer  les  difficultés  de 
la  navigation,  et  faire  par  là  baisser  les  primes 
d'assurances.  La  construction  des  phar6l^,  des 
jetées,  les  dépôts  de  provisionTpour  le  ravitaille- 
ment des  navires  en  détresse,  l'établissement 
d'une  ligne  de  bateaux  remorqueurs  à  hélice 
pour  secourir  les  vaisseaux,  furent  considérés  par 
le  cabinet  comme  des  améliorations  indispen- 
sables. Ces  améliorations  contribuèrent  au  succès 
de  la  voie  du  Saint-Laurent  ;  car  on  finit  par 
prouver,  au  moyen  de  statistiques,  qu'elle  ofl^ait 
plus  de  sûretés  que  les  autres  (2) 

Les  deux  plus  grandes  questions  du  programme 
ministériel,   la  sécularisation  des  réserves  du 

(i)  Canal  Welland  jCS^fSA/^»  canaux  du  Saint- Laurent  £66,^00, 
glissoires  sur  TOutaouais  ^^20,372,  glissoires  sur  le  Saint-Maurice 
;f  21,906,  phares  en  bas  de  Québec  ;^2O,400,  phares  sur  les  lacs 
^'43,600,  jetées  en  bas  de  Québec  ;f  109,600. 

(2)  C'est  à  cette  époque  que  M.  Baby  fit  construire  les  magni- 
fiques bateaux  à  vapeurs  Latfy  Head,  Napoléon,  Victoria  et  Advance. 
Comme  ils  furent  trouvés  trop  dispendieux,  des  petits  bateaux 
remorqueurs  firent  plus  tard  le  service  à  plus  bas  prix.  Le  gouver- 
nement acheta  dans  la  suite  les  bateaux  de  M .  Baby,  les  employa 
au  service  des  phares,  et  établit  une  ligne  entre  les  jx)rts  du  Golfe 
et  Québec. 
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clergé  et  labolition  de  la  tenure  seigneuriale, 
reçurent  la  sanction  royale  i)endant  cette  session. 

Ce  fut  M.  John -A:  McDonald,  procureur- 
général,  qui  présenta,  à  la  considération  des 
députés,  le  projet  de  loi  qui  appropriait  les 
deniers  provenant  des  terres  réservées  au  clergé 
protestant,  en  les  rendant  disponibles  pour 
des  objets  municipaux.  Les  conservateurs  Sir 
Allan  McNab,  MM.  John-A.  McDonald,  Henry 
Smith,  Cayley  et  quelques  autres,  qui  avaient 
jusqu'alors  opposé  énergiquement  la  séculari- 
sation des  terres  réservées,  se  soumirent  aux 
vœux  de  la  grande  majorité  de  la  population, 
afin  de  calmer  l'opinion  publique  ;  car  une  plus 
longue  opposition  de  le\ir  part  aurait  mis  l'exis- 
tence de  leur  parti  en  danger.  Plusieurs  autres 
conservateurs  considérèrent  les  réserves  comme 
une  dotation,  un  octroi  irrévocable  ;  MM.  Murney 
et  Robinson  étaient  de  cet  avis.  Ce  dernier 
déclara  qu'on  voulait  la  prospérité,  en  anéantis- 
sant les  ressources  destinées  au  clergé  protestant. 
Il  fit  lin  appel  aux  députés  du  Bas-Canada,  leur 
disant  que,  lorsque  les  propriétés  ecclésiastiques 
du  Haut-Canada  auraient  été  sacrifiées  aux  exi- 
gences des  démagogues  et  des  agitateurs,  la 
même  chose  pourrait  arriver  à  la  province  qu'ils 
représentaient. 

Les  députés  du  Bas-Canada  supportèrent  la 
mesure  ministérielle,  afin  de  se  rendre  aux  désirs 
de  la  population  du  Haut-Canada.  M.  Cartier 
rappela  à  l'opposition  que  la  sécularisation  des 
réserves  n'avait  pas  été  soulevée  par  les  catho- 
liques du  Bas-Canada,  mais  par  la  grande  majo- 
rité protestante  de  l'autre  province.  C'était  à 
elle  qu'il  fallait  en  attribuer  la  responsabilité.  Les 
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demièTes  élections  avaient  prouvé  que  la  sécula- 
risation était  une  idée  populaire  parmi  cette 
population.  Si  Ton  n'aVàit  pas  envoyé  une  majo- 
rité écrasante  en  faveur  de  la  sécularisation,  les 
catholiques  n'auraient  pas  voté  pour  la  mesure. 

M.  Dorion  aurait  voulu  verser  dans  le  trésor 
public  le  produit  des  réserves,  au  lieu  de  le 
repartir  entre  les  deux  provinces  pour  des  fins 
municipales.  L'amendement  qu'il  proposa  à  cet 
effet,  fat  repoussé  par  la  majorité,  qui  le  consi- 
déra comme  injuste.  Les  cleargrits  auraient 
désiré  régler  la  question  d'une  manière  plus 
libérale  ;  la  chambre  vota  également  contre  leurs 
amendements. 

Cette  question,  après  avoir  si  longtemps  préoc- 
cupé les  esprits,  et  provoqué  l'insurrection  de 
1837-38,  rencontra  l'approbation  presque  géné- 
rale du  peuple.  Le  clergé  des  différentes  domi- 
nations parut  également  satisfait  du  règlement. 

D'après  les  clauses  de  la  mesure,  telle  qu'elle 
fut  finalement  passée,  les  sommes  provenant  des 
'réserves  du  clergé  formèrent  un  fonds  séparé, 
appelé  "  Fonds  des  municipalités  du  Haut  et  du 
Bas-Canada."  Les  salaires  annuels  et  les  alloca- 
tions accordées  avant  l'acte  impérial  de  1840 
aux  membres  du  clergé  d'Angleterre,  d'Ecosse, 
etc.,  furent,  durant  leur  vie,  la  première  récla- 
mation sur  les  fonds  des  municipalités  ;  les 
argents  restants  devaient  être  divisés  en  parties 
égales  entre  les  municipalités,  en  proportion  de 
leur  population,  pour  être  employés  à  des  fins 
locales,  soit  pour  l'instruction,  soit;  pour  les  che- 
mins, soit  enfin  pour  payer  les  dettes  des  muni- 
cipalités. 

Le  projet  de  loi  que  le  procureur-général,  M. 
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Dmmmond,  introduisit,  au  nom  du  ministère, 
pour  VabolUUm  des  droits  et  devoirs  féodaux  dans  le 
Bas-Canada,  était  à  peu  près  le  même  que  le 
conseil  législatif  avait  repoussé  à  la  session  pré- 
cédente. Cette  mesure,  qui  avait  à  concilier  des 
principes  et  des  intérêts  si  opposés,  portait,  à 
dire  vrai,  quelques  marques  légères  d'imperfec- 
tion. Plusieurs  autres  plans  différents  avaient 
été  suggérés  par  MM.  Archambault  et  Joseph- 
Charles  Taché,  par  la  convention  de  Montréal, 
etc  ;  c'était  une  preuve  que  la  solution  de  la 
tenure  seigneuriale  était  difficile  à  obtenir. 

Le  projet  ministériel,  après  avoir  reçu  plusieurs 
changements,  subit  sa  troisième  lecture  à  une 
majorité  de  trente-neuf  voix.  Quoiqu'il  parût 
assez  favorable  aux  censitaires,  les  libéraux- 
démocrates  se  plaignirent  de  ce  qu'il  ne  venait 
pas  suffisamment  à  leur  secours.  M.  Dorion  pro- 
posa, mais  sans  succès^  que  la  mesure  eût  pour 
base  l'extinction  immédiate  de  la  tenure  seigneu- 
riale en  celle  de  tenure  libre,  tout  en  ayant  égard 
aux  intérêts  des  parties.  Le  conseil  législatif 
modifia  considérablement  la  mesure  de  M.  Drum- 
mond,  et  les  changements  qu'il  lui  fit,  furent 
considérés  comme  plus  équitables  ;  aussi,  la 
majorité  des  représentants  consentit-elle  à  ces 
modifications.  Après  que  la  loi  fut  sanctionnée, 
les  membres  de  l'opposition  du  Bas-Canada  et 
leurs  organes  parlèrent  contre  elle,  et  prétendi- 
rent bien  à  tort  qu'elle  allait  ruiner  les  censi- 
taires. Cette  mesure  avait  coûté  un  travail 
immense  à  son  autt^ur,  M.  Drummond,  qui  a 
acquis  par  là,  sans  contredit,  la  reconnaissance 
des  Canadiens. 

Le  préanibule  de  l'acte  seigneurial  était  ainsi 
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conçu  :  "  Attendu  qu'il  est  expédient  d'abolir 
tous  droits  et  devoirs  féodaux  dans  le  Bas-Canada, 
soit  qu'ils  portent  sur  le  censitaire  ou  sur  le 
seigneur,  et  d'assurer  une  compensation  au  der- 
nier pour  tout  droit  lucratif  qu'il  possède  aujour- 
d'hui légalement,  et  qu'il  perdra  par  telle  aboli- 
tion ;  et  attendu  qu'en  considération  des  grands 
avantages  qui  doivent  résulter  pour  la  province 
de  l'abolition  des  dits  droits  et  devoirs  féodaux 
et  de  la  substitution  d'une  tenure  libre  à  celle 
sous  laquelle  ont  été  tenues  jusqu'ici  les  pro- 
priétés qui  y  sont  sujettes,  il  est  expédient  d'aider 
le  censitaire  à  racheter  les  dites  charges,  plus 
spécialement  pour  ce  qui  est  de  celles  qui,  tout 
en  pesant  le  i^lus  lourdement  sur  l'industrie  et 
l'esprit  d'entreprise,  ne  peuvent,  par  leur  nature 
même,  être  autrement  rendues  immédiatement 
rachetables,  sans  oppression  ni  injustice  dans 
beaucoup  de  cas,  à  ces  causes  qu'il  soit  statué, 
etc.,  eiic. 

La  loi  rappelait  l'acte  de  la  commutation  volon- 
taire de  1845,  qui  n'avait  été  d'aucune  utilité. 
Elle  autorisait  le  gouverneur  à  nommer  des  com- 
missaires chargés  de  faire,  les  cadastres  dans 
chaque  seigneurie.  Avant  que  les  commissaires 
procédassentj'^a  loi  conférait  à  un  tribunal,  com- 
posé des  juges  de  la  cour  d'appel  et  de  la  cour 
supérieure,  le  pouvoir  de  décider  les  points  de 
droit,  qui  devaient  être  soumis  à  la  considération 
des  commissaires,  afin  de  constater  quels  étaient 
les  droits  réels  des  seigneurs,  et  ceux  que  les 
censitaires  devaient  racheter. 

La  cour  seigneuriale  s'assembla,  le  4  septembre 
1855,  sous  la  présidence  de  Sir  Louis-H.  LaFon- 
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taine  (i).  M.  le  procureur-général  Drummond  pro- 
duisit une  série  de  questions,  qui  furent  soumises 
aux  juges  ;  les  conseils  des  seigneurs  présentèrent, 
de  leur  côté,  des  questions  supplémentaires  ou 
des  contre-questions  de  la  part  de  certains  sei- 
gneurs. Les  seigneurs  choisirent  pour  leur  pro- 
cureur M.  Dunkin,  qui  avait  déjà  si  bien  défendu 
leurs  droits  à  la  barre  de  la  chambre,  et  MM. 
Cherrier  et  McKay.  Les  censitaires  ne  jugèrent 
pas  à  propos  de  se  faire  représenter  devant  la 
cour.  Ils  se  fièrent  à  Thabileté  de  M.  Drummond 
et  des  conseils  de  la  couronne,  MM.  Loranger, 
Bamard  et  Angers,  qui  défendirent  leurs  intérêts 
avec  talent  et  intelligence.  Ils  plaidèrent  tous 
longuement  devant  la  cour,  les  différents  points 
de  loi  que  renfermaient  les  questions  et  les 
contre-questions  mises  devant  la  cour.  Les  juges 
donnèrent  ensuite  chacun,  leur  opinion,  et  ren- 
dirent jugement  au  mois  de  mai  1856. 

Voici  quelques-unes  des  plus  importantes  ma- 
tières de  ce  jugement  :  Ils  décidèrent  que  les 
seigneurs  étaient  obligés  de  sous-concéder  les 
terres  aux  colons,  qu'ils  ne  pouvaient  vendre  les 
terres  non  défrichées,  qu'aucune  loi  n'avait  fixé 
les  redevances,  et  que  le  taux  des  cens  et  rentes 
stipulé  dans  les  contrats  était  maintenu,  de  même 
que  les  corvées  ou  servitudes  appréciables  à  prix 
d'argent  ;  la  banalité  ayant  été  rendue  légale 
par  l'arrêt  de  1686,  ils  maintinrent  aussi  ce  droit 
dans  sa  presque  intégralité,  mais  ils  décidèrent 
que  les  censitaires  étaient  propriétaires  des  eaux 
non-navigables  qui  transversaient  leurs  terres, 

(l)  La  cour  seigneuriale  fut  composie  de  Sir  Louis-H.  La  Fon- 
taine, président,  et  des  juges  Howen,  Aylwin,  Duval,  Caron,  Day, 
Smith,  Vanfelson,  Mondelet,  Meredith,   Short,   Morin  et  Badgley. 
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et  que  les  réserves  de  bois  et  autres  devaient  être 
abolis  sans  compensation. 

Les  points  de  loi  ayant  été  ainsi  réglés,  les 
commissaires  se  guidèrent  sur  ces  décisions,  et 
procédèrent  à  la  confection  des  cadastres,  c'est-à-- 
dire à  l'estimation  de  la  banalité,  des  lods  et 
ventes,  etc.  (  ^  )  Les  travaux  et  les  décisions  des 
commissaires  étaient  sujets  au  contrôle  d'une 
cour  de  révision  composée  de  trois  d'entre  eux. 
Les  cadastres  furent  terminés  en  grande  partie 
en  1859,  mais  tout  le  travail  ne  fut  complet  que 
trois  ans  plus  tard. 

L'acte  seigneurial  établissait  un  fonds  évalué 
à  $1,600,000,  et  destiné  à  indemniser  les  seigneurs 
de  la  suppression  de  leurs  droits.  Ce  fonds  pro- 
venait du  revenu  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  de 
celui  des  licences,  du  droit  de  quint,  et  d'une 
somme  de  $600,000  prélevée  sur  les  fonds  pu- 
blics (2).  Ces  sommes  ne  furent  pas  suflSusantes  j 
pour  racheter  tous  les  droits  casuels,  et  la  légis- 
lature dut  faire,  en  1859,  une  nouvelle  appro- 
priation d'environ  $2,000,000  (*).  Ces  deux  allo- 

(i)  Voici  le  no  n  des  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'acle 
seigneurial  :  MM.  J.  Chabot,  H.  Judah,  S.  I^'lièvre,  L.  Archam- 
bault,  N.  Dumas,  J.-E.  Turcotte,  C.  Dclagrave,  I*.  Winler,  J.-G. 
Lebel,  et  J.-H.  Va- in.  M.  Rarasay  fut  le  secrétaire  de  la  commis- 
sion pendant  la  plus  grande  partie  du  temps,  et  M.-  McCord  le 
remplaça  sur  la  fin  des  travaux. 

(2)  Valeur  du  droit  de  quint $  71,000 

'*      de  la  seigneurie  de  Lauzon 215,860 

"     des  licences 618,500 

Montant  j  ris  sur  les  fonds  publics   -     -     -     -     600,000 

$1.505.360 

(3)  M.  Judah  porta  approximativement,  en  1863,  le  coût  de  la 
mesure  seigneuriale  à  la  province,  à  la  somme  de  $10,044, 194  ; 
repartie  comme  suit  : 
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cations  furent  destinées  au  paiement  des  lods  et 
ventes,  de  la  banalité  et  dî»s  autres  charges,  à 
rex<"eption  des  cens  et  rentes,  qui  restèrent  seuls 
à  la  charge  du  censitaire.  Les  cens  et  rentes  ne 
furent  pas  changés  :  le  paiement  annuel  fut 
capitalisé,  et  les  censitaires  devinrent  libres  de 
payer  à  leur  choix  la  rente  de  ce  capital,  à  six 
par  c^nt,  ou  de  se  décharger  de  la  rente  en  payant 
le  (capital  au  seigneur  ;  celui-ci  ne  pouvait  refuser 
de  Taccepter. 

Cependant,  jusqu'à  ce  jour,  la  plupart  des  cen- 
sitaires y  trouA^ant  leur  compte,  sans  doute,  ont 
continué  de  payer  la  rente,  sans  s'occuper  de  faire 
disparaître  le  capital. 

Les  seigneurs  reçurent  un  intérêt  do  six  pour 
cent  sur  le  capital  de  leur  seigneurie  ;  l'acte 
d'amendement  de  1859  leur  permit  de  toucher 
le  capital  des  droits  qui  leur  furent  acîcordés,  en 
déduisant  vingt-cinq  pour  cent  sur  le  montant 
de  ces  droits. 

I^s  charges  qui  furent  abolies  étaient  d'abord 
les  lods  et  ventes,  impôt  qui  pesait  le  plus  lourde- 
ment sur  le  censitaire,  et  par  lequel  le  stâgneur 
réclamait,  à  chaque  mutation  de  toute  propriété, 
le  douzième  de  la  valeur  de  cette  propriété  ;  la 
banalité^  c'est-à-dire  le  droit  exclusif  que  possé- 
dait le  seiffneur   de   bâtir  des  moulins  et  de 


lié^ienses  de  la  Commission,  intérêts  et  capital  payes, 

cl  capital  du  aux  seigneurs $5,121,417 

Indemnité  au  Haut-Canatia 3,265,000 

Intérêt  ytoxié  au  crédit  du  fimds  dV-mprunt  municipal 

du  Haut-Canada 584,803 

Indemnité  aux  cantons 879,892 

Intérêt  f)orté  au  crédit  du  ftMids  d'empnmt   municipal 

du  Bas-Canada 193,082 

$10,044,194 
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moudre  les  grains  ;  le  droit  de  retrait  d'après  la 
plus  haute  enchère,  par  lequel  le  seigneur  pou- 
vait contraindre  Tacheteur,  quarante  jours  après 
la  vente,  à  lui  céder  la  propriété  qu'il  venait 
d'acquérir,  lorsqu'elle  avait  été  achetée  à  bas 
prix.  Si  ce  droit  servait  quelquefois  à  pro- 
téger le  seigneur  contre  la  fourberie  des  parties 
contractantes,  qui  n'énonçaient  parfois  dans  leur 
contrat  qu'une  partie  du  prix  de  vente,  d'un  autre 
côté,  il  nuisait  à  la  vente  des  propriétés  et  enle- 
vait au  censitaire  la  facilité  de  protéger  un 
parent,  en  lui  vendant  à  bas  prix  sa  •  pro- 
priété. Il  était  devenu  odieux  par  l'abus  qu'on 
en  faisait,  et  certains  seigneurs  avaient  trouvé 
moyen  d'en  retirer  une  source  de  revenus  consi- 
dérables, en  forçant  l'acheteur  à  donner  une 
somme  en  sus  des  lods  et  ventes.  Les  seigneurs 
imposaient  encore  des  corvées  à  leurs  censitaires  ; 
ils  s'emparaient,  sans  indemnité,  des  bois  de 
construction,  de  la  pierre  pour  leur  usage,  ou 
pour  l'utilité  publique;  ils  retenaient  le  droit 
de  possession  des  rivières  et  des  grèves,  perce- 
vaient une  dîme  sur  le  poisson  pris  dans  les 
pêcheries  sises  sur  les  grèves  de  leurs  seigneu- 
ries, et  prétendaient  enfin  se  servir  eux  seuls 
des  cours  d'eau,  pour  faire  mouvoir  les  moulins, 
les  usines  et  les  manufactures.  Ces  réserves 
furent  aussi  toutes  abolies  sans  compensation. 

En  introduisant  le  système  seigneurial  au 
Canada,  les  rois  de  France  n'avaient  eu  aucune- 
ment l'idée  d'y  établir  une  aristocratie  ;  leur  but 
unique  avait  été  de  favoriser  la  colonisation  et 
l'établissement  rapide  et  facile  des  terres  incultes. 
Les  titres  de  concession  en  font  foi.  Dès  le 
commencement,  les  autorités  avaient  donné  de 
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grandes  étendues  de  terres  bornant  le  Saint- 
Laurent,  à  des  officiers  et  à  des  personnes  de 
confiance,  appartenant,  pour  la  plupart,  à  la 
noblesse  de  France.  Ces  personnes  étaient  obli- 
gées de  rendre  foi  et  hommage  au  souverain,  de 
payer  à  la  couronne  le  droit  de  quint,  c'est-à-dire 
le  cinquième  du  prix  de  la  vente  de  la  seigneurie; 
à  chaque  mutation,  de  commencer  et  d'effectuer 
l'établissement  de  la  seigneurie  dans  un  temps 
déterminé  ;  enfin,  de  bâtir  des  moulins  pour 
moudre  les  grains  des  colons.  Le  seigneur  ne 
devenait  donc  possesseur  de  son  fief  qu'à  la 
charge  d'en  promouvoir  l'établissement.  Il  ne 
pouvait  vendre  ses  terres,  ni  refuser  de  les  con- 
céder aux  colons,  suivants  les  taux  ordinaires  ; 
il  n'avait  pas  non  plus  le  droit  de  se  créer  des 
domaines  particuliers. 

Le  seigneur  n'exigeait  du  colon  aucun  argent 
comptant  ;  mais  pour  s'indemniser  quelque  peu, 
il  l'obligeait  à  payer  une  rente  annuelle  d'environ 
jieux  sens  par  arpent  en  superficie,  à  faite  moudre 
'  son  grain  au  moulin  seigneurial,  en  donnant  la 
quatorzième  partie  pour  droit  de  mouture  ;  et  à 
chaque  mutation  de  propriété,  il  exigeait  le 
droit  des  lods  et  ventes. 

A  réi>oque  où  le  régime  féodal  ou  seigneurial 
fut  introduit  au  Canada,  il  avait  été  considéra- 
blement adouci  dans  l'ancienne  mère-patrie.  Les 
grands  propriétaires  avaient  été  soumis  au  pou- 
voir du  souverain  ;  les  privilèges  et  le  servage 
avaient  disparu,  et  l'égalité  sociale  commençait 
à  prévaloir.  Ce  régime,  considérablement  modifié, 
par  des  lois  spéciales,  pour  l'adapter  à  l'établisse- 
ment d'un  pays  nouveau,  fut  introduit  dans  la 
colonie,  parce  qu'il  était  le  seul  qui  fût  en  force 
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dans  la  mère-patrie.  On  ne  prit  donc  de  la  féoda- 
lité que  ce  qu'il  y  avait  de  bon,  car  le  seigneur 
canadien  ne  fut  jamais  investi  de  certains  droits 
et  privilèges  possédés  par  le  seigneur  européen. 

Ce  système  qui  a  fait  son  temps,  et  dont  nous 
n'avons  pas  l'intention  de  discuter  les  mérites, 
était  certainement  avantageux  aux  colons,  sous 
quelques  rapports.  Dans  la  i)ensée  du  roi  de 
France,  du  moins,  il  était  destiné  à  procurer  le 
bien-être  de  la  colonie.  Des  hommes  entendus 
en  ces  sortes  de  matières,  en  ont  aussi  fait  l'éloge 
.  à  diverses  reprises.  "  Pour  un  pays  nouveau  et 
entièrement  agricole,  remarque  un  de  nos  pre- 
miers jurisconsultes,  M.  Andrew  Stuart,  il  n'y 
avait  pas  de  système  préférable  d'octroyer  des 
terres  :  il  était  propre  à  produire,  et  a  produit 
une  division  égale  des  terres,  chose  favorable 
au  bonheur  des  hommes,  aux  bonnes  mœurs, 
aux  habitudes  d'industrie,  à  la  stabilité  des  lois 
du  gouvernement  et  à  la  force  militaire  du  pays." 

D'un  autre  côté,  M.  Drummond  s'exprimait_ 
ainsi  dans  un  de  ses  discours  :  "  Quand  le  système 
seigneurial  fut  établi  dans  le  Bas-Canada,  il  avait 
été  altéré  par  une  succession  de  rois,  étouffé  par 
le  génie  subtil  de  Richelieu,  et  réduit  à  rien  par 
Louis  XIV.  Tel  qu'il  a  été  transporté  au  Cansûia, 
il  était  peut-être  mieux  adopté  que  tout  autre 
système  à  l'établissement  d'un  pays  nouveau  ;  il 
était  réglé  par  les  lois  de  la  meilleure  espèce, 
qui  donnaient  des  droits  acquis  à  tout  homme 
sur  chaque  acre  de  terre  dans  toute  la  colonie, 
car  tout  colon  pouvait  réclamer  l'étendue  de  terres 
qu'il  voulait,  sans  payer  immédiatement  un  seul 
sou  au  seigneur.  C'est  ainsi  que  le  seigneur  pos- 
sédait la  terre,  non  pas  pour  lui-même,  mais  pour 
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ceux  qui  le  représentaient,  à  la  condition 
expresse  de  la  défricher." 

Dès  le  début,  les  seigneurs  jouèrent  au  Canada 
un  beau  rôle,  celui  de  protecteurs,  de  conseillers 
du  colon.  Ils  avaient  dans  leurs  mains  l'autorité 
civile  et  militaire,  qu'ils  avaient  conquise  par 
letfr  éducation,  par  leur  i)osition  et  par  leur 
fortune.  Ils  se  montrèrent  généreux  et  tolérants 
envers  leurs  censitaires,  et  ces  nobles  qualités  se 
transmirent  à  leurs  successeurs  dans  beaucoup 
de  seigneuries.  La  plupart  d'entre  elles,  surtout 
celles  que  possédaient  le  clergé  et  les  commu- 
nautés religieuses,  imposèrent  des  charges  peu 
lourdes  aux  cultivateurs,  et  conservèrent  toujours 
les  mêmes  rentes.  Le  système  seigneurial  eut  le 
succès  qu'on  en  attendait  :  il  fut  juste  et  bien- 
faisant. S'il  eût  été  suivi  conformément  aux  lois 
du  pays,  et  à  l'esprit  qui  avait  présidé  à  son 
introduction,  on  aurait  été  longtemps  encore 
I  avant  d'en  souhaiter  si  ardemment  l'abolition. 

Malheureusement,  certains  seigneurs  commen- 
cèrent, même  sous  la  domination  française,  à 
insérer  dans  leurs  contrats  des  stipulations  illé- 
gales ;  ils  augmentèrent  le  taux  des  cens  et  rentes, 
refusèrent  de  concéder  leurs  terres  par  esprit  de 
spéculation,  ou  les  vendirent  à  prix  d'argent  au 
lieu  de  les  concéder.  Les  autorités  françaises 
publièrent  plusieurs  édits,  afin  de  réprimer  les 
premiers  abus  qui  se  glissaient  dans  la  tenure. 
L'édit  de  Itll  ordonne  aux  seigneurs  de  placer 
les  colons  sur  leurs  terres,  de  concéder  à  titre  de 
redevance,  sans  exiger  des  colons  aucune  somme 
d'argent.  Celui  de  1732  confirme  celui  de  1711, 
ordonne  de  plus  la  confiscation  des  seigneuries 
qui  ne  seraient  pas  alors  concédées  dans  l'espace 

11 
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de  denx  années,  et  défend  aux  seigneurs  de  con- 
céder à  des  taux  élevés,  et  de  vendre  leurs  terres 
sous  peine  de  nullité  de  contrat  et  de  restitution 
du  prix  de  la  vente.  Ces  édits  furent  considérés 
comme  la  loi  du  pays  sous  la  domination  fran- 
çaise. 

Plus  tard,  après  la  conquête,  les  abus  furent 
continués  par  quelques  seigneurs  français  et 
quelques  étrangers  qui  achetèrent  des  seigneu- 
ries. La  somme  de  deux  sols,  qui  paraît  être  le 
maximum  des  cens  et  rentes  sous  la  domination 
française,  fut  élevée  jusqu'à  six  et  huit  sols  par 
arpent  en  superficie  (  ^  ).  Les  propriétaires  étaient 
certains  d'être  favorisés  par  les  tribunaux,  prési- 
dés souvent  eux-mêmes  par  des  seigneurs,  qui 
facilitèrent  leur  ambition  et  leur  convoitise.  Les 
prétentions  des  seigneurs,  qui  n'avaient  pas  été 
considérées  favorablement  à  la  cour  de  l'inten- 
dant, fnrent  reçues,  en  violation  des  anciennes 
ordonnances,  dans  les  cours  établies  depuis  la 
conquête.  Le  gouvernement  ne  songea  pas  à 
réprimer  ces  abus.  Les  représentants  du  peuple 
le  tentèrent  plusieurs  fois,  mais  sans  succès,  parce 
que  le  conseil  législatif  s'y  refusa  toujours. 

Par  les  exigences  de  ces  seigneurs,  la  tenure 
seigneuriale  était  devenue  finalement  oppressive, 
un  véritable  obstacle  au  développement  des  res- 
sources agricoles  et  à  l'établissement  des  terres 
incultes.  Le  droit  exclusif  de  l'usage  des  cours 
d'eau  par  les  seigneurs,  empêchait  et  retardait 

(l)  Le  taux  des  cens  et  rentes  qui  prévalait  généralement,  était 
un  sol  de  cens  par  arpent  de  front  et  un  sol  par  arpent  en  superficie, 
de  plus,  un  chapon  évalué  a  quarante  sols.  Dans  certaines  places, 
ce  droit  s'élevait  à  6s.  5d.  pour  quatre-vingt-dix  acres  de  terre  ; 
mais  dans  le  district  de  Montréal,  il  était  de  ys.  6d.  environ  pour 
la  même  étendue  de  terre. 


^ 
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rétablissement  des  manufactures  et  des  indus- 
tries diverses,  il  contribua,  plus  que  tout  le  reste, 
à  retenir  le  Bas-Canada  dans  un  état  un  peu 
arriéré.  Les  lods  et  ventes  imposaient  une  taxe 
sur  l'industrie  et  l'activité  des  habitants  ;  si  ces 
derniers  faisaient  des  améliorations  sur  leurs 
terres,  ou  construisaient  des  propriétés  et  des 
usines,  en  les  vendant,  ils  avaient  à  perdre  le 
douzième  du  montant  de  ces  améliorations.  Dans 
les  villes  surtout,  où  le  changement  de  propriété 
était  fréquent,  ce  droit  était  devenu  trop  lourd. 

Si  les  cultivateurs  avaient  eu  à  souffrir  de  la 
tenure  seigneuriale,  les  industriels,  de  leur  côté, 
étaient  en  droit  de  s'en  plaindre  davantage  ;  car 
elle  ayai t. totalement  paralysé  les  progrès  do  l'in- 
dustrie dans  tous  les  genres.  Les  abus  de  ce 
système  l'emportaient  donc 'maintenant  de  beau- 
coup sur  ses  avantages,  et  le  temps  était  venu 
de  réformer  complètement  cette  institution  usée 
et  tout  opposée,  d'ailleurs,  aux  tendances  géné- 
rales de  notre  temps  de  liberté  et  de  progrès. 

La  loi  seigneuriale  a  réellement  cicatrisé  une 
plaie  profonde  ;  elle  a  amélioré  la  condition  de 
l'industriel  et  du  cultivateur.  Elle  a  proclamé 
l'affranchissement  du  sol  par  le  rachat  de  toutes 
les  charges  qui  le  grevait,  tout  en  respectant  le 
droit  de  propriété  ;  il  ne  resta  plus  que  la 
rente  annuelle,  qui  était  rachetable  à  volonté. 
Le  seigneur,  de  son  côté,  posséda  les  terres  non 
concédées  dans  sa  seigneurie,  e^n  franc  aleu  roiur 
rîer,  sans  pouvoir  en  disposer  autrement  que 
d'après  ce  sytème.  Enfin,  la  loi  abolit  un  sys- 
tème qui  ne  convenait  plus  à  ce  siècle  de  pro- 
grès. 

Cette  réforme  est  certainement  la  plus  grande 
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et  la  plus  utile  qui  ait  été  faite,  par  la  législature, 
sous  rUiiion  ;  elle  restera  comme  un  monument 
impérissable  des  chefs  libéraux  MM.  LaFontaine 
et  Morin,  et  surtout  de  son  auteur,  M.  Drum- 
mond.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant,  c'est  qu'elle 
s'effectua  de  la  manière  la  plus  paisible.  "  C'était 
comme  le  remarque  M.  LaFontaine,  toute  une 
révolution  dans  nos  institutions  ;  et  cette  révo- 
lution, qui,  dans  d'autres  pays,  n'aurait  pu 
s'opérer  sans  effusion  de  sang  et  sans  remuer 
l'édifice  social  jusque  dans  ses  fondements,  s'ac- 
complit paisiblement,  à  l'honneur  de  la  popula- 
tion, sans  trouble  et  sans  aucune  commotion.  " 

Les  actes  de  cette  première  partie  de  la  session 
furent  sanctionnés  par  Lord  Elgin  avant  son  dé- 
part. Il  y  eut  un  ajournement  des  chambres  du 
18  décembre  au  23  féraer  suivant. 

Avant  de  se  séparer,  les  membres  de  la  légis- 
lature rendirent  un  dernier  hommage  à  Lord 
Elgin,  dans  une  adresse,  par  laquelle  ils  lui 
exprimèrent  le  sincère  regret  que  leur  causait 
son  départ,  le  félicitèrent  de  la  manière  habile 
dont  il  s'était  acquitté  des  devoirs  attachés  à  la 
haute  position  que  lui  avait  confiée  le  gouver- 
nement impérial,  et  lui  firent  les  souhaits  ordi- 
naires pour  son  bonheur  futur. 

En  laissant  le  Canada,  Lord  Elgin  allait  pa- 
raître sur  un  théâtre  plus  élevé,  où  l'attendaient 
de  grands  honneurs  et  des  marques  de  distinc- 
tions méritées  ;  un  champ  plus  vaste  allait  s'ou- 
vrir à  son  énergique  activité,  et  ses  talents  ad- 
ministratifs allaient  se  développer  à  l'aise  dans 
une  sphère  d'action  plus  étendue.  En  effet,  dès 
1857,  il  fut  envoyé  en  Chine,  en  qualité  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  ;    il  se  rendit  au  Japon 
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Taimée  suivante,  et  négocia  avec  ces  pays  loin- 
tains les  importants  traités  de  1858.  A  son  retour 
en  Angleterre  (1859),  il  entra  dans  le  ministère 
de  lord  Falmerston,  comme  maître-général  des 
postes  ;  mais  en  1860,  il  fut  de  nouveau  nommé 
commissaire  royal  en  Chine,  et  prit  -part  à  la 
campagne  de  1860,  qui  se  termina  par  le  traité 
de  Pékin.  Enfin,  pour  récompenser  les  services 
aussi  nombreux  que  distingués  de  ce  grand 
homme  d'état,  on  le  nomma  Yice-Roi  de  l'Inde 
en  1861.  C'est  dans  ce  poste  éminent  que  la  mort 
est  venue  le  frapper,  en  1863. 

Lord  Elgin  avait  pris  l'administration  du 
Canada  le  30  janvier  1847  ;  il  la  laissa,  le  19 
décembre  1854,  entre  les  mains  de  son  succes- 
seur. Sir  Edmund  Head.  Homme  du  caractère 
le  plus  distingué,  doué  d'une  habileté  supérieure 
et  de  talents  variés,  il  fit  preuve  des  véritables 
qualités  de  l'homme  d'état  dans  une  position 
environnée  de  nombreuses  difficultés.  Il  s'appli- 
qua surtout  à  faire  fonctionner  le  gouvernement 
constitutionnel,  tel  qu'on  l'entendait  en  Angle- 
terre, et  il  favorisa  également  tous  les  partis 
politiques.  La  loi  de  l'indemnité,  et  les  questions 
des  réserves  du  clergé  et  de  la  tenure  seigneu- 
riale créèrent  des  luttes  ardentes  entre  les  partis. 
Connaissant  au  parfait  les  rouages  du  gouverne- 
ment responsable,  il  resta  spectateur  impassible 
de  ces  luttes.  Les  troubles  occasionnés,  en  1849, 
par  la  loi  d'indemnité  furent  surtout  pour  lui 
une  époque  de  grande  épreuve.  Il  lui  eût  été 
facile  de  punir  sévèrement  les  insultes  qu'il 
avait  reçues  de  la  populace  en  furie,  mais  il 
n'écouta  que  la  bonté  de  son  caractère,  et  il 
préféra  soufirir  en  silence  ces  avanies,  que  de 
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canseT  raifasion  du  sang,  et  i)exit-étre  la  gaerre 
civile.  Ce  fut  encore  à  son  habileté,  que  Ton  dut 
le  règlement  des  difficultés  des  pêcheries  et  le 
traité  commercial  avec  les  Etats-Unis. 

Lord  Elgin  laissa  dans  une  condition  heureuse 
et  prospère  cette  colonie  pleine  d'avenir,  dont  il 
avait  travaillé  à  améliorer  la  condition  sociale  et 
politique.  Son  administration  eut  un  succès, 
signalé  ;  elle  retentit  en  Angleterre  où  on  lui 
fit  à  son  retour,  une  réception  magnifique. 
L'exemple  qu'il  a  laissé,  et  les  succès  qu'il  a 
obtenus  sont  demeurés  comme  une  lumière  ix)ur 
diriger  ses  successeurs  ;  nous  osons  le  dire  avec 
franchise,  nul  gouverneur  anglais  n'a  mieux 
compris,  ni  mieux  rempli  ses  devoirs. 

L'administration  de  Lord  Elgin  est  sans  con- 
tredit  la  plus  importante  de  toutes  celles  de 
l'Union.  Elle  vit  passer  les  actes  d'amnistie 
générale  et  d'indemnité,  ceux  de  judicature,  des 
postes  et  de  l'augmentation  de  la  représentation 
nationale.  En  outre,  les  deux  plus  grandes 
réformes  qui  aient  été  soumises  à  la  législature 
canadienne,  furent  amenées  à  bonne  fin  :  l'aboli- 
tion du  système  seigneurial  et  la  sécularisation 
des  réserves  du  clergé.  D'un  autre  côté,  la  poli- 
tique commerciale  fut  favorisée  au  plus  haut 
degré  :  les  canaux  furent  terminés  et  agrandis,  la 
navigation  du  Saint-Laurent  reçut  des  améliora- 
tions par  l'érection  de  phares  et  de  jetées,  et  par 
l'établissement  d'une  ligne  de  bateaux  remor- 
queurs ;  le  rappel  des  lois  de  la  navigation 
permit  aux  nations  de  l'univers  d'établir  des 
relations  commerciales  avec  le  Canada.  Une 
première  ligne  de  vapeurs  océaniques  fut 
établie  ;  des  lignes  télégraphiques  mirent  toutes 
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les  parties  de  la  province  en  communication 
avec  les  Etats-Unis  et  les  provinces  mariti- 
mes. Enfin,  l'ère  des  chemins  de  fer  fut  heureu- 
sement inaugurée  ;  plusieurs  lignes  étaient  déjà 
terminées,  et  les  autres  étaient  en  voie  de. pro- 
grès ;  à  la  fin  de  1854,  déjà  huit  cents  milles  de 
chemins  de  fer  étaient  achevés.  Ces  entreprises 
gigantesques  répandirent  l'argent  dans  le  pays 
en  abondance,  et  avancèrent  de  beaucoup  la 
prospérité  générale,  assurant  à  la  classe  ouvrière 
un  emploi  lucratif 

Le  commerce  prit  une  nouvelle  extension,  que 
la  réciprocité  commerciale  avec  les  Etats-Unis 
allait  encore  augmenter.  Déjà,  en  1854,  le  com- 
merce de  va  et  vient  atteignait  le  chiffre  d'envi- 
ron ^50,000,000.  Les  revenus  provinciaux,  qui 
n'étaient,  en  1841,  que  d'un  million  de  piastres, 
étaient  portés  au  chiffi-e  de  quatre  millions.  Le 
crédit  de  la  province,  grâce  aux  talents  finan- 
ciers de  M.  Hincks,  était  dans  un  excellent  état, 
et  les  bons  provinciaux  augmentaient  de  valeur 
sur  le  marché  monétaire.  La  colonisation,  ques- 
tion vitale  pour  le  Canada,  fit  aussi  de  rapides  pro- 
grès, sous  l'influence  d'hommes  patriotiques  ;  les 
industries  diverses,  celles  des  pêcheries,des  mines 
et  des  bois  de  construction  entre  autres,  furent 
exploitées  sur  un  plus  grand  pied.  La  progres- 
sion de  la  population  se  fit  aussi  très-rapidement  ; 
estimé,  en  1841,  à  guère  plus  d'un  million  d'âmes, 
le  chiffre  des  habitants  atteignait  déjà  en  1854, 
près  de  deux  millions.  L'immigration  avait  pris 
un  cours  rapide  et  contenu  ;  elle  n'avait  pas  peu 
contribué  à  produire  ce  bon  résultat. 

Malgré  les  luttes  politiques  nombreuses  et 
acharnées,  l'union  des  Canadas  eut  donc  pour 
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résultat  de  transformer,  en  quatorze  années,  deux 
provinces  mécontentes,  i>eu  peuplées,  en  une 
province  prospère,  populeuse,  indépendante  et 
assez  contente  de  son  sort.  Les  faits  que  nous 
venons  d'énumérer  en  sont  une  preuve  convain- 
cante. 
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publique:}. — Projet  de  loi  rendant  le  conseil  législatif  électif  rejeté. 
— Débats  sur  la  question  du  siège  du  gouvernement — Résumé  de 
la  session. — Exposition  de  Paris  en    1855. — Visite    de    M.  de 
Belvèze,  commandant  de  la  Capricieuse. — Monuments  des  braves 
de  1760  et  des  victimes  de  1  insurrection  de  1837-38. — Session  de 
1856. — Conseil  législatif  rendu  électif. — Augmentation  du  tarif, 
allocations  publiques. — Octroi  au  chemin  de  fer  de  Québec  au 
lac  tluron,  aide  au  Grand  Tronc. — ^Amendements  à  l'acte  des 
écoles  du  Bas- Canada,  création  des  écoles  normales,  discussion 
au  sujet  des  écoles  séparées. — Progrès  de  l'instruction  publique, 
retraite  du  Dr  Meilleur. — Création  de  l'Université-Laval. — Pro- 
grès de  la  littérature  canadienne. — Discussions  au  sujet  du  procès 
Corrigan,  du  rappel  de  l'Union. — Question  de  la  capitale,  disso- 
lution  du   ministère  McNab-Taché .  —  Formation  du  ministère 
Taché-McDonald. — Observations  sur  ce  ministère. — Lutte  entre 
les  libéraux  et  les  conservateurs,  élection  de  douze  conseillers 
l^slatifs. — Session  de   1857. — Organisation  du  service  civil. — 
Codification  des  lois  civiles  du  Bas-Canada. — Décentralisation 
judiciaire,  prison  de  réforme. — Acte  des  sociétés  d'agriculture. — 
Allocations  publiques. — Aide  au  Grand  Tronc .  -  Octroi  au  chemin 
de  ta  Rive  Nord,  retraite  de  M.  Cauchon. — Question  de  la  capi- 
tale laissée  au  choix  de  la  reine,  Outaouais  choisi. — ^Accident  de 
chemin  de  fer  au  canal  Desjardins,  incendie  du  vapeur  Montréal. 

Le  successeur  de  Lord  Elgin  fut  Sir  Edmund 
Head,  ci-devant    lieutenant-gouverneur  de    la 
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Nouvelle-Ecosse.  Nommé  gouTemenr-géiiéral  le 
21  septembre  1854,  il  ne  prit  les  rênes  de  l'admi- 
nistration que  le  19  décembre  snirant.  On  le 
reconnaissait  comme  doué  d'une  grande  habilité, 
de  talents  variés  et  cultivés  avec  soin. 

Le  commencement  de  son  administration  fut 
marqué  par  la  retraite  de  M.  Morin  du  ministère. 
M.  Morin  avait  déjà  déclaré  à  ses  collègues  que 
l'état  de  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de  conti- 
nuer plus  longtemps  l'exercise  de  ses  fonctions, 
comme  commissaire  des  terres  et  comme  chef  de 
la  section  du  cabinet  pour  le  Bas-Canada.  Après 
la  mort  du  juge  Panet  et  la  retraite  du  juge 
Rolland,  MM,  Duval  et  Caron  les  remplacèrent 
comme  iages  de  la  conr  du  banc  de  la  reine.  On 
offrit  alors  à  M.  Morin  de  remplacer,  avec  M. 
Badgley  MM.  Duval  et  Caron  comme  juges  de 
la  cour  supérieure.  Ils  acceptèrent  tous  deux,  le 
21  janvier  1866.  M.  Morin  avait  certainement 
toutes  les  qualités  qui  conviennent  à  un  juge, 
connaissances  approfondies  dans  la  loi,  bon  juge- 
ment, amour  du  travail.  La  confiance  qu'on  avait 
eue  jusqu'alors  en  lui,  le  suivit  sur  le  banc  judi- 
ciaire, qu'il  orna  par  ses  vastes  connaissances, 
par  son  intégrité  et  ses  vertus.  Il  rendit  plus 
tard  d'éminents  services,  comme  commissaire  de 
la  codification  des  lois  civiles,  et  comme  doyen 
de  la  faculté  de  droit  à  l'Université  Laval. 

La  retraite  de  M.  Morin  causa  des  regrets 
universels.  Ce  véritable  patriote,  après  avoir 
combattu  un  quart  de  siècle  pour  conquérir  la 
liberté  de  ses  concitoyens,  laissa  des  souvenirs 
impérissables  de  droiture  et  d'intégrité.  Bien 
qn'il  fût  ministre  pendant  l'époque  des  chemins 
de  fer  et  des  grands  travaux  i)ublics,  qui  donné- 
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rent  lieu  à  tant  de  spéculations  individuelles,  il 
sortit  du  cabinet  aussi  pur  qu'il  y  était  entré.  Sa 
conduite  fut  toujours  noble  et  exempte  de  tout 
blâme.  Il  fut  l'expression  parfaite  de  Thonnète 
homme  politique,  du  bon  citoyen  et  du  sincère 
catholique.  Sa  mémoire  resta  en  vénération 
parmi  les  Canadiens  sans  distinction  d'oriffine. 

Peu  après,  M.  Hincks,  le  ci-devant  cmlègue 
de  M.  Morin,  se  retira  aussi  de  la  vie  politique. 
En  1855,  il  fut  fait  chevalier  en  reconnaissance 
de  ses  services  passés.  Cet  homme  d'état,  après 
s'être  rendu  remarquable  par  sa  grande  habileté 
de  ministre  des  finances,  fut  appelé  au  i)oste 
éminentde  gouverneur  de  la  Barbade,  et  ensuite 
de  la  G-uyanne  Anglaise.  II  revint  au  Canada  en 
1869  ;  on  lui  offrit  le  port<»feuille  des  finances, 
devenu  vacant  par  la  retraite  de  l'hon.  M.  Rose. 
Il  accepta  cette  haute  position,  qu'il  occupe 
encore  ajourd'hui  (18Ï2). 

Nul  homme  politique  n'a  été  le  sujet  de  tant 
d'attaques  de  la  part  de  ses  adversaires.  On  essaya 
de  i)erdre  sa  réputation  en  l'accusant,  ainsi  que 
quelques-uns  de  ses  collègues,  d'avoir  spéculé 
sur  les  fonds  provinciaux,  sur  les  actions  des 
chemins  de  fer  et  sur  la  vente  des  terrains  publics. 
M.  Hincks  fut  le  premier  à  demander  une  en- 
quête, qui  eut  lieu  pendant  la  session.  Cette 
enquête  prouva  qu'aucune  des  accusations  pro- 
férées contre  lui  n'était  fondée,  et  ses  ennemis, 
M.  Brown  entre  autres,  restèrent  dans  la  con- 
fusion. Il  fut  vengé  de  ces  attaques  par  son 
élévation  aux  postes  les  plus  hauts. 

Les  collègues  de  M.  Morin  considérèrent  sa 
retraite  comme  occasionnant  la  dissolution  de  la 
section  bas-canadienne  du  ministère,  et  donnèrent 
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leur  démission.  Après  la  session  de  1854-55,  M. 
Ohauveau  abandonna  la  politique,  et  remplaça 
le  Dr  Meilleur,  comme  surintendant  de  l'éduca- 
tion. M.  Chabot  continua  à  siéger  en  chambre 
jusqu'en  1856  ;  il  fut  alors  nommé  commissaire 
de  la  tenure  seigneuriale  et  ensuite  juge  de  la 
cour  supérieure.  Il  s'acquitta  de  ses  fonctions 
avec  une  droiture  de  raison  qui  lui  valut  l'estime 
du  barreau.  Ces  membres  de  l'administration 
Hincks-Morin  laissèrent,  en  quittant  l'arène  poli- 
tique, les  souvenirs  les  plus  honorables  que 
puissent  léguer  des  hommes  d'état.  Leurs  noms, 
ainsi  que  ceux  de  leurs  collègues,  sont  mêlés  aux 
plus  grandes  réformes  exécutées  sous  l'Union  : 
l'augmentation  de  la  représentation,  la  séculari- 
sation des  terres  réservées,  l'abolition  de  la  tenure 
seigneuriale,  la  construction  des  chemins  de 
fer,  etc. 

Sir  AUan  McNab  s^adressa  à  M.  Et.-P.  Taché 
pour  reconstruire  la  section  du  ministère  dans  le 
Bas-Canada.  M.  Taché  pria  M.  Drummond  de 
conserver  son  portefeuille  de  procureur-général, 
et  appela  MM.  Cartier,  Cauchon  et  Lemieux  à 
présider  les  autres  départements  publics.  Le  2Ï 
janvier  1855,  M.  Cartier  devint  secrétaire  provin- 
cial, M.  Cauchon,  commissaire  des  terres  de  la 
couronne,  et  M.  Lemieux,  commissaire  des  tra- 
vaux publics  (i). 

Ces  changements  ne  furent  que  le  résultat  de 
la  retraite  de  M.  Morin  ;  les  principes  de  l'admi- 
nistration restèrent  les  mêmes,  car  les  nouveaux 

(i)  Le  ministère  McNab-Taché  se  trouva  composé  des  noms 
suivants  :  Sir  AUan  McNab,  i)remier  ministre,  MM.  E.-P.  Taché, 
John-A  McDonald,  Drummond,  Cayley,  Spence,  Ross,  Cartier, 
Cauchon  et  Lemieux. 
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ministres  avaient  accepté  et  soatenmloyalement 
l'administration  McNab-Morin.  Le  pays  fat 
dédommagé  de  la  perte  de  M.  Morin  et  de  ses 
collègues,  par  l'admission  an  ministère  des  nou- 
veaux membres. 

M.  Cartier  avait  conquis,  par  son  talent  et  par 
son  énergie,  une  place  brillante  au  barreau.  Dès 
son  entrée  dans  la  jwlitique,  il  s'était  appliqué  à 
l'étude  des  ressources  de  la  province  et  des 
grandes  entreprises  publiques.  Il  contribua 
beaucoup  à  lancer  le  Canada  dans  la  voie  du 
progrès  matériel.  On  découvrit  bientôt  en  M. 
Cartier  les  qualités  d'homme  d'état,  qui  le  dési- 
gnaient d'avance  comme  le  successeur  de  MM. 
LaFontaine  et  Morin.  Démocrate  dans  son  jeune 
âge,  il  fat  admirateur  de  ces  deux  chefs  libéraux, 
et  resta  leur  fidèle  partisan.  L'alliance  des  con- 
servateurs et  des  libéraux  reçut  son  entière 
approbation.  Il  avait  déjà  refasé  d'être  sollici- 
teur-général et  commissaire  des  travaux  publics 
sous  les  dernières  administrations.  Homme  in- 
tègre et  désintéressé,  M.  Cartier  est  loin  d'être 
un  brillant  orateur,  mais  il  parle  toujours  avec 
force,  conviction  et  logique. 

M.  Oauchon  avait  une  réputation  acquise 
d'homme  de  talents  distingues  et  de  grande  éner- 
gie. Il  avait  commencé  avec  l'Union  à  se  mêler 
des  affaires  politiques  comme  journaliste.  En  1842 
il  avait  établi  Le  Journal  de  Québec^,  qu'il  rédige 
encore  aujourd'hui.  Membre  depuis  1844,  il  avait 
déjà  acquis  une  grande  expérience  parlementaire. 
Comme  journaliste,  M.  Cauchon  s'est  fait  le 
vaillant  défenseur  des  intérêts  canadiens  ;  il  est 
reconnu  pour  un  des  publicistes  les  plus  in- 
fluents.   Adversaire  redoutable  dans  la  presse. 
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dans  les  luttes  parlementaires,  il  s'est  fait  dans 
sa  carrière  beaucoup  d'ennemis,  a  déjoué  bien 
des  ambitions.  Ceux  qui  savaient  apprécier  le 
vrai  mérite  virent  dans  son  ascension  au  pou- 
voir la  juste  récompense  des  services  qu'il  avait 
rendus,  par  ses  luttes  énergiques,  i)our  le 
triomphe  des  Jprincires  libéraux.  Partisan  dé- 
voué de  MM.  LaFontaiue  et  Baldwin,  il  fit  une 
guerre  continuelle  au  ministère  Hincks-Morin, 
parce  que  celui-ci  s'était  allié  aux  Qeargrits  ;  il 
contribua  puissamment  à  la  coalition  des  libé- 
raux-conservateurs. 

Le  Canada  ne  vit  plus  dès  lors  que  deux 
partis  politiques,  les  conservateurs  et  les  libéraux. 
Les  graves  questions  qui,  jusqu'à  cette  époque, 
avaient  classé  les  partis  politiques,  la  responsa- 
bilité ministérielle,  les  réserves  du  clergé,  etc., 
étaient  réglées.  La  solution  de  ces  questions 
avait  changé  les  partis  ;  elle  laissait  les  chefs 
politiques  dans  des  positions  différentes  de  celle 
d'autrefois.  Les  nouveaux  chefs  du  parti  minis- 
tériel du  Bas-Canada,  MM.  Cartier,  Taché, 
Cauchon,  de  mêmes  que  leurs  collègues  insépa- 
rables, Sir  AUan  McNab  et  M.  John- A.  McDondd, 
Soss,  etc.,  seront  maintenant  désigné  sous  le 
nom  de  conservateurs.  Les  chefs  du  Haut- 
Oanada  ne  seront  plus  des  hommes  de  privilèges 
et  d'exclusion,  des  ennemis  du  Bas-Canada, 
comme  ceux  de  l'ancien  parti  tori/  ;  ils  seront  les 
amis,  les  défenseurs  des  catholiques,  et  ces  der- 
niers pourront  compter  généralement  sur  leurs 
sympathies.  Les  chefs  des  conservateurs  auront 
pour  principes  l'ordre,  la  conservation  des  insti- 
tutions religieuses,  politique  s'alliant  avec  les 
idées  de  progrès.  Ils  maintiendront  ferme  l'éga- 
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lité  de  la  représentation  dans  les  deiix  sections 
de  la  province,  soutiendront  les  écoles  séparées, 
et  s'opposeront  à  ce  que  l'élément  démocratique 
s'insinue  trop  dans  les  institutions  du  Canada. 
Ils  se  conformeront  à  ces  institutions,  qui  tout 
en  ayant  quelaues  inconvénients,  avaient  leurs 
avantages,  ils  les  croyaient  avantageuses  au  peu- 
ple, parce  qu'elles  étaient  la  forme  du  gouverne- 
ment qui  pouvait  le  satisiGaire,  qui  lui  offrait  la 
liberté  civile,  et  qui  était  en  harmonie  avec  les 
mœurs  et  le  caractère  des  différentes  origines. 

Le  parti  libéral  se  composa  des  démocrates  du 
Bas-Canada,  dont  les  chefs  étaient  MM.  A.-A. 
Dorion,  Holton  et  Papin,  des  deargritSy  Brown, 
Mackenzie,  et  autres  membres  aux  vues  dites 
avancées,  de  M.  J.-Sanfield  McDonald,  M.  Foley 
et  autres  libéraux  modérés.  Les  libéraux  auront 
pour  princiiKîs  les  écoles  communes,  la  fixation 
de  la  convocation  des  chambres  ;  ils  chercheront 
à  introduire  les  idées  républicaines,  le  principe 
d'élection  des  ofllciers  publics,  le  vote  au  scrutin, 
à  diminuer  les  allocations  des  écoles  supérieures, 
etc.,  ils  s'opposeront  à  toute  organisation  efficace 
de  la  milice,  parce  qu'ils  la  croyaient  inutile,  et 
qu'elle  augmentait  le  patronage  public.  Les 
libéraux  du  Haut-Oanada  chercheront  surtout  à 
dominer  le  Bas-Canada,  en  demandant  pour  eux 
un  plus  grand  nombre  de  représentants,  à  répan- 
dre le  fanatisme  religieux  parmi  le  peuple  i>our 
se  faire  de  la  popularité  ;  ils  nieront  aux  catho- 
liques le  droit  d'avoir  des  écoles  séparées,  et 
s'opposeront  à  l'incorporation  des  sociétés  reli- 
gieuses. Ils  tiendront,  enfin,  envers  le  Bas-Canada 
la  conduite  injuste  des  tories  sous  le  commence- 
ment de  l'Union. 
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La  session,  qui  avait  été  ajournée  le  18  décem- 
bre, fut  reprise  le  23  février  1855  (i). 

Une  nouvelle  loi  des  municipalités  et  des  che- 
mins pour  le  Bas-Canada,  œu^Te  de  M.  Drum- 
mond,  fut  présentée,  à  la  discussion  des  mem- 
bres, comme  mesure  ministérielle,  et  passée  à 
une  forte  majorité.  Cette  réforme  (dans  le  système 
municipal)  substituait  la  municipalité  de  paroisse 
à  celle  de  comté  établie  par  l'acte  de  1846,  tout 
en  conservant  les  municipalités  de  comté.  Cette 
organisation,  réclamée  par  l'opinion  publique, 
avait  existé  en  1845-46,  et  avait  été  rappelée 
avant  d'avoir  subi  l'éprouvée  nécessaire.  La  loi 
de  M.  Drummond  a  été  remplacée  par  celL>  de 
1860. 

Le  système  municipal  a  donné  plus  de  force  et 
d'extention  aux  libertés  civiles.  Il  est  le  plus 
beau  privilège  qu'on  puisse  conférer  au  peuple, 
et  a  débarrassé  la  législature  do  la  nécessité  de 
s'occuper  des  questions  locales.  Il  a  procuré  au 
peuple  l'un  des  meilleurs  moyens  d'apprendre 
comment  se  gouverner  lui-même,  et  comment 
tirer  partie  des  institutions  libres  dont  on  l'a 
favorisé.  Ce  système  ne  fut  pas  d'abord  apprécié 
à  sa  juste  valeur,  lors  de  son  introduction  en 
1841,  par(îe  qu'il  contenait  oT^s  clauses  peu  libé- 
rales, et  que  L^s  Canadiens  se  défiaient  des  auteurs 
de  la  mesure  ;  mais  il  fonctionna  parfaitement 
bien  avec  les  changements  opérés  par  la  nouvelle 
loi. 

Une  autre  mesure  ministérielle  mettait  sur  un 
meilleur  pied  le  système  do  la  milice  provinciale, 

(l)  Le  8  février  i8s5,  six  nouveaux  conseillers  législatifs  furent 
nommés  :  MM.  E.  Perry,  D.-M.  Armstrong,  B.  Seymonr,  £. 
Cartier,  W--H.  Dickson  et  Joseph  Légaré. 
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et  remplaçait  Tacte  de  1846.  Cette  loi  avait  été 
préparée  par  nue  commission  composée  de  Sir 
Allan  McNab,  du  colonel  Et.-P.  Taché,  du  colo- 
nel Ruttenburg  et  d'autres  militaires.  Elle  pour- 
voyait à  l'organisation  d'une  force  de  cinq  mille 
volontaires,  outre  la  milice  sédentaire.  Cette  loi 
importante  qui  fut  amendée  en  1859,  et  rapi)elée 
en  1863,  à  servi  de  base  à  l'organisation  militaire 
et  au  système  actuel  de  la  milice  volontaire. 

Les  libéraux  combattirent  la  mesure  énergi- 
quement  ;  suivant  eux.  il  n'y  avait  pas  besoin 
de  milice,  puisqu'il  n'y  avait  pas  d'ennemis  à 
repousser  et  qu'aucun  symptôme  de  guerre  n'ex- 
istait. La  milice  ne  faisait  qu'augmenter  le 
patronage  de  la  couronne  déjà  trop  grand.  Telle 
était  l'opinion  de  M.  Papin  et  de  plusieurs  autres. 
Un  amendement,  pour  remettre  à  six  mois  la 
deuxième  lecture  du  projet  de  loi,  fut  perdu  sur 
une  division  de  vingt-cinq  contre  soixante- 
quinze.  Le  ministère  crut  prudent,  dans  un 
temps  où  la  métropole  était  en  guerre  avec  la 
Kussie,  de  mettre  la  milice  sur  un  pied  eflBlcace, 
afin  de  permettre  aux  Canadiens  d'aider  à  répri- 
mer les  désordres  à  l'intérieur  et  les  agressions 
possibles  du  dehors. 

Le  gouvernement  impérial,  par  une  dépêche 
de  Sir  George  Grey,  en  date  du  13  avril  1855, 
avait  signifié  au  gouvernement  canadien,  que  la 
nécessité  l'obligeait  à  retirer  une  partie  de  ses 
troupes,  et  qu'à  l'avenir  le  Canada  devait  pour- 
voir, dans  une  certaine  mesure,  à  la  défense  de 
la  province,  ma  ntenir  l'ordre  à  l'intérieur  et  faire 
exécuter  les  lois.  'Il  s'engageait  à  fournir  une 
force  militaire  i>our  défendre  la  colonie  dans  le 
cas  où  elle  serait  menacée  par  des  armées  hosti- 
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les.  La  métropole  fit  en  même  temps  don  à  la 
province  des  terrains  d'une  grande  valeur,  qu'eUe 
avait  jusqu'alors  possédés  pour  des  fins  militaires, 
afin  d'aider  le  gouvernement  à  subvenir  aux 
frais  de  la  milice  ;  elle  ne  conserva  que  les  pro- 
priétés des  villes  de  Kingston,  de  Montréal  et  de 
Québec.  La  métropole  inaugurait  la  politique 
de  laisser  les  colonies  subvenir  elles-mêmes  à  la 
défense  militaire,  politique  qui  a  été  consommée 
par  le  retrait  définitif  du  reste  de  ses  troupes  en 
1871. 

L'acte  qui  concernait  les  bureaux  d'enregistré^ 
ment,  fut  amendé  de  manière  à  ce  que  chaque 
comté  eût  son  bureau  d'enregistrement  ;  un 
autre  acte  abolissait  les  frais  de  poste  des  jour- 
naux ;  un  troisième  créait  un  bureau  d'audition 
des  comptes  publics. 

Une  mesure  importante  étendait  la  franchise 
électorale  à  un  certain  nombre  de  i)ersonnes  pri- 
vées jusqu'alors  du  droit  de  voter  à  l'élection 
des  membres.  Cette  loi  valut  à  l'administration 
la  reconnaissance  des  amis  de  la  liberté  constitu- 
tionnelle. 

La  législature  accorda,  par  une  loi,  une  aide 
additionnelle  de  .£900,000  à  la  compagnie  du 
Grand  Tronc,  afin  de  la  mettre  en  état  de  remplir 
ses  obligations.  Sans  ce  secours,  la  compagnie 
aurait  été  obligée  de  suspendre  ses  opérations, 
car  la  guerre  de  la  Crimée  avait  rendu  difficiles 
les  emprunts  sur  le  marché  anglais.  Cette  somme 
portait  à  .£3,111,500  la  garantie  de  la  province 
accordée  à  cette  compagnie.  L'opposition  pro- 
posa plusiers  amendements,  qui  furent  repoussés 
à  de  fortes  majorités. 

Un  projet  de  loi,  préparé   par  M.  Cauchon, 
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ministre  des  terres  de  la  couronne,  fut  introduit 
pour  rendre  le  conseil  législatif  électif.  L'as- 
semblée législative  donna  son  adhésion  presque 
unanime  à  cette  mesure  ;  MM.  Cameron,  Brown 
et  Wilson  furent  presque  les  seuls  à  les  con- 
damner. Mais  elle  ne  put  parvenir  à  sa  deuxième 
lecture  au  conseil  législatif;  où  la  majorité  se 
prononça  contre,  sous  prétexte  qu'on  lui  avait 
demandé  son  approbation  à  une  époque  trop 
avancée  de  la  session. 

La  législature  augmenta  le  salaire  des  fonc- 
tionnaires publics,  qui  avait  été  diminué  eïi 
1851.  Celui  des  ministres  et  des  juges  en  chef 
fut  porté  à  c£l,250,  celui  des  juges  puinés  à 
c£l,000,  enfin  celui  des  employés  des  divers 
départments  publics  fut  augmenté  de  quinze  à 
vingt-cinq  pour  cent.  Les  libéraux  s'opposèrent 
à  cette  augmentation,  la  majorité  des  représen- 
tants jugea,  au  contraire,  qu'il  fallait  noblement 
rénumérer  les  ofiiciers  publics. 

L'acte  des  écoles  du  Haut-Canada  fut  amendé 
en  ce  qui  concernait  les  écoles  séparées.  Cette 
loi,  arrachée  aux  préjugés  populaiies,  resta  encore 
illusoire  et  comme  non  avenue;  car  elle  était 
placée  sous  le  contrôle  d'un  surintendant  et  de 
syndics  protestants  hostiles  à  la  liberté  de  l'en- 
seignement. Lorsque  la  loi  fut  de  nouveau 
amendée,  en  1863,  il  n'y  avait  encore  que  cent 
neuf  écoles  séparées  dans  le  Haut-Canada. 

La  question  du  siège  du  gouvernement,  qui 
touchait  à  tant  d'intérêts  divers,  fut  discutée 
avec  chaleur  ;  elle  divisa  et  passionna  les  repré- 
sentants. Beaucoup  de  députés  étaient  d'avis, 
que  le  système  des  capitales  alternatives  était 
dispendieux  et  nuisible  à  la  conservation  d-es 
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archives  et  de  la  bibliothèque;  ils  voulurent 
donc  fixer,  d'une  manière  permanente,  le  siège 
du  gouvernement.  MM.  Drummond,  Cartier, 
Loranger  et  Dorion  étaient  de  cet  avis.  La  majo- 
rité des  représentants  se  prononça  contrairement 
à  cette  opinion,  et  décida  qu'il  n'était  pas  expé- 
dient de  changer  les  arrangements  adoptés  en 
1849  et  sanctionnés  en  1851,  c'est-à-dire  les  par- 
lements alternatifs  de  Toronto  à  Québec  et  vice 
versa,  MM.  Hincks,  Cauchon,  Brown  et  Chabot 
donnèrent  leurs  votes  en  ce  sens.  Ils  croyaient 
encore  que  c'étaient  le  seul  moyen  de  satisfaire 
les  Canadiens  des  deux  provinces,  et  ils  ne  vou- 
laient pas  manquer  à  l'engagement  qu'ils  avaient 
pris  en  1849. 

Il  était  résulté  de  bons  résultats  du  système 
alternatif,  surtout  dans  le  temps  où  il  y  avait 
tant  de  préjugés  dans  l'esprit  des  Canadiens  du 
Haut  et  du  Bas-Canada.  Puisque  le  bien  désiré 
était  effectué,  il  eût  été  préférable  de  discontinuer 
un  système  si  coûteux  à  la  province,  et  de  choisir 
une  capitale  fixe.  Québec  réunissait  bien  tous 
les  avantages  que  pouvait  avoir  une  capitale,  et 
avait  plus  de  chances  de  succès  que  toute  autre 
-ville.  11  n'en  fut  pas  ainsi  ;  une  motion  de  M. 
Papin  pour  fixer  le  siège  du  gouvernement  dans 
cette  ville  ne  réunit  que  quarante  et  une  voix 
contre  soixante-douze.  Plusieurs  membres  du 
district  de  Montréal  votèrent  pour  Québec,  tandis 
qu'un  certain  nombre  de  celui  de  Québec  se  pro- 
noncèrent pour  Toronto. 

Le  système  alternatif  l'emporta,  et  le  siège  du 
gouververnement  fut  transporté  dans  l'automne 
de  1855  de  Québec  à  Toronto  pour  rester  les 
quatre  années  suivantes,  dans  cette  dernière  cité. 
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Cetfo  mémorable  session,  rommon(*ée  eul854, 
fut  close  le  80  mai  1805.  Dans  une  adresse  à 
HiT  Edmund  Ilead,  M.  le  président  Siootte 
énuméra  les  travaux  importants  opérés  par  les 
chambres  :  "  La  législature,  durant  la  session, 
dit-il,  a  donné  son  assentiment  à  un  très-grand 
nombre  de  lois,  dont  plusieurs  touchent  aux 
intérêts  les  plus  graves  de  la  société.  La  tenure 
seigneuriale  et  les  réserves  du  clergé,  par  leurs 
tendances  et  leurs  résultats,  atfect aient  profondé- 
ment la  situation  économique,  civile  et  religieuse 
du  pays.  La  solution  de  ces  deux  questions  est 
un  événement  de  la  plus  haute  importance,  par 
la  grandeur  des  intérêts  qui  s'y  ratta(*hcnt,  et  par 
le  progrès,  au  point  de  vue  matériel  et  social, 
qui  doit  découler  de  raflVanchissement  du  sol. 
La  réforme  de  la  propriété  au  profit  des  masses, 
même   si  elle   était   défectueuse   sous   quelque 

rapport,  doit  produire  des  eifets  bienfaisants  

Le  système  municipal  du  Bas-Canada  a  subi  une 
refonte  complète.  Des  dispositions  plus  claires 
et  plus  pratiques,  accordant  une  plus  grande 
liberté  d'initiative,  faciliteront  l'organisation 
municipale  sur  tous  les  points.  Il  est  grande- 
ment désirable  que  le  peuple,  s'habitutnt  à 
compter  sur  lui-même,  emploie  ses  forces  locales 
pour  le  développement  de  ses  ressources  et  de 

ses  intérêts  locaux Les  communes  se  sont 

empressées  de  sanctionner  les  actes  nécessaires 
pour  établir  la  réc^iprocité  commerciale  entre  les 
Etats-Unis  et  le  Canada.  Cette  législation  et 
les  lois  nombreuses  qui  ont  été  passées  pour 
faciliter  les  voies  de  transport  et  le  commerce, 
doivent  faire  espérer  que  la  prospérité,  dont  a 
joui  le  Canada  depuis  plusieurs  années,  ne  sera 
pas  arrêtée " 
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Parmi  les  événements  remarquables  survenus 
dans  la  même  année  1855,  se  trouvent  Texposi- 
tion  universelle  de  Taris,  et  l'établissement  de 
relations  plus  intimes  avec  la  France. 

L'exposition  universelle  de  Paris,  qui  eut  lieu 
.  en  1855,  i)ermit  au  Canada  d'occuper  une  place 
distinguée  dans  ce  deuxième  concours  industriel 
et  artistique  des  nations.  La  variété  de  ses 
X)roductions  agricoles,  la  beauté  de  ses  bois,  la 
richesse  de  ses  minéraux  et  de  ses  fourrures,  lîxa 
spécialement  l'attention  de  la  France.  On  admira 
surtout  la  collection  minéralogique  si  bien  faite 
par  le  sarant  géologiie  M.  Logan,  et  qui  obtint 
une  médaille  d'honneur,  aussi  le  superbe  trophée 
composé  des  produits  de  la  forêt.  Les  eftets 
exhibés  furent  plus  nombreux  et  plus  variés 
qu'à  l'exposition  de  Londres  de  1851  ;  le  Canada 
se  trouva  par  le  nombre  des  produits  au 
septième  rang  parmi  tous  les  pays,  et  au  premier 
parmi  les  colonies.  Il  eut  une  large  part  dans 
les  récompenses  ;  quatre-vingt-treize  médailles 
honorables  lui  furent  décernées.  Le  succès 
obtenu  par  le  Canada  fut  surtout  dû  aux  travaux 
des  commissaires,  MM.  Joseph-Charles  Taché  et 
Ix)gan,  qui  furent  tous  deux  créés  chevaliers. 
M.  Taché  appela  l'attention  des  Français  et  des 
autres  peuples,  par  la  publication  de  son  magni- 
fique travail,  Esquisse  sur  le  Canada^  considéré  sous 
le  point  de  vtœ  économiste  ;  cet  ouvrage  a  joui 
d'une  grande  vogue,  et  contribué  beaucoup  à 
faire  connaître  le  Canada. 

Nous  aimons  à  enregistrer  ici  le  témoignage 
que  donne  M.  Chs  Robin,  dans  son  Histoire  de 
l'Exposition  universelle  : 

"  M.  J.-C.  Taché  a  déployé  dans  l'accomplisse- 
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meut  de  son  mandat  un  zèle  et  une  actirité  vrai- 
ment méritoires  ;  on  peut  dire  qu'il  a  popularisé 
le  Canada  en  France,  qu'il  Ta  fait  aimer  en  le 
faisant  connaître  par  les  publications  pleines 
d'à-propos,  qui  ont  été  répandues  par  ses  soins. 
Son  Esquisse  sur  le  Canada  est  une  de  ces  œuvres 
qui,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  atteignent 
leur  but.  C'est  un  ouvrage  concis,  nourri  de  faits 
substantiels,  un  tableau  animé  de  ces  contrées 
fertiles,  pittoresques,  où  battent  bien  des  cœurs 
français. 

"  M.  Taché  aime  la  France  comme  ses  compa- 
triotes ;  cela  se  sent  à  chaque  ligne  de  son  remar- 
quable opuscule,  et  c'est  sans  amertume  qu'il 
nous  rappelle  que  800,000  habitants,  d'origine 
française,  se  souviennent  toujours  au  Canada 
que  leur  mère-patrie  c'est  la  France. 

"  Au  point  de  vue  commercial,  M.  Taché  a  fait 
très-habilement  ressortir  les  avantages  que  les 
deux  pays  peuvent  retirer  de  transactions  suivies, 
et  cette  propagande  portera  des  fruits  ;  la  beauté 
des  produits  du  Canada  nous  en  est  un  sûr 
garant.  " 

MM.  Langevin  et  Hogan  publièrent  aussi  des 
essais  sur  le  Canada,  qui  ont  été  également  bien 
appréciés  de  leurs  concitoyens. 

Pendant  que  cette  exposition  avait  lieu,  le 
gouvernement  français  envoyait  son  représen- 
tant, M.  de  Belvèze,  commandant  de  La  Capri- 
cieuse, pour  établir  entre  la  France  et  le  Canada 
des  relations  commerciales,  qui  devaient  profiter 
aux  deux  pays.  La  présence  des  Français  fat  un 
véritable  événement.  Les  Canadiens,  sans  dis- 
tinction d'origine,  accueillirent  et  fêtèrent,  sur- 
tout dans  les  principales  villes,  avec  le  plus 
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grand  enthousiasme,  le  premier  navire  de  guerre 
français  venu  depuis  la  conquête  ;  ils  saisirent 
cette  occasion  pour  témoigner  à  la  France  leurs 
profondes  sympathies.  Ce  n'étaient  pas  des 
étrangers  qu'ils  recevaient,  mais  des  frères,  des 
alliés  ;  c'étaient  les  fils  d'une  des  nations  les 
plus  puissantes  du  globe.  I^e  souvenir  de  la 
France  se  réveilla  plus  que  jamais  ;  d'ailleurs, 
les  Canadiens-Français  ont  toujours  conservé 
pour  leur  ancienne  mère-patrie  les  sentiments  les 
plus  sympathiques. 

Les  Français  témoignèrent  de  leur  côté  leur 
vive  reconnaissance  pour  le  gracieux  et  bien- 
veillant accueil  qu'ils  reçurent  des  Canadiens. 
La  résultat  de  la  mission  de  M.  Belvèze  fut 
l'établissement  d'un  consulat  général  au  Canada, 
et  la  modification  du  tarif  français  pour  l'intro- 
duction des  bois  et  des  navires  canadiens  en 
France.  A  la  suggestion  du  gouvernement  cana- 
dien, l'Angleterre  pria  l'empereur  des  Français  "1 
d'établir  un  consulat.  Le  gouvernement  français 
ne  se  rendit  pas  immédiatement  à  cette  demande  ; 
il  nomma,  en  1858,  M.  Blancheton  pour  son 
consul,  mais  il  mourut  avant  de  prendre  posses- 
sion de  son  poste.  L'année  suivante,  M.  le  baron 
G-audrée-Boileau  vint  se  fixer  à  Québec  comme 
consul-général  de  la  France.  Jusqu'à  cette  épo- 
que, la  France  n'achetait  rien  du  Canada,  et  le  peu 
de  marchandises  qu'elle  fournissait  aux  Cana- 
diens, venait  par  voie  indirecte.  La  province 
put  dès  lors  échanger  ses  bois  et  ses  produits 
naturels  contre  les  vins,  les  fruits  et  les  eaux-de- 
vie,  et  les  deux  gouvernements  diminuèrent  en 
conséquence  le  tarif  sur  ces  i)roduits.  Depuis 
quelques  années,  un  certain  nombre  de  navires 
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sont  venus  échanger  les  produits  français  contre 
ceux  du  Canada.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ces 
transactions  augmenteront  avec  le  temps. 

Ce  fut  pendant  la  visite  des  Français,  qu'eut 
lieu  Timposante  cérémonie  de  la  pose  de  la  pierre 
angulaire  d'un  monument  qu'élevèrent  les  Ca- 
nadiens en  mémoire  de  la  deuxième  bataille 
d'Abraham.  L'éclat  de  cette  léte  fut  rehaussé  par 
la  présence  des  représentants  de  la  France  *»t  de 
l'Angleterre,  M.  de  lîel vèze  et  Sir  Edmund  Ilead, 
des  marins  français  et  des  descendants  de  la  peu- 
plade huronne  de  Lorette  ;  toute  l'élite  de  li 
société  canadienne  y  assistait  également  avec  la 
masse  des  citoyens.  Un  discours  magnifique  fut 
prononcé  par  M.  Chauveau,  qui  sut,  pai-  ses  pa- 
roles éloquentes  et  patriotiques,  faire  la  plus  vive 
impression  sur  les  esprits. 

Le  5  juin  de  l'année  précédente,  on  avait  fait 
solennellement  la  translation  des  restes  des  sol- 
dats français  et  anglais,  que  des  excavations  de 
terrain  à  Sainte-Foye  avaient  mis  à  nu.  On  avait 
pu  constater  que  ces  ossements,  trouvés  sur  le 
champ  même  de  bataille  de  1Y60,  étaient  ceux 
des  guerriers  inhumés  après  l'action.  Ces  glo- 
rieuses dépouilles  furent  recueillies  avec  empres- 
sement, et  après  avoir  été  bénies  par  l'arche- 
vêque de  Québec,  elles  furent  inhumées  dans 
une  fosse  commune,  sur  les  plaines  de  Sainte- 
Foye.  On  résolut  d'élever  à  cet  endroit  un  mo- 
nument pour  perpétuer  le  souvenir  des  soldats 
généreux  qui  s'étaient  sacrifiés  au  triomphe  de 
leur  cause  respective.  Il  appartenait  à  la  ville  de 
Québec  qui  avait  déjà  élevé  un  monument  à  la 
gloire  commune  de  Wolfe  et  de  Montcalm, 
d'ériger  cet   autre    monument    historique.     La 
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France  voulut  contribuer  à  cette  œuvre  nationale, 
et  donna  une  statue  de  la  victoire,  qui  fut  placée, 
en  1863,  sur  le  monument.  Une  autre  fête  eut 
lieu  à  cette  occasion. 

La  ville  de  Montréal  se  fit  également  un  hon- 
neur d'ériger  un  monument  à  la  mémoire  des 
victimes  de  Tinsurrection  de  1837-38,  mortes 
dans  les  divers  engagements  ou  sur  Téchafaud. 
Si  les  actes  d'amnistie  et  d'indemnité  avaient 
réhabilité  ceux  qui  avaient  pris  part  à  cette 
insurrection,  ce  monument  réhabilitait  égale- 
ment les  victimes  mortes  en  défendant  la  cause 
du  peuple. 

Les  Canadiens  fêtèrent  encore,  en  1856,  avec 
un  grand  enthousiasme,  le  succès  des  armées 
alliées  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  à  Sébas- 
topol.  Les  catholiques  célébrèrent,  de  leur  côté, 
avec  une  grande  pompe,  la  proclamation  du 
dogme  de  l'Immaculée  Conception  de  la  Vierge 
Marie. 

Sir  Edmund  Head  ouvrit  la  deuxième  session 
du  cinquième  parlement  le  15  février  1856  (i). 
Dans  le  discours  du  trône,  il  mentionna,  entre 
autre  choses,  une  mesure  pour  rendre  le  conseil 
législatif  électif,  et  une  autre  pour  l'organisation 
d'une  police  provinciale. 

M.  Evanturel,  nouveau  député,  proposa  l'a- 
dresse en  réponse  au  discours  du  gouverneur. 
L'opposition  tenta  d'y  faire  plusieurs  amende- 
ments. M.  A  -A.  Dorion,  dans  le  premier  amen- 
dement, reprocha  au  gouvernement  l'absence  de 

(  I  )  M.  Frà  Evanturel  fut  élu  pour  le  comté  de  Québec  à  la  place 
(le  M.  Chauveau  ;  M.  W.-S.  Conger  pour  celui  de  Peterborough,  à 
la  place  de  M.  Langton.  Pendent  la  session,  M.  John  Supple  prit 
son  siège  comme  membre  de  Renfrew,  à  la  place  de  M.  Hincks. 
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mesufes  relatives  à  réducation  générale,  au 
commerce  et  aux  entreprises  pour  faciliter  le 
commerce.  Dans  son  discours,  il  fit  une  peinture 
trop  sombre  de  l'éducation  dans  le  Bas-Canada, 
qui,  suivant  lui,  n'était  pas  ce  qu'elle  devrait 
être.  M.  Cartier  se  (chargea  de  répondre  aux 
arguments  dont  s'était  servi  M.  Uorion  ;  il 
prouva  que  le  nombre  d'écoles  augmentait  tous 
les  ans,  et  que  bientôt  le  Bas-Canada  n'aurait  rien 
îv  envier  au  Haut-jCanada.  MM.  G-alt,  Young, 
Cayley,  etc.,  parlèrent  de  l'avenir  commercial  de 
la  province,  après  quoi,  l'amendement  de  M. 
Dorion  fut  rejeté  à  une  majorité  de  vingt-six 
voix.  D'autres  amendements  proposés  par  M. 
Brown,  concernant  la  manière  dont  avait  été 
réglée  la  question  des  réserves  du  clergé,  par  M. 
John-S.  McDonald,  contre  l'établissement  d'une 
police  provinciale,  et  par  M.  Daoust,  relative- 
ment à  la  tenure  seigneuriale,  n'eurent  pas  plus 
de  succès.  Après  onze  jours  de  discussion,  l'a- 
dresse fut  votée  à  une  grande  majorité  ;  le  minis- 
tère sortit  victorieux,  sa  politique  et  ses  actes 
furent  approuvés  par  les  doux  tiers  de  la  repré- 
sentation. 

La  principale  mesure  de  la  session  fut  celle  que 
rédigea  et  présenta  M.  Cauchon,  commissaire  des 
terres,  pour  rendre  le  conseil  législatif  électif  : 
(î'^tait  la  même  que  le  conseil  avait  rejetée  à 
la  session  précédente.  M.  Cauchon  avait  d'abord 
été  opposé  à  l'élection  des  conseillers  légis- 
latifs ;  il  s'était  ensuite  rendu  au  vœu  général 
de  la  population.  D'après  les  dispositions  de  la 
loi,  le  conseil  législatif  devait  se  composer  des 
membres  d'alors,  qui  retiendraient  leurs  sièges 
durant  leur  vie,  et  de  quarante-huit   membres 


\ 


268  SIR  EI3MUND   HEAD.  [1856 

élus  par  le  peuple  pour  huit  années.  L'élection 
devait  se  faire  graduellement,  douze  à  tous  les 
deux  ans,  c'est-à-dire  185G-58-60,  etc.  La  province 
était  divisée  à  cette  fin  en  quarante-huit  collèges 
électoraux,  dont  vingt-quatre  pour  le  Haut- 
Canada,  et  vingt-quatre  pour  le  Bas-Canada  (i). 
La  loi  exigeait  que  tout  membre  de  la  chambre 
haute  fut  propriétaire  de  biens  fonciers  d'une 
valeur  de  deux  mille  louis,  dans  les  limites  du 
collège  électoral  même.  Le  président  devait  être 
nommé,  comme  par  le  passé,  par  le  gouverneur  ; 
cette  dernière  clause  fut  amendée  en  1860,  et  les 
conseillers  élirent  depuis  cette  date  leur  propre 
président. 

Le  principe  du  projet  de  loi  de  M.  Cauchon 
reçut  l'approbation  presque  générale.  Six  dépu- 
tés seulement,  au  nombre  desquels  étaient  MM. 
Brown,  Cameron  et  Kobinson,  votèrent  contre  la 
deuxième  lecture.  M  Brown  voulut  fixer  la 
durée  du  mandat  des  conseillers  à  quatre  années 
au  lieu  de  huit.  Il  ne  réunit  que  vingt-cinq 
députés  il  ses  opinions  ;  MM.  Dorion,  Papin  et 
quelqups  autres  libéraux  étaient  du  nombre. 

M.  Gould  proposa  de  diviser  les  collèges  élec- 
toraux d'après  le  chiflre  de  la  population,  sans 
égard  à  la  ligne  qui  sépare   le  Haut  du  Bas- 

(i)  Nom  (les  collèges  électoraux  du  Bas-Canada  :  Golfe,  Grand- 
ville,  De  la  Durantnye,  Lau^on,  Kennebec,  De  la  Vallière,  Wel- 
lington, Sorcl,  Hedforcl,  Rougcmont,  Montarville,  De  Lorimier, 
Les  Laurentides,  La  Salle,  Stadacona,  Cliaouinigane,  De  Lanau- 
dlèro,  Kepentigny,  Mille  Lslcs,  Inkerman,  Aima,  Victoria,  Rigaud 
el  De  Salaborry. 

Nom  des  collèges  électoraux  du  Haut-Canada  :  Western,  St. 
Clair,  Malahide,  Tecumseth,  Saugeen,  Hrock,  Gorc,  Thames,  Erié, 
Niagara,  Burlington,  Home,  Midland,  York,  King's,  Queen's, 
Newcastle,  Trent,  Quinte,  Cataracoui,  Hathurst,  Rideau,  St. 
Lawrence  et  Eastem. 
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Canada.  Vingt  -  trois  députés,  tous  du  Haut- 
Canada,  se  prononcèrent  parleurs  votes  en  faveur 
de  ce  principe  injuste  au  Bas-Canada  ;  parmi  eux 
étaient  MM.  Mackenzie,  Brown,  Cameron,  Foley, 
Rolph  et  Christie.  M.  Papin  profita  de  cette 
occasion  pour  essayer  à  faire  disparaître  la  quali- 
fication foncière  exigée  aux  membres  de  l'assem- 
blée législative.  Sa  motion  à  cet  effet  fut  rejetée 
sur  une  division  de  cinquante-deux  contre  vingt- 
sept  ;  tous  les  libéraux  votèrent  en  sa  faveur  ;  ils 
ne  firent  cependant  pas  d'opposition  au  projet  de 
loi,  qu'ils  trouvèrent  assez  libéral. 

La  majorité  des  conseils  législatifs  approuva 
également  la  mesure  ministérielle,  qui  changeait 
la  constitution  de  ce  corps  législatif.  Dix  seule- 
ment enregistrèrent  leur  protêt  contre  ces  chan- 
gements ;  MM.  de  Blaquière,  Ferrier  et  Widmer 
étaient  au  nombre  des  adversaires  de  la  mesure. 

L'acte  reçut  la  sanction  de  la  reine,  et  l'on  pro- 
céda ensuite  au  tirage  au  sort  des  douze  collèges 
électoraux  qui  devaient  élire  les  premiers  con- 
seillers. L'élection  se  fit  dans  l'été  de  1856. 

Nous  devons  constater  que  les  institutions  du 
pays  devenaient  de  plus  en  plus  libérales,  et  que 
les  conservateurs  s'unissaient  aux  libéraux  pour 
obtenir  ces  changements.  Les  questions  des 
réserves  du  clergé,  de  la  tenure  seigneuriale  <ît 
du  conseil  législatif  le  prouvent  suffisamment. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  le  peuple,  la 
presse  et  les  représentants  avaient  demandé  la 
réforme  de  cette  branche  de  la  législature.  On 
avait  donné  pour  raisons  principales,  que  plu- 
sieurs conseillers  n'assistaient  pas  aux  séances 
pour  causes  de  maladie  ou  d'affaires.  En  outre, 
cette  chambre  ayant  fait  opposition  au  gouver- 
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nement  et  rtyeté  plusieurs  mesures  i)opulaires, 
on  a\ait  été  obligé  de  nommer  de  nouTeaux 
conseillers  favorables  aux  administrations  ;  mais 
ces  additions,  comme  le  remarque  M.  Drummond, 
avaient  jeté  un  grand  discrédit  sur  le  conseil  ; 
on  s'apperçut  alors,  qu'il  avait  perdu  tout  prin- 
cipe de  vie,  et  un  cri  général  s'éleva  dans  la 
province  en  faveur  d'une  réforme. 

Le  nouveau  régime  ne  fut  pas  finalement 
reconnu  meilleur  que  Fancien,  c'est-à-dire  la 
nomination  des  conseillers  par  la  couronne.  II 
faut  convenir  que  le  choix  que  fit  le  peuple  dans 
les  personnes  qui  le  représentèrent  à  la  chambre 
haute,  ne  fut  pas  heureux  dans  son  ensemble. 
On  ne  montra  pas  toujours,  pour  Télection  des 
conseillers,  le  même  zèle  que  pour  celle  des 
membres  de  l'assemblée  législative  ;  on  vit  sou- 
vent les  hommes  les  plus  capables  préférer  se 
faire  élire  pour  la  chambre  basse,  afin  d'éviter  les 
dépenses  trop  considérables  qu'occasionnait  une 
élection  dans  les  deux  ou  trois  comtés  dont  se 
composait  un  collège  électoral.  Nous  verrons  les 
hommes  d'état  qui  ont  préparé  la  constitution 
fédérale,  revenir  à  la  nomination  des  membres 
de  la  chaml)re  haute  par  la  couronne. 

La  législature  adopta  un  nouveau  tarif;  les 
droits  sur  certaines  marchandises  furent  augmen- 
tés de  douze  et  demi  à  quinze  pour  cent,  et  ceux 
des  spiritueux  et  des  épiceries  d'une  manière 
sensible.  Cette  élévation  des  droits  était  rendue 
nécessaire  par  l'accroissement  des  dépenses  publi- 
ques, et  par  les  nouvelles  obligations  de  la  j>ro- 
vince  envers  le  Grand-Trow.  Ce  tarif  resta  en 
force  jusqu'en  1839. 

C'est  x)endant  cette  session  que  les  députés 
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portèrent  leur  indemnité  à  six  piastres,  chaque 
jour  de  la  session.  Une  somme  de  $100,000  fut 
allouée  à  la  construction  de  chemins  de  coloni- 
sation ;  une  égale  somme  avait  été  accordée  à  la 
session  précédente  pour  la  même  fin.  Près  de 
$500,000  furent  votées  pour  divers  travaux  mari- 
times, phares,  glissoires,  canaux,  etc.  La  législa- 
ture sanctionna  encore  une  somme  de  $408,000 
pour  dépenses  indispensables  encourrues  en 
1855. 

L'allocation  annuelle,  destinée  à  l'exploration 
géologique,  qui  avait  été  de  huit  mille  piastres 
depuis  1845,  fut  portée  à  vingt  mille  pour  cinq 
années  ;  on  voulait  par  là  continuer  l'explora- 
tion d'une  manière  efficace,  et  établir  un  musée 
de  géologie.  Ce  n'est  que  depuis- 1841,  que  l'on 
s'est  occupé  de  faire  des  recherches  sur  la  géo- 
logie et  la  minéralogie  du  Canada.  La  législa- 
ture avait  d'abord  voté  $6,000  dans  ce  but,  et  M. 
W.-E.  Logan  avait  été  chargé  de  mettre  cette 
œuvre  à  exécution.  En  1847,  M.  Sterry  Huut 
fut  adjoint  à  la  commission  géologique  comme 
chimiste  et  minéralogiste.  La  commission  a 
publié  en  différents  temps  d'utiles  et  d'intéres- 
sants rapports,  qui  ont  fait  connaître  les  richesses 
naturelles  du  pays.  Le  ministère  McNab-Taché 
proposa  et  fit  passer  deux  lois  sur  les  chemins  de 
fer.  L'une  coHcernant  la  construction  d'une 
ligne  ferrée  depuis  Québec  jusqu'au  lac  Huron, 
et  accordait  à  titre  d'encouragement  un  octroi 
de  quatre  millions  d'acres  de  terre.  M.  Cauchon 
s'était  mis  à  la  tête  du  mouvement  favorable  à 
cette  vaste  entreprise  ;  elle  devait  remplacer  le 
chemin  projeté  de  la  Rive  Nord,  agité  depuis 
1851,  mais  elle  n'a  jamais  été  mise  à  exécution. 
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La  deuxième  loi  accordait  une  nouvelle  aide  à 
la  compagnie  du  Grand  Tronc,  Tautorisant  à 
prélever  deux  millions  de  louis  pour  achever  ses 
travaux  ;  les  capitalistes  avaient  la  première 
hypothèque  sur  le  chemin,  de  préférence  même 
à  celle  du  gouvernement.  La  compagnie  ne  put 
prélever  que  sept  cent  cinquante  mille  louis.  La 
législature  lui  accorda  une  autre  aide  à  la  session 
de  1857.  Les  libéraux  se  montrèrent  encore  les 
adversaires  du  Grand  Tronc,  et  proposèrent  plu- 
sieurs amendements,  qui  furent  rejetés,  par  une 
bonne  majorité. 

L'acte  de  la  teuure  seigneuriale  de  1854,  reçut 
quelques  modifications.  Un  autre  acte  impor- 
tant simplifiait  et  accélérait  la  procédure  dans 
les  cours  du  bïlnc  de  la  reine  et  des  plaids  com- 
muns, dans  le  Haut-Canada. 

La  législature  s'occupa  activement  de  la  ques- 
tion de  Tinstruction  publique.  Elle  augmenta 
de  $140,000  l'octroi  de  l'éducation  élémentaire, 

3ui  était  auparavant  de  $200,000.  Elle  adopta 
eux  projets  de  loi,  préparés  par  M.  Cartier, 
avec  l'aide  de  M.  Chauveau,  le  nouveau  surin- 
tendant. L'un  amendait  les  actes  des  écoles 
communes  du  Bas-Canada  de  1846-49-53.  Il 
pourvoyait  à  la  création  d'un  conseil  d'instruc- 
tion publique,  qui  devait  être  d'un  grand  secours 
au  surintendant,  et  à  la  fondation  d'un  journal 
de  l'instruction  publique,  dans  les  deux  langues. 
Il  i>ermettait  encore  aux  municipalités  scolaires 
d'élever  leurs  (cotisations.  Beaucoup  de  munici- 
palités s'empressèrent  de  doubler  et  même  de 
tripler  le  montant  de  leurs  cotisations. 

Le  deuxième  projet  de  loi  statuait  rétablisse- 
ment d'écoles  normales  dans  le  Bas-Canada,  et 
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CTéait  un  fonds  permanent  de  $88,000,  desiint'  à 
l'enseignement  supérieur,  et  formé  du  revenu 
des  biens  des  Jésuites,  do  vingt  mille  piastres 
prises  sur  le  fonds  consolidé  de  la  x^rovince,  etc;. 
Une  égale  somm^  do  vingt  raille  piastres  fut 
appropriée  ùTéduration  supériouïo  dans  le  Haut- 
Canada. 

Trois  écoles  normales  lurent  inaugurées  en 
1857,  Técole  normale  Laval,  à  Québec,  l'école  nor- 
male Jac^ques-Cartier  et  l'école  normale  M(*Gill, 
à  Montréal.  Les  deux  premières  étaient  destinées 
aux  catholiques,  et  la  dernière  aux  protestants. 
Le  Haut-Canada  avait  déjà  à  Toronto,  depuis 
1847,  une  école  normale,  qui  fonctionnait  tros- 
bien.  Le  Bas-Canada  demandait  aussi  depuis 
plusieurs  années  une  institution  pour  préparer 
les  jeunes  gens  à  renseignement.  Comme  nous 
l'avons  vu  précédemment,  la  législature  avait, 
en  1851,  pourvu  à  rétablissement  d'une  école 
normale,  qui  ne  fut  pas  ouverte  à  cause  de 
plusieurs  dillîcîultés  survenues  dans  le  temps. 

Les  écoles  normales  ont  été  une  heureuse  acqui- 
sition pour  la  province,  et  les  promoteurs  de  ces 
institutions  méritent  la  vive  reconnaissance  des 
Canadiens.  Elles  ont  fourni,  chaque  année,  un 
nombre  assez  considérable  d'instituteurs  et  d'ins- 
titutrices, formés*  de  longue  main,  par  des  études 
spéciales  et  sérieuses,  aux  pénibles  fonctions  de 
l'enseignement.  Elles  ont  réformé  le  système 
d'instruction  i)rimaire,  et  ont  contribué  à  lui 
donner  plus  de  liaison,  de  force  et  d'uniformité. 
Les  écoles  normales  ont  eu,  comme  dans  les 
autres  pays  où  elles  existent,  les  résultats  les 
plus  satisfaisants. 

L'opposition  travailla  à  modifier  les  deux  pro- 
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jets  de  loi  de  M.  Cartier,  dans  leurs  détails  les 
plus  importants.  Elle  se  prononça  surtout  contre 
la  distribution  des  $88,000  par  le  surintendant 
de  l'éducation,  d'après  un  décret  approuvé  par 
le  gouverneur,  sous  prétexte  que  la  distribu- 
tion de  ces  argents  donnerait  au  gouvernement 
des  moyens  de  corruption,  et  qu'il  était  inconsti- 
tutionnel d'enlever  à  l'assemblée  législative  le  pri- 
vilège de  voter  annuellement  les  deniers  publics. 
M.  J.-B.-E.  Dorion  proposa  d'appliquer  le  revenu 
des  biens  des  Jésuites  à  l'instruction  primaire 
au  lieu  de  l'instruction  supérieure.  Son  amende- 
ment ne  réunit  que  vingt-sept  députés,  au  nom- 
bre desquels  étaient  MM.  Papin  et  A.-A.  Dorion. 

Les  ultra-libéraux  du  Haut-Canada  essayèrent, 
mais  en  vain,  de  faire  triompher  le  système  des 
écoles  mixtes.  Ils  s'opposaient  au  maintien  des 
écoles  séparées,  parce  qu'elles  tendaient,  suivant 
eux,  à  détruire  le  système  des  écoles  communes, 
et  qu'elles  augmentaient  l'influence  du  clers^é 
catholique.  M.  Brown,  le  chef  de  ces  fanatiques, 
proposa  de  rappeler  les  actes  qui  autorisaient 
l'établissement  des  écoles  séparées  dans  le  Haut- 
Canada,  et  de  placer  les  écoles  primaires  sous  un 
système  uniforme  d'instruction  publique. 

Plusieurs  députés  catholiques  plaidèrent  la 
cause  des  écoles  mixtes.  M.  Papin  proposa  lui- 
même  que  l'on  établisse  un  système  général  et 
uniformç  d'écoles  élémentaires,  maintenues  aux 
frais  de  l'état,  et  que,  pour  faire  fonctionner  ce 
système  d'une  manière  juste  et  avantageuse,  il 
était  nécessaire  que  toutes  les  écoles  fussent 
ouvertes  à  tous  les  enfants  sans  qu'ils  fussent 
exposés,  par  la  nature  de  l'enseignement,  à  avoir 
leurs  croyances  religieuses  violentées  ou  froissées 
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en  aucune  manière.  En  expliquant  sa  motion, 
M.  Papin  se  laissa  entraîner  à  des  égarements 
d'idées  tout  à  fait  regrettables.  Il  soutint  que 
l'éducation  donnée  par  l'état  doit  être  morale  et 
intellectuelle,  mais  qu'elle  ne  peut  être  religieuse 
dans  un  pays  habité  par  plusieurs  sectes  comme 
le  Canada.  "  Il  ne  peut,  continua-t-il,  y  avoir 
de  religion  d'état,  et  s'il  en  est  ainsi,  l'état  ne 
peut  en  aucune  façon  donner  de  l'argent  pour 
l'enseignement  d'aucune  foi  religieuse.  Le 
mode  d'éducation  suivi  jusqu'à  ce  jour,  a  été 
loin  d'être  satisfaisant.  Il  nous  faut  un  système 
général,  applicable  à  toutes  les  parties  do  la 
province,  et  qui  fasse  disi)araître  les  préjugés 
des  catholiques  et  des  prot<  stants." 

Dix-neuf  membres  seulement  votèrent  en 
faveur  des  écoles  mixtes  ;  parmi  eux  étaient 
MM,  A.-A.  Dorion,  Papin,  Brown,  Kolph,  Charles 
Daoust  et  Jobin  La  grande  majorité  des  membres 
de  toutes  les  croyances  vota  contre  un  système 
qui  devait  conduire  les  enfants  à  l'inditférence 
religieuse,  saper  les  bases  de  toute  religion,  et 
avoir  sur  la  jeunesse  les  effets  les  plus  pernicieux. 

Par  leur  conduite,  les  démocrates  avancés  se 
montrèrent,  à  diverses  reprises,  oj^posés  au  profes- 
sorat ecclésiastique  et  à  l'encouragement  accordé 
aux  collèges.  Nous  verrons  plus  tard  M.  Dorion 
demander  à  diminuer  les  allocations  accordées 
aux  hautes  institutions  pour  grossir  celles  des 
écoles  communes.  Les  conservateurs  prirent 
chaque  fois  la  défense  de  nos  maisons  d'éduca- 
tion; ils  considérèrent,  avec  raison,  que  l'en- 
seignement donné  par  les  membres  du  clergé 
accordait  des  garanties  plus  grandes  que  l'en- 
seignement laïque. 
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M.  Felton  proposa  de  son  côté,  d'amender  la  loi 
des  écoles  de  manière  à  ce  que  la  même  justice 
qu'obtenaient  les  protestants  du  Bas-Canada  fut 
rendue  aux  catholiques  de  la  province  supérieure. 
Les  ministres  s'y  opposèrent  ;  ils  ne  trouvaient 
pas  que  le  temps  fût  opportun  pour  faire  les 
changements  demandés,  et  les  ajournèrent  à  une 
époque  plus  favorable,  plutôt  que  de  les  exposer 
à  un  échec  certain.  La  motion  Felton,  supxx)rtée 
par  MM.  J.-C.  Taché,  Casault,  Dorion,  etc.,  fut 
combattue  par  MM.  Cartier,  Cauchon,  Chabot, 
Turcotte,  etc.  Elle  fut  finalement  rejetée.  Les 
membres  catholiques  furent  d'abord  accusés 
d'avoir  trahi  la  cause  de  la  religion,  et  reçurent 
la  condamnation  de  Mgr  de  Charbonnel,  qui  se 
montra  très-mécontent  contre  leur  vote  ;  mais 
le  temps  finit  par  leur  donner  raison. 

Avant  de  continuer  à  nous  occuper  de  la  légis- 
lation, nous  donnerons  quelques  détails  sur  les 
progrès  de  l'instruction  publique,  sur  l'Uni- 
versité Laval  et  sur  la  littérature  canadienne. 

Ce  fut  en  1855,  que  M.  le  Dr  Meilleur  remit 
la  direction  du  bureau  de  l'instruction  publique 
entre  les  mains  de  M.  Chauveau.  Le  succès  de 
l'instruction  élémentaire  avait  été  très-grand 
dans  les  dernières  années  de  son  administration. 
Lors  de  sa  retraite,  le  nombre  des  étudiants,  qui 
fréquentaient  les  2869  diverses  maisons  d'édu- 
cation, s'élevait  à  126,6^7  ;  depuis  sa  nomination, 
en  1842,  le  chiffre  des  élèves  avait  plus  que 
doublé.  On  peut  donc  dire  que  le  succès  de 
l'instruction  publique,  sous  l'active  surveillance 
de  M.  Meilleur,  a  été  considérable  ;  surtout 
lorsque  l'on  considère  les  nombreuses  difficultés 
qu'il  eut  à  surmonter.     En  effet,  il  lui  fallut 
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asseoir  et  faire  fonctionner  un  nouveau  système 
d'instruction,  lutter  longtemps  seul  contre  les 
préjugés,  les  passions  qui  se  soulevèrent  contre 
le  fonctionnement  de  la  loi  ;  car  ce  ne  ftit  que 
dans  les  dernières  années,  qu'il  reçut  de  Taide 
dans  les  inspecteurs  d'écoles.  "  M.  Meilleur,  dit 
un  journaliste  du  temps,  a  pris  la  direction  de 
Tinstruction  publique  à  son  berceau  ;  il  a  dû 
tout  créer,  jusqu'à  Tamour  de  l'instruction  parmi 
nos  populations."  Les  préjugés  populaires  finirent 
par  cesser,  et  la  loi  prit  son  cours  naturel.  M. 
Meilleur  a  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance 
publique  par  ses  louables  efforts,  par  sa  persévé- 
rance et  par  son  désintéressement.  L'éducation 
de  la  jeunesse  fut  sa  constante  occupation.  Il  fut 
encore  l'un  des  fondateurs  du  collège  de  l'Assomp- 
tion, et  publia  plusieurs  ouvrages  élémentaires 
et  son  Mémorial  de  V Education,  qui  contient  l'his- 
toire de  l'instruction  publique  au  Canada. 

Dès  le  début  de  son  administration  comme 
surintendant  de  l'instruction  publique,  M.  Chau- 
veau  déploya  un  talent  pratique,  du  dévoue- 
ment et  du  patriotisme.  Ses  talents  littéraires  et 
oratoires  lui  donnaient  une  forte  garantie  de 
succès.  Il  s'occupa  de  l'organisation  du  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  de  la  fondation 
d'écoles  normales,  de  modifications  dans  la  loi 
des  écoles,  de  la  publication  d'un  journal  de 
l'instruction  publique.  Il  fit  toutes  ces  recom- 
mandations dans  son  premier  rapport.  Comme 
nous  venons  de  le  voir,  la  loi  de  185*7  accorda 
ces  changements  importants. 

La  création  de  l'Université-Laval,  de  Québec, 
fait  surtout  époque  dans  les  aimales  de  l'initruc- 
tiou  publique.  Depuis  longtemps,  les  hommes 
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éminents  du  pays  éprouvaient  le  besoin  d'une  uni- 
versité catholique  et  française.  Ils  voyaient  avec 
regret  la  jeunesse  canadienne  forcée  d'aller  étu- 
dier les  hautes  sciences  dans  les  institutions 
étranffères,et  leur  demander  des  diplômes  de  capa- 
cité. Ils  sentaient  également  le  besoin  d'élever  le 
niveau  des  études  collégiales.C'est  encore  le  clergé 
canadien  qui  se  chargea  de  combler  ces  lacunes 
importantes.  Déjà,  Mgr  Hubert  avait  formé  le  pro- 
jet de  donner  aux  études  plus  d'éclat  et  d'exten- 
sion, par  l'établissement  d'une  université  catho- 
lique ;  mais  les  nombreuses  difficultés  qu'il  ren- 
contra, le  forcèrent  à  abandonner  ces  nobles 
aspirations.  Le  même  projet  fut  agité  plus  tard. 
Mgr  Bourget,  évêque  de  Montréal,  suggéra  le 
premier  l'idée  de  demander  au  Séminaire  de 
Québec  de  mener  cette  entreprise  à  bonne  fin  ; 
les  autres  évêques  approuvèrent  cette  excellente 
suggestion.  A  la  réunion  du  premier  concile  pro- 
vincial, ils  formèrent  tous  des  vœux  pour  que  les 
catholiques  de  la  province  pussent  jouir  d'une 
haute  institution  adoptée  à  la  croyance  et  aux 
besoins  des  catholiques.  C'est  sur  leur  demande 
pressante,  que  le  Séminaire  de  Québec,  qui,  déjà 
depuis  deux  siècles,  avait  rendit  les  services  les 
plus  éminents  à  la  religion,  aux  lettres  et  aux 
sciences,  entreprit  la  fondation  d'une  université, 
et  qu'il  consacra  ses  ressources  à  Térection  de  ce 
monument  catholique,  où  la  jeunesse  canadienne 
pût  se  fortifier  aux  études  saines  et  sérieuses. 

Le  supérieur  du  séminaire,  M.  Louis  Casault, 
fit  un  voyage  en  Europe,  afin  d'obtenir  l'érection 
civile  et  canonique  de  la  nouvelle  institution,  et 
d'étudier  en  même  temps  les  différents  systèmes 
universitaires.   G-râce  à  la  puissante  recomman- 
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dation  de  Lord  Elgin,  il  obtint  facilement  de  Sa 
Majesté  une  charte  royale,  avec  tous  les  privi- 
lèges des  universités  de  l'Europe.  Cette  charte 
fut  signée  le  8  décembre  1852.  Le  Saint-Père 
voulut  bien  également  approuver  le  projet  du 
séminaire,  et  autorisa  l'érection  ,de  chaires  de 
théologie,  et  le  droit  de  conférer  les  degrés  ordi- 
naires en  théologie. 

L'université  fut  dès  lors  formée.  D'après  les 
termes  de  sa  constitution,  l'archevêque  de  Québec 
est  le  visiteurde  l'établissement,  le  sui)érieur  du 
séminaire  de  Québec  en  est  de  droit  le  recteur, 
et  le  conseil  se  compose  des  directeurs  du  sémi- 
naire et  des  trois  plus  anciens  professeurs  de 
chaque  faculté. 

L'inauguration  de  l'Université  Laval  eut  lieu 
avec  grande  pompe,  le  21  septembre  1854, 
en  présence  de  Lord  Elgin,  des  évêques,  des 
membres  de  la  législature  et  d'un  concours  im- 
mense de  prêtres  et  de  citoyens.  (  i  )  Les  Canadiens 
saluèrent  avec  joie  cet  heureux  événement  ;  les 
évoques  recommandèrent  fortement  l'institution 
dans  leurs  diocèses  respectifs. 

Les  cours  de  droit  et  de  médecine  furent 
aussitôt  ouverts.  Le  collège  médical  de  Québec, 

(i)  C'est  à  cette  démonstration  que  les  professeurs  de  droit  et  de 
médecine,  récemment  nommés,  reçurent  le  diplôme  de  docteur  : 
LTion.  AjfN.  Morin  et  M.  Crémazie,  docteurs  en  droit,  MM.  Je*n 
BlanchetrC.  Frémont,  J.-A.  Sewell,  J.-Z.  Nault,  J.-E.  Landry  et 
A .  Jackson,  docteurs  en  médecine. 

MM.  Benjamin  Paquet  et  Pierre  Roussel,  reçurent  aussi  le  diplôme 
de  bachelier  es  arts,  après  avoir  subi  les  examens  de  rigueur. 

Les  premiers  qui  ont  reçu  le  degré  de  doctorat  dans  chaque 
faculté,  après  avoir  subi  les  épreutes,  sont:  M.  F.-A.-H.  Lanie, 
docteur  en  médecine  (i8S9)  ;  M.  J.-G.  Colston,  docteur  en  droit 
(1870)  ;  MM.  Rémi  Kaure  et  Louis  Gauthier,  docteur  en  théologie 
(1871). 


280  SIR  EDMUND  HEAB.  [1866 

qui  existait  depuis  1848,  se  fondit  avec  la  nou- 
velle institution.  On  choisit  les  professeurs 
parmi  les  hommes  de  profession  les  plus  habiles  ; 
on  en  fit  venir  quelques  autres  de  la  France, 
puis  on  envoya  plusieursjeunes  gens,  qui  s'étaient 
distingués  par  leurs  talents  et  leurs  aptitudes,  se 
préparer  à  renseignement  dans  les  universités 
les  plus  renommées  de  l'Europe.  IjCs  chaires 
dans  les  facultés  des  arts  et  de  la  théologie  n^ont 
été  au  complet  que  dans  ces  dernières  années. 
L'Université  possède  actuellement  un  personnel 
de  professeurs  savants  et  distingués  ;  et  il  est 
digne  de  mention,  que  plusieurs  cours  qu'ils 
donnent  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  des  pre- 
mières universités  européennes,  (i)  Nous  devons 
ajouter  que  l'université  a  ouvert  à  la  jeunesse 
canadienne  plusieurs  reprises,  des  cours  publics 
sur  l'histoire,  la  philosophie,  la  physique,  etc. 

L'Université  Laval  est  donc  venue  couronner 
l'édifice  de  notre  enseignement  classique,  si  soli- 
dement établi  dans  les  séminaires  et  dans  les 
grands  collèges  du  Bas-Canada.  Elle  est  assise 
sur  des  bases  solides,  car  elle  a  pris  pour  modèles 
les  premières  institutions  do  l'Europe.    Elle  a 

(i)  Voici  le  nom  des  professeurs  dans  chaque  faculté  : 

Faculté  de  théologie  : — MM.  lîenjaniiu  Paijuct,  L.-H.  Paquet, 
L.-N.  Bégin,  M.-E.  Méthot  et  P.  Roussel. 

Faculté  (le  Droit  :-MM.  U.-J.  Tessicr,  X.  Casault,  C.-F.  Lan- 
gelier,  J.-G.  Colston  et  Lucien  Turcotte.  X^ 

Faculté  de  Mcd.-cine  :— MM.  J.-A.  Sewell,  J-F.  Lamliy,  A. 
Jackson,  C.-E.  Lemieux,  F.-A.-H.  Larue,  J.-C  Taché,  L.-J  -A. 
Simard,  C.  Verge  et  L.  CatcUier. 

Faculté  des  Arts  :— MM.  T.-E.  Ilamcl,  O.  Drunct,  M.-I'.  Métl.ot, 
C.-H.  Laverdière,  C.-E.  Lcgaré  et  Louis  Beaudet. 

Pendant  Pannée  académique  1871-72,  267  élèves  ont  suivi  les 
cours  de  l'Université  :  faculté  de  théologie  53,  faculté  de  droit  31, 
faculté  d«  médecine  79,  faculté  des  arts  104. 
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maintenant  une  bibliothèque  considérable  et  pré- 
cieuse (50,000  volumes),  des  musées  et  des  cabi- 
nets de  physique,  qui  valent  ceux  des  premières 
institutions  américaines,  et  qui  les  surpassent 
même  sous  plusieurs  points.  Aussi  la  séminaire 
ne  s'est  épargné  aucun  sacrifice  pour  en  faire  la 
première  institution  du  Canada.  Il  a  dépensé 
dans  ce  but  la  somme  considérable  de  trois  cent 
mille  piastres. 

La  part  qu'a  prise  M.  Casaull,  comme  fonda- 
teur de  l'université,  est  immense.  Il  faut  penser 
ce  qu'il  fallut  d'intelligence  et  d'énergie  i)our 
organiser  une  œuvre  si  magnifique.  Le  nom  de 
ce  prêtre  illustre  par  sa  science,  par  seeL  hautes 
vues,  i)ar  son  énergie,  sera  à  jamais  mémorable 
dans  les  annales  historiques. 

L'Université  Laval  a  eu  de  grandes  difficultés 
H  surmonter.  Elle  rencontra  des  obstacles  dans 
l'affiliation  de  x^lusieurs  collèges  du  Bas-Canada. 
Cela  vint  en  partie  de  ce  que  l'on  espérait  pou- 
voir ériger  une  nouvelle  université  à  Montréal. 
Mgr  Bourget  a  travaillé  beaucoup  dans  ce  but, 
mais  la  cour  de  Eome  n'a  ï)as  cru  devoir  céder 
aux  instances  du  vénérable  prélat.  Les  collèges 
qui  se  sont  affiliés  jusqu'aujourd'hui,  si  l'on 
excepte  le  séminaire  de  Québec,  sont  ceux  de 
Sainte- Anne,  de  Nicolet,  des  Trois-Rivières,  de 
Sainte-Thérèse  et  de  Rimouski. 

La  nouvelle  université  était  appelée  à  faire  un 
bien  considérable.  I^e  temps  a  prouvé  qu'elle  a 
opéré  une  révolution  dans  le  haut  enseignement, 
au  point  de  ne  s'y  plus  reconnaître.  Le  Séminaire 
de  Québec  a  donc  obtenu  son  but  principal,  celui 
d'élever  le  niveau  des  études  classiques  et  pro- 
fessionnelles, et  de  prémunir   les  jeunes  gens 
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contre  les  dangers  auxquels  ils  s'exposaient,  en 
allant  étudier  à  l'étranger  ou  en  demeurant  sans 
surveillance  dans  les  grandes  villes.  Espérons 
que  l'encouragement  qu'elle  a  reçu  jusqu'à  ce 
jour  augmentera  d'année  en  année,  et  que  cette 
belle^  institution  recevra  du  public  l'accueil 
qu'elle  mérite. 

La  province  possède  aussi  plusieurs  univer- 
sités protestantes  ;  d'abord,  les  universités  de 
Lennoxville  et  McG-ill,  dans  le  Bas-Canada.  Cette 
dernière,  fondée  par  le  testament  del'Hon.  James 
McGill,  riche  marchand  de  Montréal,  ne  fit  de 
grands  progrès  qu'après  sa  réorganisation,  en 
1854.  Elle  possède  actuellement  trois  facultés, 
celles  des  arts,  du  droit  et  de  médecine.  Le  col- 
lège de  Lennoxville,  ouvert  aux  sciences  en  1845, 
fut  érigé  en  université  en  1853,  par  une  charte 
royale.  Il  a  des  facultés  pour  les  arts  et  pour  la 
théologie. 

11  y  a  quatre  tuiiversités  dans  le  Haut-Canada, 
l'université  de  Toronto,  le  Queen's  Collège,  de 
Kingston,  le  Victoria  Collège^  de  Cobourg,  qui 
possèdent  des  facultés  pour  les  arts,  le  droit  et 
la  médecine,  et  le  Trinity  Collège^  de  Toronto,  qui 
n'a  qu'une  seule  faculté,  celle  de  théologie. 

Nous  devons  ici  dire  quelques  mots  de  la  litté- 
rature canadienne,  qui  a  fait,  depuis  1848,  des 
progrès  sensibles,  manifestés  par  des  ouvrages 
de  mérite.  M.  Huston  eut  l'heureuse  idée  de 
réunir  dans  le  Répertoire  National^  publié  de  1848 
à  1850,  les  premiers  essais  de  ceux  qui  ont  été 
les  créateurs  de  cette  littérature.  M7  Chauveau 
publia  (1852)  Otaries  Chiérin,  premier  roman  de 
mœurs  canadiennes  ;  cette  œuvre  a  fait  de  son 
auteur  un  de  nos  plus  charmants  littérateurs  et 
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reçut  du  public  le  meilleur  accueil.  M  Gai-ueau 
compléta  et  révisa  sou  intéressaute  Histoire  du 
Canada,  M.  Ferland  commença  une  série  de  tra- 
vaux historiques,  ses  ^otes  sur  les  Registres  de 
Québec^  ses  Observations  sur  Chistoire  du  Canada  de 
Vabbé  Brasseur;  il  i)répara  ensuite  son  savant 
Cours  dHistoire  du  Canada,  et  le  commença  eu 
1859.  M.  Joseph-Charles  Taché  publia  V Esquisse 
sur  le  Ca7uula,  et  une  intéressante  brochure  sur 
la  Confédération  ;  M.  Bibaud,  jeune,  son  Diction- 
naire des  hommes  illustres  du  Canada  et  de  V Amé- 
rique, et  plusieurs  autres  écrits  historiques.  Des 
lectures  furent  données  par  plusieurs  littéra- 
teurs, entre  autres,  MM.  Parent,  Chauveau,  Morin 
et  Painchaud.  Nous  devons  ajouter  les  magni- 
fiques conférences  de  Tabbé  Holmes,  prononcées 
dans  la  chaire  de  N.  D.  de  Québec  (1848-49). 

M.  Crémazio  publia,  dans  le  même  temps,  une 
série  de  belles  poésies,  qui  lui  ont  valu,  à  bon 
droit,  le  titre  de  poète  national.  Son  élégie  sur 
Les  Morts  est  reconnu  comme  un  chef-d'œuvre 
de  poésie. 

Le  goût  des  lettres  et  des  sciences  se  répandait 
de  plus  en  plus  ;  il  fut  activé  par  des  cours 
publics  que  donnèrent  TUniversité  Laval  et 
Técole  normale  Jacques-Gartier  sur  l'histoire,  la 
littérature  et  les  sciences,  et  par  la  formation  de 
plusieurs  instituts  et  sociétés  de  discussion  dans 
les  principaux  centres.  Partout,  on  voyait  la 
jeunesse  canadienne  se  réunir,  dans  le  but  de 
s'instruire,  de  cultiver  les  sciences  et  l'histoire, 
et  de  se  préparer  aux  luttes  sérieuses.  Enfin,  se 
préparait  graduellement  le  grand  mouvement 
littéraire  de  1861. 

Plusieurs  amis  des  lettres  s'éprirent  d'un  g'rand 
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amour  pour  notre  histoire  ;  ils  firent  de  profondes 
recherches  dans  les  bibliothèques  européennes 
et  dans  les  bureaux  publics,  recueillirent  des 
ouvrages  rares,  des  manuscrits  précieux,  et  firent 
copier  et  imprimer  ceux  qu'ils  ne  purent  avoir. 
MM.  Faribault,  Jacques  Viger  et  Sir  Louis-H. 
Lafontaine  sont  du  nombre  de  ces  bienfaiteurs. 
M.  Faribault  se  livra  toute  sa  vie  à  des  recher- 
ches archéologiques,  et  le  pays  en  a  retiré  les 
plus  grands  avantages.  Par  une  cruelle  fatalité, 
deux  fois  Tincendie  consuma  les  annales  histori- 
ques de  la  biblothoque  du  parlement,  qu'il  avait 
formées  avec  tant  de  soins  (r.)  Les  cartons  de 
M.  Jacques  Viger  contiennent,  nous  assure-t-on. 
des  trésors  historiques.  Nous  devons  reconnaître 
les  services  inappréciables  que  ces  personnes  ont 
rendus  à  notre  histoire,  si  négligé  avant  eux. 

La  Société  IILstorù^ue  de  Québec  a  bien  rempli  un 
des  principaux  objets  de  sa  charte,  la  compila- 
tion et  la  i>ublication  des  mémoires  relatifs  k 
rhistoire  du  Canada.  Ces  mémoires  sont  consi- 
gnés dans  plusieurs  volumes,  et  ont  jeté  des 
lumières  sur  nombre  de  faits  historiques.  La 
Société  Historique  de  Montréal,  fondée  en  1857,  fut 
définitivement  organisée.  Tannée  suivante,  sous 
la  présidence  de  M.  Viger.  Elle  a  aussi  publié 
plusieurs  documents  importants. 

On  peut  dire  avec  raison  qu'en  1861,  époque 
du  grand  mouvement  littéraire,  les  bases  de  la 

(l)  M.  Faribault  a  légué  «\  rTnivcrsité  l^aval  le  trésor  de  ses 
richesses  nrchéologi(|ues,  cjui  se  compose  d'un  grand  nombre  de 
manuscrits  et  de  volumes.  \a  collection  d'ouvrages  historiques 
cmadiens  de  l'Université  I.aval,  préparée  avec  ]t*s  plus  grands  soins 
par  M.  l'abbé  Laverdière,  et  celle  de  M.  l'abbé  Verraulr,  principal 
de  TEcole  Normale  Jacques-Cartier,  sont,  croyons-nous,  les  plus 
complètes  de  la  province. 
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littérnltire  française  étaient  posées.  Le  Canada 
possédait  de  beaux  talents,  des  écrivains  distiu- 
iriiés,  auteurs  d'ouvrases  sérieux  et  même  soiffués. 
Nous  disons  avec  M.  ral)l)é  Casgrain,  un  de  nos 
meilleurs  littérateurs  :  '*  I^  première  période  de 
notre  littérature,  qui  s'étend  de  1840  à  1860,  a 
ou  la  bonne  i'ortune  de  produire  un  penseur 
comme  Etienne  Parent,  un  historien  comme  Gar- 
neau,  un  poëte  comme  Crémazie.  Ces  trois  écri- 
vains forment  avec  Tabbé  Ferland,  Taché,  Chau- 
veau  et  Gérin-Lajoie,  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler notre  premier  groupe  littéraire." 

Les  principales  mesures  du  cabinet  McNab- 
Taché,  celle  qui  rendait  le  conseil  législatif  élec- 
tif, celles  qui  modifiaient  le  tarif,  la  loi  seigneu- 
riale et  les  actes  de  Tinslruction  publique  dans 
le  Bas-Canada,  celles  enfin  qui  accordaient  des 
subventions  aux  grands  réseaux  de  voies  ferrées, 
furent  toutes  passées,  malgré  une  forte  opposi- 
tion des  diverses  nuances  libérales.  Cependant  le 
projet  de  loi  qui  établissait  une  police  provin- 
ciale, fut  retiré  à  la  tin  do  la  session,  parce  qu'il 
s'éleva  une  forte  réj^ugnance  à  le  voter.  La  lutte 
entre  les  conservateurs  et  les  libéraux  fut  pres- 
que continuelle,  lutte  souvent  factieuse  et  injuste 
de  la  part  de  ces  derniers,  et  absorbant  une  partie 
des  moments  précieux  de  la  session. 

Une  des  discussions  orageuses  de  la  session 
fut  encore  Ci'lle  qu'occasionna  une  motion  de  M. 
Cameron,  pour  faire  x>roduire  devant  la  chambre 
l'allocution  du  juge  Duval  aux  jurés  dans  le 
procès  Corrigan.  Cette  proposition,  que  l'on  pou- 
vait considérer  comme  un  attentat  contre  llndé- 
pendance  des  juges,  fut  discutée  avec  une  passion 
aveugle  par  les  députés  dH  Haut-Canada.    Le 


286  SIR  EDMUNI)  HEAD.  [1856 

ministère  se  refusa  à  cotte  demande  injuste,  et 
bien  qu'il  eiit  le  droit  do  son  côté,  une  majorité 
de  quatre  voix  emporta  la  motion.  Ijqs  ministres 
déclareront  alors  qu'ils  aviseraient  le  chef  de 
rexécutifde  ne  pas  obéir  a  la  demande  delà 
chambre,  ils  ajoutèrent  qu'ils  donneraient  leur 
démission  si  la  majorité  dos  députés  insistait. 
Cette  conduite  fut  approuvée  par  une  majorité 
de  seize  voix,  et  l'échec  subi  par  la  motion  Came- 
ron  fut  réparé,  mais  le  parti  ministériel  en  fut 
affaibli. 

Quelques  libéraux  s'attaquèrent  encore  à  la 
constitution  ;  M.  W.-Lyon  Mackenzie  en  proposa 
le  rappel,  comme  étant  de  l'intérêt  dos  deux  sec- 
tions de  la  province.  Sa  motion  réunit  vingt  et  un 
députés,  au  nombre  desquels  étaient  MM.  Papin, 
J.-B.-E.  Dorion,  DeWitt  et  llolph.  C'est  à  cette 
occasion  que  le  chef  des  démocrates  français,M.  A. 
A.  Dorion,  se  déclara  opposé  à  la  dissolution  de 
l'Union  ;  il  parla  cependant  contre  les  injustices 
que  renfermait  l'acte  constitutionnel,  et  se  pro- 
nonça clairement  en  faveur  d'une  union  fédérale 
des  deux  Canadas.  M.  Dorion  était  d'avis  que  les 
membres  du  Haut-Canada  ne  pouiTait  plus  se 
présenter  devant  leurs  constituants,  sans  s'enga- 
ger à  demander  la  représentation  repartie  d'après 
le  chiffre  de  la  poi^ulation.  Il  ne  leur  reprochait 
pas  d'insister  sur  ce  point,  parce  qu'il  serait 
injuste  de  le  leur  refuser,  lorsque  le  Haut-Canada 
dépasserait  d'un  demi-million  d'âmes  et  de  plus 
la  population  de  Vautre  province.  "Si  l'union 
actuelle,  ajoula-t-il,  doit  continuer,  elle  ne  peut 
exister  qu'avec  la  représentation  basée  sur  la 
population.  Je  considère  que  c'est  le  seul  système 
juste.    Je  inéfère  une  union  fédérale,  mais  après 
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cela,  je  préférerai  à  Tordre  de  choses  actuel  la 
représentation  basée  sur  la  population,  et  je  vote- 
rai pour  cela,  si  après  Tavoir  tenté,  je  ne  puis 
obtenir  une  unicJn  fédérale."  M.  Dorion  fut  blâmé 
de  cette  opinion  par  ses  adversaires,  qui  lui  en 
firent  souvent  le  reproche  dans  sa  carrière  poli- 
tique. 

M.  Brown  se  prononça  contre  la  motion  de  M 
Mackenzie.  Il  essaya  cependant  d'imposer  son 
système  de  la  représentation  repartie  d'après  le 
nombre  des  habitants.  Dans  ce  but,  il  proposa 
de  faire  un  recensement  de  la  province  en  185Y, 
motion  qui  fut  approuvée  par  vingt  députés  du 
Haut-Canada.  Depuis  plus  d'un  an,  M.  Brown 
travaillait  dans  les  assemblées  publiques,  et  dans 
son  organe  le  Globe,  à  propager  le  système  de 
domination  du  Haut-Canada  sur  le  Bas-Canada  ; 
sa  croisade  avait  eu  jusqu'alors  peu  de  succès  ; 
la  majorité  de  la  population  restait  encore  indif- 
férente. Mais  avec  ses  efforts  redoublés,  ce  fana- 
tique allait  bientôt  soulever  la  masse  du  peuple 
en  faveur  de  ses  vues  injustes. 

Le  ministère  McNab-Taché  perdit,  à  la  fin  de 
la  session,  l'appui  de  plusieurs  députés  du  Haut- 
Canada  ;  une  majorité  des  membres  de  cette  sec- 
tion de  la  province  finit  par  lui  être  hostile.  Dans 
le  mois  d'avril,  M.  John  Ross  s'était  démis  de 
son  siège  dans  le  cabinet  et  de  la  présidence  du 
conseil  législatif,  parce  que  ses  amis  l'avaient 
abandonné.  M.  Morrison  l'avait  remplacé,  sans 
avoir  cependant  la  direction  d'aucun  départe- 
ment public. 

La  question  du  siège  du  gouvernement  vint 
encore  aggraver  la  position  du  ministère.  La 
majorité  de  la  chambre  se  prononça  d'abord 
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contre  le  système  des  parlements  alternatifs. 
Après  une  discussion  des  plus  vives,  il  fut  décidé, 
sur  un  vote  de  soixante-deux  contre  cinquante 
et  un,  que  Québec  serait  la  capitale  permanente 
après  1859.  La  majorité  de  la  chambre  décida 
que  le  système  des  capitales  alternatives  était 
impossible,  et  ne  pouvait  durer  plus  longtemps. 
Les  députés  de  Québec  et  de  Montréal  s'étaient 
entendus  afin  de  voter  en  faveur  de  Québec  ;  si 
cette  ville  ne  réussissait  pas,  ils  devaient  donner 
leur  concours  à  la  ville  de  Montréal. 

Le  choix  de  Québec,  placé  à  l'extrémité  de  la 
province,  déplut  à  plusieurs  membres  du  Haut- 
Canada.  Lorsque  le  gouvernement,  conformé- 
ment à  la  décision  de  la  chambre,  introduisit  dans 
le  budget  une  somme  de  $200,000  pour  l'érection 
des  édifices  publics,  M.  Papin  proposa  un  vote 
de  non-confiance  contre  l'administration,  à  cause 
de  la  position  qu'elle  avait  prise  sur  la  question 
du  siège  du  gouvernement.  M.  Holton  proposa 
le  sous-amendement  suivant  :  *'  Que  la  conduite 
de  l'administration,  au  sujet  de  la  question  du 
siège  du  gouvernement  et  d'autres  questions 
publiques  d'importance,  a  désappointé  la  juste 
attente  de  la  grande  majorité  du  peuple  de  cette 
province."  Après  une  discussion  animée  de 
plusieurs  jours,  l'amendement  de  M.  Holton  fut 
repoussé  sur  une  division  de  quarante  -  sept 
contre  soixante-dix.  (î)     Ce  vote  donna  une  ma- 


(i)  Pour  ramencUmcnt  de  M.  Holton  :  —  MM.  Aikins,  IJcll, 
Uiggar,  Bourassa,  Brown,  Bureau,  Cameron,  Christie,  Cook,  Charles 
Daoust,  Darche,  Delong,  DeVVitt,  J.-B.-E.  Dorion,  A.-A.Dorion, 
Flint,  Foley,  Fraser,  Freeman,  Galt,  Gould,  Hartraan,  Holton, 
Jackson,  Jobin,  Labei^c,  John-S.  McDonald,  R.  McDonald,  Mac- 
kenzie,  Mattice,  Merritt,  Munro,  Murncy,   Niles,    Papin,   Patrick, 
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jorité  ministérielle  de  vingt-trois  voix.  Cepen- 
dant, sur  les  quarante-sept  députés,  trente-trois 
étaient  du  Haut-Canada,  tandis  que  vingt-sept 
seulement  donnèrent  leurs  concours  à  Sir  Allan 
McNab  et  à  ses  collègues. 

Après  C3  vote,  MM.  Spence  et  Morrison 
offrirent  leur  démission  ;  ils  alléguèrent  que,  se 
trouvant  en  minorité,  par  Tabandon  de  leurs 
amis  réformistes,  ils  no  pouvaient  être  plus  long- 
temps membres  d*un  cabinet  de  coalition.  Leur 
démarche  porta  M.  John-A.  McDonald  à  suivre 
le  même  exemple.  Il  se  déclara  toutefois  opposé 
au  système  de  la  double  majorité.  Bien  que  ce 
système  fût  insoutenable  en  théorie,  cependant, 
l'administration  ne  pouvait  continuer  longtemps 
à  gouverner  le  Haut-Canada  par  des  majorités 
prises  dans  l'autre  province.  Le  vote  sur  la 
question  de  la  capitale  avait  affaibli  l'adminis- 
tration, et  comme  de  semblables  votes  pou^ûent 
se  répéter,  il  ne  crut  pas  convenable*  de  conlBier 
à  siéger  dans  le  cabinet.  M.  Cayley  i)artagea 
aussi  l'avis  de  M.  McDonald. 

Sir  Allan  McNab  ne  considéra  pas  ce  vote 
comme   affectant   l'existence   du   ministère  ;   il 

• 

Powell,  Rankin,  Rolph,  Sanborn,  Scatcherd,  Sicincy  Smith,  James 
Smith,  South wick,  Valois,  Wilson,  Wright — 47. 

Contre  : — MM.  AUeyn,  Bellingham,  Bowes,  Brodeur,  Burton, 
Cartier,  Casault,  Cauchon,  Cayley,  Chabot,  Chapais.  Cliisholm, 
Church,  Clarke,  Conger,  Crawford,  Crysler,  Daly,  J.-B.  Daoust, 
I  )esaulniers,  Dionne,  Dostaler,  I>rummomi,  Dufresnc,  Evanturel, 
Felton,  Ferres,  T.  Forticr,  O.-C  Fortier,  Foumier,  Gamble,  Ciill, 
(iuévremont,  f^bclle,  Laberge,  Laporte,  Larwiil,  I^Boutillier, 
Lemieux,  Lumsden,  MacBeth,  John-A.  McDonald,  McCann,  Mar- 
childon,  Meagher,  Mongenais,  J.-C.  Morrison,  A.  Morrisson, 
O'P'ajrrell,  Polette,  Poulin,  Pouliot,  Powell,  Priée,  Rhodes,  Robin- 
son,  Roblin,  Ross,  Shaw,  Henry  .Smilh,  Somerville,  Si>ence, 
Stevenson,  Supple,  Tache,  Terril  1,  Thibaudeau,  Turcotte,  Withney, 
Veilding — 70. 
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insista,  auprès  de  ses  collègues,  pour  persister  à 
diriger  les  affaires  publiques,  tant  qu'ils  seraient 
soutenus  par  une  majorité  parlementaire.  Il 
soutint  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  parlement  pour 
gouverner  la  province,  et  tant  que  les  ministres 
feraient  triompher  leurs  mesures,  ils  ne  devaient 
pas  abandonner  leur  poste  Ses  raisons  ne  pré- 
valurent point  parmi  ses  collègues.  Sir  Allan 
ne  voulut  pas  être  un  embarras  dans  la 
composition  d'un  autre  ministère,  car  il  ne  se 
sentait  pas  capable  de  remplacer  ses  collègues, 
qui  persistaient  à  se  retirer  du  cabinet.  D'un 
autre  côté,  la  section  du  ministère  pour  le  Bas- 
Canada,  loin  d'avoir  perdu  la  confiance  des 
membres,  avait  vu  augmenter  le  nombre  de  ses 
partisans.  De  fait,  sur  les  quarante-trois  membres 
du  Bas-Canada  qui  avaient  voté,  quatorze  seule- 
ment appartenaient  à  l'opposition.  En  présence 
d'un  tel  fait,  il  était  difficile  pour  le  colonel 
Ta^ft  de  consentir  à  une  dissolution  du  minis- 
tère. 

Les  ministres  donnèrent  à  la  fin  tous  leur 
démission  ;  ceux  du  Bas-Canada  ne  le  firent  que 
pour  la  forme.  Le  gouverneur  manda  alors  le 
colonel  Taché,  et  le  chargea  de  reconstituer  le 
ministère  ;  il  le  considérait  comme  le  chef  du 
parti  le  plus  nombreux.  L'administration  McNab- 
Taché  ayant  possédé  collectivement  la  confiance 
de  la  chambre,  il  convenait,  dans  un. tel  cas,  de 
former  un  nouveau  ministère  avec  le  concours  ^ 
des  chefs  du  même  parti.  Tous  les  ministres,  à 
part  Sir  Allan,  avaient  recommandé  M.  Taché 
auprès  de  Son  Excellence  pour  être  premier 
ministre. 

Les  principes   du  nouveau  chef,   sa  longue 
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expérience  des  affaires  publiques,  son  caractère 
distingué,  sa  position  sociale  le  rendaient  apte  à 
remplir  ce  haut  poste  de  confiance  ;  il  y  était 
l>arvenu  par  ses  talents  et  son  propre  mérite. 
MM.  Cartier,  Cauchon  et  Lemieux,  membres  du 
ministère  McNab,  consentirent  à  faire  partie  du 
nouveau  <mbinet  ;  mais  M.  Drummond  refusa, 
parce  qu'il  désirait  conserver  sa  qualité  de  chef 
ministériel  dans  l'assemblée  législative.  M.  Taché 
ayant  choisi  M.  John-A.  McDonald  i)our  son 
collègue  et  pour  le  chef  du  ministère  dans  la 
section  ouest  de  la  province,  M.  McDonald  devait 
tout  naturellement  avoir  la  préséance  sur  M. 
Drummond.  A  la  prière  de  M.  McDonald,  MM. 
Spence,  Cayley  et  Morrison,  ex-ministres,  entrè- 
rent dans  la  nouvelle  administration,  et  M.  Van- 
koughnet,  conservateur  modéré,  remplaça  M. 
McNab.  M.  Terrill  représenta  dans  le  cabinet  le 
parti  anglais  du  Bas-Canada.  Formé  le  24  mai 
1856,  le  ministère  Taché-M(*Donald  se  trouva 
composé  comme  suit  : 

Bas-Canada. 

Hon.  MM.  E.-P.  Taché,  président  du  conseil  légis- 
latif, 

G,-E.  Cartier,  procureur-général,  B.-C, 

Joseph  Cauchon,  commissaire  des 
terres, 

F.  Lemieux,  commissaire  des  travaux 
publics, 

T.-L.  Terrill,  secrétaire-provincial. 


u 


Haut-Canada. 

Hon.  MM.  J.-A.   McDonald,    procureur-général, 

H.-C, 
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Hon.  MM.  Win.  Cayley,  inspecteur-général, 

R.  Spence,  maître-général  des  postes, 
P.-M.    Vankoughnet,    président    du 
conseil  exécutif  et  ministre  d'agri- 
culture. 
"  Joseph-C.  Morrison,  receveur-g-énéral. 

Le  ministère  Taché-McDonald,  n'était  qu'une 
continuation  de  l'administration  McNab-Taché. 
Il  se  composait  de  huit  membres  de  cette  der- 
nière et  de  deux  nouveaux,  MM.  Vankougnet  et 
Terrill,  en  remplacement  de  Sir  Allan  McNab  et 
de  M.  Drummond.  Bien  que  les  principes  politi- 
ques du  nouveau  cabinet  lussent  les  mêmes,  tous 
les  ministres  convinrent  qu'ils  entraient  dans 
l'administration  comme  un  seul  et  nouveau 
parti,  et  non  comme  ministère  de  coalition  ; 
cette  désignation  n'avait  plus  sa  raison  d'être. 
Les  principes  qui  avaient  divisé  les  libéraux  et 
les  conservateurs  modérés,  comme  le  remar- 
qua M.  McDonald,  n'avaient  plu^  d'actualité; 
rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'ils  s'unissent  pour 
former  un  parti  compacte,  modéré,  opposé  d'un 
côté  aux  tentatives  réactionnaires,  de  l'autre,  aux 
principes  républicains.  Le  projet  de  loi  de  la 
police  provinciale  fut  seul  mis  de  côté  ;  toutes 
les  autres  mesures  ministérielles  devaient  être 
continuées.  M.  Vankoughnet  consentit  à  se  join- 
dre au  cabinet  à  ces  conditions.  C'était  un  jeune 
conservateur,  avocat  ^'une  grande  renommée, 
mais  sans  expérience  politique.  M.  Terrill  n'était 
connu  que  pour  avoir  signé  le  manifeste  annexion- 
niste de  1849. 

Ces  deux  ministres  étaient  inférieurs,  sous  le 
rapport  des  connaissances  et  de  l'habileté,  aux 
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hommes  qu'ils  remplaçaient.  Dans  sa  carrière 
publique,  M.  Drummond  avait  montré,  surtout 
comme  législateur,  des  talents  de  premier  ordre  : 
la  loi  seigneuriale  et  Pacte  des  municipalités  en 
font  foi.  Sir  A'IIan  McNab  avait  apporté  une 
influence  considérable  au  cabinet  dont  il  avait 
été  le  chef  Contrairement  à  ea  conduite  passée, 
il  s'était  montré  libéral  et  conciliant.  Il  se  déclara 
peu  satisfait  de  la  conduite  que  ses  collègues  du 
Haut-Canada  avaient  tenue  à  son  égard,  et  il  les 
somma  d'indiquer  une  seule  mesure  libérale  à 
laquelle  il  s'était  opposé.  On  récompensa  bien 
mal  les  services  du  noble  chevalier  ;  il  est  évident 
que  M.  John-A.  McDonald  voulut  se  défaire  de 
lui,  et  prendre  la  direction  du  parti  conserva- 
teur. Les  libéraux  montrèrent  les  plus  vives 
sympathies  à  Sir  AUan,  Térigèrent  en  martyr 
IX)litique,  et  s'empressèrent  de  l'accueillir  dans 
leurs  rangs  avec  M.  Drummond.  Le  ministère 
reçut,  par  leur  retraite  un  choc  qui  faillit  le  ren- 
verser à  son  début. 

Les  explications  sur  la  crise  ministérielle  furent 
longues,  et  les  ministres  défendirent  leur  cause 
avec  habileté.  Suivit  un  vote  de  non-confiance, 
proposé  par  MM.  A.-A.  Dorion.  MM.  Chabot, 
Turcotte  et  AUeyn  appuyèrent  le  ministère  de 
leurs  paroles  et  de  leur  vote,  tandis  que  MM. 
Galt  et  Loranger  dénoncèrent  fortement  les  der- 
niers arrangements.  Ce  dernier  se  prononça  en 
faveur  du  système  de  la  double  majorité,  comme 
étant  la  protection  des  deux  provinces  ;  il  censura 
la  manière  dont  le  ministère  avait  été  recom- 
posé, et  déclara  qu'on  avait  violé  ce  principe 
vital. 

L'administration  Taché-McDonald  se  trouvait. 
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en  effet,  dans  le  Haut-Canada,  avec  une  minorité 
plus  grande  ;  trente-six  députés  de  cette  province 
votèrent  en  faveur  de  la  motion  de  non-coniiance. 
Puisque  les  membres  du  ministère  McNab 
avaient  donné  leur  démission  stlr  le  pricii)e  de 
la  double  majorité,  c'est-à-dire  qu'après  avoir 
perdu  la  confiance  de  la  majorité  des  députés 
Haut-Canadiens,  ils  avaient  laissé  le  cabinet,  ils 
commettaient  une  grave  faute  en  réorganisant 
le  ministère  avec  les  mômes  éléments,  moins  Sir 
AUan  McNab  remplacé  par  M.  Vankoughnet. 
Ce  fut  en  conformité  de  la  double  majorité,  que 
M.  Baldwin  et  plus  tard  M.  Hincks  donnèrent 
leur  démission,  et  que  les  ministères  qui  leur 
succédèrent,  s'organisèrent  de  manière  à  com- 
mander une  majorité  dans  chaque  section  de  la 
province.  On  pouvait  bien  soutenir  en  théorie, 
que  l'union  des  deux  Canadas  n'ayant  fait  qu'une 
seule  province,  une  majorité  collective  doit  la 
gouverner  ;  mais  ce  principe  n'était  pas  soutena- 
ble  en  pratique. 

Le  nouveau  ministère  inaugura  péniblement 
son  existence.  Il  ne  voulut  pas  s'avouer  vaincu, 
avant  d'avoir  subi  les  dernières  épreuves  ;  il 
brava  donc  les  difficultés  de  la  circonstance.  Il 
se  composait  heureusement  d'hommes  énergi- 
ques et  habiles.  L'opposition,  surtout  celle  du 
Haut-Canada,  était  aussi  puissante,  et  se  com- 
posait de  plusieurs  hommes  intelligents  et  capa- 
bles. Des  membres  tels  que  Sir  Allan  McNab, 
MM.  Merritt,  Rolph,  Brown,  Mackensie,  John 
S.  McDonald,  Gralt,  Dorion,  Holton  et  Young, 
étaient  jiour  la  plupart  des  adversaires  redou- 
tables. Cependant,  cette  minorité,  bien  que 
forte  par  le  nombre,  ne  constituait  pas  une  force 
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compacte.  Plusieurs  d'entre  eux  différaient,  en 
effet,  d'opinion  sur  les  questions  de  la  représen- 
tation, des  écoles  séparées  et  sur  la  constitution 
même.  Ils  ne  s'accordaient  que  sur  un  point 
unique,  la  chute  du  ministère.  C'est  pour  cela 
que  plusiers  députés,  sans  approuver  le  cabinet 
dans  tous  ses  actes,  lui  donnèrent  de  nouveau 
leur  concours.  Un  dernier  vote  de  non-confiance 
lui  montra  vingt-deux  voix  de  majorité,  et  cette 
majorité  fut  obtenue  dans  les  deux  provinces. 

Le  ministère  Taché-McDonald  put  alors  termi- 
ner la  législation  du  cabinet  précédent  :  les 
octrois  accordés  au  Grand  Tronc  et  au  chemin 
de  Québec  au  lac  Huron,  et  un  projet  de  loi 
relatif  aux  corporations  religieuses.  Ce  dernier, 
préparé  par  M.  Urummond,  reçut  une  forte 
opposition  de  plusieurs  membres  catholiques. 
Lorsque  son  auteur  voulut  ajouter  des  clauses 
qui  restreignaient  aux  corporations  religieuses 
le  droit  de  posséder  et  de  recevoir,  ces  restric- 
tions injustes  soulevèrent  une  protestation  pres- 
que générale  de  la  part  des  catholiques.  Le 
projet  de  loi  fui  heureusement  perdu  dans  le 
conseil  législatif 

La  majorité  des  conseillers  législatifs  refusa 
encore  de  voter  le  bill  des  subsides,  à  moins  que 
l'on  ne  retranchât  l'item  qui  accordait  $200,000 
destiné  à  l'érection  des  édifices  parlementaires 
à  Québec.  Les  adversaires  alléguèrent  qu'ils 
n'avaient  pas  été  consxdtés  sur  la  permanence 
du  siège  du  gouvernement  ;  ils  réussirent  dans 
leur  opposition,  parce  que  plusieurs  conseillers 
du  Bas-Canada  n'étaient  pas  à  leur  poste,  et 
qu'ils  refusèrent  de  s'y  rendre,  à  la  pressante 
soUication  des  ministres.  Le  conseil  tenait  par 
là,  une  conduite  peu  parlementaire.     Il  faut  de 
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plus  considérer,  qu'il  s'était  prononcé  en  faveur 
d'une  capitale  fixe,  et  que  le  choix  de  la  capitale 
appartenait  de  droit  à  la  prérogative  royale.  Le 
conseil  commettait  une  dernière  injustice,  avant 
que  l'élément  électif  fût  introduit  dans  son  sein. 

Pendant  la  vacance,  la  lutte  se  continua  entre 
les  partis  politiques.  Les  chefs  dear-grUs  convo- 
quèrent, à  Toronto,  une  assemblée  de  leurs  parti- 
sans, afin  d'organiser  leurs  forces.  Ils  y  discutè- 
rent la  question  de  la  représentation  d'après  le 
nombre  ;  c'était  leur  sujet  de  prédilection.  Les 
journaux  de  l'opposition  discutèrent  l'indépen- 
dance des  membres  de  la  législature  ;  ils  deman- 
dèrent encore  la  dissolution  du  parlement  et 
des  élections  générales.  Le  gouvernement  s'y 
opposa  ;  il  vit  des  éléments  de  popularité  suffi- 
sante dans  la  réélection  des  nouveaux  ministres, 
dans  les  démonstrations  publiques  faites  à  plu- 
sieurs membres  du  cabinet,  et  dans  l'élection 
des  conseillers  législatifs.  Il  résolut  donc  de 
rencontrer  les  chambres  avec  ses  propres  forces. 

La  lutte  fut  vive  lors  de  l'élection  des  douze 
premiers  conseillers  législatifs  (^).  Le  ministère 

(i)  Les  doiues  conseillers  législatifs  élus  en  1856  étaient  : 

lion.  M.  P.  (le  Salle  Laterrière.  Laurentides. 

E.-H.-J.  Duchesnay     .     .  Lauzou. 

I/.-A.  Dessaiilles.     .     .     .  Rougeraont. 

Ed.  Masson Millc-Isles. 

Louis  Renaud Salaberry. 

Ilollis  Smith Wellington. 

P  .-M .  Vankoughnet .     .    .   Rideau. 

E .  Mumey Trent . 

John  Simpson     ....  Quecn's. 

J.  Patton   ...     .    .'     .  Saugcen. 

Hermanus  Smith.    .     .     .  Burlington. 

John  Prince Western. 

Les  nouveaux  membres  élus  depuis  la  session  de  1856  :  MM.  G. 
Benjamin,  Simard,  Baby  et  Chaffers,  à  la  place  de  MM,  Mumey, 
Chabot,  J.-C.  Taché  et  Poulin. 
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remporta  cependant  la  victoire.  MM.  Van- 
koughnet,  ministre  de  l'agriculture,  LaTerrière, 
Renaud  et  Duchesnay  ôomptaient  parmi  les  con- 
seillers ministériels,  et  MM.  DessauUes,  H.  Smith 
et  Murney,  parmi  les  oppositionnistes.  La  prin- 
cipale victoire  des  démocrates  fut  Télection  de 
M.  DessauUes,  reconnu  comme  homme  de  talents 
et  comme  possédant  les  idées  extrêmes  des  démo- 
crates. 

La  session  de  1857  fut  ouverte  le  26  février. 
La  codification  des  lois,  l'administration  de  la 
justice,  la  réforme  des  prisons,  l'organisation  du 
service  civil  et  la  colonisation  furent  les  princi- 
pales questions  sur  lesquelles  Sir  Edmund  Head 
attira  Tattention  des  chambres  dans  le  discours 
d'ouverture. 

L'adresse  en  réponse  au  discours  officiel  fut 
votée  presque  sans  discussion.  La  nomination 
de  M.  le  juge  Draper,  chargé  d'aller  soutenir  en 
Angleterre  la  demande  d'une  annexion  du  terri- 
toire de  la  Baie  d'Hudson  au  Canada,  fournit  à 
M.  A.-A.  Dorion  l'occasion  de  proposer  un  vote 
de  censure  contre  le  ministère.  M.  Dorion  blâma 
ce  dernier  d'avoir  envoyé  un  agent  sans  consul- 
ter le  parlement,  et  d'avoir  choisi,  pour  remplir 
une  mission  politique,  un  juge  que  l'on  avait 
enlevé  à  ses  fonctions.  MM.  Cameron  et  Wilson 
parlèrent  également  contre  la  mission  du  juge 
Draper.  M.  le  procureur-général  McDonald,  MM. 
Spence  et  Loranger  justifièrent  la  conduite  du 
gouvernement,  et  dirent  que  la  question  de  la 
Baie  d'Hudson  était  d  une  telle  imi)ortance,  qu'ils 
avaient  cru  devoir  choisir  l'homme  le  plus  com- 
pétent pour  défendre  les  intérêts  du  Canada  en 
Angleteire.    L'amendement  de  M.   Dorion  ne 
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réunit  que  trente  voix  sur  quatre-vingt-deux. 
Deux  autres  amendements,  proposés  par  M.  Mac- 
kenzie,  furent  rcpo'iissés'à  de  plus  fortes  majo- 
rités. 

Les  ministres  s'empressèrent  de  présenter  les 
mesures  énumérées  dans  le  discours  du  trône. 
Celle  qui  améliorait  l'organisation  du  service 
civil  était  Tœuvre  de  M.  Spence,  maître-général 
dea  postes.  Elle  établissait,  dans  chaque  dépar- 
tement, un  député-ministre  permanent,  qui  avait 
la  surveillance  des  autres  employés,  divisait 
ceux-ci  en  quatre  classes,  fixait  le  salaire  des 
officiers  et  des  clercs,  et  instituait  un  bureau 
d'examinateurs  pour  les  aspirants  aux  emplois 
publics.  Cette  mesure  établissait  une  réforme 
importante  et  fut  bien  accueillie  par  les  chambres. 

Le  projet  de  loi  ministériel,  ordonnant  la  codi- 
fication des  lois  civiles  du  Bas-Canada,  fut  un 
des  actes  législatifs  les  plus  importants  exécutés 
sous  l'Union.  Il  était  l'œuvre  de  M,  Cartier.  Le 
Bas-Canada  avait  subi  une  révolution  légale  par 
l'abolition  du  système  seigneurial.  Le  moment 
était  donc  favorable  de  démêler  les  lois  du  pays, 
et  d'entreprendre  la  codification  des  lois  civiles 
et  des  lois  de  procédure.  Ce  travail  devait  être 
exécuté  par  trois  commissaires,  aidé  de  deux 
secrétaires.  Il  s'agissait  de  classer  et  de  coordon- 
ner les  lois  en  force,  mentionner  à  chaque  article 
l'autorité  sur  laquelle  les  commissaires  s'appuie- 
raient. Le  travail  des  codificateurs  devait  être 
soumis  aux  juges,  et  ensuite  au  gouvernement, 
qui  en  ferait  une  mesure  publique. 

La  nécessité  de  la  codification  se  faisait  grave- 
ment sentir,  comme  le  remarqua  M.  Cartier 
parce  que  le  Bas-Canada  est  peuplé  d'hommes 
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aux  origines  differeutes.  La  connaissance  du 
droit  civil  ne  pouvait  être  mis  à  la  portée  de 
tous  que  par  le  moyen  de  la  codification  ;  de 
plus,  les  sources  d'où  sont  tirées  ces  lois  sont  si 
variées,  que  leur  connaissance  exige  de  grandes 
recherches.  Une  partie  de  ces  lois  a  été  emprun- 
tée ou  droit  romain  ou  prise  de  la  Coutume  de 
Paris,  les  autres  sont  consignées  dans  les  édits 
et  ordonnances  et  dans  les  statuts  provinciaux. 
La  codification  remédierait  donc  à  ces  graves 
inconvénients. 

MM.  Drummond  et  Â.-A.  Dorion  auraient 
voulu  assimiler  les  lois  des  deux  sections  de  la 
province,  qui  se  touchent'  déjà  de  si  près,  de 
manière  à  ne  faire  qu'un  seul  code  de  loi  pour 
le  Haut  et  le  Bas-Canada.  Cette  assimilation 
leur  paraissait  nécessaire  dans  la  prévision  d'une 
confédération  des  provinces  britanniques.  M. 
Cartier  leur  répondit  qu'on  devait  d'abord  com- 
mencer par  la  codification  des  lois,  que  le  Bas- 
Canada  demandait  impérieusement.  Après  ce 
travail,  il  serait  temps  d'accomplir  plus  tard 
l'assimilation  des  lois,  lorsque  les  provinces 
seraient  réunies. 

Le  projet  ministériel  fut  très-bien  accueilli 
dans  les  deux  chambres,  et  passa  dans  toutes  ses 
phases  sans  aucune  opposition.  Le  gouverne- 
ment fit  un  choix  judicieux  dans  le  personnel 
des  commissaires,  MM.  les  juges  Morin,  Day  et 
Caron.  (  ^  )  Ils  étaient  des  hommes  du  plus  grand 

(i)  Sir  Louis- II.  I^  Fontaine  refusa,  pour  des  raisons  de  santé, 
de  faire  partie  de  la  commission.  MM.  J.-U.  Ikaudry  et  T.-K. 
Ramsay  furent  nommés  secrétaires  ;  ils  connaissaient  bien  tous  deux 
les  deux  langues.  En  1862,  M.  Karosav  avant  été  démis  pour  des 
raisons  politiques,  il  fut  remplacé  par  M.  NlcCord. 
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talent,  et  se  distinguaient  surtout  par  leurs  con- 
naissances légales.  Les  commissaires  commen- 
cèrent leurs  travaux  en  1859,  et  les  terminèrent 
en  1864.  La  loi  qui  mettait  le  code  civil  en  force 
fut  passée  Tannée  suivante. 

Le  gouvernement  travaillait  dans  le  même 
temps  à  la  révision  des  statuts  provinciaux  ;  il 
avait  nommé,  en  1856,  six  commissaires  pour 
accomplir  ce  beau  travail  dans  chaque  section 
de  la  province.     Nous  en  parlerons  plus  tard. 

M.  Cartier  prépara  et  fit  adopter  par  la  législa- 
ture une  autre  loi  qui  introduisait  les  lois  fran- 
çaises dans  les  Cantons  de  VEst,  et  qui  rendait  la 
tenure  des  terres  uniforme.  Les  lois  de  cette  partie 
de  la  province  n'étaient  pas  définies  ;  jusqu'à 
cette  époque  les  juges  avaient  tantôt  appliqué  la 
loi  anglaise,  tantôt  la  loi  française.  Cette  mesure 
faisait  disparaître  non-seulement  une  grave  diffi- 
culté de  législation,  mais  enlevait  un  obstacle  au 
progrès  de  la  population  des  cantons.  Cet  incon- 
vénient avait  empêché  beaucoup  de  Franco- 
Canadiens  de  s'établir  dans  cet  endroit.  Les  lois 
civiles  furent  dès  lors  uniformes  dans  tout  le 
Bas-Canada. 

L'acte  de  la  décentralisation  judiciaire  est 
encore  une  œuvre  qui  a  mérité  à  son  auteur,  M. 
Cartier,  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 
Cette  mesure  amendait  les  actes  de  judicature, 
préparé  en  1849,  par  M.  LaFontaine,  et  divisait 
le  Bas-Canada  en  dix-neuf  districts  judiciaires 
dont  douze  étaient  nouveaux.  Elle  pourvoyait  à 
l'érection  de  cours  de  justice  et  de  prisons  dans 
les  nouveaux  districts,  portait  à  dix-huit  le  nom- 
bre des  juges  de  la  cour  supérieure,  et  à  cinq 
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celui  des  juges  de  la  cour  d'appel  (i).  Il  fixait  le 
nombre  de  termes  de  la  cour  d*appel  à  quatre 
dans  Québec  et  quatre  dans  Montréal  (2).  Les 
juges  de  la  cour  supérieure  pouvait  présider  à 
toute  session  du  banc  de  la  reine  siégeant  comme 
cour  criminelle,  excepté  à  Québec  et  à  Montréal. 
La  loi  faisait  aussi  des  changements  dans  la  pro- 
cédure  suivie  dans  les  cours  de  justice.  Elle  fixait 
à  douze  cent  cinquante  louis  le  salaire  des  juges 
en  chef,  à  mille  louis,  celui  des  juges  puisnés  des 
districts  de  Québec  et  de  Montréal,  et  à  sept  et 
huit  cents  louis  celui  des  juges  des  autres  dis- 
tricts. 

Tous  les  membres  approuvèrent  le  principe  de 
la  mesure  ;  tous  sentaient  les  inconvénients  do 
la  centralisation  de  la  justice  dans  les  grands 
centres.  Cependant,  plusieurs  n'approuvèrent 
pas  certains  détails,  le  choix  de  quelques  chefs- 
lieux  fut  surtout  censuré.  D'autres  membres 
auraient  préféré  ne  pas  introduire  dans  le  projet 
de  loi  les  parties  qui  touchaient  à  la  procédure. 
^  Le  principe  de  la  décentralisation  judiciaire 
reçut  Tapprobation  générale  ;  car  Taugmentation 
de  la  population  et  des  affaires  nécessitait  alors 
un  plus  grand  nombre  de  cours.  Cotte  œuvre 
mit  la  justice  à  la  portée  de  tout  le  monde.    Elle 

(i)  Voici  le  nom  des  dix-neuf  districts  :  Outaouais,  Montréal, 
Terrebonne,  Juliette,  Richelieu,  Trois- Rivières,  Québec,  Saguenay, 
Gaspé,  Rimouski,  Kamouraska,  Montmagny,  Heaucc,  Arthabakka, 
Saint- François,  liedford,  .Saint- Hyacinthe,  Ibcrvillect  Bcauharnois. 

(2)  Le  28  novembre  1857,  le  gouvernement  fil  les  nominations 
suivantes  de  juges  de  la  cour  supérieure.  MM.  Hippolyte  (îuy, 
Wm.  Power,  Jean-C.  IJruncau,  Wm-K.  McCord,  J.-S.  McCord, 
Jos- André  Taschereau  et  David  Roy. 

Les  autres  juges  du  Bas-Canada,  étaient  :  .Sir  Ix)uis- H.  l^Fon- 
taine,  MM.  liowen,  Cartm,  Duval,  Aylwin,  Smith,  C,  Mondelet, 
Chabot,  Kadgley,  Mere<lith,  Short,  Morin,  Day  et  Dom.  Mondclcl. 
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exigea  de  M.  Cartier  un  immense  travail  pour  la 
rédaction  des  actes,  Torganisation  et  la  mise  en 
opération  du  nouveau  système.  Il  lui  fallut  une 
grande  énergie  pour  exécuter  cette  tâche  et  résis- 
ter aux  plaintes  et  aux  réclamations  de  toutes 
sortes.  Cette  œuvre  et  celle  de  la  codification 
sont  certainement  un  des  plus  beaux  titres  que 
M.  Cartier  s'est  acquis  à  la  reconnaissance  de  s^ 
concitoyens. 

Le  solliciteur-général  Smith  soumit  à  la  légis- 
lature une  mesure  très-libérale,  pour  assurer  Tin- 
dépendance  du  parlement.  Elle  rappelait  l'acte 
passé,  en  1843,  sous  le  ministère  LaFontaine- 
Baldwin,  rendait  les  juges,  les  shérifs,  les  oflâciers 
de  la  douane  et  quelques  autres  employés  publics 
inhabiles  à  voter  à  l'élection  des  membres  du 
parlement.  Elle  empêchait  d'être  élues  députés 
des  deux  chambres  toutes  personnes  occupant 
une  charge  ou  ayant  un  emploi  lucratif  à  la 
nomination  de  la  couronne,  et  celles  qui  tenaient 
un  contrat  avec  le  gouvernement.  Le  projet  de 
loi  exemptait  cependant  les  officiers  de  la  milice 
et  les  membres  engagés  à  la  codification  des  lois  • 
et  à  la  révision  des  statuts.  Le  système  d'em- 
ployer les  députés  à  des  occupations  administra- 
tives était  devenu  un  grand  abus.  Le  ministère 
établissait  donc  une  belle  réforme,  en  ne  laissant 
entrer  dans  le  parlement  que  des  personnes 
entièrement  indépendantes  de  l'exécutif  Aussi 
l'acte  reçut-il  l'approbation  générale  des  deux 
chambres. 

Divers  actes,  préparés  par  le  procureur-général 
McDonald,  modifiaient  les  lois  concernant  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  le  Haut-Canada. 
Une  autre  loi  rappelait  l'acte  qui  établissait  le 
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libre  commerce  des  banques.  Une  dernière 
exigeait  que  les  comptes  publics  fussent  rendus 
au  gouvernement  en  dollars  et  centins.  Les  ban- 
ques introduisirent  aussi  le  système  décimal 
dans  leurs  bureaux  ;  il  en  fut  de  même  dans  les 
hautes  maisons  de  commerce.  Ce  système  est 
certainement  le  plus  clair  et  le  plus  facile  pour 
l'intelligence  des  chifii-es. 

Une  autre  excellente  mesure  du  ministère 
Taché-McDonald  établissait  deux  prisons  de 
réforme  destinées  aux  jeunes  délinquants,  l'une 
dans  le  Haut,  l'autre  dans  le  Bas-Canada.  Cette 
excellente  loi  pourvoyait  encore  à  une  adminis- 
tration meilleure  des  prisons,  des  hôpitaux  et  des 
asiles  publics,  et  les  plaçait  sous  la  surveillance 
d'un  bureau  de  cinq  inspecteurs  nommés  par  le 
gouvernement  (i). 

On  établit,  en  1858,  une  école  de  réforme  à 
l'île  aux  Noix  ;  on  la  transporta  Quelques  années 
plus  tard  à  Saint-Vincent  de  Paul,  près  de  Mont- 
réal. Le  gouvernement  établit  aussi  une  sem- 
blable institution  dans  le  Haut-Canada.  Depuis 
cette  époque,  les  jeunes  délinquants  ont  été 
séparés  des  criminels  rouée  dans  le  crime.  On 
entretenait  encore,  à  grands  frais,  plusieurs  asiles 
des  aliénés.  Il  y  en  a  actuellement  trois  dans  le 
Haut-Canada,  ceux  de  Toronto,  de  Malden  et  de 
Kockwood.  Le  Bas-Canada  en  possède  deux,  celui 
de  Saint-Jean,  établi  en  1861,  et  celui  de  Beau- 
port.  Ce  dernier,  fondé  en  1845,  par  MM.  les 
docteurs  Frémont,  Morrin  et  Douglass,  est  con- 
sidéré comme  le  plus  bel  établissement  de  ce 

(I)  Le  2  décembre  1859,  MM.  W.  Nelson,  J;-C.  Tache,   D.-A. 
MacDonell,  John  Langton   et    E.-A.    Meredith    lurent  nominéB 

inspecteurs  en  vertu  de  cet  acte. 
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genre  en  Amérique.  Le  pénïk^cier  provincial 
de  Kingston  est  un  autre  vasre  établissement 
qui  peut  soutenir  la  concurrence  avec  toute  ins- 
titution semblable. 

L'acte  relatif  aux  sociétés  d'agriculture  de 
1852  fut  rappelé  et  remplacé  par  un  autre,  que 
prépara  M.  Vankoughnet.  Ce  dernier  resta  en 
force  jusqu'en  1869  ;  il  fut  remplacé  alors  par 
l'acte  de  la  province  de  Québec  concernant  le 
département  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics.  Une  dernière  mesure  ministérielle  encou- 
rageait la  civilisation  graduelle  des  tribus  sau- 
va<2:es  du  Canada. 

Une  somme  de  $110,000  fut  votée  pour  l'en- 
tretien de  la  milice  volontaire,  $100,000  pour  la 
colonisation,  $160,000  comme  somme  addition- 
nelle pour  les  écoles  communes.  Le  montant 
accordé  aux  hôpitaux  et  aux  institutions  de 
charité  fut  porté  à  $1*75,000.  La  jolie  somme  de 
$918,000  fut  allouée  pour  la  réparation  des 
canaux,  des  phares  sur  le  Saint-Laurent,  etc.  ; 
les  améliorations  sur  l'Outaouais  comptèrent 
p'our  la  somme  de  $212,000.  Le  gouvernement 
porta  à  $200,000  l'allocation  annuelle  des  vapeurs 
océaniques  pendant  cinq  années,  à  la  condition 
que  le  service  fût  fait  une  fois  par  semaine.  On 
voulait  par  là  donner  de  plus  grandes  facilités 
aux  communications  postales  et  commerciales 
entre  le  Canada  et  la  métropole.  Comme  Ion 
avait  été  satisfait  de  l'efficacité  du  service  de  la 
ligne  canadienne  de  MM.  Edmonstone  et  AUan, 
cette  compagnie  eut  la  préférence  pour  le  contrat 
de  la  malle.  Le  gouvernement  impérial  avait 
déjà  commencé  à  expédir  par  cette  ligne  les 
lettres  qu'il  envoyait  auparavant  au  Canada  par 
les  lignes  Cunard  et  Collins. 


185Y]  SIR  EDMXTND  HEAD.  305 

La  compagnie  du  G-rand  Tronc  n'avait  pas  été 
satisfaite  des  avantages  que  lui  accordait  l'acte 
de  1856,  car  elle  n'avait  pu  prélever  que  ^750,000 
sur  les  .£2,000,000.  L'Hon.  procureur-général 
présenta  des  résolutions,  et  ensuite  une  mesure 
pour  venir  en  aide,  à  la  condition  de  terminer 
les  travaux  depuis  la  Rivière-du-Loup  jusqu'à 
Samia,  y  compris  le  pont  Victoria,  dont  la  con- 
struction était  déjà  avancée.  Cette  aide  consistait 
à  l'abandon  de  toute  réclamation  aux  intérêts 
sur  les  ^3,500,000  que  la  province  avait  fournis, 
jusqu'à  ce  que  la  compagnie  fût  en  état  de  payer 
ses  dépenses  et  un  dividende  de  six  par  cent  sur 
le  capital  des  actionnaires.  Cet  abandon  per- 
mettait à  la  compagnie  de  prélever  facilement 
les  fonds  nécessaires  à  l'achèvement  de  la  ligne. 
La  mesure  rencontra  une  vive  opposition  de  la 
part  des  libéraux  et  de  plusieurs  partisans  du 
ministère.  Avant  de  la  voter,  M.  Brown  projKJsa 
de  soumettre  les  affaires  de  la  compagnie  à  une 
investigation  sévère  ;  quarante  -  huit  députés 
approuvèrent  sa  motion.  Quelques  membres 
demandèrent  un  appel  au  peuple.  Ceux  dti 
district  de  Québec  se  plaignirent  de  ce  qu'on 
exemptait  la  compagnie  de  construire  la  partie 
du  chemin  entre  la  Éivière-du-Loup  et  les  Trois- 
Pistoles,  comme  le  portaient  les  premières  con- 
ventions. Ils  réclamèrent  en  même  temps  une 
aide  en  faveur  du  chemin  de  la  Rive  Nord. 

Les  membres  favorables  à  la  mesure  firent 
valoir  les  immenses  avantages  qui  devaient 
revenir  au  pays,  par  la  facilité  des  communica- 
tions, par  l'accroissement  rapide  du  commerce, 
par  le  redoublement  de  la  valeur  de  la  propriété 
foncière  ;  ces  avantages  étaient  plus  que  suffi 
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Bants  pour  dédommager  la  province  de  l'argent 
qu'elle  avait  fourni.  La  mesure  du  Grand-Tronc 
faisait  encore  cesser  les  relations  entre  le  gou- 
vernement et  la  compagnie,  en  rendant  les 
ministres  inhabiles  à  être  directeurs.  Elle  subit 
sa  troisième  lecture  sur  une  division  de  soixante 
contre  quarante-huit.  MM.  Cauchon,  Evanturel 
et  Thibaudeau  votèrent  contre,  tandis  que  MM. 
Galt,  Holton,  Merritt,  Young  et  Eolph  l'approu- 
vèrent sans  restriction.  M.  Dorion,  approuva 
aussi  l'aide  accordée,  parce  qu'il  considérait  le 
Grand  Tronc  comme  une  entreprise  nationale. 
L'examen  des  affaires  de  la  ^compagnie  l'avait 
convaincu  de  la  nécessité  de  la  secourir.  L'ar- 
gent de  la  province  eût  pu  être  mieux  appliqué  ; 
mais  il  n'y  avait  plus  à  revenir  sur  le  passé,  il 
s'agissait  de  retirer  le  meilleur  parti  d'une  mau- 
vaise affaire.  M.  Cartier  félicita  M.  Dorion  ;  sa 
conduite,  dit-il,  était  celle  d'un  homme  d'état 
qui  considérait  avant  tout  les  intérêts  du  pays. 
L'acte  du  Grand  Tronc  lut  également  passé  dans 
le  conseil  législatif  à  une  forte  majorité. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'une  mauvaise  admi- 
nistration avait  présidé  aux  affaires  du  Grand 
Tronc  :  sans  les  salaires  trop  élevés  des  employés, 
et  sans  les  spéculations  sur  l'achat  des  terrains 
et  les  autres  gaspillages,  on  serait  arrivé  à  un 
résultat  différent.  Les  actionnaires  furent  réelle- 
ment exploités.  Ikf ais  la  province  était  intéressée 
au  succès  définitif  de  cette  grande  entreprise. 
Elle  allait  retirer  indirectement  d'immenses  avan- 
tages, par  le  surcroît  de  facilité  donné  au  com- 
merce, et  par  la  diminution  des  frais  de  trans- 
port. Aussi  tous  ceux  qui  étaient  grandement 
intéressés  à  la  prospérité   générale,   donnèrent 
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leur  concours  au  gouveniement.  MM.  Young, 
Holton,  Dorion,  McNab  et  Drummond  le  firent 
avec  les  vues  larges  d'hommes  d'état. 

Si  quelques  partisans  du  ministère  votèrent 
contre  l'acte  du  Grmnd  Tronc,  ce  fut  parce  que  le 
cabinet  hésitait  à  accorder  une  aide  en  faveur 
du  chemin  de  la  Rive  Nord.  M.  Cauchon,  pressé 
par  les  amis  de  ce  chemin,  laissa  le  cabinet  à 
cette  occasion.  Il  voulait  qu'une  aide  fût  accor- 
dée à  cette  route  avant  de  voter  la  mesure  rela- 
tive au  Grand  Tronc  ;  il  était  de  plus  mécontent 
des  délais  que  ses  collègues  apportaient  dans 
leur  décision. 

M.  Cauchon  fut  félicité,  i)ar  ses  collègues  et 
l>ar  la  presse,  de  l'énergie  et  de  la  fermeté  qu'il 
avait  déployées  pour,  amener  des  réformes  dans 
le  département  des  terres  de  la  couronne.  Ces 
réformes  avaient  mis  un  terme  aux  fraudes  et  au 
pillage  commis  par  les  agents,  et  avaient  produit 
une  expédition  plus  prompte  des  affaires.  Son 
intéressant  rapport  de  1857  est  là  pour  prouver 
sa  haute  capacité  administrative.  M.  Taché  rem- 
plaça M.  Cauchon  comme  ministre  des  terres  de 
la  couronne. 

Après  la  retraite  de  M.  Cauchon,  le  gouverne- 
ment accorda  une  aide  indirecte  au  chemin  de  la 
Eive  Nord.  Il  donna  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  et  de  la  navigation  du  Saint-Maurice  un 
octroi  de  1,500,000  acres  de  terres  incultes.  Cette 
compagnie,  qui  venait  d'être  incorporée,  s'enga- 
geait à  ouvrir  des  communications  entre  les 
Trois-Rivières  et  La  Tuquo,  au  moyen  d'une 
voie  ferrée  et  de  bateaux  à  vapeur  ;  on  lui  per- 
mit d'opérer  sa  fusion  avec  le  compagnie  de  la 
Rive  Nord.  Les  deux  c  ompagnies  s'unirent  en 
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effet  sous  le  nom  de  Compagnie  de  rJieniin  de  fer  de  la 
Rive  Nord  et  de  la  Naingatiok  et  des  Terres  du  Saint- 
Maurice.  L'octroi  territorial  du  million  et  demi 
d'acres  devait  être  la  propriété  de  la  compagnie  de 
la  Eive  Nord  à  la  condition  expresse  qu'elle  établi- 
rait des  communications  entre  Trois-Rivières  et 
La  Tuque. 

•  La  compagnie  tenta  alors  de  mener  cette  belle 
entreprise  à  bonne  fin.  A  sa  demande  la  corpo- 
ration de  Québec  lui  vint  en  aide,  et  avança  une 
somme  de  cinquante  mille  piastres  ;  l'exploration 
fut  alors  entreprise  et  les  travaux  même  com- 
mencés. Malheureusement,  MM.  Langevin  et 
Casault,  envoyés  en  Angleterre  pour  s'entendre 
avec  les  capitalistes,  ne  purent  réussir  dans  leur 
mission  ;  ces  derniers  demandèrent  des  condi- 
tions trop  onéreuses.  L'entreprise  fut  alors  aban- 
donnée pour  plusieurs  années.  En  1871.  M. 
Oauchon  la  prit  sous  sa  protection  ;  il  réveilla 
l'opinion  publique  dans  la  presse,  dans  des  assem- 
blées publiques  ;  grâce  à  son  énergie,  à  l'octroi 
généreux  de  la  corporation  de  Québec  et  au 
concours  des  véritables  amis  du  progrès,  la  cons- 
truction du  chemin  de  la  Rive  Nord  a  été  décidée. 
Les  travaux  ont  été  inaugurés  solennellement 
au  mois  de  juillet  1872.  On  peut  dire  que  ce 
chemin,  qui  sera  si  utile  à  la  ville  de  Québec,  est 
maintenant  résolu. 

On  se  rappelle  qu'à  la  session  de  1856,  une 
majorité  de  l'assemblée  législative  avait  décidé 
que  Québec  serait  la  capitale  permanente,  et 
avait  voté  une  somme  de  $200,000  pour  l'érection 
des  édifices  parlementaires  ;  mais  le  conseil  légis- 
latif avait  refusé  son  concours  dans  le  vote  des 
subsides.     Beaucoup  de  députés  considérèrent 
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alors  la  question  non  réglée  ;  et  à  TonveTtuTe  de 
la  session  de  1857,  elle  commençait  déjà  à  préoc- 
cuper fortement  les  esprits.  Sans  nullement 
s'occuper  de  la  décision  déjà  prise  en  faveur 
de  Québec,  le  ministère  proposa  de  soumettre  à 
la  reine  la  solution  de  cette  importante  ques- 
tion, et  de  la  prier  de  choisir  un  lieu  convenable 
pour  être  le  siège  du  gouvernement  ;  il  suggéra 
aussi  de  voter  une  somme  de  $900,000  pour 
rére4?tion  d'édifices  publics. 

M.  Cartier  considérait  que  le  vote  en  faveur 
de  Québec  n'avait  pas  été  sérieux  pour  plusieurs 
députés,  puisqu'ils  avaient  voté  ensuite  contre 
les  $200,000  ;  ce  vote  n'était  donc  pas  l'expres- 
sion de  l'opinion  de  l'assemblée  législative.  De 
plus,  le  conseil  législatif  avait  refusé  les  subsi- 
des, et  le  gouvernement  ne  pourrait  agir  que 
lorsque  les  deux  branches  de  la  législature 
seraient  d'accord  ;  il  était  suivant  lui,  impossi- 
ble d'avoir  le  concours  du  conseil  législatif.  IjO 
meilleur  moyen  de  régler  les  difficultés  existantes 
était  de  laisser  au  gouvernement  impérial  le 
choix  de  la  capitale. 

Beaucoup  de  députés  du  Bas-Canada  s'oppo- 
sèrent à  la  démarche  prise  par  le  ministère.  M. 
J  -E.  Thibaudeau  proposa  un  amendement  pour 
déclarer,  qu'il  n'était  pas  expédient  de  prendre 
en  considération  la  question  du  siège  du  gouver- 
nement, parce  qu'elle  avait  été  décidée  à  la  session 
précédente.  Il  soutint  qu'il  fallait  maintenir  la 
décision  prise  à  la  session  de  1856,  laquelle 
assurait  à  Québec  un  droit  acquis.  "  Pourquoi 
ajouta-t-il,  l'administration  veut-elle  lui  enlever 
ce  droit,  surtout  après  la  déclaration  qu'elle  a 
faite,  que  dans  cette  grave  question,  elle  se  sou- 
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mettrait  à  la  décision  de  la  chambre?  Mais 
aujourd'hui  elle  vient  avec  un  principe  opposé, 
et  elle  en  fait  une  quetion  ministérielle.  Le 
rejet  des  subsides,  par  le  conseil  législatif,  n'est 
pas  une  raison  suflinante  pour  annuler  la  décision 
de  la  chambre,  surtout  lorsque  plusieurs  con- 
seillers législatifs  du  Bas-Canada  étaient  absents 
Jors  du  vote/' 

M.  Simard  seconda  la  motion.  Le  gouverne- 
ment, dans  son  opinion,  devait  prendre  la  même 
position  que  l'année  précédente,  c'est-à-dire,  lais- 
ser la  chambre  libre  de  faire  son  choix.  MM. 
Evanturel,  Dorion,  Gralt,  Casault  et  Turcotte  se 
montrèrent  également  opposés  à  ce  que  le  choix 
de  la  capitale  fût  laissé  à  l'Angleterre,  et  votèrent 
contre  le  ministère.  MM.  Alleyn,  député  de 
Québec,  Loranger,  Ohapais  et  Polette,  défendi- 
rent, au  contraire,  les  résolutions  ministérielles  ; 
c'était  suivant  eux  le  seul  moyen  de  régler  cette 
question  difficile.  L'amendement  de  M.  Thibau- 
doau  ne  réunit  que  quarante-quatre  voix.  Une 
autre  motion  fixant  le  siège  à  Montréal,  et  pro- 
posé par  M.  Loranger,  obtint  le  concours  de 
de  trente-neuf  députés.  Les  autres  villes  du 
Canada  eurent  encore  moins  de  chances.  Enfin, 
l'adresse  à  la  reine,  par  laquelle  on  la  priait  de 
choisir  la  capitale,  fut  adoptée  sur  une  division 
de  soixante  et  un  contre  cinquante  (i). 

(i)  Pour:  MM.  Alleyn,  Bellingham,  Benjamin,  Bowes,  Broder, 
procureiir-gcncral  Cartier,  Casault,  Cauchon,  Cayley,  Chishohn, 
Clarke,  Conger,  Cook,  Crysler,  Daly,  |  .-B.  Daoust,  Dionne, 
Dostalcr,  Dufresne,  Egan,  Fellowes,  Felton,  Fenes,  Thos,  Fortier, 
Fournier,  GilJ,  Guévrcmont,  libelle,  Laportc,  Larwill,  LeBou- 
tillier,  Lemieux,  Loranger,  Vurnsclen,  Macbeth,  procureur-général 
McDonaKl,  McCann,  Masson,  Matheson,  Meagher,  Mongenais, 
J .  C.    Morrisson,   A*.  Morrison,    Polette,    Powell,   Price,   Kankin, 
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Comme  ou  devait  s'y  attendre,  en  référant  la 
question  à  la  métropole,  le  Bas-Canada  fut 
sacrifié.  On  n'accorda  aucun  égard  à  Québec,  le 
principal  port  de  mer  du  Canada,  à  la  position 
fortifiée  de  cette  ville,  aux  garanties  de  sûreté 
qu'elle  présentait,  à  ses  titres  d'ancienne  capitale, 
de  ville  historique  et  scientifique,  surtout  à  sa 
position  centrale  dans  le  cas  d'une  confédération 
du  Canada  avec  les  provinces  maritimes.  On 
laissa  également  de  côté  Montréal,  qui,  par  sa 
position  centrale,  par  sa  grande  population,  par 
ses  riches  monuments  et  par  son  immense  com- 
merce, avait  aussi  des  droits  à  obtenir  le  siège 
du  gouvernement.  Ces  deux  grandes  villes 
avaient  encore  l'avantage  de  posséder  une  popu- 
lation composée  des  deux  origines. 

La  reine  choisit  Outaouais,  ville  naissante, 
isolée  dans  la  forêt,  pour  être  la  capitale  d'une 
province  aussi  importante  que  l'était  alors  le 
Canada.  C'était  certainement  la  dernière  ville  à 
laquelle  l'on  eût  dû  songer.  Si  un  vote  en  faveur 
d'Ôutaouais  eût  été  demandé,  certainement  que 
les  quatre  cinquièmes  des  députés  auraient  voté 
contre.  La  décision  de  la  reine  donna  lieu  à 
beaucoup  de  mécontentement  et  de  murmures, 
et  plusieurs  députés  durent  regretter  d'avoir 
soumis  l'affaire  à  son  tribunal. 

Rhodes,  Robinson,  Roblin,  solliciteur-général  Ross,  Shaw,  sollici- 
teur-général Smith,  Somerville,  Southwick,  Spence,  Slevcnî.op, 
Supple,  Terrill,  Witney  et  Veilding — 6i. 

Contre  :  MM.  Aikins,  Baby,  Bell,  Biggar,  Bourassa,  Brown, 
Bureau,  Cameron,  Chaffers,  Chapais,  Çhristie,  Cook,  Chas.  Daoust, 
Darche,  Delong,  Desaulniers,  DeWitt,  J.-B.-E  Dorion,  A. -A. 
Dorion,  Evanturel,  Fergusson,  Ferrie,  Flint,  Foley,  O  .-C .  Fortier, 
Fraser,  Freeman,  Gamble,  Gould,  Hartman,  Holton,  Huot,  Jobin, 
Laberge,  R.  Mac  Donald,  Mackenzie,  Marchildon,  Mattice,  Munro, 
0*Farrell,  Papin,  Patrick,  Pouliot,  Prévost,  Sanbom,  Simard, 
Thibaudeau,  Turcotte,  Valois  et  Wright — 50. 
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On  peut  affirmer  que  si  Québec  no  devint  pas 
la  capitale,  la  faute  doit  retomber  sur  les  mem- 
bres du  district  de  Québec,  surtout  sur  les  trois 
ministres  qui  représentaient  ce  district,  dans  le 
cabinet.  Si  tous  ces  membres  eussent  montré 
plus  d'énergie,  le  rote  de  la  session  précédente 
eût  été  maintenu.  En  1843,  M.  LaFontaine 
obtint  bien  que  le  siège  du  gouvernement  û' 
transféré  de  Kingston  à  Montréal»  ci  cela  parce 
qu'il  en  fit  une  question  ministérielle  et  que  les 
députés  du  Bas-Canada  ne  se  divisèrent  pas. 
Les  ministres  de  cette  province  auraient  dû 
suivre  le  même  exemple,  et  mettre  pour  condi- 
tion leur  retraite  du  cabinet,  s'ils  n'obtenaient 
pas  justice  pour  la  ville  de  leur  choix. 

La  session  de  185*7  fut  mémorable  parle  grand 
nombre  de  mesures  utiles  qu'elle  vit  passer.  On 
peut  féliciter  le  ministère  Taché-McDonald  des 
lois  dont  il  dota  le  pays  ;  les  mesures  comme 
celles  de  la  décentralisation  judiciaire,  de  la 
codification  des  lois,  de  l'encouragement  de 
l'agriculture,  de  l'indépendance  des  chambres, 
de  la  meilleure  organisation  des  prisons  et  des 
asiles,  des  améliorations  publiques,  sont  plus 
que  sufiisantes  pour  perpétuer  le  souvenir  des 
auteurs  de  ces  lois.  Il  faut  dire  à  l'honneur  des 
députés  hostiles  au  gouvernement  que  loin  do 
faire,  comme  à  la  session  de  1856,  iine  opposition 
factieuse  aux  mesures  ministérielles,  ils  les 
accueillirent  presque  toutes,  et  employèrent  leurs 
talents  pour  les  faire  passer.  Ils  tentèrent  toute- 
fois de  faire  adopter  i)lusieurs  de  leurs  mesures 
favorites. 

M.   Mackenzie  proposa  la  nomination  d'un 
comité  pour  préparer  un  projet  de  loi  qui  devait 
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introduire  le  vote  au  scrutin.  C'était  suivant 
lui,  M.  Dorion  et  quelques  autres,  le  seul  mode 
de  mettre  fin  à  la  corruption  électorale,  et  de 
permettre  aux  électeurs  Texercice  libre  de  leur 
droit  de  suffrage  ;  ce  système  avait  réussi  aux 
Etats-Unis  à  faire  disparaitre  une  partie  des 
inconvénients  qui  accompagnent  les  élections. 
MM.  Cartier  et  Uauchon  ne  voyaient  pas  qu'il 
pût  résulter  beaucoup  d'avantages  de  l'adoption 
du  vote  au  scrutin.  Ce  système  ne  devait  pas 
suivant  eux  mettre  fin  aux  scènes  de  violence. 
La  motion  fut  perdue. 

La  chambre  décida,  cependant,  sur  motion  de 
M.  Brown,  de  pourvoir  à  un  système  d'enregis- 
trement des  voteurs,  aux  élections  parlemen- 
taires, et  passa  à  la  session  de  1858  une  loi  dans 
ce  but.  M.  Dorion  se  prononça  clairement  pour 
le  suffrage  universel.  Il  ne  voyait  pas  pourquoi 
un  commis,  qui  reçoit  des  gages  élevés,  serait 
privé  du  droit  de  voter,  parce  qu'il  ne  tient  pas 
feu  et  lieu.  Il  appliqua  la  même  règle  aux  fils 
qui  demeurent  chez  leurs  parents.  M.  Cartier 
refusa  les  arguments  de  M.  Dorion,  et  dit  que 
celui  qui  désirait  être  citoyen  et  en  avoir  les 
droits,  devait  en  prendre  les  moyens. 

Une  motion  de  M.  Mackenzie,  condamnant  le 
mode  de  voter  en  bloc  l'argent  octroyé  pour  la 
colonisation,  fut  aussi  rejetée  à  une  forte  majorité. 
M.  Felton  voulut  de  son  côté,  faire  fixer  la 
réunion  des  chambres  ;  M.  Sydney  Smith  pro- 
posa aussi,  qu'il  était  expédient  que  les  élections 
des  conseillers  législatifs  se  fissent  de  suite,  dans 
les  divisions  électorales  où  elle  n'avait  pas  eu 
déjà  lieu,  et  de  ne  pas  attendre  le  délai  fixé  par 
la  loi  de  1866.  *M.  Cauchon,  M.  McDonald  et 

14 
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antres  s'opposèrent  à  changer  la  loi  avant  de 
connaître  quel  serait  le  fonctionnement  du  con- 
seil législatif  tel  qu'il  venait  d'être  constitué  ; 
il  ne  fallait  pas  faire  et  défaire  les  constitutions 
tous  les  ans  ;  de  plus,  on  amènerait  par  là  un 
conflit  entre  les  deux  chambres.  Les  membres 
de  l'opposition,  MM.  Dorion,  Foley  et  Brown 
reprochèrent  aux  ministres  de  s'opposer  à  une 
chose  qu'ils  avaient  proposée  par  le  projet  minis- 
tériel de  1866.  La  motion  de  M.  Smith  fiit  rejetée 
sur  une  division  de  soixante-six  contre  quarante. 

Un  projet  de  loi,  qui  donnait  une  existence 
civile  aux  Sœurs  de  N.  D.  de  Lorette,  à  Toronto, 
occasionna  une  chaleureuse  discussion.  Elle  se 
termina  par  l'adoption  d'une  clause,  en  vertu  de 
laquelle  les  sœurs  ne  pourraient  posséder  de 
propriétés  foncières  que  pour  leur  usage  et  leur 
occupation.  On  vit  arec  chagrin  plusieurs  dépu- 
tés d'origine  française  faire  cause  commune  avec 
les  fanatiques  du  Haut-Canada,  afin  de  limiter  à 
ces  bonnes  sœurs  le  droit  d'acquérir  ;  MM. 
Papin,  Turcotte  et  les  deux  MM.  Dorion  étaient 
du  nombre. 

Quelques  députés  mirent  à  nu  leurs  haines 
contre  le  catholicisme.  M.  Brown  déclara  qu'il 
était  de  la  dernière  imprudence  d'établir  dans  la 
province  des  couvents  et  des  monastères,  et  de 
leur  laisser  le  pouvoir  d'acquérir  des  immeubles  ; 
ces.  institutions,  disait-il,  ne  vont  nullement  au 
génie  et  aux  mœurs  du  peuple  du  Haut-Canada. 
M.  W.-Lyon  Mackenzie  voulut  restreindre  l'ac- 
tion de  l'Eglise  catholique  dans  les  limites  les 
plus  étroites  possibles,  comme  une  chose  redou- 
table aux  libertés  populaires  ;  l'histoire,  dit-il, 
prouve  qu'elle  est  essentiellement  intolérante. 
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Nous  regrettons  de  voir  M.  Turcotte  partager 
l'opinion  de  ceux  qui  croient,  qu'il  ne  faut  pas 
permettre  aux  sociétés  religieuses  d'acquérir  des 
propriétés. 

Pendant  Tannée  1857,  eurent  lieu  des  catas- 
trophes terribles,  qui  ont  laissé  de  si  pénibles 
souvenirs  dans  le  cœur  des  Canadiens,  que  nous 
avons  cru  devoir  les  raconter.  Le  12  mars,  un 
convoi  de  chemin  de  fer  partait  de  Toronto  pour 
Hamilton  ;  arrivé  au  pont  tournant,  sur  le  canal 
Desjardins,  le  pont  s'écroula  et  le  convoi  fut  pré- 
cipité dans  l'eau  à  une  hauteur  considérable. 
Sur  quatre-vingt-dix  personnes  qu'il  renfermait, 
soixante-dix  se  noyèrent  ou  furent  massacrés. 
Au  nombre  des  victimes  se  trouvaient  M.  S. 
Zimmermon,  riche  banquier,  et  le  Rév.  M. 
Booker. 

Le  26  juin,  le  bateau  à  vapeur  Montréal^  com- 
mandé par  le  capitaine  Rudolph,  partait  de 
Québec  avqc  400  passagers,  la  plupart  émigrés 
d'Ecosse.  Arrivé  à  la  hauteur  du  Cap  Rouge,  le 
feu  se  déclara  à  son  bord.  Pendant  qu'on  faisait 
des  efforts  pour  l'éteindre,  le  vaisseau  continua 
toujours  sa  route  ;  mais  tout  fut  inutile.  Lorsque 
le  Montréal  fut  dirigé  à  terre,  il  était  trop  tard  ; 
le  feu  avait  déjà  fait  de  trop  grand  progrès.  "  La 
confusion  qui  eut  lieu,  dit  un  journal  du  temps, 
est  plus  facile  à  imaginer  qu'à  décrire.  Les  uns 
se  tordaient  dans  le  désespoir,  les  autres,  pour 
éviter  les  liammes,  se  précipitèrent  à  l'eau,  où  un 
grand  nombre  ont  dû  périr.  Les  chaloupes  pré- 
parées par  l'équipage,  au  premier  moment  de 
l'accident,  n'ofiraient  qu'une  mésirable  ressource, 
dont  l'utilité  était  rendue  inutile  par  le  tumulte? 
et  la  confusion."  Heureusement  que  le  capitaine 
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Côté,  du  vapeur  Napoléon  viiit  an  secours  du 
Montréal.  Son  courage  personnel  et  le  dévoue- 
ment de  son  équipage  sauvèrent  beaucoup  de 
passagers.  Le  nombre  des  malheureux  qui  péri- 
rent dans  les  flammes  ou  se  noyèrent  fut  de 
252,  parmi  eux  se  trouvaient  quelques  Cana- 
diens (i). 

(i)  MM.  James  McLaren,  Jules  Bigaouette,  Dme  Dr  Blanchet 
et  M.  S.-C.  Philips,  citoyen  américain  établi  aux  Trois- Rivières, 
étaient  ail  noinbre  des  noyés. 

Un  autre  accident  avait  eu  lieu  en  1856  ;  il  fut  causé  par  une 
explosion  à  bord  du  vapeur  traversier  du  Grand  Tronc  à  Longueuil. 
Quarante  personnes  environ  trouvèrent  la  mort  dans  ce  sinistre. 


ADMINISTRATION  DE  SIR  EDMUNDHEAD 

(SuUe,) 

MINISTÈRE     MCDONALD-CARTIER,     1857. — MINIS- 
*       TÈRE  BROWN-DORION,   1858. 

Voyage  de  Sir  Edmund  Head  en  Angleterre. — Retraite  de  M. 
Taché»  dissolution  du  ministère  Taché- Me  Donald. — Formation 
du  ministère  McDonald-Cartier,  refus  de  M.  Dorion  d'entrer  dans 
le  cabinet. — Observation  sur  le  nouveau  cabinet — Elections  géaé- 
raies  de  1857-58»  le  ministère  en  minorité  dans  le  Haut-Canada. 
— ^IViomphe  de  M.  Oeorge  Brown,  et  des  cleargrits. — Ouverture 
de  la  sesiiion  de  1858. — Débats  sur  Tadresse,  amendements  con- 
cernant le  tarif,  la  représentation  repartie  d'après  la  population, 
etc. — Lois  des  élections  amendées,  enregistrement  des  voteurs. — 
Encouragement  accordé  aux  pêcheries,  détails  sur  cette  industrie. 
— Modification  des  lois  de  judicature  du  Bas-Canada,  refonte  des 
lois  du  jury  et  des  lois  municipales  du  Haut-Canada,  etc. — Tarif, 
allocations  publiques,  loi  concernant  l'intérêt .  —  Discussion  sur 
la  double  majorité.  —  Le  ministère  McDonald-Cartier  battu 
sur  la  question  de  la  capitale. — Ministère  Brown-Dorion. — Sa 
défaite,  remarque  sur  les  principes  de  sa  politique . 

Après  la  session  de  1857,  Sir  Edmuiid  Head 
parti  pour  un  voyage  de  quatre  mois  en  Angle- 
terre. Pendant  son  absence,  le  général  Eyre, 
commandant  des  forces,  agit  comme  administra- 
teur de  la  province.  Peu  après  le  retour  du 
gouverneur,  les  ministres  avisèrent  Son  Excel- 
lence de  dissoudre  les  chambres. 

Le  colonel  Taché  profita  de  cette  occasion  pour 
laisser  la  politique  active.  Il  était  fatigué  de  sa 
carrière  administrative,  qui  avait  duré  dix  années 
consécutivejs.  Appelé,  en  1848,  à  entrer  dans  le 
ministère  LaFontaine,  il  avait  fait  partie  de  tous 
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les  différents  cabinets,  ayant  occupé  successive- 
ment les  portefeuilles  de  commissaire  des  travaux 
publics,  de  receveur-général,  et  en  dernier  lieu 
celui  de  commissaire  des  terres  de  la  couronne. 
M.  Taché  comptait  encore  trois  années  de  service 
dans  l'armée  régulière,  lors  de  la  guerre  de  1812  ; 
il  avait  été  aussi  vingt  mois  adjudant-général  de 
la  milice.  Après  une  carrière  si  bien  remplie,  il 
avait  le  droit  de  retourner  à  la  vie  privée,  pour 
y  chercher  un  refuge  contre  les  ennuis  de  la 
politique. 

En  se  retirant  du  cabinet,  le  colonel  Taché 
emporta  les  regrets  de  ses  collègues  et  des  chefs 
de  tous  les  partis.  Nul  homme  ne  s'était  montré 
plus  loyal,  plus  modéré,  ni  plus  patriotique.  Il 
continua  à  siéger  au  conseil  législatif  jusqu'à  sa 
mort.  Dans  une  visite  en  Angleterre,  en  1858,  il 
fut  créé  chevalier,  en  reconnaissance  des  services 
qu'il  avait  rendus.  Deux  ans  plus  tard,  Sir 
Etienne  fut  nommé  aide-de-camp  de  Sa  Majesté, 
avec  le  grade  de  colonel  dans  l'armée  régulière, 
de  concert  avec  Sir  AUan  McNab.  Il  accompagna 
en  cette  qualité  le  Prince  de  Galles  dans  sa 
visite  au  Canada.  Sir  Etienne-P.  Taché  n'était 
pas  encore  rendu  à  la  fin  de  sa  carrière  politique  ; 
nous  verrons  plus  tard  le  gouverneur  l'appeler, 
dans  une  circonstance  critique,  à  devenir  une 
dernière  fois  le  chef  du  cabinet. 

Son  ancien  collègue,  Sir  AUan  McNab  fit  en 
même  temps  ses  adieux  à  la  politique,  pendant 
que  son  disciple,  M.  John- A.  McDonald,  parvenait 
au  sommet  du  pouroir.  Cet  homme  d'état,  si 
diversement  jugé,  s'était  constamment  dévoué 
aux  intérêts  de  son  parti,  le  Family  Compact.  Il  avait 
poussé  la  loyauté  envers  la  métropole  jusqu'au 
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fanatisme,  jusqu'à  se  permettre  des  actes  repré- 
hensibles.  Comme  nous  Pavons  vu  précédem- 
ment, il  finit  par  modérer  ses  opinions,  par  se 
soumettre  aux  progrès  du  temps  et  à  la  volonté 
populaire.  Il  accepta  la  responsabilité  ministé- 
rielle, dont  il  avait  été  le  redoutable  adversaire, 
et  vota  la  sécularisation  des  réserves  du  clergé. 
On  se  rappelle  qu'il  était  premier  ministre,  lors- 
que cette  dernière  question  fut  réglée.  Déjà  créé 
chevalier  après  les  troubles  de  1837-38,  Sir  Allan 
fut  élevé  à  la  dignité  de  baronet. 'En  1860,  il 
fut  élu  conseiller  législatif,  et  deux  ans  après  les 
membres  du  conseil  le  choisirent  pour  leur  pré- 
sident. La  mort  le  surprit  quelques  mois  après 
avoir  été  élevé  à  ce  dernier  poste.  Sir  Allan 
embrassa  la  religion  catholique  quelques  jours 
avant  de  mourir. 

Comme  le  colonel  Taché  était  chef  de  l'admi- 
nistration, sa  retraite  amena  naturellement  la  dis- 
solution du  cabinet.  Ije  gouverneur  s'adressa  à 
M.  John-A.  McDonald,  i)our  former  une  nouvelle 
administration.  A  sa  demande,  tous  les  minis- 
tres du  Haut-Canada  consen  tirent  à  garder  leurs 
portefeuilles,  de  sorte  qu'il  n'y  eut  aucun  chan- 
gement dans  cette  section  de  la  province. 

M.  McDonald  ne  pouvait  mieux  faire  que  de 
s'adjoindre  M.  Cartier,  le  chef  le  plus  influent, 
pour  présider  au  choix  des  ministres  du  Bas- 
Canada.  C'est  ce  qu'il  fit.  M.  Cartier  essaya 
d'amener  une  réconciliation  entre  les  deux 
nuances  politiques  qui  divisaient  le  Bas-Canada. 
Il  offrit  des  portefeuilles  à  MM.  Belleau  et  Sicotte, 
libéraux-modérés,  également  bien  vus  des  deux 
partis.  Avec  le  consentement  de  M.  Cartier, 
M.  Sicotte  fit  des  démarches  auprès  de  M.  A.-A. 
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Dorion,  chef  des  démocrates,  pour  le  faire  con- 
sentir à  accepter  le  portefeuille  de  secrétaire- 
provincial.  M.  Dorion  déclina  Thonneur  ;  il 
refusa  un  compromis  honorable  afin  de  ne  pas 
sacrifier  ses  principes  ni  ses  opinions.  Il  fut  forcé 
à  cette  conduite  par  des  amis  ambitieux.  Il  eut 
mieux  fait  de  n'écouter  que  sa  conscience,  et 
d'accepter  comme  collègues  MM.  Cartier  et 
Sicotte,  plutôt  que  d'opérei  une  union  déplorable 
avec  M.  Brown,  l'ennemi  le  plus  acharné  du 
Bas-Canada.  M.  Dorion  subit  les  influences 
d'iimis  qui,  de  tout  temps,  ont  fait  tort  à  sa  popu- 
larité. Il  comptait  trop  sur  certains  libéraux, 
X>^rtisan8  de  la  démocratie  outrée,  qui  avaient 
prôné  des  principes  en  contradiction  avec  ceux 
de  rjEglise  catholique.  M.  Dorion  fit  connaître 
plus  tard  les  raisons  qui  avaient  dicté  sa  con- 
duite. "  Je  ne  consentirai  jamais,  dit-il,  dans  son 
adresse  aux  électeurs  de  Montréal,  pour  l'hon- 
neur d'avoir  un  siège  dans  une  administration 
quelconque,  à  sacrifier  les  opinions  et  les  prin- 
cix)es  qui  m'ont  guidé  jusqu'à  présent,  ni  à  me 
soumettre  à  l'humiliante  nécessité  de  contredire 
mes  votes,  de  reconnaître  que  tout  ce  que  j'ai  pré- 
cédemment blâmé  était  bien,  que  tout  ce  que  j'ai 
approuvé  était  mauvais.  Si  je  le  fesais,  je  serais 
indigne  de  votre  confiance.  Je  me  présente 
devant  vous,  ainsi  que  je  le  faisais  en  1854, 
comme  appartenant  au  parti  libéral  le  plus 
avancé,  celui  qui  a  toujours  proclamé  les  prin- 
cipes les  plus  conciliants  en  fait  d'union  entre 
les  citoyens  des  différentes  origines,  les  plus 
larges  en  fait  de  liberté  civile,  politique  et  reli- 
gieuse. " 
M.  Dorion  montrait  une  parfaite  indépendance, 
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une  honnêteté  peu  commune  et  digne  d'éloge. 
Cependant,  cette  conduite  lui  fit  tort,  ainsi  qu'à 
son  parti  ;  elle  lui  fit  perdre  Voccasion  démonter 
au  pouvoir,  elle  augmenta  la  séparation  entre  les 
partis.  Les  libéraux  modérés  se  rallièrent  au 
pouvoir,  de  sorte  que  le  parti  démocratique  fut  \^ 
affaiblit  de  cette  désertion,  au  point  que  les 
électeurs  refusèrent  d'élire  plusieurs  membres 
influents  et  capables. 

M.  Loranger  fut  nommé  secrétaire  provincial, 
et  M.  AUeyn  représenta  dans  le  cabinet  la  race 
angîo-saxonne  du  Bas-Canada.  Le  ministère 
McDonald-Cartier,  formé  le  26  novembre  1857,  se 
composait  des  noms  suivants  : 

Haut-Canada. 

H8ft.  MM.   J.-A.   McDonald,   premier  ministre, 

procureur-général,  H.  C. 
"     Wm.  Cayley,  inspect.-général  des  comptes, 
"     r.-M.  Vankoughnet,  président  du  conseil 

exécutif, 
"     Robert  Spence,  maître-général  des  postes, 
"     J.-C.  Morrison,  receveur-général. 

Bas-Canada. 

Hon.  MM.  Cr.-E.  Cartier,  procureur  général,  B.  C, 
"  Louis-V.  Sicotte,  commissaires  des  terres, 
"  N.-F.  Belleau,président  du  conseil  législatif, 
'"  C.  Alleyn,  commissaire  des  travaux  publics, 
T.-J.-J.  Loranger,  secrétaire  provincial. 


(i 


M.  John  Rose,  député  du  plus  grand  talent, 
remplaça  M.  Dunbar  Ross  comme  solliciteur- 
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général  du  Bas-Canada,  et  M.  Sidney  Smith  con- 
tinua à  occuper  le  même  poste,  pour  le  Haut- 
Canada.  Les  deux  solliciteurs-généraux  n'eurent 
pas  de  siège  dans  le  cabinet. 

Des  membres  bas-canadiens  du  précédent 
cabinet,  il  n'y  eut  que  M.  Cartier  qui  entra  dans 
le  nouveau  ministère.  MM.  Taché  et  Lemieux  se 
retirèrent  lors  de  la  dissolution  ;  M.  Terrill  avait 
donné  sa  démission  un  peu  auparavant,  et  M. 
Cauchon  avait  remis  son  portefeuille  au  milieu 
de  la  session  de  1857. 

L'avènement  du  nouveau  cabinet  fut  très-bien 
accueilli.  Les  ministres  offraient  des  garanties 
suffisantes  de  popularité;  ils  x>ossédaient  les 
éléments  conservateurs  de  Tordre  et  de  la  liberté. 
Ils  appartenaient  au  parti  libéral-conservateur, 
étaient  les  héritiers  de  la  politique  des  adminis- 
trations précédentes.  Ce  parti  possédait  le  potUipir 
depuis  1854,  et  avait  doté  la  province  des  me- 
sures les  plus  libérales  et  les  plus  populaires. 
Les  membres  du  ministère  McDonald-Cartier 
s'engageait  à  continuer  la  même  ligne  de  con- 
duite que  leurs  devanciers,  tout  en  s'éloignant 
des  principes  démocratiques. 

De  ce  moment,  s'opéra  une  union  intime  entre 
M.  Cartier  et  M.  J.-A.  McDonald  :  c'était  une 
seconde  alliance  LaFontaine-Baldwin.  Tous  deux 
avaient  les  qualités  du  véritable  homme  d'état, 
et  étaient  des  chefs  populaires  dans  leur  province 
respective.  Une  longue  et  brillante  carrière, 
comme  chefs  de  plusieurs  administrations,  allait 
maintenant  s'ouvrir  devant  ces  deux  hommes, 
dignes  l'un  de  l'autre.  M.  Cartier  se  faisait  surtout 
remarquer  comme  homme  d'action  et  d'énergie  ; 
les  difficultés  ne  ralentissaient  jamais  son  cou- 
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rage.  Formé  à  l'école  de  M.  Draper,  M.  McDonald 
ayait  le  tact  de  l'habilité  de  ce  chef  illustre  ;  ses 
connaissances  administratives  et  constitution- 
nelles étaient  profondes,  son  expérience  parle- 
mentaire était  grande.  Depuis  son  alliance  avec 
les  libéraux-conservateurs  du  Bas-Canada,  il  leur 

Îrarda  la  plus  grande  fidélité.  Lorsque  l'on  verra 
e  Haut-Canada  réclamer  plus  tard  une  repré- 
sentation plus  forte,  il  s'opposera  à  cet  esprit  de 
domination,  et  restera  ferme  dans  ses  convictions 
politiques,  avec  un  petit  nombre  de  partisans  de 
l'égalité  représentative. 

M.  Cartier  avait  été  heureux  dans  le  choix  de 
ses  collègues.  Le  nouveau  président  du  conseil 
législatif,  M.  N.-F.  Bv^lleau,  possédait  des  prin- 
cipes modérés,  et  était  respecté  de  tous  les  partis. 
La  ville  de  Québec  Tavait  choisi  quelques  années 
auparavant  pour  son  premier  magistrat.  Entré 
en  chambre  en  1851,  M.  Sicotte  s'était  bien  vite 
acquis  la  réputation  d'homme  habile,  impartial 
et  modéré.  Ses  qualités  et  ses  talents  lui  avaient 
valu  la  présidence  de  l'assemblée  législative, 
sous  le  cinquième  parlement.  M.  Loran^er  était 
un  orateur  remarquable,  avait  la  parole  facile, 
des  idées  nobles  et  patriotiques. 

Après  avoir  organisé  le  nouveau  cabinet  Sir 
Edmund  Head  ordonna,  le  28  novembre  185*7, 
la  dissolution  des  chambres,  et  les  élections 
générales  se  firent  aux  mois  de  décembre  et  de 
janvier  suivants. 

Les  élections  du  Bas-Canada  révélèrent  l'es- 
time et  la  confiance  qu'on  avait  dans  les  membres 
de  la  nouvelle  administration,  et  dans  les  par- 
tisans de  la  politique  ministérielle.  On  repoussa 
les  candidats  démocrates  ou  libéraux,  MM.  Fapin, 
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Holton,  Doutre,  Flamondon,  C.  Daoust,  Foumier, 
Letellier  et  J.-B.-E.  Dorion.  Le  parti  démocra- 
tique, après  avoir, en  1854,  emporté  une  quinzaine 
de  comtés,  se  vit  réduit  à  M.  A.- A.  Dorion,son  chef, 
à  MM.  Laberge,  Bureau  et  trois  ou  quatre  autres, 
au  nombre  desquels  était  M.  Laframboise,  nou- 
veau député.  L'alliance  des  démocrates  avec  le 
/  fanatique  George  Brown,  leurs  votes  sur  les 
écoles  mixtes  et  sur  les  corporations  religieuses, 
avaient  été  la  cause  de  leur  défaite.  En  faisant 
triompher  les  candidats  libéraux-conservateurs, 
les  électeurs  voulaient  encore  résister  à  l'élément 
deargrit  du  Haut-Canada,  qui  désirait  leur  abaifi- 
sement.  Le  suffrage  populaire  portait  encore  sur 
la  scène  politique  plusieurs  nouveaux  députés 
de  talents  remarquables  :  c'étaient  MM.  Lan- 
gevin,  McGee,  Dunkin,  Ouimet,  L.-S.  Morin, 
Rose,  Starnes,  Pope,  Laframboise,  Tassé  et  L. 
Archambault. 

Dans  le  Haut-Canada  la  lutte  fut  très-vive,  et 
bien  que  les  partis  réclamassent  chacun  la  vic- 
toire, le  ministère  se  trouva  de  fait  en  minorité 
de  quelques  voix.  Trois  membres  du  cabinet, 
MM.  Oayley,  Spence  et  Morrison,  succombèrent 
dans  la  lutte,  tandis  que  l'agitateur  Brown 
triomphait  dans  deux  divisions  électorales,  dont 
l'une  était  Toronto  même,  et  faisait  élire  une 
vingtaine  de  ses  adhérents  dévoués.  Parmi  les 
autres  membres  de  l'opposition  étaient  quelques 
conservateurs  outrés  et  les  libéraux  mécontents 
du  ministère,  tels  que  M.  J.  -  S.  McDonald, 
Merritt,  etc. 

Le  résultat  des  élections  fut  donc  de  réduire 
à  un  nombre    restreint    l'opposition    du  Bas- 
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Canada,  et  de  faire  surgir  dans  le  Haut-Canada 
une  majorité  hostile  à  Tadministration.  (i) 

Les  cleargriis  ou  libéraux  ne  remportèrent 
d'aussi  grands  succès  que  parce  qu'ils  s  armèrent 
du  programme  des  écoles  mixtes,  de  la  représen- 
tation basée  sur  la  population,  et  qu'on  sut 
exploiter  les  haines  et  les  préjugés  des  masses 
contre  le  catholicisme.  On  étouffa  tout  sentiment 
d'animosité,  pour  s'unir  contre  le  Bas-Canada. 
Ce  fut  une  véritable  lutte  du  protestantisme 
contre  le  catholicisme,  et  le  fanatisme  fut  x>orté 
à  son  comble.  La  campagne  de  la  représentation 
en  rapport  avec  la  population  était  commencée 
sérieusement,  et  M.  Brown,  qui  la  dirigeait,  fut 
choisi  le  chef  de  l'opposition. 

Au  nombre  des  nouveaux  députés  du  Haut- 
Canada,  étaient  MM.  Buchanan,  Carling,  Mowat, 
Howland,  Wallbridge  et  Hogan.  On  doit  ajouter 
M.  McDougall  qui  fut  élu  peu  de  temps  après. 

(1)  Liste  des  députas  élus  pour  le  Ge  parlement: 

Argentenil Sydney  Bellingham. 

Bagot Maurice  Lafram boise. 

Beauce Danbar  Ross. 

Beanharnois Géd6on  Ouimet. 

Bellechasse Octave-C.  Fortier.  ^ 

Berthier £ugène-U.  Plché 

Bonayentnrc Jolin  Meagher. 

Brant  (Est) . .  ^ David  Christie. 

Brant  (Ouest) Heibert  Biggar. 

Brockyille George  Shrrwood. 

Brome James-M.  Ferres. 

Carleton Wm.-F.  Powell. 

Cbambly Louis  LaoostA. 

Champlain Joseph-Ed.  Turcotte. 

Charlevoiz Oéophe  Cimon. 

Cliateauguay Henry  Stames. 

Chîcontimi  et  Si&guenay David-Bd.  Price. 

Compton Jobn-Henry  Pope. 


\ 
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La  défaite  des  membres  du  cabinet  fat  nn 
véritable  échec  et  un  embarras  pour  M.  McDo- 
nald. Le  premier  ministre  ne  crut  pas  devoir 
s'adresser  aux  cleargrits,  ni  donner  sa  démission. 
MM,  Spence  et  Morrison  ayant  remis  leurs  porte- 
feuilleô,  il  choisit  deux  nouveaux  collègues  dans 
le  caonp  des  libéraux  modérés.  M.  Sidney  Smith 
fut  fait  maître-général  des  postes,  à  la  place  de 
M.  Spence,  et  M.  John  Ross  remplaça  M.  Morri- 
son comme  receveur-général.  M.  Ross  avait  déjà 
été  procureur  -  général,  sous  l'administration 
Hincks-Morin.  Le  ministère  se  trouva  au  com- 
plet par  l'élection  de  M.  Cayley,  dans  le  comté 
de  Renlrew. 

Sir  Edmund  Head  ouvrit  le  sixième  parlement 
à  Toronto,  le  25  février  1858,  et  pria  l'assemblée 
législative  de  procéder  à  l'élection  de  son  prési- 
dent. M.  Henry  Smith  fut  le  seul  candidat  pro- 
posé à  la  présidence.    Elu  depuis  1841,  il  était 

Oomwall Hon.  John-S.  McDonald. 

Deux-Montagnes •••  J.-B.  Daoust. 

Dorchester ITector-L.  Langevin. 

Drummond  et  Ârthabaaka Christopher  Dankin. 

Dtindaa James- Wm.  Cook. 

Durham  (Est) Francis-H.  Borton. 

Diirham  (Ouest) Henry  Munro. 

Elgin  (Est) Leonidas  Burwell. 

Elgin  (Ouest) , George  Macbeth. 

Essez John  MacLeod. 

Frontenac Henry  Smith. 

Oaspé • John  LeBoutiller. 

Glengarry Donald-A  McDonald. 

Grenville William  Patrick. 

Grey .  .....•• John  Sherldan  Hogan. 

Haldimand Wm.-Lyon  Mackenzie 

Halton John  White. 

Hamilton. • Isaac  Buchanan. 

Hasting  (Noid) ....  ; George  Benjamin. 

Hasting  (Sud) ,.., Lewis  Wallbridge. 
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un  des  plus  anciens  membres  de  la  chambre,  et 
avait  l'expérience  des  affaires  parlementaires. 

Dans  son  discours  d'ouverture,  le  gouverneur 
recommanda  à  la  considération  des  chambres 
l'assimilation  des  lois  commerciales  des  deux 
Canadas,  la  modification  des  lois  du  jury,  des 
lois  municipales  et  électorales,  des  lois  réglant 
l'intérêt,  l'exploitation  des  pêcheries  et  lac^oni- 
sation.  La  discussion  de  l'adresse  en  réponse  au 
discours  du  trône  occupa  les  quinze  premiers 
jour  de  la  session.  M.  Doriou  proposa  un  amen- 
dement tendant  à  censurer  le  gouvernement  de 
ne  pas  avoir  recommandé  le  tarif  à  la  considéra- 
tion des  députés  ;  il  voulait  le  rendre  plus 
équitable  et  dans  ce  but,  faire  adopter  les  droits 
ad  valorem,  M.  Dorion,  de  même  que  plusieurs 
membres  de  l'opposition,  plaida  en  faveur  du 
système  des  droits  ad  valorem^  parce  que  le  Bas- 
Canada  le  demandait.   M.  Cayley,  l'inspecteur- 

ITockelaga ...  Joseph  Laporte. 

Hantingdon R..B.  Somerville. 

Union  et  Bruce John  Holmes. 

Iberville Charles  Joseph  Laberge. 

Jacques-Cartier François-X.  Tassé. 

Joliette. Joseph-H.  Jobin. 

Kamonraska •  .Jean-Charles  Chapais. 

Kent Archibald  McKellar. 

Kingston L'hon.  J.-A.  McDonald. 

Lambton L'hon.  Malcolm  Cameron. 

Lanark  (Nord) Bobert  Bell. 

Lanark  (Sud) Andrew- W.  Playfiklr. 

Irfiprairie L'hon.  T.-J.-J.  Loranger. 

L'Assomption ••••••. Louis  Archambault. 

Laval • Pierre  Labelle. 

Lennox  et  Addington David  Boblin. 

Leeds  et  Grenville  (Nord) B.-B.  Chnrch. 

LeedB(Sud) Benjamin  Tett. 

Lincoln Bon.  W.-H.  Merritt. 

L'Islet. ... • Lonis-B.  Caion. 
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général  répondit  que  déjà  les  dénx  tiers  des  arti- 
cles étaient  soumis  aux  proportions  de  ce  tarif  ; 
que  le  gouvernement  voulait  encore  en  aug- 
inentér  le  nombre  et  protéger  les  manufactures, 
sans  nuire  aux  intérêts  de  la  province  ni  dimi- 
nuey  1^  revenu.  L'amendement  de  M.  Dorion  fut 
përdù  par  un  vote  de  quarante  contre  soixante- 
dix-huit. 

Au  paragraphe  concernant  la  franchise  élec- 
torale et  les  élections  contestées,  M.  Brown  pro- 
posa d'ajouter,  "  qu'il  y  avait  une  question  plus 
importante  que  toute  autre,  savoir,  une  repré- 
sentation équitable  du  peuple  dans  le  parlement, 
et  que  la  chambre  s'engageait  à  donner  sa  sérieuse 
attention  à  une  mesure,  qui  établirait  une  repré- 
sentation parlementaire  basée  sur  la  population, 
sans  égard  à  la  ligne  de  séi)aratiôn  entre  le  Haut 
et  le  Bas-Canada.  " 

Tous  les  membres  du  Bas-Canada  se  iirent  un 

LévÎ8 L'boD.  Frs,  Lemieux. 

Loadon John  CarlÎDg. 

Lotbinière Jolin  CFarrell. 

MaskiooDgô Louis- H.  Qaiivrean. 

Mégantic Noël  Hébert. 

Middlesez  (Est) Marcus  Talbot. 

Middlesex  (Ouest) John  Scatcberd. 

Missisquoi H.-H.  Wbitney. 

Montcalm. Joseph  Dufresne. 

Montmagny Jbseph-0.  Bcaubien. 

Montmorency L'hon.  Joseph  Cauchon 

Montréal  ( cité) Antoine. A .  Dorion. 

*'  John  Rose. 

"  Thomas-D.  McGee. 

Napier ville Jacqùés-0.  Bureau. 

Niagara. John  l^mpson. 

Nioolt t.  •  « Joseph  Qaudet. 

Norfolk WalkerPowell. 

Northumbetland  (Est) John-R.  C'arke. 

Northumbertand  (Ouest) Sidney  Smith. 
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devoir  de  voter  contre  cette  motion  injuste  envers 
leurs  constituants.  La  plupart  des  HautOaua- 
diens  se  déclarèrent  favorables  à  ce  princii>e.  Ils 
se  plaignaient  de  n'avoir  qu'un  nombre  de 
députés  égal  à  celui  du  Bas-Canada,  lorsqu'ils 
comptaient  deux  cent  à  trois  cent  mille  âmes  de 
plus,  et  qu'ils  contribuaient  pour  une  plus  grande 
part  au  revenu  public.  Trente-deux  députés 
votèrent  ix>ur  la  motion  Brown.  Plusieurs  mem- 
bres marquants  donnèrent,  cependant,  un  vote 
négatif  parce  que  le  temps  n'était  pas  venu  de 
débattre  cette  question  ;  M.  John-H.  Cameron. 
Buchanan  et  Malcolm  Cameron,  étaient  du  nom- 
bre de  ces  derniers. 

Fendant  plusieurs  années,  la  question  de  la 
représentation  repartie  d'après  la  population  divi- 
sera les  partis  politiques,  en  excitant  la  rivalité 
entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada.  Soulevée  d'abord 
par  M.  Papineau,  jamais  abandonnée  depuis,  bien 

Ontario  (Nord) Joseph  Gonld. 

Ontario  (Sud) Oliver  Mowat. 

Ontaonals  (cité) Richard- Wm  Scott. 

Outaonais  (comté) Denis^E.  Papineau. 

Oxford  (Nord) George  Brown. 

Oxford  (Sud; 8.  Connor. 

Peel Jame8-C.  Aikins 

Perth Thomas-M.  Daly. 

Peterborough Thomas  Short. 

Pontiac Edmund  Heath. 

Portnenf Joseph-B.  Thlhaodeau. 

Pretcott Heniy-W.  McCann. 

Prince-Bdouard W.-C.  Dorland. 

Québec  (cité) L'hon.  C.  Alleyn. 

"  ••••«  O.-H.  Simard. 

"  Hyppolyte  Dubord. 

Qnébec  (comté) Charles  Panel. 

Reofrew John-L.  MacDougall. 

Richmond  et  Wolfe W.-H.  Webb. 

Richelieu Jacques-F.  Sincennes. 
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que  faiblement  soutenue,  elle  primera  désormais 
dans  les  débats  parlementaires,  et  répendra  l'agi- 
tation au  sein  des  chambres  et  dans  le  gouverne- 
ment le  malaise  et  la  faiblesse.  La  confédération 
seule  devra  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses. 
M.  John-S.  McDonald  i)roposa  une  motion 
censurant  la  manière  dont  le  ministère  avait 
administré  les  deniers  publics  par  le  passé.  M. 
McDonald  était  d'avis  que  puisque  le  ministère 
se  trouvait  en  minorité  dans  le  Haut-Canada,  le 
devoir  du  premier  ministre  était  -de  donner  sa 
démission.  Son  amendement  ne  réunit  que  qua- 
rante voix.  M.  Cauchon  déclara  qu'il  n'avait  pas 
confiance  dans  l'administration  McDonald-Car- 
tier  ;  il  vota  cependant  pour  l'adresse  parce 
qu'elle  contenait  plusieurs  choses  importantes 
qu'il  approuvait.  M.  Galt  se  montra  favorable  à 
1  administration,  au  principe  des  droits  ad  valorem 
et  à  une  confédération  des  provinces.    M.  Mal- 

Rimonski M.  G.  Baby. 

Bouville T.-B.  Campbell,  C.  )i. 

Rttssell G.-B.-L   Fellowes. 

Haint-Hyaciathe L'hon.  L.-V.  Sicotte. 

Saint-Jean François  Bourassa. 

Saint-Maarice L.-L.-L.  Desaulniers. 

Shefford L'hon.  L.-T.  Brummond. 

Sherbrooke Alexander-T.  Gai  t. 

Simcoe  (Nord) Angus  Morrison. 

Simcoe  (Sud) T,-R.  Ferguson. 

Boulanges D  -A.  Coutlee. 

Stanstead H.-B.  Terrill. 

Slormont William  Mattice. 

Témiscouata Benjamin  Dionne. 

Terrebonne Louis-S.  Morln. 

Trols-Biyières Wm.-M.  Dawson. 

Toronto • . . . .  George  Brown. 

<<      John  B.  Bobînson. 

Vaudreuil  L'hon.  E.-U.  Harwood. 

Verchères L'hon.  G.-E.  Cartier. 
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colm  Cameron  promit  aussi  son  concours  au 
ministère.  D'un  autre  côté,  MM.  McGee,  Foley 
et  Mowat  se  prononcèrent  décidément  contre  la 
politique  ministérielle. 

Le  ministère  commanda  une  majorité  assez 
forte  ;  mais  elle  lui  venait  du  Bas-Oanada,  les 
membres  de  cette  province  lui  étaient  presque 
tous  dévoués.  Sur  chaque  division  ministérielle, 
il  se  trouva  en  minorité  de  quelques  voix  dans 
le  Haut-Canada.  M.  John  À.  McDonald  avait 
donc  contre  lui  une  majorité  hostile  ;  il  n*en 
continua  pas  moins  à  se  maintenir  au  pouvoir, 
sans  chercher  les  moyens  propres  à  obtenir  une 
majorité. 

Les  élections  contestées  occupèrent  un  grand 
nombre  de  séances  de  la  chambre  ;  il  y  en  avait 
trente-trois.  Jamais  la  fraude  et  la  corruption 
n'avaient  été  exercées  sur  une  aussi  grande 
échelle.  Les  comté^s  do  Lotbinièro,  de  Russell, 

Victoria John  Cameron. 

Waterloo  iNord) M.-H.  Foley. 

Waterloo  (Sud) William  Scott. 

Welland Gilbert  McMioktn. 

Wellington  (Nord) Charles  Allan. 

Wellington  (Sud) David  Stirton. 

Wentworth  (Nord) William  Notman. 

Wentworth  (Sud) Joseph  Rymal. 

Taaiaska Ignace  Qill. 

York  (Nord) Joseph  Hartman. 

York  (Est) Amos  Wright. 

York  (Ouest) W«.-P.  Howland. 

l'hisieun  dépulcs  furent  éhis  pendant  la  sessi*)-.i  de  1858  :  M. 
Wm.  Cayley  (comte  de  Renfrew)  à  la  place  deM.John-L.  McDoii- 
gall  ;  M.  Wm.  McDougall  (Oxford-Nord)  à  la  place  de  M.  Brown, 
qui  avait  deux  sit^ges  ;  AI.  O.-R.  Gowan  (Leeds  et  Grenville)  à  la 
place  de  M.  Church,  décédé;  M.  A. -P.  McDonald  (Middlessex- 
Ouest)  à  la  place  de  M.  Scatcherd,  décédé. 
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d'Oxford  et  la  ville  de  Qaébec  se  distinguaient 
par  le  nombre  fabuleux  de  faux  votes  qu'on  y 
avait  données  (i).  Il  était  évident  que  la  loi 
électorale  de  1849  et  de  1855  était  impuissante 
à  empêcher  d'aussi  grands  désordres.  Fendant  la 
session,  on  y  apporta  des  changements  considé- 
rables, et  l'on  pourvut  à  l'inscription  des  élec- 
teurs. Plusieurs  députés  auraient  désiré  établir 
le  vote  au  scrutin,  et  faire  la  votation  le  même 
jour  dans  tous  les  comtés.  La  mesure  ministé- 
rielle, sans  aller  aussi  loin,  apportait  une  amé- 
lioration sensible  ;  elle  empêchait  tout  citoyen 
de  voter,  à  moins  qu'il  ne  fût  qualifié,  et  que  son 
nom  ne  fût  enregistré  sur  la  liste  des  électeurs. 
Elle  fut  approuvée  par  une  grande  majorité. 

M.  Sicotte,  commissaire  des  terres,  prépara  et 
présenta  à  la  discussion  des  membres,  un  projet 
de  loi  destiné  à  la  conservation  et  à  l'exploita- 
tion des  pêcheries.  Cette  excellente  mesure 
accordait  aux  pêcheurs  des  primes  d'encourage- 
ment jusqu'au  montant  de  quatorze  mille  pias- 
tres. Elle  passa  à  une  forte  majorité,  et  ne  reçut 
de  l'opposition  que  de  quelques  députés  du 
Haut-Canada,  parcequ'elle  tendait  à  favoriser  les 

(i)  La  paroisse  de  Saint-Sylveslre,  comte  de  Lotbinière  avait 
enregistré  2780  voix.  M.  O'Farrell,  député  de  ce  comté,  dut 
remettre  son  siège  pendant  la  session  de  1858.  M.  Caron  céda  aussi 
le  sien  à  M.  C.*F.  Foumier  pendant  la  même  session. 

L'élection  d'Argenteuil  fut  modifiée  en  1860  ;  M.  Bellingham, 
céda  sa  place  à  M .  Ablx>tt,  qui  avait  la  majorité  des  voix  légales . 

La  ville  de  Québec  avait  enregistre  I5,cxx>  votes.  Ce  ne  fut  qu'à 
la  session  de  1860,  que  l'élection  des  membres  de  cette  ville,  MM. 
AUeyn,  Dubord  et  Simard,  fut  déclarée  nulle.  Ces  membres  purent 
donc  siéger  trois  années  avant  que  la  contestation  de  leurs  élections 
fut  réglée.  C'était  une  grande  preuve  que  les  comités  parlementaires 
ne  sont  pas  un  tribunal  convenable  pour  le  règlement  des  élections 
contestées.  On  n'obtiendra  justice  que  lorsque  ces  questions  seront 
portées  devant  les  tribunaux  judiciaires . 


18S8]  SIR  EDMITND  HEAB.  ÎSS 

Canadiens-Français,  dans  l'exploitation  d'une 
industrie  jusqu'alors  trop  négligée. 

Les  pêcheries  tiu  Canada  sont  considérées 
comme  les  plus  importantes  du  monde  entier. 
Cepeiidant  cette  industrie  n'a  été  jusqu'à  présent 
exploitée  que  par  un  petit  nombre  de  Canadiens 
des  districts  de  Québec  et  de  Gaspé.  Ce  sont  en 
grande  partie  les  étrangers  qui  en  font  leur  profit. 
M.  Charles  Robin  de  l'île  Jersey,  est  le  premier 
qui  fit  le  grand  commerce  de  poisson  dans  la 
Baie  des  Chaleurs  ;  il  s'établit  d'abord  à  Paspé- 
biac,  ensuite  à  Percé  et  à  d'autres  endroits.  Parmi 
les  autres  grands  propriétaires  de  pêcheries,  ou 
remarque  MM.  Jean  LeBoutillier,  David  LeBou- 
tillier,  J.  &  B.  Collas  et  David  Têtu. 

Les  pêcheries  de  la  Gaspésie,  des  îles  de  la 
Magdeleine  et  de  la  côte  du  Nord  prirent  de  la 
valeur  d'année  en  année.  De  1854  à  1864,  le  pro- 
duit se  doubla.  Le  rapport  du  ministre  des  pêche- 
ries pour  1871,  en  porte  le  produit  à  $1,110,000 
dans  la  province  de  Québec.  La  population  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  y 
trouve  une  source  de  revenus  beaucoup  plus  con- 
sidérables ;  le  produit  de  cette  dernière  province 
dépasse  cinq  millons  (i). 

Espérons  que  les  Canadiens  s'empareront  de 
cette  belle  industrie,  et  ne  se  la  laisseront  pas 
enlever  par  les  étrangers.  Il  faut  se  convaincre 
que  les  pêcheries  du  Golfe  sont  d'une  impor- 

(i)  Le  produit  total  des  pêcheries  de  la  lui^sance  du  Canada,  en 
1871,  s*est  élevé  à  $7,591,000,  reparties  comme  suit  :  Nouvelle- 
Ecosse  $5,103,000,  Nouveau-Brunswick  $1,185,000,  Québec 
$1,110,000,  Ontario  $193,000. 

£n  1871,  il  y  avait  une  augmentation  d'un  million  de  piastres 
sur  Tannée  précédente.  On  estime  à  87,000  le  nombre  de  personnes 
qui  se  livrent  à  cette  industrie  dans  les  provinces  réunies. 


834  SIR  EDMUliîD  HEAD.  [1858 

tance  immense,  d'une  richesse  incalculable.  Elles 
seront  plus  tard,  comme  le  remarque  M.  Mit- 
chell,  dans  son  rapport  de  1870,  la  principale 
ressource  du  Canada,  lorsque  le  bois  de  construc- 
tion, qui  a  fait  jusqu'ici  le  grand  revenu  de  la 
province,  aura  été  ruiné.  Leur  valeur  réunie  est 
de  dix-sept  millions  de  piastres,  et  cette  valeur 
peut  être  beaucoup  augmentée.  On  estime  que 
les  pêcheries  emploient  cinq  millions  de  capitaux, 
procurent  du  travail  à  des  milliers  de  Canadiens, 
et  peuvent  fournir  une  pépinière  de  hardis 
marins. 

Le  traité  de  Washington,  passé  en  1871,  con- 
cède pour  dix  ans  aux  Etats-Unis  l'accès  aux 
pêcheries  canadiennes  ;  il  accorde  en  même 
temps  la  libre  navigation  du  Saint-Laurent  et 
des  canaux  de  la  Puissance.  Ce  traité  a  été  ratifié 
par  le  parlement  fédéral  à  la  session  de  1872. 

Fendant  la  session  de  1858,  l'acte  dejudica- 
ture  du  Bas-Canada  reçut  encore  quelques  modi- 
fications, suggérées  par  M.  Cartier.  Un  acte 
important  pour  la  ville  de  Québec,  et  qui  était 
l'œuvre  de  M.  AUeyn,  autorisait  l'incorporation 
d'une  compagnie  de  commissaires,  pour  surveil- 
ler les  intérêts  du  havre  de  cette  ville.  La  loi  du 
jury,  dans  le  Haut-Canada,  fut  amendée  et  refon- 
due ;  les  changements  apportés  réduisaient  sen- 
siblement les  frais  énormes  occasionnés  par  l'an- 
cienne loi.  Les  actes  relatifs  aux  institutions 
municipales  de  cette  province  furent  en  partie 
abrogés,  et  remplacés  par  une  nouvelle  loi.  Un 
autre  acte  important  pour  le  Haut-Canada  abolis- 
sait, en  certains  cas,  l'arrestation  des  individus 
dans  les  aflaires  civiles,  et  établissait  de  meil- 
leures dispositions  pour  prévenir  la  fraude.  Cette 
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loi  tendait  à  assimiler  les  lois  commerciales  des 
deux  Canadas.  L'opposition  fit  une  lutte  conti- 
nuelle à  ces  mesures  du  ministère,  parce  qu'elles 
étaient  présentées  par  un  cabinet  qui  n'avait  pas 
la  confiance  du  Haut-Canada. 

Le  tarif  reçut  quelques  jaodifications  ;  les 
droits  furent  augmentés  sur  plusieurs  articles 
d'importation,  il  en  fut  de  môme  des  droits 
d'accise. 

Une  discussion  longue  et  animée  s'engagea 
sur  la  politique  financière  du  gouvernement  ;  M. 
Cayley  eut  de  mauvais  moments  à  passer  pour 
la  défendre  contre  MM.  Brown,  Cauchon,  etc. 
Le  ministère  essuya  une  défaite  lors  de  la  troi- 
sième lecture  du  bill  du  tarif  ;  il  fut  obligé  de 
retrancher  les  clauses  qui  imjwsaient  un  droit 
de  tonnage  sur  les  navires  d'outre-mer. 

Au  nombre  des  allocations  publiques,  se  trou- 
vent les  sommes  suivantes:  canal  Welland 
$50,000,  douane  de  Québec  $100,000,  fonds  de 
colonisation  $100,000,  chemin  de  Témiscouata  et 
autres  chemins  $52,000,  aide  additionnelle  aux 
écoles  $160,000,  milice  $102,900.  M.  Dorion  pro- 
posa de  discontinuer  le  paiement  de  la  milice 
volontaire  après  1858  ;  sa  motion,  qui  équivalait 
à  l'abolition  du  système  volontaire,  fut  rejetée  à 
une  majorité  de  huit  voix. 

La  législature  encouragea  l'établissement  d'une 
ligne  de  bateaux  à  vapeur  pour  le  transport 
régulier  des  malles  à  Gaspé  et  dans  les  provinces 
maritimes.  Une  première  allocation  de  $10,000 
fut  accordée  dans  ce  but.  Le  Lady  Head  com- 
mença ses  voyages  réguliers  entre  Québec  et  les 
ports  maritimes,  dans  l'été  de  1858.  Une  égale 
somme  de  $10,000  fut  allouée  pour  le  prolonge- 


336  SIR  EDMUND  HE  AD.  [1858 

ment  de  la  route  postale  au  lac  Supérieur  et  à  la 
Rivière  Rouge. 

Un  projet  de  loi  destiné  à  régler  le  taux  de 
l'intérêt,  fut  introduit  par  M.  Benjamin.  Il  peij- 
mettait  aux  banques  de  prêter  à  sept  par  cent,  et 
maintenait  Tintérèt  de  six,  lorsqu  aucun  autre 
taux  n'était  fixé  parties  parties.  Après  une  longue 
discussion,  cette  mesure  reçut  le  concours  de  la 
majorité  des  deux  chambres  ;  elle  ne  devint  loi 
que  par  l'unanimité  des  membres  du  Haut- 
Canada;  presque  tous  les  Bas-Canadiens  s'y 
opposèrent  ;  ils  étaient  persuadés  qu'elle  favori- 
serait les  banques  et  les  capitalistes,  au  détri- 
ment de  la  classe  agricole.  MM.  Cauchon,  Lan- 
gevin,  Dunkin  et  Chapais  soutinrent  une  chaude 
discussion  contre  les  conséquences  de  la  mesure, 
tandis  que  MM.  Cartier,  Rose  et  Sicotte  lui  don- 
nèrent un  vote  favorable. 

TJn  autre  projet  de  loi  fut  présente  par  M. 
Benjamin,  pour  incorporer  les  orangistes  et  leur 
donner  par  là  une  existence  légale.  La  majorité 
de  la  chambre,  après  avoir  consenti  à  la  première 
lecture,  en  renvoya  la  deuxième  à  six  mois.  On 
reprocha  à  plusieurs  Canadiens,  entre  autres  à 
MM.  Cartier,  Sicotte  et  Loranger,  d'avoir  voté 
l'introduction  d'un  bill  incorporant  une  société 
secrète. 

L'assemblée  législative  fut  encore  appelée  à 
voter  sur  la  question  de  la  représentation.  M. 
Malcolm  Cameron  proposa  l'introduction  d'un 
projet  de  loi  destiné  à  changer  les  limites  des 
divisions  électorales  et  cela  d'après  le  chifire  de 
la  population.  Les  ministres  du  Haut-Canada,  à 
l'exception  de  M.  Spence,  et  quelques  autres 
membres  ministériels  votèrent  contre. 
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A  mesure  que  la  sessiou  avançait,  le  mi- 
nistère McDonald-Cartier  rencontrait,  dans  la 
plupart  de  ses  projets  de  loi,  une  opposi- 
tion de  plus  en  plus  forte.  Dans  le  Bas-Canada, 
il  avait  pour  adversaires  MM.  Cauchon,  Drum- 
mond  et  Lemieux,  ci  -  devant  ministres,  et 
plusieurs  autres  députés,  tels  que  MM.  Cha- 
pais,  Langevin,  etc ,  qui  TaA'aient  d'abord  sou- 
tenu. D'un  autra  coté,  l'opposition  du  Haut- 
Canada  devenait  plus  forte  et  plus  menaçante, 
et  M.  McDonald  se  trouva  plusieurs  fois  dans 
une  minorité  de  dix  à  douze  voix.  C'est  alors 
que  l'opposition  reprocha  au  ministère  de  gou- 
verner sans  avoir  l'appui  d'une  majorité.  Dans 
le  Haut-Canada,  elle  chercha  à  soulever  l'opinion 
publique  contre  lui,  et  invoqua  avec  ardeur  la 
double  majorité,  plutôt  dans  le  but  de  renverser 
le  ministère  que  dans  celui  de  faire  triompher 
ce  système. 

Cette  question  pour  ainsi  dire  constitution- 
nelle, était  difficile  à  résoudre  ;  elle  était  devenue 
une  question  de  parti.  On  l'avait  discutée  lon- 
guement dans  la  presse  avant  la  session  ;  elle 
fat  ensuite  le  sujet  de  débats,  lors  de  la  discus- 
sion de  l'adresse,  et  dans  plusieurs  autres  circons- 
tances. 

Presque  tous  les  députés  étaient  favorables  à 
la  double  majorité,  mais  ils  différaient  sur  la 
manière  d'en  entendre  la  pratique.  Plusieurs  de 
ceux  qui  invoquaient  le  principe,  n'y  croyaient 
pas,  tandis  que  d'autres,  opposés  à  la  théorie, 
étaient  plus  disposés  à  la  respecter.  C'est  ainsi 
que  M.  Brown,  partisan  outré  de  la  représenta- 
tion répartie  d'après  la  population,  ne  pouvait 
être  sincère,  en  votant  la  double  majorité. 

15 
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La  constitution  de  1840  avait  un  caractère 
fédéral  ;  elle  établissait  une  égale  représentation 
pour  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  lorsque  chaque 
province  était  peuplée  de  races  diffl&rentes,  et 
avait  des  lois,  des  usages,  une  langue  et  une 
croyance  différentes.  C'est  pour  conserver  ce 
caractère  si  parfaitement  tranché  entre  deux 
groupes  de  nationalités  rivales,  qu'il  y  avait  dans 
le  ministère  un  égal  nombre  de  membres  pour 
le  Haut  et  le  Bas-Canada,  un  procureur-général, 
un  solliciteur-général  particulier  à  chacun  d'eux. 
On  ne  pouvait  conserver  ce  caractère  que  par  la 
double  majorité.  Ce  principe,  d'abord  foulé  aux 
pieds  par  le  ministère  Viger-Draper,  avait  été 
suivi,  depuis  1848,  par  tous  les  gouvernements. 
Les  chefs  du  Haut-Canada  Baldwin,  Hincks 
et  McNab  l'avaient  reconnu  indirectement,  et 
avaient  donné  leur  démission  pour  se  conformer 
au  principe  de  ne  pas  gouverner  une  province 
par  la  majorité  de  Tautre. 

L'admission  sans  réserve  d'un  principe  de 
cette  nature  présentait  toutefois  des  inconvé- 
nients incontestables.  Par  exemple,  dans  les 
questions  d'intérêt  général,  on  s'exposait  à  chan- 
ger souvent  d'administration  ;  il  était  également 
impossible  de  l'étendre  aux  petits  détails  de 
l'administration.  Ce  principe  ne  pouvait  rigou- 
reusement être  mis  en  pratique  que  dans  les 
grandes  questiojis  d'intérêt  local. 

Plusieurs  membres  du  Bas-Canada  reconnais- 
saient que,  depuis  que  M.  Brown  commandait  à 
une  majorité  fanatique,  la  double  majorité  avait 
cessé  d'être  un  principe  de  protection.  En  le 
mettant  en  pratique,  on  donnait  à  cet  ennemi 
des  catholiques  le  pouvoir  de  les  dominer  et  de 
lès  tyranniser. 
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Les  débats  sur  la  double  majorité  reprirent  une 
Vigueur  nouvelle  avec  la  motion  suivante  de 
M.  Thibaudeau  :  "Que  c'est  l'opinion  de  la 
chambre  que  toute  tentative  de  législation  affec- 
tant une  section  de  la  province,  contrairement 
aux  vœux  de  la  majorité  des  représentants  de 
cette  section,  serait  pleine  de  dangereuses  consé- 
quences pour  le  bien-être  de  la  province,  et  don- 
nerait lieu  à  beaucoup  d'injustices.  "  M.  Cauchon 
proposa  un  amendement  à  peu  près  semblable, 
et  se  prononça  fortement  pour  la  double  majorité. 

M.  Drummond  dit  que  tant  que  le  principe 
fédéral  existerait  dans  le  cabinet,  le  gouverne- 
ment devait  être  appuyé  par  une  double  majorité  ; 
que  les  membres  du  Bas-Canada  ne  faisaient  pas 
preuve  de  générosité,  en  voulant  gouverner  le 
Haut-Canada  contre  sa  volonté.  Il  était  d'avis 
que  le  temps  était  venu  de  former  un  gouverne- 
ment, qui  commandât  une  majorité  dans  les  deux 
sections  de  la  province.  M.  John-S.  McDonald 
avoua  que  les  ministres  n'étaient  pas  tenus  de 
donner  leur  démission  devant  aine  majorité  acci- 
dentelle, mais  ils  devaient  le  faire  quand  cette 
majorité  s'affirmait  fréquemment.  La  double 
majorité  devait  être  adoptée  immédiatement, 
sinon  le  Bas-Canada  se  verrait  imposer  malgré 
lui  la  représentation  basée  sur  la  population. 

M.  Morin  déclara  que  le  but  de  l'opposition 
était  de  s'emparer  du  pouvoir,  avec  l'aide  de 
ceux  qui  étaient  mécontents  d'avoir  perdu  ce 
pouvoir.  Quelle  confiance,  dit-il,  pouvait-on 
reposer  sur  ceux  qui  voulaient  la  représentation 
basée  sur  la  population,  et  qui  invoquaient  en 
même  temps  la  double  majorité. 

M.  Loranger  était  d'avis  que  la  question  de  la 
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double  majorité  devait  être  tenue  sous  silence. 
Comment  la  majorité  du  Bas-Canada  j)ouvait- 
elle  agir  de  concert  avec  celle  du  Haut-Canada, 
qui  voulait  les  écoles  mixtes  et  une  augmenta- 
tion de  la  représentation  ?  Admettre  en  principe 
qu'il  faut  la  majorité  des  deux  sections  sur  les 
questions  générales,  ce  serait  s'exposer  à  changer 
très-souvent  de  gouvernement.  Alors  une  petite 
majorité  Temi^orterait  sur  une  grande  ;  et  dans 
le  cas  actuel,  quand  le  gouvernement  n'a  qu'une 
minorité  de  trois  voix  dans  le  Haut-Canada,  et 
qu'il  est  appuyé  par  presque  tous  les  membres 
du  Bas-Canada,  ce  serait  une  minorité  insigni- 
fiante qui  l'emporterait  sur  la  grande  majorité 
totale. 

MM.  McGee,  Langevin,  Chapais  et  Ouimet 
votèrent  jxour  les  motions  de  MM.  Thibaudeau 
et  Cauchon,  qui  furent  cependant  rejetées  à  une 
majorité  des  deux-tiers  des  membres  présents. 

L'opposition,  battue  sur  la  question  de  la 
double  majorité,  dirigea  ses  attaques  sur  celle  du 
siège  du  gouvernement.  Après  le  choix  fait  par 
la  reine  de  la  ville  d'Outaouais  pour  être  la  capi- 
tale, le  ministère  déclara  qu'il  exécuterait  la 
décision  royale  ;  c'était  la  loi  du  pays,  et  il  était 
décidé  à  (commencer  les  travaux  des  édifices 
publics.  Beaucoup  de  députés  étaient  mécon- 
tents de  ce  choix,  et  de  la  détermination  du  minis- 
tère. M.  Dorion,  de  Montréal,  proposa,  comme 
amendement  à  une  question  de  subsides,  une 
motion  par  laquelle  il  désapprouvait  le  choix 
d'Outaouais  fait  par  la  reine.  Considérée  comme 
une  motion  de  non-confiance,  elle  fut  rejetée  à 
une  majorité  de  dix  huit  voix. 

Plus  tard,  M.  Dunkin  et  M.  Brown  présen- 
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tèrent  chacun  une  motion  concernant  la  question 
de  la  capitale.  M.  Piché  proposa  en  amendement  : 
"  Que  dans  l'opinion  de  cette  chambre,  la  cité 
d'Outaouais  ne  doit  pas  être  le  siège  du  gouver- 
nement de  cette  province.  "  Cette  motion,  mal- 
gré la  ferme  attitude  des  membres  du  ministère, 
fut  adoptée  sur  une  division  de  soixante-quatre 
contre  cinquante  (i).  Plusieurs  députés,  qui 
avaient  voté  pour  demander  à  la  reine  de  choisir 
la  capitale,  refusèrent  d'approuver  sa  décision. 
M.  Brown  dit  que  ce  vote  montrait  évidem- 
ment que  la  chambre  désapprouvait  la  conduite 
du  gouvernement.  Il  proposa  l'ajournement  de 
la  chambre,  donnant  à  sa  nîotion  la  portée  d'un 
vote  de  non-confiance.  M.  McDonald  accepta  le 
défi.  La  motion  de  M.  Brown  fut  rejetée  par 
soixante  et  un  contre  cinquante  :  c'était  une 
preuve  que  le  ministère  i>ossédait  encore  la  con- 
fiance de  la  majorité  des  représentants.  Il  se 
retira  cependant  du  pouvoir,  parce  que  cette  ma- 
jorité venait  principalement  du  Bas-Canada. 

(l)  Pour  :  MM.  Aikins,  IJaby,  Ucauhien,  Higgar,  BuurasNa, 
IJrown,  Bureau,  IJurwell,  Caachon,  Chapais,  Chrislie,  Cimon, 
Clark,  Connor,  Coutlée,  Desaulniers,  Dionne,  Dorion,  Dorland, 
Dubord,  Foley,  Fortier,  Foumier,  Gaudet,  Gauvreau,  Gould,  Har- 
wood,  Hébert,  Hogan,  Ilowland,  Jobin,  libelle,  Laberge,  Laiige- 
vin,  Lemieux,  Donald  A.  McDonald,  John  S.  McDonald,  Macken- 
zie,  Mattice,  McDougall,  McGee,  McKellar,  M  crin,  Mowat,  Munro, 
Notman,  Ouimet,  Panet,  Piché,  Walker  Powell,  Price,  Kobinson, 
Ross,  Rynial,  Short,  SiD?ard,  Somerville,  Stîrton,  T.issé,  Thibau- 
deau,  Turcotte,  Wallbridge,  White  et  Wright. — 64. 

Contre  :  MM.  Alleyn,  ArchainiMult,  Bell,  Bellinghani,  Ben- 
iamir.,  Buchanan,  Burton.  John  Cameron,  Campbell,  Carling, 
Cayley,  procureur-général  ^Cartier,  ('(x>k,  Daly,  Dawson,  Druni- 
mond,  Dufrcsnc,  I)unkin,  Followes,  Fei'gusson,  Vtrra^Jt  Gill, 
Gowan,  Ileath,  Holmes,  I^acoste,  Lajxjrte,  KcBoutillier,  l^ranger, 
McBcth,  procureur-généml  McDonald,  McCann,  Morrison,  Papi- 
neau,  Patrick,  Playfair,  Pope,  William  F.  Powell,  Robin,  sollici- 
teur-général Rose,  R.  W.  Scott,  Wm.  Scott,  Skerwood,  Sicotte, 
Simpson,  Sincennes,  Sidney  Smith,  Talbot,  Terrill  et  Tett. — 50. 
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En  effet,  M.  Brown,  homme  doué  de  talents 
brillants  et  d'une  grande  énergie,  n'avait  épargné 
aucun  moyen  pour  arriver  au  pouvoir.  Il  avait 
voulu  dominer  par  l'intolérance,  exciter  une 
guerre  de  race  et  de  religion  entre  les  deux  popu- 
lations. Mais  pendant  cette  lutte,  le  Bas-Canada 
s'était  ligué  contre  lui,  et  l'avait  rendu  impos- 
sible comme  chef  d'un  cabinet  ;  aussi  allait-il  lui 
donner  un  vote  presque  unanime  de  non-con- 
fiance. 

M.  Patrick  fut  chargé  d'annoncer  dans  l'assem- 
blée législative  le  nom  des  nouveaux  ministres  ; 
il  ne  donna  aucune  explication  sur  leur  politique, 
et  déclara  que  les  ministres  le  feraient  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  seraient  à  leurs  sièges.  M. 
Bureau  proposa  ensuite  d'émettre  lui  bref  d'élec- 
tion pour  la  cité  de  Montréal,  en  conséquence 
de  l'élévation  de  M.  Dorion  a\i  pouvoir.  M. 
Langevin  proposa  d'ajouter  l'amendement  sui- 
vant :  "  Que  tout  en  ordonnant  l'émission  du 
dit  writ^  cette  chambre  reconnaît  qu'il  est  de  son 
devoir  de  déclarer  que  l'administration,  qui  a 
été  formée  dans  le  cours  de  cette  vacance,  ne 
possède  pas  la  confiance  de  cette  chambre  ni 
celle  du  pays." 

Soixante  et  onze  députés  votèrent  pour  la 
déchéance  immédiate  du  ministère,  trente  et  un 
seulement  lui  accordèrent  leur  appui.  Le  minis- 
tère eut  contre  lui  une  majorité  de  deux  voix 
dans  le  Haut-Canada,  où  il  était  assez  populaire, 
et  tous  les  députés  du  Bas-Canada,  à  l'exception 
de  MM.  Laframboisse,  Jobin,  Hébert  et  Papineau, 
votèrent  pour  sa  chute.  Le  conseil  législatif, contre 
l'usaffe  ordinaire,  imita  l'exemple  de  l'assemblée 
législative,  et  donna  au  cabinet  un  vote  de  non- 


1858]  SÏR  EBMUND  HEAD.  345 

confiance,  sur  une  division  de  seize  contre  huit. 
Cet  acte  de  condamner  des  ministres  avant  leur 
réélection,  et  avant  l'exposition  de  leur  politique, 
n'avait  pas  de  précédent.  M.  Cauchon  refusa  de 
se  joindre  à  la  majorité,  parce  qu'il  trouvait 
injuste  de  repousser  les  ministres  avant  de  les 
entendre  ;  il  ne  vota  pas. 

Après  cette  condamnation  si  forte  et  si  préci- 
pitée, par  les  deux -tiers  des  membres  des  deux 
chambres,  le  ministère  Brown-Dorion  insista 
auprès  du  jçouverneur  pour  obtenir  la  dissolution 
du  parlement.  Sir  Edmund  Ilead,  qui  avait 
refusé  cette  demande  lorsqu'il  chargea  M.  Brown 
de  former  une  administration,  n'y  consentit  pas 
plus  cette  fois-ci.  Il  voulut  épuiser  tous  les 
moyens  avant  de  soumettre  la  province,  une 
deuxième  fois  dans  la  même  année,  aux  frais  et 
à  l'excitation  d'une  élection  générale;  d'ailleurs, 
les  travaux  de  la  session  n'étaient  pas  terminés. 
Il  crut  qu'il  était  possible  de  former  une  admi- 
nistration qui  pût  commander  Ttne  majorité 
parmi  les  membres  nouvellement  élus.  Il  était 
donc  justifiable  de  refuser  la  dissolution  que 
demandait  M  Brown,  pour  satisfaire  ses  ambi- 
tions, puisque  le  pays  sortait  des  secousses  d'une 
élection  générale.  Les  ministres  et  leurs  parti- 
sans libéraux  so  soulevèrent  contre  la  conduite 
du  gouverneur,  et  demandèrent  plus  tard  son 
rappel  dans  leurs  assemblées. 

Les  membres  du  cabinet  Brown-Dorion  durent 
donc  céder  devant  le  verdict  qu'ils  venaient  de 
recevoir,  et  remettre  leurs  portefeuilles,  deux 
jours  après  les  avoir  obtenus,  sans  accomplir  un 
seul  acte  administratif  Après  avoir  fait  une 
guerre  acharnée  au  ministère  McDonald-Cartier, 
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et  soulevé  contre  lui  les  passions  les  plus  vio- 
lentes, ils  s'étaient  trouvés  tout  à  fait  impuissants 
en  face  du  pouvoir. 

La  principale  faute  qu'on  leur  reprocha,  fut 
de  n'avoir  pas  fait  connaître  leur  programme 
politique,  en  annonçant  la  formation  du  minis- 
tère. Il  était  difficile  d'accorder  sa  confiance  à 
un  cabinet  dont  les  doctrines  n'étaient  pas  con- 
nues. Une  autre  faute  fut  de  ne  pas  s'être 
entendus  sur  les  détails  importants  de  leur  poli- 
tique. Nous  allons  résumer  ce  que  les  ministres 
en  ont  fait  connaître  eux-mêmes,  dans  leurs 
adresses  électorales  et  dans  leurs  discours  pro- 
noncés en  chambre  dans  des  occasions  différentes. 

A  la  session  de  1859,  M.  Brown  déclara  qu'il 
s'était  uni  à  M.  Dorion  dans  le  but  d'en  finir 
avec  les  grandes  questions  qui  divisaient  la 
province.  Ils  avaient  tous  deux  résolu  de  régler 
la  question  du  siège  du  gouvernement  simulta- 
nément avec  celle  de  la  représentation  repartie 
d'après  le  clriffre  de  la  population.  A  l'égard  de 
la  tenure  seigneuriale,  ils  avaient  été  d'avis  qu'il 
était  nécessaire  de  faire  une  loi  à  ce  sujet,  et 
d'approprier  certains  fonds  locaux,  pour  assurer 
la  solution  de  cette  affaire.  Ils  avaient  aussi 
projeté  d'aplanir  les  difficultés  que  présentait  la 
question  des  écoles,  et  de  mettre  les  finances  sur 
un  meilleur  pied. 

Dans  son  adresse  électorale,  en  1858,  M.  Dorion 
fit  l'aveu  suivant  :  "  Je  puis  déclarer  de  suite 
qu'en  consentant  à  faire  partie  d'une  adminis- 
tration, dont  M.  Brown  devait  être  le  chef,  je 
n'ai  eu  à  renoncer  à  aucun  de  mes  principes 
politiques,  ni  à  exiger  le  sacrifice  d'aucun  des 
siens.  Ayant,  depuis  que  j'ai  l'honneur  d'occuper 
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un  siège  en  parlement,  constamment  agi  avec  le 
parti  libéral  du  Haut-Canada,  dont  M.  Brown 
était  un  des  chefs  les  plus  distingués,  notre 
politique  était  parfaitement  définie La  dis- 
cussion suggéra  bientôt  qu'au  moyen  de  chan- 
gements constitutionnels,  accompagnés  de  res- 
trictions et  de  garanties  sufiisantes  pour  la 
protection  des  intérêts  et  des  institutions  de 
chaque  section  de  la  province,  ou  par  l'applica- 
tion du  principe  fédéral  à  notre  système  de 
gouvernement,  il  était  possible  de  préparer  une 
mesure  qui  rencontrât  l'approbation  de  la  majo- 
rité du  Hdut  et  du  Bas-Canada,  tout  en  adoptant 
la  i)opulation  comme  base  de  la  représentation. .. ." 

Dans  un  discours  prononcé  en  1859,  M.  Dorion 
s'exprimait  ainsi  sur  la  question  des  écoles  : 
"  Mes  collègues  et  moi  étions  convenus  de  nous 
saisir  de  cette  question  (des  écoles),  et  de  faire 
sans  retard  une  enquête  sur  les  systèmes  domi- 
nants en  Belgique,  en  Irlande  et  en  Prusse,  où 
les  mêmes  difficultés  (entre  les  sectes)  se  sont 
élevées,  et  où  elles  ont  été  réglées  d'une  manière 
plus  ou  moins  satisfaisante,  afin  que  la  loi  des 
écoles  communes  pût  être  amendée  de  façon  à 
la  faire  fonctionner  plus  harmonieusement,  avec 
les  sentiments  de  la  population  protestante  et 
catholique  des  deux  sections  de  la  province.  " 

Enfin,  dans  son  discours  sur  la  confédération, 
M.  Dorion  disait  encore  ,  '*  Lorsque  le  gouverne- 
ment Brown-Dorion  fut  formé,  il  fut  convenu 
entre  ses  membres,  que  la  question  contitution- 
nelle  devait  être  abordée  et  réglée  soit  au  moyen 
d'une  confédération  des  deux  Canadas,  soit  par 
la  représentation  basée  sur  la  population,  avec 
des  contrepoids  et  des  garanties  qui  assureraient 
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la  foi  religieuse,  les  lois,  la  langue  et  les  institu- 
tions particulières  de  chaque  section  du  pays 
contre  tout  empiétement  de  la  part  de  l'autre.... 
Il  était  entendu  que  je  ne  m'engageais  pas  à  faire 
passer  une  pareille  mesure  dans  la  chambre,  sans 
être  sûr  que  je  serais  supporté  par  une  majorité 
du  Bas-Canada.  " 

M.  Drummond,  en  expliquant  un  jour  ce  qu'il 
entendait  par  les  garanties  qui  devaient  préser- 
ver le  Bas-Canada  de  la  représentation  repartie 
d'après  le  nombre,  dit  qu'on  aurait  divisé  le 
Canada  en  trois  provinces,  en  faisant  de  Montréal 
la  capitale  de  la  province  centrale.  M.  John-S. 
McDonald  avoua  qu'il  existait  un  programme 
écrit  de  la  politique  du  cabinet  Brown-Dorion  ; 
mais  on  refusa  de  le  publier. 

On  voit  que  le  ministère  s'était  chargé  de 
régler  le  rachat  des  droits  seigneuriaux  ;  mais  on 
ne  put  savoir  avec  quels  fonds,  et  on  verra  plus 
loin  que  les  ministres  ne  s'étaient  pas  compris 
sur  cette  question.  M.  Dorion  refusa  toujours  de 
donner  des  explications  pour  éclairer  ce  sujet. 
Rien  n'avait  été  défini  sur  les  questions  de  la 
représentation,  des  écoles  et  du  siège  du  gouver- 
nement. On  voit  cependant,  que  M.  Dorion  con- 
céda à  M.  Brown  les  écoles  communes  et  la 
représentation  réparti  d'après  la  population, 
moyennant  certaines  garanties  en  faveur  des 
institutions  du  Bas-Canada.  Ces  garanties  sont 
toujours  restées  un  mystère. 
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Après  la  chute  précipitée  du  ministère  Browu- 
Doriou,  Sir  Edmund  Head  j^ria  M.  Galt  de  former 
une  administration.  Celui-ci  déclina  cette  tâche 
difficile.  Son  Excellence  crut  alors  deA^oir 
s'adresser  aux  membres  conservateurs  ;  il  choisît 
M.  Cartier  pour  son  premier-ministre.  Celui-ci 
prit  M.  John- A.  McDonald  pour  chef  du  Haut- 
Canada.     Dans  un  instant,  une  nouvelle  admi- 
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nistration  fdt  formée,  (le  6  août,)  et  se  composa 
des  membres  du  ministère  McDonald-Cartier,  à 
Texception  de  MM.  Cayley  et  Loranger;  ces 
derniers  sacrifièrent  leurs  anciennes  positions, 
afin  de  faciliter  les  nouveaux  arrangements,  et 
de  permettre  à  MM.  G-alt  et  Sherwood  de  faire 
partie  du  cabinet.  On  confia  les  finances  à  un 
homme  spécial  et  pratique,  qui  s'est  fait  une 
réputation  européenne  comme  financier  et  comme 
homme  d'état.  Le  ministère  Oartier-McDonald, 
foimé  le  6  août  1858,  se  composait  comme  suit  : 

Bas-Canada. 

Hon.  MM.  Gr.-E.  Cartier,  procureur-général,  B.C., 
"     A.-T.  Galt,  inspecteur-général  des  comptes, 
"     N.-F.  Belleau,  prés,  du  conseil  législatif, 
"    L.-V.  Sicotte,  ministre  des  travaux  publics, 
"     Charles  AUeyn,  secrétaire-provincial. 

Haut-Canada. 

Hon.  MM.  J.-A.  McDonald,  proc.-général,  H.  C, 
"     P.  M.  Vankoughnet,  ministre  des  terres, 
"    Sydney  Smith,  maître-général  des  postes, 
"     John  Boss,  prés,  du  conseil  exécutif,  etc., 
"     Greorge  Sherwood,  receveur-général. 
Le  ministère  Cartier-McDonald    fit  aussitôt 

connaître  son  programme  politique.     Outre  les 

âuestions  renfermées  dans  le  discours  du  trône, 
devait  s'occui)er  d'une  union  fédérale  des 
provinces,  remanier  le  tarif  en  prenant  pour 
base  le  système  des  droits  ad  valorem  ;  il  laissait 
la  question  de  la  capitale  à  l'action  de  la  légis- 
lature. 
Une  question  constitutionnelle  s'éleva  au  sujet 


1858]  SIR  EDMUND  HEAD.  851 

de  la  réélection  des  ministres.  Ceux-ci  reprirent 
les  mêmes  portefeuilles  sans  se  présenter  devant 
leurs  constituants  ;  ils  s'appuyaient  sur  une 
clause  de  Tacte  de  Tindépendance  des  membres, 
qui  exemptait  de  la  réélection  un  ministre  aban- 
donnant un  portefeuille  pour  en  accepter  un 
autre,  avant  lexpiration  d'un  mois.  Afin  d'éviter 
cette  élection,  plusieurs  ministres  acceptèrent  un 
portefeuille  difierent  de  celui  qu'ils  avaient 
occupé  au  moment  de  la  retraite  du  ministère 
McDonald-Cartier,  et  le  lendemain,  ils  reprirent 
leurs  anciens  portefeuilles.  Les  libéraux  préten- 
dirent qu'une  pareille  conduite  était  inconstitu- 
tionnelle; la  disposition  de  la  loi,  disaient-ils, 
avait  été  faite  dans  le  but  de  faciliter  les  simples 
changements  intérieurs  dans  le  cabinet,  mais  elle 
n'avait  pas  pour  but  d'exempter  les  membres 
d'un  nouveau  ministère  de. la  nécessité  de  se 
faire  réélire.  La  majorité  se  prononça  en  faveur 
des  ministres. 

Après  un  intervalle  de  dix  jours,  le  parti  libé- 
ral-conservateur, qui  avait  été  au  pouvoir  depuis 
1854,  prosida  de  nouveau  aux  destinées  du  pays, 
avec  des  conditions  d'existence  plus  favorables, 
malgré  les  difficultés  provenant  de  l'inconstance 
et  de  l'incertitude  des  députés  du  Haut-Canada. 
Il  commanda  une  assez  forte  majorité,  pendant 
le  reste  de  la  session,  et  conduisit  à  leur  fin 
plusieurs  mesures  ministérielles.  Il  proposa  une 
série  de  résolutions,  par  lesquelles  la  chambre 
reconnaissait  la  nécessité  de  construire  sans  délai 
le  chemin  de  fer  intercolonial,  et  d'entamer  des 
négociations  avec  les  provinces  maritimes  dans 
le  but  d'obtenir  leur  coopération.  Une  adresse  à 
la  reine,  basée  sur  ces  résolutions,  fut  adoptée  à 
une  très-forte  majorité. 
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Le  x>Ai'l6ii^ent  fat  prorogé  le  16  août.  Cette 
session,  si  peu  remarquable  par  les  grandes 
mesures,  fat  cependant  une  des  plus  orageuses 
La  grande  partie  du  temps  se  passa  en  débats 
stériles,  en  luttes  personnelles,  en  appels  violents 
aux  passions,  et  tout  cola  sans  aucun  antre  but 
que  celui  de  conquérir  des  portefeuilles.  La  lutte 
se  continua,  après  la  session,  dans  la  presse,  et 
dans  les  élections  des  membres  des  deux  cham- 
bres. Les  partisans  des  libéraux  fêtèrent  dans 
des  dîners  les  membres  du  ministère  Brown- 
Dorion  ;  ils  approuvèrent  leur  politique  dans  ces 
démonstrations  et  dans  des  assemblées  publiques, 
condamnèrent  la  conduite  du  gouvernear  et 
demandèrent  son  rappel. 

Douze  nouveaux  conseillers  législatifs  furent 
élus  dans  l'été  de  1858  (i).  MM.  Alexander 
Campbell,  J.-Ulric.  Tessier,  A.-.T.  Dachesnay  et 
Kierskowski  étaient  du  nombre.   Plusi**urs  élec*- 

(i)  Les  conseillers  législatifs  élus  en  1858  étaient  les  suivants  : 

Aima Hon.  MM.  J.-F.  Armand, 

Catarakoui **  Alex.  Campbell, 

Erié "  D.  Christie, 

Golfe "  J.-U.  Tessier.         ^ 

Gore *'  G.  Alexander. 

I..a.Salle "  A.-J.  Duchesnay, 

Montarville "  A.-K.  Kiei^kowski, 

Repentigny "  P.-U.  Archnmbault, 

Soiel **  J.-B.  Guévremont, 

St.  Lawrence "  (i.  C  aw brd, 

Tecumseth **  1).  McDonald, 

York "  G.-W.  Allan. 

L*élection  de  M.  (ruévremont  fut  annulée  en  1860  ;  il  fiit  réélu 
dans  la  même  division.  Celle  de  M .  Kierskowski  fut  aussi  annulé 
en  1861  ;  M.  Louis  Lacoste  fut  alors  élu  dans  cette  division. 

Les  membres  de  l'assemblée  législative  élus  depuis  la  se^^sion 
de  1858,  si  l'on  excepte  1^  ministres,  étaient  :  M.  A.-B.  Foster 
(Shefford>,  M.  M.  Hartcourt  (Ilaldimand),  M.  H.  Finlayson, 
(Brant  E.),  M.  George  Caron,  (Maskinongé),  M.  James  Ross, 
(Wellington  N.) 
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tions  eurent  lieu  pour  l'assemblée  lé^slative. 
Les  membres  du  ministère  Brown-Dorion  furent 
réélus,  de  même  que  MM.  Gralt  et  Sherwood, 
membre  de  l'administration  conservatrice.  Dans 
ces  diverses  élections,  les  conservateurs  gagnèrent 
du  terrain,  tandis  que  les  libéraux,  miQgré  leurs 
démonstrations  perdirent  de  l^ur  popularité. 

M.  Wm.-Lyon  Mackenzie  se  retira  de  la  scène 
politique,  où  il  avait  combattu  pendant  de  nom- 
breuses années.  Sa  retraite  causa  peu  de  regrets  : 
si  son  rôle  avait  été  brillant  avant  l'Union,  il 
l'avait  terni  depuis  son  retour  de  l'exil.  Par  son 
opposition  systématique  dans  les  chambres,  et 
par  ses  écrits  dans  la  presse,  il  ne  cessa  d'embar- 
rasser ceux  qui  s'étaient  chargés  de  faire  fonc- 
tionner la  constitution  ;  un  de  ses  derniers  actes 
fut  de  demander  le  rappel  de  l'Union.  Il  était  un 
des  derniers  vétérans  politiques  restés  sur  la 
brèche.  Déjà  Sir  Allan  McNab,  MM.  Baldwin, 
Papineau,  Viger  et  Bolph  s'étaient  retirés  dans 
leur  foyers  domestiques,  pour  y  terminer  leurs 
îours  dans  une  parfaite  tranquillité,  tandis  que 
MM.  LaFontaine,  Draper  et  Morin  rendaient 
encore  service  au  pays  sur  le  banc  judiciaire. 

Lia  maladie  contraignit  M.  D.-6.  Viger  à  ne 
plus  assister  aux  séances  du  conseil  législatif. 
Ce  noble  vétéran  mourut  en  1861,  après  avoir 
consacré  cinquante  années  de  sa  vie  au  service 
de  ses  concitoyens.  Entré  en  1809  à  l'assemblée 
législative,  il  y  était  demeuré  jusqu'en  1830, 
époque  où  il  avait  été  appelé  au  conseil  législatif. 
Il  défendit  de  concert  avec  les  Papineau,  les 
Neilson,  les  Vallières,  les  droits  de  ses  compa- 
triotes aux  époques  les  plus  critiques  de  la  domi- 
nation anglaise  ;    il  alla  deux  foisjporter  en 
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Angleterre  leurs  griefs  et  défendre  leur  cause. 
Lors  des  troubles  insurrectionnels,  M.  Viger  se 
vit  jeter  injustement  en  prison  ;  les  autorités 
furent  obligées  de  l'en  retirer  quelques  mois 
après,  comme  malgré  lui,  car  il  exigeait  qu'on 
lui  fît  son  [procès.  De  1841  à  1848,  il  siégea  à 
l'assemblée  législative,  et  fut  ensuite  nommé 
conseiller  législatif  Si  nous  avons  condamné  sa 
cotiduite  pohtique  sous  l'administration  dont  il 
était  le  chef,  nous  n'avons  que  des  louanges  à 
lui  décerner  pour  les  quarante  années  de  services 
précédents. 

Le  ministère  Cartier-McDonald  avait  annoncé, 
lors  de  sa  formation,  que  l'opportunité  d'une 
union  fédérale  des  provinces  anglaises  serait 
sérieusement  examinée,  et  qu'il  ferait  à  ce  sujet 
des  ouvertures  au  gouvernement  impérial  et  aux 
provinces  maritimes. 

Les  hommes  d'état  commençaient  à  prévoir 
que  la  confédération  serait  le  seul  remède  des- 
tiné à  faire  disparaître  les  difficultés  des  deux 
provinces,  les  questions  de  la  représentation,  des 
écoles,  etc.  Ce  jJan  avait  été  suggéré  par  lord 
Durham,.dans  son  fameux  rapport.  MM.  Merritt 
et  Sherwood  avaient  parlé  ou  écrit  sur  ce  sujet. 
Le  Canadien  avait  aussi  publié  à  plusieurs  repri- 
ses, notamment  en  184t  et  1853,  des  articles 
favorables  à  l'union  fédérale.  M.  Etienne  Parent, 
un  de  nos  publicistes  les  plus  distingués,  à 
qui  l'on  attribue  ces  articles,  prévoyait  que 
cette  question  serait  bientôt  amenée  devant  le 
peuple  ;  il  avait  voulu  l'éclaircir,  afin  de  ne  pas 
prendre  par  surprise  le  suffrage  populaire.  En 
1857,  la  presse  française  avait  discuté  la  question 
plus  longuement.  Le  mouvement,  parti  des  pro- 
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vînces  maritimes,  avait  été  continué  dans  le 
Canada.  Le  Journal  de  Québec  et  La  Minerve,  trou- 
vèrent ce  projet  comme  prématuré,  et  le  com- 
battirent fortement.  M.  J.-C.  Taché  le  discuta 
favorablement  et  avec  le  plus  grand  talent,  dans 
Le  Courrier  du  Canada.  Il  énuméra  les  avantages 
que  retireraient  les  colonies  d'une  union  fédérale, 
qui  serait  bientôt  amenée  par  la  force  des  choses. 
C'est  assez  dire  à  la  louange  de  ce  travail,  que 
les  hommes  d'état  des  provinces  adoptèrent  un 
projet  de  constitution  différant  peu  de  celui  qu'il 
traça  lui-même. 

A  la  session  de  1858,  M.  Galt  proposa  des  réso- 
lutions favorables  à  une  confédération  ;  il  fit  à 
ce  sujet  un  discours  remarquable,  et  développa 
ses  vues  avec  son  énergie  et  son  talent  habituels. 
Mais  la  question  fut  encore  considérée  comme 
prématurée  et  abandonnée  pour  le  moment. 

Apres  la  session  de  1858,  MM.  Cartier,  Galt  et 
Ross  se  rendirent  en  Angleterre  pour  traiter  de 
l'union  des  provinces  avec  le  gouvernement  im- 
périal. Ils  adressèrent  au  ministre  des  colonies 
une  dépêche  restée  célèbre.  Dans  ce  document, 
ils  exposaient  les  difficultés  que  le  Haut-Canada 
avait  suscitée^,  en  voulant  augmenter  le  nombre 
de  ses  représentants,  recommandaient  l'union 
fédérale  de  toutes  les  provinces  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord,  comme  moyen  de  régler 
ces  difficultés;  ils  demandaient  finalement  au 
gouvernement  impérial  d'autoriser  la  réunion  de 
délégués  des  colonies  afin  de  considérer  ce  sujet 
important. 

L'initiative  d'une  semblable  question  appar- 
tenait au  gouvernement  impérial  ;  le  secrétaire 
des  colonies  se  mit  aussitôt  en  communication 
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En  effet,  M.  Brown,  homme  doué  de  talents 
brillants  et  d'une  grande  énergie,  n'avait  épargné 
aucun  moyen  pour  arriver  au  pouvoir.  Il  avait 
voulu  dominer  par  l'intolérance,  exciter  une 
guerre  de  race  et  de  religion  entre  les  deux  popu- 
lations. Mais  pendant  cette  lutte,  le  Bas-Canada 
s'était  ligué  contre  lui,  et  l'avait  rendu  impos- 
sible comme  chef  d'un  cabinet  ;  aussi  allait-il  lui 
donner  un  vote  presque  unanime  de  non-con- 
fiance. 

M.  Patrick  fut  chargé  d'annoncer  dans  l'assem- 
blée législative  le  nom  des  nouveaux  ministres  ; 
il  ne  donna  aucune  explication  sur  leur  politique, 
et  déclara  que  les  ministres  le  feraient  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  seraient  à  leurs  sièges.  M. 
Bureau  i^roposa  ensuite  d'émettre  un  bref  d'élec- 
tion i)our  la  cité  de  Montréal,  en  conséquence 
de  l'élévation  de  M.  Dorion  a\i  pouvoir.  M. 
Langevin  proposa  d'ajouter  l'amendement  sui- 
vant :  "  Que  tout  en  ordonnant  l'émission  du 
dit  writ^  cette  chambre  reconnaît  qu'il  est  de  son 
devoir  de  déclarer  que  l'administration,  qui  a 
été  formée  dans  le  cours  de  cette  vacance,  ne 
possède  pas  la  confiance  de  cette  chambre  ni 
celle  du  pays." 

Soixante  et  onze  députés  A^otèrent  pour  la 
déchéance  immédiate  du  ministère,  trente  et  un 
seulement  lui  accordèrent  leur  appui.  Le  minis- 
tère eut  contre  lui  une  majorité  de  deux  voix 
dans  le  Haut-Canada,  où  il  était  assez  populaire, 
et  tous  les  députés  du  Bas-Canada,  à  l'exception 
de  MM.  Laframboisse,  Jobin,  Hébert  et  Papineau, 
votèrent  pour  sa  chute.  Le  conseil  législatif,contre 
l'usaffe  ordinaire,  imita  l'exemple  de  l'assemblée 
législative,  et  donna  au  cabinet  un  vote  de  non- 
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confiance,  sur  une  division  de  seize  contre  huit. 
Cet  acte  de  condamner  des  ministres  avant  leur 
réélection,  et  avant  l'exposition  de  leur  politique, 
n'avait  pas  de  précédent.  M.  Cauchon  refusa  de 
se  joindre  à  la  majorité,  parce  qu'il  trouvait 
injuste  de  repousser  les  ministres  avant  de  les 
entendre  ;  il  ne  vota  pas. 

Après  cette  condamnation  si  forte  et  si  préci- 
pitée, par  les  doux-tiers  des  membres  des  deux 
chambres,  le  ministère  Brown-Dorion  insista 
auprès  du  içouverneur  pour  obtenir  la  dissolution 
du  parlement.  Sir  Edmund  llead,  qui  avait 
refusé  cette  demande  lorsqu'il  (*hargea  M.  Brown 
de  former  une  administration,  n'y  consentit  pas 
plus  cette  fois-ci.  Il  voulut  épuiser  tous  les 
moyens  avant  de  soumettre  la  province,  une 
deuxième  fois  dans  la  même  année,  aux  frais  et 
à  l'excitation  d'une  élection  générale  ;  d'ailleurs, 
les  travaux  de  la  session  n'étaient  pas  terminés. 
Il  crut  qu'il  était  possible  de  former  une  admi- 
nistration qui  pût  commander  tine  majorité 
parmi  les  membres  nouvellement  élus.  Il  était 
donc  justifiable  de  refuser  la  dissolution  que 
demandait  M  Brovrn,  pour  satisfaire  ses  ambi- 
tions, puisque  le  pays  sortait  des  secousses  d'une 
élection  générale.  Les  ministres  et  leurs  parti- 
sans libéraux  so  soulevèrent  contre  la  conduite 
du  gouverneur,  et  demandèrent  plus  tard  son 
rappel  dans  leurs  assemblées. 

Les  membres  du  cabinet  Brown-Dorion  durent 
donc  céder  devant  le  verdict  qu'ils  venaient  de 
recevoir,  et  remettre  leurs  portefeuilles,  deux 
jours  après  les  avoir  obtenus,  sans  accomplir  un 
seul  acte  administratif  Après  avoir  fait  une 
guerre  acharnée  au  ministère  McDonald-Cartier, 
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iiement  à  Outaouais,  et  de  transporter,  suivant 
rengagement  convenu,  à  QuéLei-  le  siège  du 
gouvernement,  en  attendant  la  eonstrujtion  des 
})'Atisses  du  parlement  dans  la  nouvelle  capitale. 
I7n  grand  ]iom}>re  de  députés  ne  pouvaient  se 
résigner  à  s'exiler  dans  cette  petite,  ville;  ils 
saisirent  cette  nouvelle  occasion  pour  diriger 
leurs  attaques  contre  It^  gouvernement. 

M  Sicotte,  qui  venait  de  donner  sa  démission 
comme  mem})re  du  ca1)inet,  voulu  faire  pré- 
valoir ses  idées  sur  la  question  de  la  capitale.  Il 
proposa  un  amendement  tendant  à  déclarer  que 
les  principes  de  la  constitution  veulent  que 
l'opinion  de  la  majorité  soit  respectée,  et  qu'en 
déclarant,  à  la  session-  précédente,  qu'Outaouais 
ne  devait  i^as  éirv^.  li  capitale,  la  chambre  avait 
exprimé  ses  vues  conformément  à  l'exercice 
ordinaire  et  consiitutionnel  de  ses  privilèges. 

M.  Jjanixevin,  partisan  temporaire  du  parti 
représenté  par  M.  Sicotte,  seconda  la  motion,  et 
traita  le  sujet  avec  beaucoup  de  modération.  A 
SDU  avis,  le  vote  de  la  dernière  session  devait 
être  décisif;  ce  vote  déclarait  que  la  chambre 
ne  voulait  pas  aller  siéger  à  Outaouais.  Le 
pro(îurer-général  du  Bas-Canada  ne  pouvait  faire 
croire  que  cette  ville  était  la  place  la  plus  con- 
venable i^our  devenir  le  siège  du  gouvernement. 
La  capitale  devait  être  dans  une  localité  où  la 
population  était  mixte  ;  de  plus,  elle  ne  devait 
pas  être  fixée  avant  que  la  question  de  la  con- 
fédération fût  résolue. 

MM.  Ix)ranger,  McG-ee,  Dorion  et  Laberge  se 
prononcèrent  contre  la  politique  du  gouverne- 
ment dans  la  question  de  la  capitale  ;  quelques- 
uns  étaient  d'avis  de  ditférer  la  construction  des 
édifices  dans  la  perspective  d'une  confédération. 
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M.  Cartier  déclara  que  la  positidn  prise  par  le 
ministère  était  logique,  et  sa  conduite  constitu- 
tionnelle. Celui-ci  demandait  que  la  décision  de 
la  reine  fût  confirmée.  La  simple  déclaration 
faite  par  la  chambre,  qu'Outaouais  ne  devait  pas 
être  la  capitale,  ne  suffisait  pas  pour  mettre  cette 
décision  de  côté,  et  engager  le  ministère  à  en  tenir 
compte.  Le  premier  ministre  pensait  qu'Outaouais 
était  un  excellent  choix,  parce  que  la  pression 
immédiate  de  Topinion  publique  se  ferait  moins 
sentir  là  qu'ailleurs.  Les  membres  y  seraient 
plus  libres  pour  discuter  les  grandes  questions 
politiques.  Il  ajouta  qu'Outaouais  était  liée  à 
Québec  et  à  Montréal  par  son  commerce,  et  que 
les  Canadiens-Français  y  trouveraient  une  popu- 
lation en  partie  catholique,  et  ayant  les  mêmes 
institutions. 

M.  Turcotte,  contrairement  à  son  vote  de 
1858,  se  déclara  décidé  à  soutenir  la  décision  de 
la  reine.  M.  Buchanan  dit  qu'il  y  allait  de  Thon- 
neur  du  pays  de  maintenir  cette  décision.  M.  L.-S. 
Morin  démontra  l'inconséquence  des  membrea 
qui,  après  avoir  été  les  avocats  et  môme  les  pro- 
moteurs de  l'arbitrage,  manquaient  maintenant 
à  leurs  engagements.  M.  John-A.  McDonald 
avoua  qu'on  ne  pouvait  violer  les  engagements 
de  la  province  ;  il  ferait  tout  en  son  pouvoir 
pour  rester  fidèle  à  la  promesse  d'aller  à  Québec, 
comme  il  était  fidèle  aux  engagements  qu'il  avait 
pris  de  se  conformer  à  la  décision  de  la  reine. 

La  politique  du  gouvernement  triompha,  il 
est  vrai,  mais  à  une  majorité  de  cinq  voix  seule- 
ment. C'était  l'opposition  du  Haut-Canada  qui 
donnait  cette  majorité  ;  en  préférant  l'intérêt 
local,   elle  manquait  l'occasion  de  monter  au 
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pouvoir.  Outaouais  restait  donc  la  capitale,  et 
les  édifices  du  parlement  furent  commencés 
aussitôt  après  la  session.  M.  McDougall  proposa 
un  amendement,  par  lequel  il  voulait  s'opposer 
à  la  translation  des  départements  publics  à 
Québec  en  attendant  l'érection  des  édifices  à 
Outaouais.  Cette  motion  pour  laquelle  votèrent 
MM.  Dorion  et  Laberge,  fut  x^erduo  par  une  forte 
majorité. 

Les  libéraux  ou  cleargrûs  du  Haut-Canada  se 
prononcèrent  contre  le  paragraphe  de  l'adresse 
qui  concernait  le  rachat  des  droits  seigneuriaux. 
M.  Cartier  donna  sur  ce  sujet  des  explications 
très-satisfaisantes  ;  elles  contribuèrent  à  lui  assu- 
rer une  majorité  sur  la  question  de  la  capitale. 

Après  une  discussion  prolongée,  l'adresse  fut 
enfin  votée,  et  le  ministère  Cartier-McDonald 
conserva  une  majorité  collective  assez  grande  ; 
toutefois,  il  se  trouva  comme  en  1858,  en  mino- 
rité de  quelques  voix  dans  le  Haut-Canada. 

Pendant  la  session  de  1859,  la  législature  vota 
plusieurs  adresses  à  la  reine.  L'une  d'elles  priait 
la  famille  royale  de  visiter  le  Canada,  et  d'assister 
à  l'ouverture  du  pont  Victoria.  M.  Henry  Smith, 
président  de  l'assemblée  législative  fut  chargé 
de  se  rendre  en  Angleterre  et  de  présenter  lui- 
même  cette  adresse.  La  reine  ne  put  se  rendre 
à  l'invitation  de  la  législature  ;  ses  devoirs  au 
siège  de  l'empire  lui  interdisaient  une  absence 
aussi  longue  ;  elle  consentit  cependant  à  ce  que 
le  Prince  de  Galles  assistât  à  la  cérémonie  en 
son  nom. 

Une  deuxième  adresse  priait  le  gouvernement 
impérial  de  régler  définitivement  les  prétentions 
de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  quant  à 
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la  validité  de  sa  charte  et  à  retendue  de  son  ter- 
ritoire. Une  troisième  demandait  des  change- 
ments qui  permissent  l'admission,  dans  les  ports 
anglais,  des  bois  et  des  produits  du  Canada  expé- 
diés par  Portland,  aux  mêmes  conditions  que 
s'ils  étaient  expédiés  directement  du  Canada. 
Une  dernière  enfin  priait  le  gouvernement  im- 
périal de  ne  pas  accordv;r  de  subv(»ntion  à  la 
ligne  Cunard  au  détriment  de  la  ligne  canadienne 
et  d'étendre  à  cette  dernière  les  mêmes  avantages 
accordés  aux  vapeurs  des  autres  colonies.  Malgré 
les  droits  de  cette  réclamation,  on  ne  put  obtenir 
aucun  secours  pour  la  ligne  canadienne  ;  T  Angle- 
terre refusa  au  Canada  les  fiiveurs  qu'elle 
accordait  aux  lignes  étrangères. 

Le  ministère  présenta  et  fit  passer  des  projets 
de  loi  par  lesquels  étaient  modifiées  la  loi  de  la 
milice  de  1855,  celle  des  écoles  du  Bas-Canada, 
celle  qui  définissait  le  droit  électoral  et  pour- 
voyait à  l'inscription  des  élect(»urs.  Une  autre 
mesure  portait  à  six  cent  piastres  l'indemnité 
accordée  aux  membres  des  deux  chambres  par 
session  de  plus  de  trente  jours.  Les  lois  con- 
cernant le  bureau  de  poste  furent  amendées  de 
manière  à  augmenter  le  revenu,  considéré  insuf- 
fisant pour  rencontrer  les  dépenses.  Le  port  sur 
les  journaux,  aboli  en  1855,  fut  rétabli,  et  un 
taux  additionnel  de  deux  centins  fut  exigé  sur 
les  lettres  non  payées  d'avance.  Une  excellente 
loi,  présentée  par  M.  Alleyn,  amendait  et 
refondait  les  actes  qui  régissaient  la  navigation 
des  eaux  du  Canada. 

Une  autre  mesure  importante,  présenté  par  M. 

Rose,   remplaçait  et  amendait  les  divers  actes 

relatifs   aux  travaux  publics.     Elle  avait  pour 
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principal  but  de  mettre  le  commissaire  en  chef 
de  ce  bureau  sur  un  pied  d  égalité  avec  les  autres 
chefs  de  département,  en  accordant  à  lui  seul 
certains  pouvoirs,  tels  que  ceux  de  signer  des 
contrats,  de  donner  des  ordres,  etc.  ;  Tassistant- 
commissaire,  officier  non  responsable  aux  cham- 
bres, avait  partager  jusqu'alors  ces  pouvoirs  avec 
lui.  La  même  mesure  substituait  à  Tancien 
arbitrage  une  commission  d'enquête  permanente 
de  trois  arbitres. 

Une  lutte  s'engagea  entre  le  parti  ministériel 
et  l'opposition  sur  le  droit  d'appel  de  la  décision 
des  arbitres.  M.  Movsrat  demanda,  par  un  amen- 
dement, que  les  personnes  qui,  dans  le  Haut- 
Canada,  auraient  des  réclamations  contre  le 
bureau  des  tra\  aux  publics,  eussent  le  même  droit 
d'appel  que  ces  personnes  avaient  dans  le  Bas- 
Canada.  La  différence  était  dans  le  Bas-Canada, 
que  la  cour  pouvait  modifier  la  décision  des 
arbitres,  tandis  que  dans  le  Haut-Canada  la  cour 
était  tenue  de  rejeter  ou  d'accepter  la  sentence 
arbitrale  telle  qu'elle  était.  L'amendement  fut 
rejeté  à  une  majorité  de  huit  voix  ;  MM.  Sicotte, 
Loranger  et  Lange  vin,  votèrent  avec  la  minorité, 
tandis  que  MM.  Cauchon  et  Chapais  comptèrent 
avec  la  majorité. 

Le  nouvel  inspecteur-général,  M.  Galt,  pré- 
senta à  la  considération  des  membres  un  nou- 
veau tarif,  par  lequel  on  appliquait  à  tous  les 
articles  les  droits  ad  valorem^  c'est-à-dire  propor- 
tionnés à  la  valeur  de  chaque  objet  ;  ils  rempla- 
çaient les  droits  spécifiques,  impôt  en  rapport 
avec  la  quantité  appréciée  en  livres,  barils, -etc. 

Ce  système  était  plus  juste,  en  ce  qu'il  fesait 
peser  les  droits  également  sur  tous  les  consom- 
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mateurs.  Il  allait  encoiiragor  et  développer  le 
oommerce  direct  entre  le  Canada  et  les  pays 
6tran<çers,  pour  le  thé,  le  sucre,  etc.,  commer(;e 
que  les  droits  spécifiques  avaient  dirigé  sur  le 
marché  américain.  Le  nouveau  tarif  ne  fit  pas 
hausser  les  prix  sur  ce  dernier  marché,  mais  il 
eut  pour  résultat  fie  faire  baisser  c^eux  des  mar- 
chés de  Québec  et  de  Montréal.  Sous  le  régime 
précédent,  les  marchands  du  Haut  -  Canada 
n'étaient  pas  importateurs  ;  ils  n'étaient  que  les 
détailleurs  des  marchands  de  New-York.  Ils 
pouvaient  maintenant  importer  eux-mêmes,  ou 
acheter  dans  le  Bas-Canada  à  des  prix  plus  avaii- 
taûfeux.  Ce  tarif  encouraofeait  donc  le  commerce 
parla  voie  du  Saint-I  aurent,  et  faisait  profiter 
les  canaux  et  les  autres  grands  travaux  publics  ; 
il  élevait  Québec  et  surtout  Montréal  à  leur  po- 
sition naturelle  d'entrepôts  du  comhierce  cana- 
dien. 

Dans  un  discours  habile  et  lucide,  M.  Gralt 
passa  en  revue  la  condition  financière  de  la  pro- 
vince. Il  insista  sur  la  nécessité  de  mettre  les 
finances  sur  un  bon  pied,  afin  que  le  Canada 
reiK^ontràt  ses  obligations.  Il  déclara  que  dans 
les  dernières  années,  le  déficit  avait  été  consi- 
dérable, il  était  de  §2,r):3;),000  en  1858.  Cela  était 
du  ;\  une  diminution  dans  le  revenu,  à  la  crise 
commerciale  de  1858,  causée  par  le  manque  de 
récolte,  et  à  Taugmentation  des  dépenses.  La 
politique  financière  de  M.  Galt  diminua  le  rf^/rVt/, 
qui  ne  fut  que  de  $450,000  en  1859,  mais  il  ne 
rétablit  pas  encore  l'équilibre  entre  les  dépenses 
et  les  recettes. 

M.    Cayley,    partisan    des   droits   spécifiques, 
s'éleva  contre  les  changements  proposés,  parce 
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que,  dans  son  opinion,  ils  t(»ndiviont  à  favoriser 
la  fraude,  et  à  protéger  le  Bas-Canada  au  détri- 
ment de  l'autre  province.  M.  Buchanan,  un  des 
plus  grands  financiers  du  Haut-Canada,  proposa 
de  laisser  les  anciens  droits  sur  le  sucre,  la  mê- 
lasse, le  thé  et  les  autres  articles  de  première 
nécessité,  et  môme  de  les  abolir  en  définitive.  Il 
fut  soutenu  par  les  libéraux  des  deux  provinces 
et  par  MM,  Sicotte,  Langevin,  John-H.  Cameron 
et  Lemieux.  Cet  amendement  fut  perdu  par  sept 
voix  de  minorité.  La  plupart  des  Hauts-Cana- 
diens considéraient  le  nouveau  tarif  comme  in- 
juste envers  leurs  constituants.  M.  Brown  déclara 
que  ce  tarif  enlevait  les  marchés  de  New- York 
et  de  Boston  au  prolit  du  Bas-Canada,  et  de 
Montréal  surtout,  et  mettait  le  Haut-Canada 
dans  une  situation  de  vasselage  vis-à-vis  Tautre 
province.  • 

Le  tarif  fut  donc  voté  au  milieu  des  objections 
de  toutes  sortes  faites  j^ar  l'opposition,  et  plu- 
sieurs membres  (MM.  Dorion,  John-S.  McDonald, 
etc.),  qui  avaient  demandé,  en  1858,  4es  droits 
ad  valorem^  s'y  opposaient  maintenant  de  toutes 
leurs  forces.  Ijq  gouvernement  triompha  à  la  fin, 
après  avoir  été  beaucoui^  exposé  dans  son  exis- 
tence. 

La  législature  adopta  aussi  une  mesure  des- 
tinée à  la  consolidation  de  la  dette  publique. 
Cette  loi  changeait  le  titre  CCim^pecteur-général  des 
comptes  en  celui  plus  convenable  de  minùtre  des 
fiminces,  consolidait  la  dette  existante  en  une 
seule  garantie,  pourvoyait  à  l'extinction  graduelle 
de  cette  dette,  par  l'opération  d'un  fonds  d'amor- 
tissement, et  mettait  de  l'uniformité  dans  Je 
mode  de  paiement  et  de  comptabilité.  D'après  un 
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état  financier  présenté  à  Londres  par  M.  Galt,  la 
dette  directe  et  indirecte  atteignait,  en  1859,  le 
chiffre  de  <£11,661,013  sterling,  c'est-à-dire  un 
peu  plus  de  $55,000,000  courant  (i). 

La  principale  mesure  de  la  session  fut  l'acte 
d'amendement  seigneurial  de  1859,  présenté  par 
M.  Cartier.  Il  avait  pour  objet  le  rachat  définitif 
de  tous  les  droits  seigneuriaux,  à  parties  cens  et 
rentes.  Le  fonds  créé  par  la  loi  seigneuriale  de 
1854  n'avait  pas  été  suffisant  pour  racheter  les 
lods  et  ventes,  la  banalité  et  les  autres  droits 
casuels  à  la  charge  des  censitaires.  Ce  fonds  se 
trouvait  réduit  de  ce400,000  à  «£300,000  ;  la  com- 
mission seigneuriale  avait  coûté  iî50,000,  et  le 
capital  avait  été  entamé  pour  payer  les  rentes 
annuelles  dues  aux  seigneurs.  Il  fallait  une  nou- 
velle appropriation  de  €400,000  à  i:500,0Q0.  Le 
projet  de  loi  permettait  de  prendre  cette  somme 
sur  le  fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  sans 
que  le  censitaire  eût  à  payer  aucun  intérêt.  Il 
pourvoyait  à  ce  qu'une  somme  égale  à  celle 
payable  annuellement  aux  seigneurs  en  vertu  de 
cet  acte,  fût  accordée  au  Haut-Canada,  et  jwrtée 
au  crédit  du  fonds  d'emprunt  municipal.  Une 
somme  proportionnelle  fut  aussi  alloué  à  la  popu- 
lation des  Cantons  (le  l'Est.  La  mesure  permettait 
aux  seigneurs,  s'ils  le  désiraient,  de  retirer  le 
capital  en  sacrifiant  vingt-cinq  par  cent.  Elle 
l>ourvoyait  encore  à  Tabolition  de  la  tenure  sei- 

(  I  )             D^^iû  directi'.  Dette  indircttc. 

Canaux $17,000,000  Chemins  de  fer.  ..  .$20,300,000 

Kav.  et  phares. . . .     2,800,000  Emprunt     mun ici- 
Chemins   1,600,000            p.!! 9,057,000 

Autres  travaux ... .     3, 300; 000        Divers 1,770,000 

$24,700,000  $31,127,000 
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gneuriale  dans  les  seigneuries  de  Saint-Sulpice, 
du  lac  des  Deux-Montagnes  et  de  Montréal,  qui 
avaient  été  exemptées  par  l'acte  de  1854,  parce 
qu'elles  avaient  déjà  des  lois  particulières  de 
commutation  (i). 

Le  premier  ministre,  M.  Cartier,  développa,  dans 
un  savant  discours,  les  princii)aux  points  de  la 
mesure.  Il  prévoyait  l'agitation  qu'elle  occasion- 
nerait parmi  la  population  du  Haut -Canada: 
**  Il  y  aura,  dit-il,  un  grand  cri  soulevé  dans  le 
Haut-Canada,  sous  prétexte  que  la  législature 
vote  une  somme  considérable  au  Bas  -  Canada 
d'après  la  volonté  des  membres  de  cette  section 
de  la  province.  Mais  l'acte  de  1854  a  promis  ce 
secours.  En  éteignant  les  droits  féodaux,  il  est 
juste,  cei>endant,  d'ofl'rir  une  compensation  au 
Haut-Canada  et  aux  Cantons  de  l'Est;  et  c'est 
ce  que  le  gouvernement  propose.  I^s  municipa- 
lités prudentes,  qui  ne  se  sont  pas  endettées, 
doivent  avoir  part  dans  l'arrangement  et  un  équi- 
valent doit  leur  être  donné.  Le  Bas-Canada,  d'ail- 
leurs, s'est  montré  vol  on  tiers  libéral  lors  du  vote 
sur  la  mesure  de  la  sécularisation  des  biens  du 
clergé,  qui  a  été  surtout  favorable  au  Haut- 
Canada. 

"  En  face  des  charges  que  les  emprunts  des 
municipalités  du  Haut-Canada  ont  imposées  à 
la  province,  je  ne  pourrais  comprendre,  continua- 
t-il,  la  résistance  de  cette  section  de  la  province 
à  la  mesure  actuelle.  La  charge  que  l'extinction 
des  droits  casuels  fera  peser  sur  la  province  sera 
à  peu  près  de  $104,000  par  an,  tandis  que  le 

(l)  Il  rotait  encore  les  liefs  de  rellevue,  de  Saint -Augustin,  de 
rHôtcl-Dîeu,  etc.,  du  discrict  de  Montréal,  dont  r.ilx)lition  des 
droits  ne  fut  consommée  qu'en  iS6o,  par  un  acte  spécial. 
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Haut-Canada  est  arriéré  dans  Tafiaire  de  l'em- 
prunt municipal  de  $1,300,000.  Les  municipa- 
lités endettées  représentent  un  tiers  de  la  popula- 
tion du  Haut-Canada,  et  la  dépense  annuelle  du 
trésor  pour  cet  objet  est  de  $116,000  annuelle- 
ment, c'est-à-dire  qu'elle  est  supérieure  aux 
sacrifices  demandés  aujourd'hui  pour  le  rachat 
des  droits  casuels.  Le  Bas-Canada  a  préféré  se  pri- 
ver des  avantages  de  l'emprunt  municipal,  plutôt 
que  de  s'exposer  à  ne  pas  payer  à  Téchéance.  Les 
municipalités  n'ont  emprunté  que  $2,000,000,  de 
sorte  qu'il  reste  $4,000,000  réduit  cependant  à 
$2,000,000  par  la  mesure  actuelle.  En  piésence 
de  ces  faits,  au  lieu  de  chercher  à  prémunir  le 
Haut-Canada  contre  ce  paiement,  on  devrait 
reconnaître  la  libéralité  du  Bas-Canada  qui  con- 
sent à  se  priver  d'un  emprunt  de  $2,000,000.  " 
Tous  les  députés  du  Bas-Canada,  à  l'exception 
de  Somerville,  approuvèrent  la  loi  ministérielle  ; 
les  libéraux  comme  les  conservateurs  unirent 
leurs  efforts  pour  soutenir  une  mesure  qui  faisait 
disparaître  de  la  législation  les  dernières  trat^es 
de  la  tenure  seigneuriale.  Seulement,  M.  Dorion 
s'opposa  aux  clauses  qui  se  rapportaient  aux 
seigneuries  possédées  par  les  Sulpiciens  ;  il  était 
d'avis,  que  la  législation  faite  par  le  conseil 
spécial,  en  1840,  était  sufiisante.  Mais  tous  les 
députés  du  parti  cleargrit  et  les  quelques  autres 
membres  de  l'opposition  firent  une  guerre  achar- 
née à  la  mesure  ministérielle.  Ils  crièrent  à 
l'injustice,  avançant  faussement  que  le  Haut- 
Canada  était  pillé  par  le  Bas-Canada,  et  que  le 
projet  de  loi  ferait  peser  sur  la  province  une 
charge  énorme.  M.  McDougall  déclara  que  si  cette 
loi  était  adoptée,  il  serait  du  devoir  du  Haut- 
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Canada  d'agiter  partout  le  rappel  de  TUnion.  M. 
Brown,  mécontent  de  ce  qu'on  l'eût  éliminé  du 
comité  des  comptes  publics,  recommença,  dans 
la  chambre  et  dans  son  organe  le  Globe,  une  lutte 
acharnée  contre  le  Bas-Canada,  menaçant  de  sa 
parole  ardente,  les  hommes  du  ï)ouvoir  dç  sou- 
lever un  mouvement  populaire  i>our  les  ren- 
verser. 

Ces  tentatives  d'exciter  l'opinion  publique 
contre  une  mesure  si  juste,  était  peu  généreuse. 
Ces  membres  connaissaient  parfaitement  bien, 
que  le  Haut-Canada  avait  été  plus  favorisé  que 
l'autre  province  par  les  allocations  publiques  et 
par  l'emprunt  municipal,  que  le  Bas-L'anada 
renonçait  à  son  droit  d'emprunt  sur  $2,000,000 
et  consentait  à  appliquer  la  balance  au  rachat 
des  droits  seigneuriaux.  Mais  lorsqu'il  s'agissait 
de  rendre  justice  au  Bas-Canada,  on  était  toujours 
certain  de  voir  une  majorité  du  Haut-Canada  s'y 
opposer  par  fanatisme.  On  en  a  vu  une  preuve 
lorsque,  lors  de  la  discussion  de  l'adresse,  ces 
mêmes  hommes  s'étaient  opposés  à  la  translation 
du  siège  du  gouvernement  à  Québec. 

Les  chefs  de  ce  parti,  MM.  Brown,  .T.-S.  McDo- 
nald, Connor,  Mowat  et  Foley,  qui  s'oi^posèrent 
si  ardemment  à  la  mesure,  s'étaient  cependant 
engagés,  en  montant  au  pouvoir,  de  régler  la 
question  du  rachat  des  droits  seigneuriaux.  Il 
est  vrai  qu'ils  ne  s'étaient  pas  entendus  sur  les 
détails.  Les  députés  conservateurs  se  servirent 
de  cette  occasion  pour  connaître  la  manière  que 
les  libéraux  entendaient  régler  l'affaire,  et  pres- 
sèrent M.  Brown  et  ses  collègues  de  s'expliquer. 
Cette  demande  donna  lieu  à  des  débats  animés 
entre  les  libéraux  du  Haut  et  ceux  du  Bas- 
Canada. 
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M.  lîrown  détlara  s'être  entendu  avec  M.  Do- 
rion  pour  1(î  niehat  des  droits  seigneuriaux,  au 
moyeu  d'un  fonds  local  pris  dans  le  Bas-Canada  ; 
il  nia  que  le  ministère  eût  Tintention  de  le 
faire  avec  les  deniers  publics.  Dans  cette  position 
critique,  M.  Dorion  Le  donna  que  des  explications 
éVïïSiives.  De  son  (ôtt\  M.  Laberi^e  affirma  qu'il 
avait  été  exprcssénïent  entendu  que  Ton  achète- 
rait les  droits  casuels  avec  les  fonds  publics.  MM. 
Drummond  et  ïliibaudeau  confirmèrent  cette 
assertion  ;  et  à  la  session  de  18G0,  M.  Jolm-S. 
McDonald  en  fit  autant,  et  défia  toute  personne 
de  le  contredire.  M.  Brown  resta  seul  à  maintenir 
sa  déclaration. 

Les  révélations  de  M.  Laberge  causèrent  une 
scission  entre  les  cleancrits  et  les  libéraux  du  Bas- 
Canada.  Ces  derniers  s'assemblèrent,  et  prièrent 
M.  Drummond  de  i^orter  à  M.  Brown  l'expression 
de  leur  mécontentement  au  sujet  de  sa  conduite, 
et  de  rompre  tout  lien  politique  avec  lui.  Il  s'en 
suivit  entre  MM.  Laberge,  Brown  et  Drummond 
une  correspondance  animée  qui  fit  assez  de  bruit. 
Cette  mésintelligence  entre  les  membres  de  l'op- 
position i)rofita  au  ministère  et  le  rendit  plus 
populaire. 

Ai)rès  les  nombreux  efforts  de  l'oiiposition  pour 
amender  la  mesure,  et  des  débats  sans  fin  (une 
seule  séance  dura  trente-neuf  heures),  le  projet 
ministériel  passa  à  une  forte  majorité  (66-28). 
Ce  succès  était  dû  à  la  libéralité  des  conserva- 
teurs, dont  les  idées  contrastaient  singulièrement 
avec  celle  des  cleargrits,  et  surtout  à  l'énergie  et 
à  l'habileté  que  M.  Cartier  déploya,  pour  obtenir 
Tadhésion  de  ses  collègues  du  Haut-Canada. 

Après  une  longue  discussion,  le  conseil  légis- 
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latif  adopta  également  le  j)rojet  de  loi  a  sa  deux- 
ième lecture,  sur  une  division  de  vingt-cinq 
contre  quinze.  M.  Dessaulles,  tout  en  votant 
pour  la  mesure,  censura  d'une  manière  habile 
mais  violente,  toute  la  législation  déjà  faite  sur 
la  tenure  seigneuriale  et  la  présente  mesure  ;  il 
les  considérait  injustes  envers  les  seigneurs  ;  on 
traitait  ces  derniers  comme  une  classe  d'indivi- 
dus qui  ne  devaient  attendre  aucune  justice  de 
la  législature.  M.  Dessaulles  reçut  une  chaleu- 
reuse réponse  de  M.  Yankougnet.  MM.  Campbell 
et  Alexander  parlèrent  et  votèrent  contre  la  me- 
sure, tandis  que  M.  Koss  et  Sir  Etienne  Taché  la 
défendirent  fortement. 

La  législature  diminua  de  $100,000  à  $50,000 
l'allocation  annuelle  accordée  aux  chemins  de 
colonisation.  Elle  destina  $20,000  aux  chemins 
de  poste  et  $63,000  aux  canaux  et  aux  phares. 
Un  item  de  $466,000  pour  les  dépenses  impré- 
vues faites  en  1858,  fut  voté  malgré  l'opposition. 
M.  Brown  proposa  un  amendement  par  lequel  il 
censurait  le  gouvernement  d'avoir  dépensé  cette 
somme  sans  la  sanction  du  parlement,  sur  la 
simple  responsabilité  de  l'exécutif.  M.  Brown  ne 
fut  supporté  que  par  le  tiers  des  députés. 

Lorsque  les  subsides  furent  proposées,  M.  John- 
S.  McDonald  proposa  aussi  un  vote  de  censure 
contre  l'administration,  j^arce  qu'elle  ne  possé- 
dait pas  la  confiance  de  la  majorité  des  membres 
Haut-Canadiens.  Le  ministère  fut  encore  sup- 
porté par  presque  les  deux  tiers  des  représen- 
tants. 

Le  conseil  législatif  refusa  d'abord  de  voter  le 
projet  de  loi  des  subsides,  sur  une  division  de 
vingt-trois  contre  vingt.  Lors  de  la  discussion  de 
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Tadresse,  la  iniijorité  du  conseil  législatif  s'était 
prononcée  contre  la  translation  du  siège  du  gou- 
vernement à  Québec,  en  attendant  Térection  des 
M  tisses  du  parlement  à  Outaouais.  Nous  avons 
vu  que  lo  gouvernement  était  bien  décidé  à  se 
rendre  à  Québi^c,  et  que  la  chambre  d'assemblée 
l'avait  ai)prouvé  dans  cet  acte,  mais  le  budjet  ne 
contenait  pas  d'allocation  destinée  à  rencontrer 
les  dépenses  que  nécessiterait  la  translation  de  la 
capitale.  I^rsqniî  le  projet  des  subsides  fut  sou- 
mis à  la  considération  du  conseil,  la  majorité, 
sur  la  proposition  de  M.  Elaquière,  vota  un 
amendement,  qui  déclarait  que  le  conseil  ne 
prendrait  pas  le  budjet  en  considération,  tant 
que  le  gouvernement  n'aui  lit  pas  fait  connaître 
sa  volonté  au  sujet  de  la  cj^pitale. 

M.  de  Blaquière  dit  que  le  Bas-Canada  n'avait 
pas  droit  de  réclamer  une  dépense  inutile  pour 
avoir  temporairement  à  Québec  le  siège  du  gou- 
vernement. Il  était  contraire  au  principe  du 
gouvernement  constitutionnel  de  dépenser  les 
deniers  publics  sans  avoir  l'assentiment  de  la 
législature. 

M.  Allan  était  d'avis  que  la  translation  de  la 
capitale  à  Québec  serait  une  dépense  inutile,  et 
que  le  gouvernement  manquait  d«  respect  envers 
le  conseil  législatif  en  ne  le  consultant  pas.  MM. 
Dessaulles,  Kierskowski,  etc.,  se  joignirent  à  M. 
De  Blaquière,  et  votèrent  dans  un  sens  contraire 
aux  intérêts  du  Bas-Canada. 

Sir  Etienne  Taché,  MM.  Tessier  et  Vankough- 
net  parlèrent  contre  l'amendement,  et  défendi- 
rent la  conduite  du  cabinet.  M.  Vankoughnet 
insista  sur  l'engagement  pris  d'aller  à  Québec  ; 
si  le  conseil  refusait  les  subsides,  il  ferait  un  tort 
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considérable  aux  intérêts  publics.  La  constitu- 
tion cependant  ne  lui  permettait  pas  d'amender 
la  loi  des  subsides  ;  il  pouvait  les  rejeter,  s'ils 
contenaient  des  allocations  qu'il  n'approuvait 
pas.  Mais  l'article  auquel  la  chambre  s'opposait 
ne  figurait  pas  dans  le  budget  ;  on  n'était  pas 
justifiable  de  rejeter  ce  dernier. 

La  conduite  des  conseillers  législatifs  causa 
une  grande  excitation,  et  la  presse  ministérielle 
fut  très-sévère  à  leur  égard.  Leur  triomphe  fut 
de  courte  durée  :  plusieurs  conseillers  partisans 
du  ministère  arrivèrent,  et  le  conseil^  revenant 
sur  sa  décision,  adopta  le  projet  des  subsides  à 
une  majorité  de  quatre  voix. 

Un  projet  de  loi  permettant  à  John  McLean  de 
rompre  les  liens  du  mariage,  fut  passé  par  une 
faible  majorité.  Ce  projet,  réservé  à  la  sanction 
de  la  reine,  donna  occasion  aux  députés  catholi- 
ques de  protester  contre  la  loi  inique  du  divorce. 

La  majorité  des  représentants  refusa  d'accorder 
un  acte  d'incorporation  à  V  Ordre  des  Bons  Tem- 
pliers, sorte  de  société  secrète  ;  et  à  une  autre 
mesure  de  M.  Gowan,  dont  l'objet  était  d'assujetir 
les  institutions  à  une  surveillance  inusitée. 

La  chambre  rejeta  également  des  amende- 
ments, proposés  par  M.  Brown,  à  certains  projets 
de  loi  relatifs  à  l'incorporation  des  sociétés  de 
bienfaisance  et  d'éducation.  Ces  amendements 
dirigés  contre  les  catholiques,  annulaient  tout 
legs  fait  à  ces  institutions  dans  les  six  mois  qui 
précédaient  la  mort  du  testateur  ;  ils  furent 
approuvés  par  les  deargrits  et  les  jiro  testants 
aveuglés,  et  même  par  quelques  catholiques, 
MM.  Dorion  et  John-S.  McDonald  entre  autres. 

Pendant   cette   session,    La   Banque  Nationale 
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reçut  son  acte  d'incorporation.  En  1861,  fut 
fondée  à  Montréal,  Lm  Banque  Jacques-Cartier, 
Ces  deux  institutions,  établies  par  des  Canadiens- 
Français,  sont  devenues  très-prospères  ;  elles 
donnent  une  preuve  des  aptitudes  que  la  popu- 
lation française  a  pour  le  commerce  et  les  finan- 
ces. Nous  prenons  occasion  de  dire  ici  quelques 
mots  sur  ce  sujet. 

Si  jusqu'à  une  époque  assez  près  de  nous,  il  a 
été  peu  possible  aux  Canadiens  de  prendre  part 
au  haut  commerce  et  de  développer  les  indus- 
tries, c'est  parce  que  les  capitaux  et  l'instruction 
leur  manquaient.'  On  sait  qu'à  la  conquête,  les 
nobles,  les  capitalistes,  les  marchands  et  les 
lettrés  passèrent  en  France,  et  laissèrent  les 
00,000  Canadiens  presque  sans  ressources,  et 
dans  une  position  très-critique.  Pendant  de 
longues  années,  ceux-ci  restèrent  naturellement 
stationnaires  ;  leurs  progrès  dans  l'instruction, 
dans  l'industrie  et  l'agriculture  furent  peu  sen- 
sibles ;  leurs  efforts  s'étaient  d'abord  portés  à 
combattre  pour  la  conquête  des  libertés  politi- 
ques. Pendant  ce  temps,  le  commerce  et  l'indus- 
trie passèrent  entre  les  mains  de  la  population 
anglaise.  Comme  les  Canadiens  ne  connaissaient 
pas  la  langue  anglaise,  qu'ils  n'avaient  pas  de 
relations  avec  les  marchands  d'Angleterre,  ni 
crédit  auprès  d'eux,  ils  ne  purent  entrer  dans  le 
nouveau  mouvement  commercial.  Mais  avec  le 
temps,  les  capitaux  se  formèrent,  l'éducation 
dans  les  deux  langues  se  répandit  dans  les  villes, 
et  peu  à  peu,  les  Canadiens  entrèrent  en  con- 
currence avec  leurs  concitoyens  anglais,  en  dépit 
même  du  peu  de  faveur  qu'ils  reçurent  des 
anciennes  banques. 
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C'est  alors  que  la  concession  du  gouveruement 
constitutionnel  permit  à  la  population  française 
de  prendre  part  à  Tadministration  des  affaires 
publiques,  et  d'exercer  ses  droits  de  contrôle  sur 
les  finances.  Les  bienfaits  du  nouveau  système 
de  gouvernement  se  firent  bientôt  sentir  ; 
l'instruction,  favorisée  par  le  pouvoir,  se  répandit 
parmi  le  peuple  ;  le  commerce  et  les  industries, 
grâce  aux  grandes  entreprises  nationales,  augmen- 
tèrent dans  une  étonnante  progression.  Les 
Canadiens  prirent  alors  une  part  de  plus  en  plus 
grande  dans  le  haut  commerce,  monopolisé 
autrefois  par  les  Anglais.  Plusieurs  grandes 
maisons  se  formèrent,  parmi  lesquelles  on  remar- 
que celles  de  MM.  Austin  Ouvillier,  de  MM. 
Masson  et  Langevin,  (aujourd'hui  Thibaud^au, 
Thomas  &  Oie.,)  de  MM.  Ephrem  et  Victor 
Hudon,  de  MM.  Boisseau,  Têtu,  Hamel,  etc. 

Les  Canadiens  comptent  aujourd'hui  dans  les 
différentes  branches  de  commjrce  un  certain 
nombre  de  grands  établissements  qui  ne  le  cèdent 
en  rien  aux  premières  maisons  anglaises.  Ils  ont 
fondé  les  banques  Nationale  et  Jacques-Cartier 
mentionnées  plus  haut,  des  caises  d'économies, 
des  compagnies  d'assurance.  Ils  possèdent  encore 
des  chantiers  de  construction,  des  fonderies,  des 
tanneries,  et  d'autres  manufactures  de  toutes 
sortes.  Ils  ont  établi  entre  Montréal  et  Québec 
une  des  plus  belles  lignes  de  bateaux  à  vapeur  de 
l'Amérique,  celle  de  la  compagnie  du  Kichelieu, 
fondée  en  1845.  Ce  ne  fut  donc  pas,  comme  on 
l'a  souvent  répété,  l'inaptitude  pour  les  affaires, 
mais  plutôt  des  circonstances  incontrôlables,  qui 
empêchèrent  si  longtemps  les  Canadiens-Français 
d'entrer  dans  le  mouvement  du  haut  commerce. 
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Les  actes  législatifs  importants  de  la  session 
de  1859,  sont  réellement  peu  nombreux.  Ceux 
qui  fixent  le  plus  l'attention,  sont  le  tarif,  la 
réorganisation  du  département  des  travaux 
publics  et  l'abolition  définitive  de  la  tenure  sei- 
gneuriale. Cette  dernière  loi  éclipsait  toutes  les 
autres  par  son  importance  et  par  ses  heureux 
résultats  ;  elle  était  le  complément  de  Tacte  sei- 
gneurial de  1854. 

Après  la  session,  les  libéraux  dn  Haut-Canada 
s'organisèrent  à  la  voix  de  leur  chef,  M.  Brown, 
pour  demander  des  changements  constitutionnels. 
Cet  homme  puissant  par  son  journal,  par  son 
habileté  et  son  expérience,  soulevait  ses  conci- 
toyens en  faveur  de  ses  doctrines.  Il  maintenait 
que  la  constitution  de  1840  n'avait  pas  atteint 
son  but,  qui  était  l'anéantissement  des  Cana- 
diens d'origine  française  ;  au  contraire,  elle  avait 
servi  à  rehausser  leur  influence,  car  le  Bas- 
Canada  faisait  la  loi  à  la  province  supérieure.  Il 
prétendait  encore  que  le  Bas-Canada,  avec  une 
population  de  quatre  cent  mille  âmes  de  moins 
que  celle  du  Haut-Canada,  avait  une  représeu- 
tation  égale,  qu'il  ne  fournissait  que  le  tiers  du 
revenu  provincial,  et  recevait  cependant  la  plus 
grande  partie  des  allocations  et  des  octrois  publics. 
Il  criait  enfin  à  la  corruption  ministérielle,  au 
gaspillage,  à  la  banqueroute  inévitable.  Le  cri 
de  ce  triDun  ambitieux  devint  le  mot  de  rallie- 
ment des  masses  et  envahit  une  partie  du  Haut- 
Canada. 

Préparés  par  cette  croisade,  les  cleargriis  se 
réunirent  plusieurs  fois  en  convention,  i)our 
traiter  des  affaires  politiques.  Plusieurs  députés 
marquants,   au  nombre  desquels  étaient  MM. 
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Brown,  Malcolm  Cameron,  McDougall  et  Adam 
Fergusson,  y  prirent  part.  Dans  la  dernière 
réunion,  il  y  avait  vingt-deux  députés  et  cinq 
cent  soixante  citoyens,  qni  étaient  les  délégués 
de  la  grande  partie  des  comtés.  C'est  l'assemblée 
politique  le  plus  nombreuse  qui  ait  jamais  été 
tenue  dans  le  Haut-Canada. 

La  convention  de  Toronto  se  prononça  pour 
une  division  du  Canada  en  deux  ou  plusieurs 
provinces,  avec  des  législatures  locales  et  l'éta- 
blissement d'une  autorité  centrale  chargée 
d'administrer  les  affaires  d'un  intérêt  général. 
Jjîs  deux  principales  résolutions  étaient  ainsi 
conçues  : 

**  Que  dans  l'opinion  de  cette  assemblée,  le 
remède  le  plus  praticable  aux  maux  actuels  du 
gouvernement  du  Canada  se  trouve  dans  la 
création  de  deux  ou  plusieurs  gouvernements 
locaux,  ayant  le  contrôle  de  toutes  les  matières 
d'un  caractère  local  et  sectionnaire,  et  d'un  gou- 
vernement général  qui  dirigerait  toutes  les 
matières  nécessairement  communes  aux  deux 
provinces. 

"  Que,  bien  que  les  détails  des  changements 
proposés  dans  la  dernière  résolution,  soient  néces- 
sairement le  sujet  d'arrangements  futurs,  cepen- 
dant cette  assemblée  croit  qu'il  est  de  son  devoir 
de  déclarer  qu'aucun  gouvernement  général  no 
satisferait  le  peuple  du  Haut-Canada,  s'il  n'avait 
pour  base  la  représentation  appuyée  sur  le 
nombre.  " 

Malgré  que  la  convention  fut  nombreuse  et 
composée  d'hommes  respectables,  le  projet  adopté 
n'eut  qu'un  faible  retentissement  en  dehors 
de  l'assemblée.    En   outre    plusieurs  membres 
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influents  de  l'opposition,  MM.  John-S.  McDo- 
nald et  Buchanan  entre  autres,  désapprouvèrent 
les  plans  de  M.  Brown,  et  restèrent  complète- 
ment en  dehors  du  grand  mouvement  qu'on' 
voulait  créer.  Ils  niaient  la  nécessité  d'un  chan- 
gement de  constitution  ;  ils  désiraient  modifier 
la  politique  des  libéraux  de  manière  à  se  conci- 
lier le  parti  canadien-français,  et  monter  avec 
lui  au  pouvoir.  Cette  différence  d'opinion  scin- 
dait l'opposition  en  deux  partis  distincts. 

Un  petit  nombre  de  libéraux  de  Montréal 
suivirent  l'exemple  des  cleargrits,  et  se  plurent 
à  favoriser  le  plan  par  lequel  M.  Brown  voulait 
dominer  le  Bas-Canada.  Ils  se  réunirent  à  Mont- 
réal, nommèrent  un  comité  composé  de  MM. 
A.-A.  Dorion,  Drummond,  McG-ee  et  Dessaulles, 
et  les  diargèrent  de  faire  un  rapport.  Ceux-ci, 
après  avoir  exposé  la  gravité  de  la  situation,  con- 
clurent à  l'établissement  d'une  union  fédérale 
des  deux  provinces,  ou  à  la  subdivision  des  deux 
Canadas  en  trois  i)rovinces.  Plusieurs  membres 
de  l'opposition,  entre  autres  MM.  Laberge  et 
Lemieux  qui  venaient  de  rompre  avec  M.  Brown, 
s'abstinrent  d'assister  à  la  réuion  de  Montréal. 

Le  plan  des  libéraux  ne  sourit  pas  aux  Bas- 
Canadiens  ;  toute  la  presse,  à  l'exception  du 
Pays,  le  repoussa.  On  refusait  toute  alliance  avec 
M.  Brown.  En  résumé,  les  Canadiens  des  deux 
provinces  montrèrent  peu  d'empressement  pour 
le  projet  des  libéraux,  qui  tomba  comme  ceux 
de  la  Ligote  britannique  et  du  parti  annexionniste. 

Sorti  triomphant  de  cette  nouvelle  impasse,  le 
ministère  Cartier-McDonald,  qui  possédait  le 
pouvoir  depuis  le  mois  d'août  1858,  continua  sa 
marche  avec  tranquillité  et  assurance.  M.  Galt 
se  rendit  en  Angleterre  avec  la  mission  officielle 
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de  régler  les  finances  de  la  province,  et  de  con- 
clure un  nouvel  emprunt  de  «£2,800,000,  afin 
de  faire  face  aux  dépenses  et  racheter  certaines 
dettes.  Il  publia  sa  brochure  intitulée  :  "  Le 
Canada  de  1840  d  1859,"  dans  laquelle  il  fit  l'his- 
toire du  progrès  du  Canada,  démontra  les 
ressources  et  la  prospérité  de  la  province.  Sa 
mission  eut  un  plein  succès;  on  lui  offrit  un 
emprunt  bien  plus  considérable  que  celui  qu'il 
demandait. 

M.  Sidney  Smith,  maître-général  des  postes, 
visita  aussi  l'Europe,  et  y  créa  de  nouveaux 
arrangements  avec  diverses  puissances,  pour  le 
transport  des  malles  européennes  par  la  ligne 
des  vapeurs  canadiens.  Sa  mission  fut  aussi  heu- 
reuse ;  lord  Elgin,  qui  était  à  la  tête  du  bureau 
des  listes  en  Angleterre,  contribua  à  ce  résultat. 

Deux  nouveaux  membres  furent  adjoints  au 
cabinet  ;  MM.  L.-S.  Morin,  nommé  solliciteur- 
général  du  Bas-Canada,  au  mois  de  janvier  1860, 
et  M,  J.-C.  Morrison,  placé  au  même  poste  pour 
le  Haut-Canada,  au  mois  de  février  suivant  (i). 

(l)  Le  ministère  Cartier- McDonald  se  trouva  alors  composé  des 
membres  suivants  : 

Bas-Canada. 

Hon.  MM.  G.  E.  Cartier,  ler  ministre,  proc-gén.,  B.  C, 
"  N.-F.  Belleau,  président  du  conseil  législatif, 

"  A. -T.  Galt,  ministre  des  finances, 

John  Rose,  commissaire  des  travaux  publics, 
Cliarles  Alleyn,  secrétaire  provincial, 
L.-.S.  Morin,  solliciteur-général,  B.  C. 


IIaut-Canada. 

lion.  MM.  John- A.  Macdonald,  procureur-général,  II.  C, 
P.  -M .  Vankoughnet,  ministre  des  terres, 
S.  Smith,  maître-général  des  postes, 
John  Ross,  président  du  conseil  exécutif,  etc., 
George  Sherwood,  receveur-général, 
J.-C.  Morrison,  solliciteur-général,  H.  C. 


n 
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Entré  jeune  dans  la  politique,  M.  Morin  avait 
bientôt  conquis  parmi  les  députés  la  réputation 
d'homme  de  talent  et  d'orateur  distingué.  M. 
Morrison  était  un  des  membres  les  plus  mar- 
quants du  Haut-Canada  ;  il  avait  déjà  été  sollici- 
teur-général et  receveur-général  sous  les  admi- 
nistrations précédentes.  Malheureusement,  il 
avait  éprouvé  une  défaite  aux  élections  générales, 
et  le  même  sort  l'attendait  dans  le  comté  de 
Grey,  où  il  se  présenta  plus  tard. 

La  législature  fut  convoquée,  le  28  février 
1860,  à  Québec,  qui  devenait  capitale  ix)ur  la 
deuxième  fois  (i).  Le  siège  du  gouvernement 
resta  dans  cette  ville  jusqu'en  1866,  époque  où  il 
fut  transporté  à  Outaouais. 

Sir  Edmund  Head  ouvrit  la  session  par  un 
discours  dans  lequel  il  annonça  officiellement  la 
visite  prochaine  du  Prince  de  Galles,  le  succès 
obtenu  en  Angleterre  par  le  ministre  des  finances 
et  par  le  maître-général  des  postes.  Il  recom- 
manda ensuite  à  l'attention  des  membres  la 
refonte  des  lois  municipales  du  Bas-Canada, 
l'amendement  des  lois  concernant  le  débiteur  et 
le  créancier,  et  la  régi»^  des  terres  de  la  couronne. 

L'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône  fut 
proposée,  dans  la  chambre  d'assemblée,  par  M. 
Uésaulniers  et  secondée  par  M.  Simpson.    Elle 

(i)  Le  gouvernement  avait  fait  construire,  pour  l'usage  dos 
chambres,  sur  l'emplacement  de  l'ancien  édifice  du  parlement,  une 
nouvelle  bâtisse,  que  l'on  destinait  à  servir  plus  tard  de  bureau  de 
poste.  Il  avait  employé  à  cet  effet  une  somme  de  $6o,ooo,  votée 
quelques  années  auparavant  pour  la  construction  d'un  bureau  de 
poste.  Cet  édifice  n  a  jamais  servi  à  cet  objet.  Depuis  la  confédé- 
ration, il  est  à  l'usage  de  la  législature  de  (Québec.  En  187 1,  on  a 
bâti  un  magnifique  bureau  de  poste  destiné  à  remplacer  celui  dont 
nous  venons  de  parler. 
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fut  votée  dans  une  seule  séance,  sans  qu'il  y  eût 
aucune  division.  Le  conseil  législatif,  sur  motion 
de  MM.  Boulton  et  LaTerrière,  passa  l'adresse 
également  sans  discussion.  Les  chambres  procé- 
dèrent immédiatement  à  l'expédition  des  affaires. 

Toutes  les  mesures  annoncées  dans  le  discours 
du  trône  furent  adoptées.  On  remarque  d'abord 
l'acte  qui  établit  une  ligne  de  séparation  entre 
le  Haut  et  le  Bas-Canada  ;  celui  des  municipali- 
tés de  cette  dernière  province.  Cette  dernière  loi 
remplaçaient  les  actes  des  municipalitéss  et  des 
chemins  de  1855,  et  fut  passée  sans  opposition. 
Cette  loi,  qui  était  l'œuvre  de  M.  Cartier,  avait 
coûté  à  son  auteur  ainsi  qu'à  la  législature  beau- 
coup de  soin  et  de  travail.  Ensuite  vient  la  loi 
préparéo  par  M.  Vankoughnet,  concernant  la 
vente  et  l'administration  des  terres  publiques. 
Elle  avait  pour  but  principal  d'augmenter  les 
pDuvoirs  du  commissaire  des  terres,  de  lui  per- 
mettre de  régler  toutes  les  questions  de  litige, 
qui  étaient  auparavant  soumises  au  conseil  exé- 
cutif. 

L'acte  relatif  aux  Statuts  Refondus  du  Bas- 
Canada  reçut  la  sanction  royale  pendant  cette 
session,  et  fut  mis  en  force  en  janvier  1861  («). 
Il  complétait  la  grande  œuvre  entreprise  par  le 
gouvernement  et  les  cominissaires  nommés  i)our 
la  révision  des  lois  du  Canada.  Les  Statuts  Re- 
fondus du  Canada  et  ceux  du  Haut-Canada 
avaient  été  sanctionnés  à  la  session  de  1869.  La 
refonte  de  nos  lois  a  procuré  à  la  iwpulatîon  un 

(l)  Les  membres  de  la  commission  nommée  en  1856  pour  la 
revision  des  statuts  du  Bas-Canada  étaient  :  MM.  A.  Polette,  G.- 
W.  Wickstcad,  A  Stuart,  T.-J.-J.  Loranger,  G.  de  Boucherville  et 
K.  McKay. 
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servico  important  et  un  immense  avantage.  Une 
autr^  loi  autorisait  les  membres  du  conseil  légis- 
latif à  élire  leur  président. 

Un  projet  de  loi,  préparé  par  M.  Cartier,  con- 
cernait les  bureaux  d'enregistrement  et  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  dans  le  Bas-Canada.  Il 
reçut  d'abord  une  grande  opposition,  surtout  du 
côté  des  libéraux  ;  mais  il  fut  reconnu  bon  plus 
tard,  lorsque  le  gouvernement  promulgua  en 
1862,  le  tarif  des  honoraires,  que  devaient  rece- 
voir les  régîstrateurs.  La  réduction  des  frais 
d'enregistrement  fit  disparaître  une  grande  partie 
du  mécontentement. 

Une  autre  mesure  de  M.  Cartier  amendait  les 
actes  de  l'administration  de  la  justice  dans  le 
Bas-Canada,  apportait  des  changements  dans  les 
clauses  concernant  Vhabeas  corjms,  et  rejetait  les 
dépenses  des  jurés  et  autres  sur  les  fonds  locaux 
(i).  Les  libéraux  présentèrent  plusieurs  amende- 
ments à  cette  loi.  M.  Dorion  proposa  sans  succès 
que  la  cour  du  banc  de  la  reine  n'accordât  plus 
de  permission  d'appeler  de  ses  décisions  au  conseil 
privé  en  Angleterre. 

L'acte  de  la  représentation  fut  amendé  on  ce 
qui  concernait  les  villes  de  Québec,  de  Montréal 
et  de  Toronto.  Les  deux  premières  furent  sépa- 
rées en  trois  divisions  électorales,  et  Toronto  en 
deux.  Ces  changemimts  furent  bien  accueillis, 
à  l'exception  de  la  subdivision  de  Montréal 
contre  laquelle  quelques  membres  s'opposèi*ent. 

(I)  En  1859,  M.  W.-C.  Meredith  fut  fait  juge  de  la  cour  d'apptl, 
et  MM.  Andrew  Stuart,  Aimé  l^aFontaine,  J.-A.  Hiiiihelot  et  J.- 
G.  Thompson,  juges  de  la  cour  supérieure  du  lUs-Canada.  En 
1860,  M»VI.  Antoine  Polette  cl  J.-T.  Taschereau,  fuient  nommés 
juges  puisnés  de  la  cour  supérieure,  et  M.  Jacques  Crémazie, 
recordzr  de  Québec. 
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Doux  raosuios  commeroiaL^s,  présentées  par 
M.  Galt,  reçurent  Tapprobation  générale  des 
anembres.  L'une  établissait  des  ports  d'entrée 
libre  à  G-aspé  et  à  Sainte-Marie.  Par  ce  dernier 
port,  on  voulait  faciliter  l'exploitation  des  mines 
du  lac  Supérieur,  et  attirer  le  commerce  de  la 
Ilivière-Rouîj^e  vers  le  Canada  ;  par  celui  de 
Claspc,  on  voulait  faciliter  l'exploitation  des 
pêcheries  et  faire  de  ce  port  un  grand  centre  de 
commerce.  Ces  ports  libres  ne  produisirent  pas 
de  bons  résultats,  et  furent  supprimés  en  septem- 
bre 1866. 

Le  deuxième  acte  réduisait  les  droits  sur  les 
vins  de  trente  à  vingt  pour  cent,  ceux  de  Teau- 
de-vie  de  cent  à  trente  pour  cent.  Le  gouverne- 
ment  voulait  par  là  favoriser  les  relations  com- 
merciales avec  la  France,  et  obtenir  d'elle  eu 
retour  une  reVluction  sur  les  bois,  les  vaisseaux 
et  les  autres  i)roduits  canadiens.  C'est  ce  qui  eut 
lieu  en  effet.  Le  gouvernement  français  diminua 
son  tarif  de  manière  que  les  produits  canadiens 
fussent  admis  en  franchise  ou  avec  des  droits 
peu  élevés.  Les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays  augmentèrent.  Depuis  1862,  on  a 
construit  chaque  année  des  vaisseaux  pour  le 
compte  des  armateurs  français  et  expédié  plu- 
sieurs cargaisons  de  bois  dans  les  ports  de  la 
France.  D'un  autre  côté,  il  nous  est  venu  chaque 
année  des  ports  français  quelques  navires  char- 
gés d'eau-de-vie,  de  vins,  etc.  Ce  résultat  était 
dû  aux  efforts  de  M.  le  Baron  Grauldrée  Boileau, 
consul  français. 

La  législature  passa  encore  un  acte  qui  confir- 
mait les  arrangements  faits  par  M.  G-alt  en  Angle- 
terre, relatifs  au  fonds  d'amortissement  pour  le 
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rachat  de  l'emprunt  garanti  par  lo  gouverne- 
ment impérial. 

X>e8  subsides  furent  le  sujet  de  longues  discus- 
sions, et  furent  fortement  censurés  par  les  libé- 
raux. M.  Brown  proposa  son  amendement  habi- 
tuel, par  lequel  il  blâmait  le  gouvernement 
d'avoir,  sur  sa  seule  responsabilité,  dépensé  plu- 
sieurs centaines  de  mille  piastres.  Il  voulut 
encore  faire  censurer  Tachât  fait  par  le  gouver- 
nement des  bateaux  à  vapeur  de  M.  Baby,  au 
prix  de  $225,000,  et  condamner  l'intention  d'em- 
ployer ces  bateaux  aux  frais  de  la  province.  Il 
s'opposa  également  aux  subsides  accordés  aux 
institutions  religieuses.  Ces  diverses  motions 
furent  re jetées  par  une  grande  majorité.  M.  Piché 
proposa  d'interrompre  les  travaux  des  édifices 
publics  à  Outaouais,  jusqu  a  la  fin  des  prochaines 
élections  générales,  vu  que  le  peuple  devait  se 
prononcer  alors  sur  la  confédération  des  pro- 
vinces. Cet  amendement  fut  également  repoussé. 
Parmi  les  diverses  allocations,  on  remarque  un 
item  de  $411,000  pour  les  canaux,  les  phares  et 
autres  travaux  sur  le  Saint-Laurent.  La  chambre 
d'assemblée  pria  le  gouverneur  de  pourvoir  aux 
dépenses  nécessaires  à  la  réception  du  Prince  de 
Galles. 

Le  subside  annuel  accordé  à  la  compagnie  des 
vapeurs  océaniques  de  Montréal,  fut  porté  de 
$216,000  à  $416,000.  En  1863,  il  fut  diminué  à 
l'ancien  taux.  Cette  compagnie  venait  d'éprouver 
des  pertes  considérables  par  le  naufrage  de  plu- 
sieurs de  ses  vapeurs  ;  et  comme  elle  avait  fait 
de  grands  sacrifices  pour  établir  une  ligne  si 
utile  au  commerce,  on  trouva  juste  de  la  rénu- 
mérer  de  ses  i)ertes.     On  pourvut,  par  la  même 
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loi,  à  rexteusion  de  la  ligne  télégraphique  de  la 
Pointe-aux-Pèrcs  au  Détroit  de  BoUe-Isle.  La 
compagnie  de  MM.  AUan,  Rae  &  Cie  a  augmenté 
p3U  à  peu  le  nombre  de  ses  vaisseaux,  qui  se 
compose  aujourd'hui  de  vingt-deux  splendides 
vapeurs.  C'est  certainement  une  des  lignes  les 
plus  belles  et  les  plus  prospères  du  monde  entier. 

Plusieurs  autres  lignes  de  vapeurs  océaniques 
ont  été  établies  :  Dominion^  Borrow  Inferness^Beaver 
et  London  Temperlays,  Cette  dernière  existe  depuis 
plusieurs  années,  mais  les  trois  autres  n'ont  com- 
mencé qu'au  printemps  de  1872.  On  peut  dire 
que  le  Canada  n'a  rien  à  envier  aux  autres  pays 
quant  à  la  facilité  des  communications  avec  l'Eu- 
rope. Il  en  est  de  même  des  communications 
intérieures.  Plusieurs  lignes  magnifiques  relient 
entre  eux  les  principaux  centres  commerciaux  de 
la  Puissance.  Nous  mentionnons  entre  autres  des 
Compagnies  du  Richelieu  et  des  Vapeurs  du  Golfe,, 
qui  sont  des  plus  florissantes  (i). 

Le  gouvernement  se  décida  à  abolir  les  péages 
sur  les  canaux  canadiens,  sous  certaines  condi- 
tions ;  un  ordre  du  conseil  exécutif,  en  date  du 

(i)  Ce  fut  en  1845,  ^1"'""  compatriote  entreprenant,  M.  Sinccnnes, 
conçut  l'idée  première  de  la  Comfuigniedu  Rklulieu,  Elle  fut  formée 
jar  les  habitants  échelonnés  sur  la  rivière  Chambly,  et  con  truîsit 
un  premier  bateau  à  vapeur,  qui  fit  le  trajet  de  cette  rivière  à  Mon- 
tréal, et  peu  après  un  deuxième  appelé  jfiuqiuS'Cartier .  La  cum- 
l).ignie  reçut  un  jjrand  encouragement  et  progressa  l>eaucoup.  En 
1S56,  elle  mit  à  flot  les  vapeurs  Victoria  et  A^apalthn,  et  commença 
le  service  régulier  entre  Québec  et  Montréal .  Trois  magnifiques 
vapeurs  appelés  Qm^ùcc,  Montréal  et  Canada^  font  aujourd'hui  le 
trajet  entre  les  deux  villes.     {La  Patrie  de  1857.) 

La  Compagnie  des  Vapeurs  de  Québec  et  des  Ports  du  Golfe  pos- 
sède actuellement  les  va|>eurs  suivants  :  Secret^  Miramichi,  Geor^a, 
Alhambra  et  Pictou.  Ces  vapeurs^visitcnt  les  ports  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  du  Nouveau- Brunswick,  des  isles  du  Prince- Edouard  et  de 
l'erreneuve . 
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20  mai  1860,  sortit  dans  ce  but.  Cette  mesure 
u*eut  pas  l'effet  d'attirer,  autant  que  l'on  s'y 
attendait,  le  commerce  américain  par  la  route  du 
Saint-Laurent.  Les  libéraux  s'y  opposèrent,  et 
rétablirent  les  droits,  lorsqu'ils  montèrent  au  pou- 
voir quelques  années  plus  tard. 

Plusieurs  autres  lois,  non  présentées  par  le 
ministère,  furent  encore  adoptées.  L'une  d'elles, 
préparée  par  M.  Gowan,  avait  pour  but  d'empê- 
cher les  fraudes  électorales  ;  une  autre,  présentée 
au  conseil  par  Sir  Etienne  Taché,  et  par  M.  Cau- 
chon  à  l'assemblée  législative,  incorparait  les 
pilotes  du  Saint-Laurent,  en  bas  de  Québec. 

Parmi  les  autres  projets  de  loi  soumis  à  la  dis- 
cussion des  représentants,  se  trouve  celui  de  M. 
Sicotte,  qui  donnait  des  moyens  plus  expéditifs 
de  décider  les  élections  contestées,  en  laissant 
cette  décision  aux  tribunaux  judiciaires  ;  un 
deuxième  projet,  présenté  par  M.  Scott,  d'Ou- 
taouais,  amendait  l'acte  des  écoles  séparées  du 
Haut-Canada  ;  un  troisième,  rédigé  par  M.  Cau- 
chon,  fixait  le  taux  de  l'intérêt  ;  un  quatrième 
abolissait  la  qualification  exigée  des  membres  de 
l'assemblée  législative.  Ces  divers  projets  de  loi 
furent  abandonnés  après  de  longues  discussions. 
Au  conseil  législatif,  M.  Tessier  soumit  aussi 
une  mesure  destinée  à  activer  le  projet  du  chemin 
de  fer  intercolonial. 

La  question  de  la  représentation  fut  encore 
discutée.  M.  Wallbridge  proposa  qu'elle  fût 
repartie  d'après  le  chiffre  de  la  population.  M. 
Dorion  proposa  un  amendement  par  lequel  il 
répudiait  ce  principe,  tant  que  l'Union  subsis- 
terait. Il  protesta  contre  l'accusation  portée  con- 
tre lui  par  ses  adversaires,  savoir  qu'il  était  en 
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faveur  de  la  représentation  en  rapport  avec  le 
chiffre  des  habitants.  Il  n'y  eut  pas  de  vote  sur 
la  question. 

Nous  avons  vu  que  les  libéraux  avaient 
attaqué  plusieurs  des  mesures  ministérielles, 
ainsi  que  quelques  articles  du  budget,  et  que 
tous  avaient  été  résolus  en  faveur  du  cabinet  à 
de  grandes  majorités.  Ils  firent  une  attaque 
directe  contre  le  ministère  par  un  vote  de  non- 
confiance,  proposé  par  M.  Foley.  On  prétendait 
que  oe  ministère  ne  possédait  pas  la  confiance 
de  la  majorité  des  députés  Haut-Canadiens,  et 
qu'il  nommait  aux  emplois  publics,  contraire- 
ment aux  vœux  de  cette  majorité.  M.  Foley 
accompagna  sa  motion  d'un  discours  modéré,  et 
plaida  sa  cause  d'une  manière  très-habile.  M. 
Sidney  Smith  répondit  à  M.  Foley,  lui  demanda 
quel  remède  il  désirait  porter  à  l'état  des  choses, 
fuis  il  accusa  le  ministère  Brown-Dorion  d'avoir 
tenté  de  gouverner  la  i>rovince,  lorsqu'il  était  en 
minorité  dans  le  Bas-Canada. 

M.  Ouimet  proposa  en  amendement  à  la 
motion  de  censure  de  M.  Foley,  une  motion 
directe  de  confiance  dans  l'administration.  Il 
prononça  à  ce  sujet  un  éloquent  discours.  On  se 
plaignait,  disait-il,  de  ce  que  la  majorité  du 
Bas-Canada  soutenait  un  gouvernement  qui 
n'avait  pas  la  confiance  du  Haut-Canada.  Pour- 
quoi cette  majorité  abandonnerait-elle  sa  posi- 
tion avantageuse  ?  Quelle  garantie  aurait-elle 
que  justice  lui  serait  rendue  par  ropposition,si  elle 
venait  au  pouvoir,  lorsque  les  chefs  de  cette 
opposition  étaient  reconnus  pour  être  hostiles 
au  principe  de  la  double  majorité  ? 

M.  Laberge  proposa  un  sous-amendement,  par 
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lequel  il  déclarait  "  que  la  conduite  de  Tadmi- 
nistration,  en  gouvernant  continuellement  et 
systématiquement  une  section  de  la  province  en 
opposition  aux  vœux  de  cette  section,  mettait 
en  grand  danger  le  bien-être  de  la  province." 

M.  John-S.  McDonald  avoua  que  l'administra- 
tion Brown-Dorion  ne  serait  pas  restée  au  pou- 
voir à  moins  de  posséder  la  confiance  des  deux 
provinces.  M.  Dorion  déclara  également  avoir 
dit  à  M.  Brown,  lors  de  la  formation  de  ce  mi- 
nistère, qu'il  donnerait  sa  démission  s'il  ne  com- 
mandait pas  une  majorité  dans  le  Bas-Canada. 
M.  John-A.  McDonald  reprocha  aux  libéraux  du 
Haut-Canada  leur  conduite  agressive  et  inté- 
r.^ssée,  et  la  fit  contraster  avec  la  modération  des 
députés  du  Bas-Canada.  Il  les  ridiculisa  sur  l'in- 
succès de  la  convention  de  Toronto. 

M.  John-H.  Cameron  se  rallia  au  ministère  et 
lui  accorda  sa  confiance.  M.  Langevin  expliqua 
sa  conduite  politique,  et  vota  aussi  en  faveur  du 
cabinet,  bien  qu'il  n'approuvât  pas  tous  ses 
actes.  M.  Loranger  suivit  le  même  exemple.  Ces 
députés  abandonnèrent  les  animosités  politiques 
et  se  rallièrent  au  ministère  Cartier,  plutôt  que 
de  donner  les  rênes  dn  pouvoir  à  M.  Brown,  et 
de  lui  permettre  de  donner  effet  à  ses  doctrines 
injustes.  M.  Cauchon  avait  aussi  abandonîié 
l'opposition  depuis  que  M.  Brown  avait  déclaré 
que  son  programme  consacrait  le  principe  de 
l'inégalité  représentative. 

L'amendement  de  M.  Ouimet  fut  adopté  sur 
une  division  de  soixante-dix  contre  quarante- 
quatre.  Celui  de  M.  Laberge  ne  réunit  que  qua- 
rante-quatre députés. 

M.  Brown  tenta  de  faire  triompher  les  chan- 
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gements  constitutionnels,  qui  avaient  été  adoptés, 
en  1859,  par  la  convention  des  rïearf^ts,  à 
Toronto.  Il  soumit  à  la  considération  des  dé{)utés 
les  résolutions  suivantes,  qu'un  grand  nombre 
de  Haut-Canadiens  avaient  approuvées  dans  de 
nombreuses  pétitions  : 

"  Que  l'union  législative  existante  du  Haut 
et  du  Bas-Canada  n'a  aucunement  réalisé  l'attente 
de  ceux  qui  en  ont  été  la  cause  ;  qu'elle  a  eu 
pour  résultat  d'endetter  considérablement  le 
pays,  d'augmenter  les  taxes,  a  été  suivie  de 
grands  abus  politiques  et  du  mécontentement  de 
tous  les  partis,  et  que  cette  assemblée  est  ferme- 
ment convaincue,  d'après  les  divisions  provenant 
des  différences  d'origine,  des  intérêts  de  localité 
et  d'autres  causes,  que  l'union  dans  sa  forme 
actuelle  ne  peut  pas  exister  longtemps  avec  avan- 
tage pour  le  peuple. 

"  Que  cette  chambre  est  d'avis  que  le  meilleur 
moyen  de  remédier  aux  maux  qui  existent  dans 
le  gouvernement  canadien,  serait  de  former  deux 
gouvernements  locaux  ou  plus,  auxquels  serait 
confié  le  contrôle  de  toutes  les  affaires  locales  ou 
sec^onnelles,  et  de  charger  cpielque  autorité 
collective  de  l'administration  des  affaires  néces- 
sairement communes  à  toutes  les  sections  de  la 
province.  " 

M.  Brown,  dans  un  long  et  habile  discours,  fît 
le  procès  de  l'union  ;  il  déclara  qu'elle  avait  man- 
qué son  but,  que  tous  les  maux  politiques  dont 
on  se  plaignait  découlait  de  la  constitution,  et 
que  cet  état  avait  été  prévu  par  les  hommes 
politiques  de  l'Angleterre.  Il  déroula  ensuite 
tous  les  prétendus  griefs  dont  le  Haut-Canada 
avait  eu  à  souflFrir  sous  la  pression  de  l'autre 
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province.  Le  Haut-Canada  n'avait  pas  le  nombre 
de  •représentants  auquel  il  avait  droit,  le  tarif 
commercial  qu'il  subissait  était  injuste,  les  abus 
politiques  étaient  criants,  etc.  Si  le  Haut-Canada, 
dit-il  en  terminant,  n'obtenait  pas  de  change- 
ments constitutionnels,  il  devait  alors  avoir 
recours  au  parlement  impérial  pour  les  avoir. 

M.  Benjamin,  dans  un  discours  passionné, 
répondit  à  M.  Brown,  et  se  déclara  favorable  au 
maintien  de  la  constitution.  La  population  du 
Haut-Canada  ne  désirait  pas  de  changements  ; 
toutes  les  pétitions  signées  dans  cette  province 
ne  méritaient  guère  qu'on  s'en  occupât,  parce 
qu'elles  avaient  été  signées  à  peu  près  sans 
examen. 

M.  McGree  fit  preuve  d'une  grande  éloquence  ; 
il  se  montra  plutôt  favorable  à  une  confédéra- 
tion de  toutes  les  provinces  anglaises  qu'à  une 
simple  union  fédérale  des  deux  Canadas.  Il  vota 
cependant  pour  le  projet  de  M.  Brown.  M.  Dorion 
donna  aussi  son  appui  au  chef  clearffrit,  et  se 
prononça  en  faveur  de  ses  résolutions.  M.  John- 
S  McDonald  parla  modérément  contre  le  projet 
dont  il  s'était  déjà  déclaré  l'adversaire,  lors  de 
la  convention  de  Toronto.  Il  ne  voulait  plus 
subir  le  joug  de  M.  Brown,  ni  porter  la  resi)on- 
sabilité  de  ses  actes. 

La  principale  résolution,  la  deuxième,  fut 
repoussée  par  un  vote  de  soixante  et  quatorze 
contre  trente-deux.  Elle  fut  approuvée  par  vingt- 
huit  membres  du  Haut-Canada  ;  MM.  Cumeron, 
Connor,  Foley,  Merritt,  McDougald,  Howland  et 
Mowat  étaient  du  nombre.  Vingt-cinq  votèrent 
le  maintien  de  l'Union  ;  la  majorité  aurait  été 
contre  M.  Brown  si  tous  les  membres  eussent 
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été  présents.  MM.  Dorioii,  Drummond,  McG-ee 
et  D.-E.  Papineau  furent  les  seuls  membres*  de 
l'opposition  du  Bas-Canada  qui  restèrent  fidèles 
à  M.  Brown,  et  votèrent  pour  son  projet  consti- 
tutionnel. Les  Bas-Canadiens  repoussèrent  pres- 
que unanimement  les  exigences  des  deargrits  ;  se 
voyant  appuyés  par  un  fort  parti  du  Haut- 
Canada,  ils  préférèrent  profiter  encore  des  avan- 
tages qu'oflrait  la  constitution  pliatôt  que  d'agiter 
de  nouveaux  changements. 

M.  Brown  éprouva  donc  une  défaite  dans  ses 
projets.  Il  put  voir  combien  il  lui  fallait  peu 
compter  sur  les  libéraux  du  Bas-Canada.  Sa 
conduite  lui  avait  aliéné  la  plupart  de  ces  der- 
niers, qui  le  reniaient  i)our  leur  chef  ;  il  n'y 
eut  que  MM.  Drummond,  Dorion  et  McG^e  qui 
s'obstinèrent  à  marcher  à  sa  suite.  M.  Brown  fut 
abandonné  de  même  de  M.  John-Sanfield  McDo- 
nald ;  en  outre,  plusieurs  de  ses  partisans,  MM. 
Foley  et  Connor,  membres  influents  du  Haut- 
Canada,  laissèrent  percer  leur  mécontentement 
contre  lui  dans  leurs  discours  en  chambre. 
L'influence  considérable  que  M.  Brown  avait 
exercée  depuis  1854,  se  mit  à  décroître  graduelle- 
ment, jusqu'à  ce  que  ses  propres  électeurs  refu- 
sassent de  lui  confier  un  mandat  en  1861.  En 
eff*et,  cet  homme  était  impossible  comme  chef 
politique,  et  tant  que  le  parti  libéral  l'aurait  eu 
pour  chef,  il  n'aurait  pu  arriver  au  pouvoir.  C'est 
pour  s'être  montré  intolérant,  c'est  pour  avoir 
renié  ses  engagements,  et  montré  une  haine 
implacable  aux  catholiques,  que  plusieurs  de  ses 
partisans  l'abandonnèrent. 

Il  fallait  à  l'opposition,  pour  réussir,  un  chef 
plus  modéré  dans  ses  opinions  et  dans  ses  prin- 
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cipes.  C'est  ce  qui  faisait  que  l'a  désunion  régnait 
plus  que  jamais  dans  les  rangs  des  libéraux,  et 
que  les  chefs  différaient  d'opinion  sur  les  prin- 
cipales questions  politiques,  celle  de  la  consti- 
tution entre  autres.  Les  uns  tenaient  à  conserver 
encore  M.  Brown  pour  chef;  les  autres  le  répu- 
diaient ouvertement  on  indirectement.  Il  n'est 
pas  étonnant  que  les  députés  du  Bas-Canada 
aient  refusé  toute  alliance  avec  les  deargrits; 
ceux-ci  s'obstinaient  pour  la  plupart,  à  garder  M. 
Brown  pour  chef,  et  à  admettre  ses  principes 
injustes.  On  a  vvi  ces  mêmes  hommes  demander 
l'abolition  des  écoles  séparées,  la  suppression  des 
institutions  religieuses  et  de  bienfaisance, 
refuser  l'incorporation  des  sociétés  religieuses, 
l'abolition  des  derniers  vestiges  de  la  tenure 
seigneuriale  ;  tant  qu'ils  professeraient  ces  prin- 
cipes, ils  ne  pouvaient  s'attendre  à  une  alliance 
avec  les  députés  du  Bas-Canada.  C'est  pour  se 
venger  de  cette  résistance,  que  les  deargrits 
demandaient  la  représentation  en  rapport  avec  la 
population,  et  refusaient  les  écoles  séparées. 

Les  Bas-Canadiens  se  reposaient  sur  le  con- 
cours de  la  population  anglaise,  dans  le  Bas- 
Canada,  et  sur  (îelui  de  la  population  modérée 
du  Haut-Canada.  Ils  préféraient  accorder  leur 
confiance  aux  chefs  du  parti  libéral-conservateur, 
MM.  John-A  McDonald,  Ross,  Morrison,  etc. 
L'alliance  politique  qu'ils  avaient  contractée  avec 
eux,  avait  offert  jusque  là  plus  de  garantie  et 
de  sécurité.  Il  suffit  de  comparer  la  conduite  des 
deux  partis  pour  s'en  convaincre.  M.  John-A. 
McDonald  et  ses  collègues  avaient  secondé  M. 
Cartier  dans  l'accomplissement  des  grandes 
réformes  que  ce  dernier  avait  entreprises  comme 
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seccesseur  de  M.  LaPontaine.  Ils  s'étaient  montrés 
libéraux,  sans  fanatisme  contre  les  catholiques  ; 
ils  n'avaient  pas  décrié,  comme  les  cleargrits, 
les  institutions  du  Bas-Canada,  et  il  les  favori- 
saient, au  contraire,  de  leur  concours.  Ils  étaient 
favorables  au  maintien  de  l'Union  et  à  l'égalité 
représentative,  et  se  montraient  disposés  à  favo- 
riser également  les  deux  provinces.  Les  conser- 
vateurs étaient  donc  les  vrais  libéraux,  les  héri- 
tiers de  la  politique  Baldwin  et  Hincks,  tandis 
que  les  libéraux  remplissaient  le  rôle  des  conser- 
vateurs de  l'ancien  régime.  Il  y  avait  encore 
entre  les  conservateurs  des  deux  provinces  plus 
d'union,  et  leurs  chefs  avait  une  politique  com- 
mune dans  les  principales  questions  parlemen- 
taires. 

Seulement,  il  était  regrettable  de  voir  M.  John- 
A.  McDonald  avec  une  constante  minorité  dans 
sa  province.  Il  nous  semble  qu'il  aurait  pu  con- 
tracter une  alliance  avec  quelques  réformistes 
modérés,  et  obtenir  par  là  la  confiance  de  la  majo< 
rite  des  représentants.  Il  se  serait  mis  d'accord 
avec  sa  conduite  de  1856,  lorsqu'il  avait  donné 
sa  démission,  parce  qu'il  ne  pouvait  administrer 
les  affaires  avec  le  degré  de  vigueur  nécessaire. 
M.  McDonald  était  cependant  encore  le  chef  le 
plus  populaire  du  Haut-Canada.  Après  la  session 
on  lui  donna,  dans  plusieurs  endroits,  des  dîners 
officiels  pour  approuver  sa  conduite  politique. 
C'est  dans  une  de  ces  démonstrations,  qu'il  se 
montra  attaché  à  l'Union,  et  qu'il  se  déclara 
déterminé  à  maintenir  les  écoles  séparées,  con- 
duite approuvée  de  ses  collègues,  et  qui  lui  acquit 
des  catholiques  un  surcroit  de  sympathies. 

La  visite  du  Prince  de  Gralles  au  Canada  fait 
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époque  dans  les  annales  historiques.  Ce  fut  au 
mois  d'août  1860,  que  le  fils  aîné  de  la  reine  Vic- 
toria arriva  dans  la  province.  L'auguste  visiteur 
était  guidé  par  les  avis  du  ministre  des  colonies, 
le  duc  de  î^ewcastle.  Après  avoir  parcouru  les 
provinces  maritimes,  le  Prince  Koyal  entra,  le  12 
août,  dans  le  bassin  de  Gaspé,  où  il  fut  reçu  par 
Sir  Edmund  Head  et  les  ministres  cnnadiens, 
rendus  là  pour  lui  souhaiter  la  bienvenue  (i). 
Ije  18  le  Prince  débarqua  à  Québec,  où  il  fut 
accueilli  avec  le  plus  grand  enthousiasme.  Le 
maire,  M.  Langevin,  lui  lut  une  adresse  de  bien- 
venue. Pendant  son  court  séjour,  il  y  eut  illumi- 
nation, feux  d'artifices,  etc.  Il  tint  un  lever 
officiel,  reçut  plusieurs  adresses,  entre  autre.*^ 
celles  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  légis- 
lative, qui  s'étaient  réunis  pour  la  circonstance, 
et  créa  chevaliers  leurs  présidents,  MM.  N.-F. 
Belleau  et  Henry  Smith. 

La  population  de  Montréal  moirtra  le  même 
enthousiasme  pour  le  Prince  Royal,  qui  présida, 
à  l'inauguration  du  Pont  Vi(^toria,  le  but  prin- 
cipal de  son  voyage,  et  assista  à  l'exposition  des 
industries  de  la  province.  Le  Prince  fit  une  c(mrte 
visite  aux  villes  des  Trois-Rivières,  de  Saint- 
Hyacinthe  et  de  Sherbrooke,  puis  il  se  rendit  à 
Outaouais,  la  nouvelle  capitale,  où  il  présida  à 
la  pose  de  la  première  jiierre  des  édifices  du  par- 
lement. Le  passage  du  Prince  dans  le  Baf;-C?nada 
ne  fut  partout  qu'une  marche  iriomphale;    la 

(l)  I^  suite  tlu  Princ<'  so  conr.^o^ait  tlu  duc  de  Ncwcasllc,  du 
comte  »Saint-(jcrniain,  tlu  luvd  Slalford,  du  major-gcncral  Bruce, 
etc. 

L*escadre  royale  se  composait  du  Ifcro  de  91  canons,  de  WXriadne 
et  du  Flying  Fis  A . 
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population  raccueillit  avec  la  plus  respectueuse 
fidélité,  lui  donna  des  fêtes  dignes  d'un  hôte 
royal. 

Le  Prince  parti  d'Outaouais  rentra  dans  le 
Haut-Canada,  arrêtant  un  instant  à  Brockrille 
avant  d'aller  à  Kingston.  Un  incident  regrettable 
l'empêcha  de  faire  son  entrée  dans  cette  ville. 
La  société  orangiste  avait  résolu  de  sortir  en 
corps  avec  ses  insignes,  et  avait  élevé  des  arcs  de 
triomphe  portant  les  emblèmes  de  la  société. 
Les  catholiques  avaient  protesté  contre  le  projet 
des  orangistes,  et  en  avaient  informé  le  duc  de 
Newcastle.  Ce  dernier  déclara  que  toute  démons- 
tration de  ce  genre  devait  être  supprimée,  et  que 
si  les  orangistes  persistaient  dans  leur  dessein,  il 
aviserait  le  Prince  de  changer  son  itinéraire.  On 
avait  pareillement  refusé  de  recevoir  une  adresse 
des  francs-maçons.  Le  Prince  attendit  une 
journée  pour  leur  donner  le  temps  de  changer 
leur  dessein.  Les  orangistes  voulant  satisfaire 
leurs  sentiments  de  rancune  et  de  vanité,  refu- 
sèrent de  se  rendre  aux  désirs  du  duc,  et  impo- 
sèrent leurs  caprices  à  la  majorité  des  citoyens, 
qui  désiraient  accueillir  le  Prince  et  lui  montrer 
leur  loyauté.  Ils  firent  peser  sur  l'administration 
la  conduite  du  duc  de  Newcastle  à  leur  égard. 
Cette  malheureuse  affaire  souleva  de  nouvelles 
passions  et  créa  de  graves  mécontentements. 

La  même  chose  se  passa  à  Belleville,  où  les 
orangistes  avaient  préparé  de  semblables  dé- 
monstrations. Le  Prince  continua  sa  route  sans 
y  débarquer,  et  arriva  à  Toronto.  Les  orangistes 
avaient  promis  de  ne  faire  comme  corps  aucune 
démonstration  ;  quelques-uns  d'entre  eux  insul- 
tèrent cependant  le  duc  de  Newcastle.  La  popu- 
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lation  fit  au  Prince  une  brillante  réception,  et 
ces  démonstrations  se  répétèrent  à  London,  à 
Hamilton  et  dans  les  autres  villes  que  le  Prince 
visita.  Ce  dernier  laissa  le  Canada  après  un  séjour 
d'un  peu  plus  d'un  mois,  et  s'en  retourna  par  les 
Etats-Unis  qu'il  parcourut  incognito. 

Le  prince  Alfred,  deuxième  fils  de  la  reine, 
visita  le  Canada  l'année  suivante,  et  reçut  de  la 
population  les  mêmes  marques  d'estime  et  de 
loyauté.  Il  suivit  le  même  itinéraire  que  celui 
du  prince  de  Galles.  Uti  autre  personnage  distin- 
gué visita  la  même  année  (1860)  le  Canada  :  le 
prince  de  Joinville,  descendant  d'une  race  illus- 
tre. Ce  prince,  le  troisième  fils  de  Tex-roi  Louis- 
Philippe,  évita  soigneusemont  toute  démonstra- 
tion publique  ;  il  excita  cependant  de  vives 
sympathies  parmi  les  Canadiens. 

Ce  fut  aussi  en  1860  que  M.  Kameau,  l'auteur 
de  Iji  France  aux  Colonies^  voulut  visiter  les  lieux 
dont  il  avait  si  bien  parlé.  M.  Rameau  allait 
dans  son  excellent  ouvrage  dos  études  conscien- 
cieuses sur  les  développements  de  la  race  fran- 
çaise en  Amérique,  surtout  sur  les  Canadiens  et 
les  Acadiens.  Ce  livre  précieux,  qui  est  répandu 
en  France,  a  contribué  beaucoup  à  faire  connaître 
les  Canadiens  d'origine  française. 

Un  autre  prince  français,  le  prince  Napoléon, 
fils  du  prince  Jérôme,  et  neveu  do  N'apoléon  1er, 
fit  aussi  en  1861,  un  voyage  au»Canada,  où  il  fut 
reçu  partout  avec  le  plus  grand  enthousiasme. 
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Voyage  de  Sir  Edmuncl  Head  en  Angleterre. — Election  de  douze 
conseillers  iégislatiis. — Session  de  1861 — Débats  sur  l'adresse, 
amendements  concernant  la  coiiduitc  du  gouvernement  au  sujet 
des  orangistes,  la  double  mnJOTité  ;  motion  de  non-confiance. 
— Discussion  animée  sur  la  représentation  en  rapport  avec  la 
population,  remarques  sur  cette  question. — Votes  réi)étcs  de  non- 
confiance. — Allocation.^  publiques. — l^is  criminelles,  lois  d'extra- 
dition et  des  municipalités  amendées. — Projets  de  loi  discutés. — 
Incorporation  de  diverses  institutions.— Elections  générales  de 
1861,  programmes  politiques.  -M.  Sicotto,  chef  de  l'opposition 
bas-canadienne. — Victoire  des  conservateurs  dans  les  deux  pro- 
vinces, défaite  de^.  Brown. — Mouvement  littéraire  de  1861. — 
Départ  de  Sir  Edmund  Head. — Remarques  sur  f>on  administra- 
tion, progrès  général  de  la  provaice. 

Le  gouverneur,  Sir  Edmund  Head,  partit  pour 
l'Angleterre  dans  le  mois  d'octobre  18G0,  et  ne 
f  revint  qu'au  mois  de  février  suivant.    Pendant 

son  absence  le  général  Eyre,  commandant  des 
troupes,  agit  comme  administrateur  de  la  pro- 
vince. 

Après  la  session  de  1860,  eut  lieu  l'élection  de 
douze  conseillers  législatifs.  Au  nombre  des  can- 
didats heureux,  nous  remarquons  MM.  Ijetellier 
de  St.  Just,  MalcTolm  Cameron,  Fergusson  Blair 
et  W.-H.  Merritt  (i).     Le  colonel  Prince  ayant 

(i)  Conseillers  législatifs  élus  en  1860  : 

Bedford lion.  A.-B.  Poster, 

De  la  Vallière "     J.-B.  Proulx, 

Grandville **     1^  I^tellier  de  St.  Just, 

Inkerman "     J.  Hamilton, 
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accepté  une  place  de  juge  dans  le  Haut-Canada, 
il  fat  remplacé,  dans  le  collège  électoral  Western, 
par  Sir  AUan  McNab,  qui  avait  abandonné  la 
politique  depuis  quelques  années. 

La  session  de  1861  fut  ouverte  à  Québec,  le  16 
mars  ;  c'était  la  dernière  du  sixième  parlement. 
Après  avoir  parlé  de  la  visite  du  Prince  de 
G-alles,  Sir  Edmund  Head  recommanda  aux 
membres  d'assimiler,  autant  que  x>ossible,  les  lois 
des  deux  provinces,  de  passer  une  loi  de  banque- 
route dans  le  Haut-Canada,  de  faire  des  change- 
ments dans  la  loi  criminelle,  etc. 

Au  conseil  législatif,  l'adresse  proposée  par  Sir 
Etienne  Taché,  fut  adoptée  presque  sans  discus- 
sion. A  l'assemblée  législative,  elle  fut  présentée 
par  MM.  Macbeth  et  Caron.  La  discussion  dura 
plusieurs  jours  ;  l'opposition  proposa  plusieurs 
amendements,  qui  donnèrent  aux  deux  partis 
l'occasion  de  discuter  les  questions  publiques  du 
jour,  et  de  montrer  leur  force  numérique. 

La  lutte  fut  ouverte  par  des  amendements 
proposés  par  MM.  Ferguson  et  McDougall  au 

kigoinl lion.  li.-U    Harwooil, 

Stadacona "  P.-G.  Huot,  (i) 

Hathurst "  James  Shaw, 

Brock **  A.-J.  Fergusson  Blair, 

King's "  D.Reesor, 

Newcaslle "  A.  Jeffrey, 

Niagara "  W.-H.  Merritt, 

Stc  Claire "  Malcolm  Cameron. 

(i)  M.  Huot  déjà  membre  ilo  rassemblée  législative,  ne  siégea 
pas  comme  membre  ilu  conseil  ;  il  fut  remplace  pres<|ue  âussiiAt 
par  M.  F.  Baby, 

Les  membres  de  rassemblée  législative  élus  depuis  la  session 
de  i86o,  étaient  MM.  J.-C.  Kykert  (Lincoln),  H. -F.  Mackenzie, 
(I^imbion),  J.-B.  Monjjcnais  (Vaiidreuil),  R.  Craik  (Middlesex  E.) 
et  J.-F.  l'urdy  ('Grcy)f 
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sujet  des  incidents  déplorables  qui  avaient 
signalé  la  visite  du  Prince  de  G^les  dans  le 
Haut-Canada.  Ces  amendements  exprimaient  le 
regret  de  voir  que  Son  Altesse  Royale,  guidée 
par  de  mauvais  conseils,  avait  blessé  les  senti- 
ments d'un  grand  nombre  de  ses  futurs  sujets. 
Les  libéraux  soutinrent  que  le  ministère  était  res- 
ponsable de  ce  qui  s'était  passé  entre  les  orangistes 
et  le  prince.  Telle  était  l'opinion  de  MM.  Sicotte, 
Gowan  et  Loranger.  Les  ministres  répliquè- 
rent qu'ils  ne  pouvaient  être  responsables  des 
actes  du  duc  de  Newcastle,  qui  accompagnait  le 
prince.  Ils  n'avaient  que  le  droit  d'aviser  le 
gouverneur-général  sur  les  affaires  de  la  pro- 
vince et  non  pas  sur  ce  qui  concernait  les  affaires 
impériales.  Les  amendements  furent  appuyés 
seulement  par  les  libéraux  du  Haut-Canada. 

M.  Fergusson  souleva  la  discussion  sur  la 
représentation.  Nous  donnons  plus  loin  les  débats 
sur  cette  question. 

M.  John-Sanfield  McDonald,  toujours  fidèle 
au  principe  de  la  double  majorité,  voulut  obtenir 
un  vote  de  censure  contre  les  ministres  du  Haut- 
Canada.  Il  démontra  que  ce  principe  avait  existé 
de  fait,  et  pour  preuve  il  énuméra  les  divers 
ministres  qui  avaient  donné  leur  démission  lors- 
qu'ils n'étaient  pas  en  majorité  dans  une  section 
de  la  province.  Le  procureur-général  lui-même 
avait  avoué  un  jour,  que  le  gouvernement  ne 
pouvait  se  maintenir  avec  une  minorité  de  six 
voix^  dans  le  Haut-Canada,  et  quelque  temps 
après,  il  ne  craignait  pas  de  gouverner  sa  section 
avec  une  minorité  de  quinze  voix.  Cependant 
sous  ce  système  de  simple  maiorité,  M.  John-Â. 
McDonald    nommait    les   juges  et  les    divers 
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employés  au  moyen  des  députés  du  Bas-Canada. 
L'orateur  espérait  que  les  membres  des  deux  pro- 
vinces accepteraient  la  double  majorité  comme 
une  ancre  de  salut.  L'adoption  de  ce  principe 
donnerait  la  paix  et  la  prospérité  au  Haut- 
Canada,  il  n'aurait  pas  alors  à  craindre  d'être 
gouverné  par  des  ministres  qui  n'avaient  pas  sa 
confiance. 

M.  Dorion  présenta  un  autre  amendement, 
comportant  que  l'administration  devait  posséder 
la  confiance  des  deux  sections  de  la  province,  et 
censurant  les  ministres  du  Bas-Canada,  qui 
prêtaient  leur  concours  à  ceux  du  Haut-Canada, 
dans  la  violation  du  principe  de  la  double  majo- 
rité. Il  condamna  généralement  la  politique  du 
ministère,  comme  devant  amener  une  grande 
crise  ;  il  en  appela  aux  élections  prochaines  pour 
prouver  si  les  ministres  possédaient  la  confiance 
des  électeurs. 

M.  Drummond  se  prononça  avec  éloquence 
pour  le  principe  qui  veut  que  le  gouvernement 
doit  posséder  la  confiance  des  deux  sections  de 
la  province.  Il  était  d'avis  que  la  confédération 
serait  le  moyen  de  régler  les  dilffilcultés  existan- 
tes, et  qu'elle  aurait  lieu  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain. 

M.  Cartier  répondit  à  M.  John-S.  McDonald 
et  à  M.  Dorion.  Il  déclara  que  leurs  amende- 
ments tendaient  au  même  but,  et  que  leur 
adoption  entraînerait  la  chute  du  ministère.  Il 
était  prêt  à  en  subir  les  conséquences.  Il  s'éton- 
nait de  voir  M.  Dorion,  qui  ne  comptait  que 
cinq  ou  six  adhérents,  proposer  qu'une  admi- 
nistration devrait  posséder  la  confiance  des 
deux  provinces.    Puis  abordant  la  double  ma- 
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jorité  :  "  Certainement,  dit-il,  il  serait  désirable 
que  chaque  section  du  gouvernement  pût  être 
appuyée  par  la  majorité  du  pays  qu'elle  repré- 
sente, mais  cela  devient  quelquefois  impossible. 
Pour  ma  part,  je  suis  fier  de  le  dire,  la  grande 
majorité  des  représentants  dans  les  deux  cham- 
bres de  la  section  du  pays  que  je  représente,  a 
confiance  en  mon  intégrité  politique,  et  j'ose 
compter  sur  Tappui  des  classes  instruites  du 
Bas-Canada.  Les  victoires  remportées  par  mes 
adhérents,  à  diverses  reprises,  m'ont  donné  cette 
assurance. 

"  Quant  à  mon  collègue,  le  procureur-général 
du  Haut-Canada,  je  dois  dire  que  je  n'aurais 
jamais  accepté  la  tâche  de  former  une  adminis- 
tration, si  je  n'avais  pu  m'assurer  de  son  con- 
cours. Je  connaissais  son  honnêteté  politique, 
son  habileté  comme  homme  d'état,  et  la  place 
qu'il  occupait  dans  l'affection  du  peuple  du 
Haut-Canada.  M.  McDonald  est  entouré  d'un 
nombre  d'adhérents  fidèles,  prêts  à  le  suivre  en 
tout  temps.  On  dit  que  l'opposition  du  Haut- 
Canada  est  plus  nombreuse,  qu'elle  compte 
trente-cinq  comtés.  Mais  elle  est  brouillée  avec 
elle-même  ;  le  conflit  de  ses  amendements  nous 
en  offre  l'exemple.  Il  est  temps  que  le  chef 
absent  (M.  lîrown)  se  montre  pour  rétablir  l'har- 
monie  " 

M.  Loranger  se  prononça  contre  l'assimilation 
des  lois  des  deux  provinces,  parce  qu'elle  se  ferait 
au  détriment  du  droit  français.  Il  reprocha  à  M. 
Cartier  de  vouloir  par  là  anglifier  le  Bas-Canada, 
il  vota  pour  la  double  majorité  avec  MM.  Sicotte, 
Lemieux  et  Thibaudeau.  Le  ministère  eut  cepen- 
dant une  majorité  collective  de  seize  voix  sur 
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rameudement  de  M.  Dorioii,  et  de  treize  sur 
celui  de  M.  McDonald. 

Les  longs  débats  de  l'adresse  avaient  dessiné 
les  partis  politiques.  Deux  des  membres  les  plus 
marquants  du  Bas-Canada,  M.  Loranger  et  M. 
Sicotte,  s'étaient  séparés  d'une  manière  éclatante 
de  M.  Cartier,  leur  ancien  collègue,  pour  faire 
partie  de  l'opposition  régulière  avec  MM.  Drum- 
mond  et  Lemieux,  autrefois  collègues  du  premier 
ministre,  qui  les  avaient  déjà  devancés.  Cette 
division  entre  les  libéraux-conservateurs  était 
regrettable.  Tous  avaient  des  talents,  un  passé 
honorable,  une  politique  commune.  Ils  n'avaient 
eu  de  divergence  d'opinion  que  sur  la  question 
de  la  capitale.  En  effet,  MM.  Sicotte  et  Loranger 
cessèrent  de  prêter  leur  appui  au  ministère, 
lorsque  celui-ci  voulut  maintenir  le  choix  d'Ou- 
taouais.  Chaque  fois  qu'il  s'agissait  de  combattre 
les  demandes  injustes  des  cleargrtts,  on  les  voyait 
tous  se  réunir  à  M.  Cartier  pour  les  repousser. 

M.  Sicotte  fut  dès  lors  considéré  le  principal 
chef  de  l'opposition  du  Bas-Canada.  Ses  principes 
modérés  le  rendaient  plus  acceptable  que  M. 
Dorion.  Il  avait  cependant  déclaré  qu'il  ne  ferait 
jamais  d'alliance  politique  avec  M.  JBrown.  On 
vit  aussi  plus  d'entente  entre  les  chefs  de  l'oppo- 
sition du  Bas-Canada,  MM.  Sicotte,  Drummond, 
Dorion  et  McQ-ee,  et  les  libéraux  du  Haut- 
Canada,  MM.  John-S.  McDonald  et  Foley,  pour 
combattre  la  politique  des  conservateurs,  et  se 
préparer  aux  élections  générales.  Il  n'y  eût  pas 
de  chef  reconnu  en  l'absence  de  M.  Brown,  qui 
était  alors  malade  ;  tous  paraissaient  heureux 
de  son  absence  des  chambres.  On  voyait  le  parti 
modéré  McDonald-Sicotte  se  former  peu  à  peu. 
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Malgré  cette  division,  MM.  Cartier  et  John  A. 
McDonald,  avaient  encore  un  bon  nombre  d'adhé- 
rents fidèles,  des  hommes  de  talent  et  de  posi- 
tion ;  parmi  eux  étaient  MM.  Cauchon,  Langevin, 
John-H.  Cameron,  Buchanan,  Turcotte,  Chapais, 
Dunkin,  Benjamin  et  Tassé. 

Cette  session,  commencée  par  une  longue  lutte 
sur  l'adresse,  fut  presque  continuellement  con- 
sacrée à  la  discussion  de  la  représentation,  et  à 
des  votes  de  non-confiance.  Ce  fut  une  lutte 
continuelle  entre  les  partis.  Celle  de  la  repré- 
sentation était  plutôt  une  question  de  localité 
que  de  partis.  On  peut  dire  cependant  que  les 
cleargrUs  en  avaient  été  les  plus  ardents  promo- 
teurs. 

La  première  discussion  de  la  représentation  en 
rapport  avec  le  chiffre  des  habitants  evit  lieu  par 
un  amendement  à  l'adresse,  proposé  .ï>ar  M. 
Fergusson.  Il  déclara  que  le  Haut-Canada  mur- 
murait depuis  dix  ans  contre  l'injustice  de  la 
représentation,  et  espérait  que  le  recensement 
étant  terminé,  on  rendrait  justice  à  cette  pro- 
vince. » 

M.  Foley  se  montra  un  des  plus  chauds  parti- 
sans du  principe  de  la  représentation  appuyée 
sur  la  population.  Son  discours  nous  donne  une 
idée  de  l'agitation  du  Haut-Canada.  Dans  son 
opinion,  cette  province  était  aussi  désireuse 
d'obtenir  cette  réforme  qu'elle  l'était,  en  1854, 
d'avoir  la  sécularisation  des  réserves  du  clergé. 
"  On  a  dit,  continua-t-il,  que  les  réserves  du 
clergé  ne  pouvaient  jamais  être  sécularisées,  et 
cette  déclaration  a  conduit  à  la  rébellion  de  183t 
et  à  l'effusion  du  sang.  La  même  chose  arrivera 
peut-être,  si  l'on  ne  fait  pas  bientôt  des  conces- 
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sions  sur  la  représentation.  Les  Bas-Canadiens 
disent  que  jamais,  sous  aucune  considération,  ils 
n'en  feront  ;  les*  Haut-Caiiadiens  jurent  qu'ils 
obtiendront  leur  but.  Est-il  sage  de  laisser  ainsi 
deux  peuples  vivre  sur  un  pied  d^antagonisme  ? 
Si  cela  continue,  il  arrivera  le  même  état  de 
choses  que  Ton  voit  actuellement  se  produire 
entre  le  nord  et  le  sud  des  Etats-Unis.  Je  ne 
veux  pas  injurier  les  Bas-Canadiens,  mais  je 
tiens  à  exprimer  ma  pensée  dans  un  langage 
ferme.  L'opposition  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu 
I)our  éviter  le  conflit  qui,  j'en  prends  le  ciel  à 
témoin,  arrivera  inévitablement,  si  des  conces- 
sions ne  sont  pas  faites  à  propos." 

M.  John-S.  McDonald  se  montra  plus  que 
jamais  opposé  à  un  changement  dans  l'égaiité 
de  la  représentation.  Il  fut  très-sévère  à  l'égard 
de  ses  amis  cleargriis  :  ceux-ci  n'avaient  gagné 
qu'à  aigrir  les  membres  du  Bas-Canada,  et  les 
avaient  portés  à  empiéter  sur  les  droits  de  l'autre 
province  ;  ils  avaient  encore  été  la  cause  des 
dissensions  qui  avaient  éclaté  dans  les  rangs  des 
libéraux. 

M.  Loranger  défendit  avec  son  éloquence  ordi- 
naire la  cause  du  Bas-Canada,  et  s'éleva  forte- 
ment contre  le  principe  de  la  représentation 
appuyée  sur  le  nombre.  Il  préférerait  à  la  con- 
cession de  ce  principe  le  rappel  de  l'Union,  et  la 
séparation  même  de  la  province  avec  l'Angle- 
terre. Après  plusieurs  autres  discours,  l'amende- 
ment Fergusson  fut  repoussé  sur  une  division 
de  soixante-douze  contre  trente-huit. 

La  question  de  la  représentation  fut  pleine- 
ment et  sérieusement  discutée  par  tous  les  partis, 
lorsque  le  même  Ferguson  présenta  un  projet  de 
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loi,  qui  modifiait  la  représentation  en  donnant 
un  membre  aux  comtés  de  moins  de  15,000  âmes, 
et  deux  à  ceux  de  20,000,  etc.  Cette  mesure  ne 
limitait  pas  le  nombre  de  députés,  et  ne  prenait 
pas  strictement  pour  base  le  cÎLilSre  de  population. 

M.  Cartier  dans  un  discours  remarquable, 
montra  son  inflexible  détermination  de  résister 
aux  prétentions  injustes  du  Haut-Canada.  S'ap- 
puyant  sur  des  faits,  il  s'éleva  avec  son  énergie  et 
sa  franchise  ordinaires,  contre  le  principe  du  pro- 
jet de  loi.  Il  démontra  que  le  Haut-Canada  n'avait 
pas  droit,  sous  l'acte  d'union,  de  réclame  r  une  plus 
forte  représentation  que  le  Bas-Canada.  L'Union 
avait  été  accomi^lie  dans  la  pensée  que  l'égalité 
de  la  représentation  serait  maintenue.  Il  prouva 
que  le  princi]>e  de  la  représentation  basée  sur  la 
population  était  injuste  et  qu'il  n'avait  été  adopté 
nulle  part.  Le  régime  constitutionnel  de  l'Angle- 
terre est  le  plus  ancien  et  le  plus  sage  qui  existe  ; 
chaque  fois  qu'on  y  avait  changé  la  représenta- 
tion, on  s'était  toujours  mis  en  garde  contre  la 
représentation  des  hommes  seulement,  on  avait 
tenu  compte  des  intérêts,  de  la  propriété  et  des 
classes  de  la  société.  Aux  Etats-Unis,  ce  système 
quoique  mis  en  pratique  jusqu'à  un  certain  point, 
n'y  était  pas  adopté  jusque  dans  ses  conséquences 
extrêmes  ;  dans  le  Sénat,  les  grands  états 
n'étaient  pas  plus  représentés  que  les  petits,  et 
cependant  les  sénateurs  exerçaient  des  fonctions 
administratives.  La  représentation  une  fois 
appuyée  sur  le  nombre,  il  n'y  aurait  qu'un  pas  à 
faire  vers  le  sutTrage  universel. 

M.  Cartier  démontra  ensuite  que  l'Union  pou- 
vait encore  durer  plusieurs  années,  puisqu'elle 
avait    fonctionné    dans    les    commencements. 
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lorsque  le  Bas-Canada  ?iVciit  250,000  ftmes  de  plus 
que  sa  provinco-sœur  ;  elle  pouvait  fonctionner 
lorsque  l'excès  de  la  population  du  Haut  sur  le 
Bas-Canada  était  alors  bien  moindre  en  propor- 
tion. Il  évaluait  à  200,000  âmes  le  surplus  de  la 
population  du  Haitt-Canada  ;  selon  lui,  200,000 
cleargnts  ne  valaient  pas  plus  que  250,000  âmes 
du  Bas-Canada.  Il  déroula  ensuite  les  avantaires 
que  rUnion  avait  procuré  au  Haut-Canada; 
Tachèvement  des  canaux,  l'emprunt  municipal, 
les  octrois  accordés  aux  chemins  de  fer.  Les  tra- 
vaux exécutés  dans  le  Haut-C  niada  y  avaient 
attiré  une  émigration  considérable  pendant  plu- 
sieurs années;  mais  ce! te  immigration  devait 
forcément  se  ralentir,  faute  d'espace  pour  s'y 
établir  commodément  ;  et  alors  elle  se  dirigeait 
dans  le  Bas-Canada,  où  il  y  avait  de  grands  ter- 
ritoires vacants.  Son  opinion  était  que  dans 
quelques  années,  le  Bas-Canada  ne  serait  pas 
inférieur  en  nombre  à  l'autre  province.  Cette 
dernière  ne  devrait  donc  pas  se  hâter  de  demander 
une  plus  grande  représentation.  Le  Haut-Canada 
ne  pouvait  rien  faire  sans  le  Bas  ;  il  ne  pouvait 
percevoir  les  revenus  de  ses  douanes,  et  avec  sa 
dette  municipale,  d'autres  embarras  et  le  manque 
d'issue  pour  l'écoulement  de  ses  produits,  il  serait 
arrêté  dans  la  voie  du  progrès.  Pour  conclure, 
le  premier  ministre  affirma  qu'il  ne  sacrifierait 
jamais  les  droits  du  Bas-Canada,  et  que  le  gou- 
vernement ne  concéderait  pas  la  représentation 
basée  sur  la  population,  malgré  les  eftbrts  de 
plusieurs  députés  du  Haut-Canada. 

M.  McDougall,  digne  adepte  de  M.  Brown,  et 
co-rédacteur  du  Globe,  fit  un  discours  des  plus 
violents  ;  il  traita  les  Canadiens  d'origine  fran- 
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çais3  de  race  étr  mgfère,  fit  un  appel  aux  protes- 
tanis  du    lias- Canada  coutro  eux  et  le -catholi- 
cisme, et  menaça  le  Bas-Canada  de  l'annexion. 
Il  essaya   à   prouver,   par  des  chiffres   faux  et 
incomplets,  que  le  Haut-Canada  avait  contribué 
au  revenu  public  dans  une  bien  plus  grande 
proportion  que  l'autre  province,  pendant  que  ses 
dépenses  n'étaient  pas  plus  grandes.    Il  ajouta 
que  le  traité  de  réciprocité  avait  été  également 
avantageux  aux  deux  provinces,  que  les  pêche- 
ries ne  profiteraient  pas  plus  au  Bas  -  Canada 
qu'aux   provinces    maritimes  ;    que    le   Haut- 
Canada  avait  l'avantage  du  sol  et  du  climat,  que 
sa  population  était  plus  forte  ;  enfin,  que  toutes 
ces  rai^ons  lui  donnaient  droit  à  une  représenta- 
tion plus  considérable.  Le  Haut-Canada  s'agitera 
jusqu'à  ce  qu'il  l'obtienne,  ainsi  que  le  contrôle 
sur  les  questions  qui  le  regardent  exclusivement. 
"  La  représentation  basée  sur  la  population, 
continua-t-il,  est  un  des  remèdes  qui  feront  dis- 
paraître les  maux  actuels.  Un  autre  remède  pro- 
posé est  la  confédération  des  provinces  ;  il  n'est 
pas  impossible  que  nous  y  parvenions.    Il  y  a 
encore  un  autre  moyen.  Si  l'on  méprise  les  justes 
demandes  du  Haut-Canada,  si  le  peuple  se  voit 
forcé  d'en  appeler  aux  hommes  d'origine  anglaise 
dans  le  Bas-Canada,  et  de  s'adresser  au  parle- 
ment impérial  pour  lui  dire  que  les  Haut-Cana- 
diens gémissent  sous  la  domination  d'une  race 
étrangère,  et  d'une  religion  qui  n'est  pas  la  reli- 
gion de  l'empire,  il  aiTivera  que  le  gouverne- 
ment impérial,  qui  a  fait  l'acte  d'union,  le  chan- 
gera et  fera  complète  justice.    Si  à  nos  maux 
politiques  et  aux  difficultés  commerciales  actuel- 
les   venait  se  joindre  un  refus  d'être  écoutés 
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d'dles,  il  n'y  aurait  pas  d'antre  alternative  que 
de  porter  les  yeux  vers  Washington.  Avant  de 
recourir  à  ces  mesures  extrêmes,  il  faut  essayer 
tous  les  autres  moyens/' 

M.  Cauchon  proposa  le  rejet  du  projet  de  loi 
de  M.  Furguson;  et  parlant  avec  sa  vigueur 
accoutumée,  dit  qu'il  n'admettait  pas  de  législa- 
tion i)0ssibla  sur  une  mesure  de  ce  genre.  Il  la 
repoussait  parce  que  le  Bas-Canada  tout  entier  la 
repoussait.  Cette  province  avait  le  droit  de  la 
résistance  tout  autant  que  le  Haut-Canada  avait 
celui  de  l'attaque  et  de  l'envahissement.  Le  Haut- 
Canada  n'aura  jamais  une  représentation  plus 
forte  ;  ceux  qui  le  demandaient  le  savaient  bien, 
car  cette  concession  lui  donnerait  le  pouvoir  de 
dominer  et  d'opprimer,  et  laisserait  au  Bas- 
Canada  la  perspective  du  servage,  de  Thurailia- 
tion  et  de  l'infériorité. 

M.  Rose,  dans  un  discours  habile,  détruisit  par 
des  chiffres  exacts  les  exposés  trompeurs  de  M. 
McDougall  sur  les  revenus  et  les  dépenses  de 
chaque  province. 

Le  colonel  Playfair,  député  du  Haut-Canada, 
déclara  que  la  concession  de  la  représentation  en 
rajiport  avec  le  chifire  des  habitants,  serait  la 
ruine  de  la  province,  en  donnant  au  Haut-Canada 
le  contrôle  sur  les  affaires  du  Bas-Canada.  M.  It. 
Scott  avoua  que  toute  la  partie  du  Haut-Canada, 
à  l'est  de  Kingston,  était  contre  tout  changement 
dans  la  représentation  ;  il  portait  à  400,000  le 
nombre  des  Haut-Canadiens  opposés  au  principe 
de  la  mesure.  M.  Simpson,  de  Niagara,  parla 
également  contre  le  projet  de  M.  Ferguson. 

M.  Sydney  Smith,  maître-général  des  postes, 
exposa  sa  position  dans  un  discours  modéré,  et 
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se  déclara  franchement  pour  le  principe  de  la 
mesure,  parce  qu'il  Tavait  promis  à  ses  électeurs, 
et  qu'il  était  entré  dans  le  cabinet,  en  1858,  avec 
la  promesse  que  la  question  de  la  représentation 
serait  une  question  libre.  Il  pensait  que  le  recen- 
sement une  fois  terminé,  ce  serait  le  temps  de 
modifier  la  représentation.  Le  Haut-Canada  était 
déterminé  à  ce  que  chaque  section  de  la  pro- 
vince fût  représentée  proportionnellement  à  la 
population,  afin  de  se  protéger  contre  les  maux, 
soit  imaginaires,  soit  réels,  dont  il  se  croyait 
menacé.  Le  peuple  s'était  uni  pour  faire  triom- 
pher ce  principe,  qui  s'obtiendra  par  des  moyens 
loyaux  et  légitimes,  par  le  pouvoir  qu'il  exercera 
^Mnhustingii,  et  non  par  des  actes  violents,  comme 
on  avait  voulu  le  dire.  M.  Smith  reprocha  à 
l'opposition  ses  appels  aux  préjugés  populaires 
et  ses  contradictions  sur  la  question.  Il  vota  pour 
le  projet  Ferguson  avec  M.  Sherwood,  autre 
membre  du  cabinet. 

M.  John-A.  McDonald,  procureur-général  du 
Haut-Canada,  prononça  un  discours  très-habile, 
plein  d'idées  larges  et  de  nobles  pensées  ;  c'est 
un  de  ses  plus  grands  triomphes  oratoires.  M. 
McDonald  prit  une  attitude  ferme,  attaqua  les 
principes  de  la  mesure  de  M.  Ferguson,  et  en 
montra  les  inconvénients  et  l'impossibilité.  Il 
déclara  qu'il  voterait,  comme  en  1858,  contre 
l'introduction  d'une  semblable  mesure,  parce 
qu'elle  était  prématurée,  qu'elle  ne  mettait  pas 
de  limites  au  nombre  des  députés,  et  qu'il  était 
opposé  à  la  répartition  de  la  représentation 
d'après  la  population,  principe  qui  allait  con- 
duire nécessairement  au  suffrage  universel.  Il 
était  encore  opposé  à  la  mesure  parce  qu'elle  ren- 


1861]  SIR  EDMUNI)  HKAD.  409 

verserait  l'Union,  qui  devait  subsister  pour  la 
gloire  et  la  prospérité  du  Canada.  Après  avoir 
développé  ros  idées,  Torateur  prouva  que  le 
Haut-Canada  n'avait  jamais  souflert  d'injustices, 
que  le  gouvernement  n'avait  jamais  négligé  ses 
intérêts.  Lorsqu'on  demandait  aux  membres  de 
l'opposition  de  citer  un  exemple  de  donmuifwn 
française,  ils  no  pouvaient  en  donner. 

M.  McDonald  dit  que  le  seul  plan  réalisa])le 
qui  s'offrait  à  son  esprit  comme  remède  aux  maux 
dont  on  se  plaignait,  était  la  confédération  des 
provinces  ;  mais  cette  confédération  dcA'ait  être 
diftérente  de  celhî  des  Etats-Unis.  On  avait  dit 
que  le  ministère  Brown-Dorion,  lors  de  sa  forma- 
tion, devait  régler  la  question  de  la  représenta- 
tion, sur  laquelle  ils  avaient  été  divisés  quelques 
jours  auparavant,  et  cei^endant  ces  mômes  mem- 
bres étaient  encore  divisés  sur  la  même  question. 
Il  déliait  les  membres  de  la  gauche  de  formtT 
une  administration  qui  aurait  la  confiance  de  la 
majorité  de  la  chambre,  s'ils  mettaient  à  exécu- 
tion le  principe  de  la  représentation  basée  sur  la 
population.  C'est  une  question  qu'il  fallait  laisser 
Y>o\xr  le  moment,  faire  son  chemin  par  son  proi>re 
mérite. 

Certains  membres  s'étaient  vantés  de  lamajo- 
rité^qu'ils  avaient  gagnée  dans  le  Haut-Canada, 
à  la  dernière  élection,  majorité  obtenue  à  l'aide 
de  certaines  influences  hostiles  au  gouvernement. 
"  Malgré  tout,  continua-t-il,  je  n'hésite  pas  à  dire 
eij  face  des  deux  ou  trois  partis  qui  se  partagent 
le  Haut-Canada,  que  non-seulement  je  suis  à  la 
tête  du  parti  le  plus  considérable  dans  cette 
chambre,  mais  encore  que  je  (^ommande  la  plus 
grande  majorité  unie  dans  le  Haut-Canada.  " 

18 
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Parlant  ensuite  du  maintien  de  TUnion,  il 
ajouta  :  "  Qui  peut  indiquer  un  seul  grief  sérieux 
qui  ait  surgi  de  l'union  ?  Pour  ma  part,  je  suis 
surpris  qu'elle  ait  si  merveilleusement  fonc- 
tionné. Quand  on  considère  que,  lors  de  l'Union, 
le  pays  était  déchiré  par  des  dissensions  intes- 
tines, que  le  Haut-Canada  succombait  sous  le 
poids  de  sa  dette,  et  que  maintenant,  grâce  à 
rUnion,  la  province  jouit  du  meilleur  crédit  du 
monde  après  celui  de  la  G-rande-Bretagne,  vou- 
drions-nous consentir  à  la  dissolution  de  cette 
union,  parce  que  le  Haut-Canada  a  une  ]x>pula- 
tion  d'environ  un  dixième  de  plus  que  celle  du 
Bas-Canada  ? 

"  Si  par  malheur  nous  devions  avoir  la  disso- 
lution de  l'Union,  l'on  ne  j^^ourrait  pas  justement 
\  espérer  que  le  Canada  central  restât  lié  au  Haut- 
Canada.  La  vallée  de  TOutaouais  et  la  partie  à 
l'est  de  Kingston  sont  liées  au  Bas-Canada  par 
leur  commerce  et  leur  prospérité,  Montréal  et 
Québec  sont  leur  marché.  Le  Haut-Canada  se 
verra  alors  contraint  d'abandonner  cette  vaste  et 
productive  partie  du  pays,  qui  donnera  une  pré- 
pondérance au  Bas-Canada.  Tel  sera  le  résultat 
de  cet  appel  à  la  dissolution.  " 

Le  courage  que  montra  M.  McDonîdd  dans  son 
discours,  sa  franchise  et  sa  fermeté  firent  une 
impression  profonde  dans  la  chambre.  Li^s  adver- 
saires furent  surtout  frappés  do  sos  idées  sur  le 
Canada  central. 

Plusieurs  autres  bons  discours,  ftivorables  au 
maintien  de  l'égalité  représentative,  furent  pro- 
noncés par  MM.  Langevin,  Sicotte,  Dunkin, 
Chapais,  Galt,  Turcotte  et  Laberge  ;  ils  défen- 
dirent tous  avec  talent  la  cause  du  Bas-Canada. 


1861]  SIR  EDMUND  HEAD.  411 

D'un  autre  côté,  MM.  Wilson,  Benjamin,  John- 
H.  Cameron,  Daly,  etc.,  prirent  la  cause  du  Haut- 
Canada,  et  invoquèrent  en  sa  faveur  la  conces- 
sion d'un  surplus  de  rei>résentants. 

Après  une  discussion  animée  de  plusieurs 
jours,  le  projet  de  M.  Ferg'uson  fut  repoussé  à 
majorité  de  dix-huit  voix  (67-49).  Tous  les  dé- 
putés du  lîas-Canada,  M.  Somerville  excepté, 
s'opposèrent  à  tout  (changement  dans  la  rej^ré- 
sentation  ;  les  députés  anglais,  dans  une  con- 
duite bien  digne  d'éloge,  s'unirent  aux  membres 
d'origine  française.  Leur  conduite  contrastait 
avec  les  journaux  de  Montréal,  la  Gazelle  et 
VAdverli'ier,  qui  demandaient  de  céder  aux  solli- 
citations des  TIaut-Canadiens 

Si  quarante-huit  députés  du  Haut-Canada 
avaient  appuyé  de  leur  vote  le  changement  de- 
mandé dans  la  représentation,  douze  avaient  pris 
la  cause  de  la  justice  en  s'y  opposant.  Parmi  eux, 
MM.  John-A.  McDonald,  Buchanan,  Sc'ott  et  les 
autres  députés  du  Canada  central  ;  ces  derniers 
sympathisaient  avec  le  Bas-Canada,  parce  que  les 
intérêts  de  leurs  constituants  étaient  attachés  à 
cette  section  de  la  province,  et  que  la  rupture 
des  relations  porterait  un  coup  mortel  à  leur 
commerce  et  à  leur  industrie.  Il  faut  dire  qu'une 
portion  assez  considérable  de  la  i^opulation  du 
llaut-Canada  était  encore  opi)osée  au  change- 
ment demandé  ;  en  outre,  plusieurs  journaux,  le 
Leader  de  Toronto,  le  Spectalor  d'Hamilton,  trou- 
vaient que  le  cri  poussé  par  la  majorité  du 
Haut-C.niada  était  prématuré  Plusieurs  parti- 
sans ministériels,  deux  ministres  mômes,  avaient 
voté,  il  est  vrai,  pour  la  concession  d'un  surplus 
de    représentants   en   faveur   du  Haut-Canada, 
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parce  qu'ils  s'étaient  engagés  envers  leurs  élec- 
teurs ou  qu'ils  avaient  été  entraînés  par  le  mou- 
vement (le  la  majorité  de  la  po])ulation  ;  mais 
ils  s'étaient  montrés  modérés,  et  plusieurs  au- 
raient préféré  que  la  question  n'eût  pas  été  alors 
soulevée. 

Il  est  certain  que  la  plupart  des  deargrits,  eu 
demandant  un  changement  dans  la  représenta- 
tion, avaient  un  autre  but  que  celui  qu'ils  sem- 
blaient poursuivre  ;  car  ils  savaient  très-bien 
que  les  députés  du  lias-Canada  ne  leur  feraient 
jamais  cette  concession.  Leur  but  réel  était  de 
créer  de  l'agitation,  capter  les  bonnes  grâces  des 
électeurs  abusés.  Nous  en  avons  une  preuve 
dans  l'abandon  de  leurs  principes  pour  la  double 
majorité,  lorsqu'ils  montèrent  au  pouvoir  en 
lSi)2.  Aussi,  MM.  McDougall,  Mowat  et  Foley 
n'avaient  cessé,  dans  la  discussion,  de  faire  appel 
au  fanatisme  et  «aux  préjugés  populaires,  de  pro- 
férer des  menaces,  enfin  de  répéter  ce  que  le 
Ghbe  avait  écrit  tous  les  jours,  depuis  plusieurs 
années,  à  l'adresse  des  catholiques.  IjCS  adver- 
saires de  la  mesure,  MM.  Cartier,  John- A. 
McDonald,  Langevin,  Chapais  (»t  Dunkin,  grâce 
à  la  logique  rigoureuse  de  leurs  arguments,  sou- 
tenus par  des  faits  et  des  calculs  exacts,  renver- 
sèrent facilement  cet  échafaudage  de  raisonne- 
ment inspirés  pfir  le  fanatisme  religieux  ;  ils 
firent  voir  en  même  temps,  dans  son  véritable 
jour,  la  position  politique  des  deux  provinces, 
démontrèrent  l'impossibilité  du  système  de  la 
représentation  d'après  le  nombre,  prouvèrent 
l'avantage  du  maintien  de  l'Union  avec  la  repré- 
sentation égale. 

On  peut  donc  dire  que  le  résultat  de  la  disons- 
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sion  fut  une  victoire  pour  la  cause  du  Bas-Canada. 
Presque  tous  les  hommes  marquants  avaient 
contribué  à  cet  heureux  effet,  par  le  concours  de 
leurs  talents  et  de  leur  énergie  ;  Tunanimité  des 
membres  du  Bas-Canada  dût  faire  voir  une  fois 
de  plus  aux  agitateurs  du  Haut-Canada,  combien 
ils  retrouvaient  d'union  et  de  force  pour  défendre 
leur  cause.  L'égalité  de  la  représentation  ou  la 
dissolution  de  l'union,  tel  fut  leur  mot  d'ordre. 
Ils  avaient  des  droits  égaux  au  Haut-Canada,  et 
ils  étaient  déi  idés  à  les  sauvegarder.  Hs  ne  pou- 
vaient donc  les  livrer  à  une  majorité  qui  pour- 
rait les  proscrire  par  des  mesures  arbitraires  ;  les 
concessions  sur  ce  point  pouvaient  conduire  au 
suicide  national.  Ils  n'avaient  pas  demandé 
l'Union,  ils  n'avaient  pas  créé  les  difficultés 
actuelles,  ni  dépassé  les  limites  de  la  justice. 
D'un  autre  côté,  ils  ne  voulaient  pas  tenir  le 
Haut-Canada  dans  une  condition  d'infériorité, 
ils  ne  désiraient  que  l'égalité  pour  tous. 

Lorsqu'on  1841,  TUnion  fut  consommée  l'éga- 
lité de  la  représiMitation  avait  été  décrétée,  quoi- 
que le  Bas-Canada  eût  alors  200,000  âmes  de  plus 
que  le  Haut.  A  la  vue  de  cette  inégalité,  les 
membres  du  Bas-Canada  s'étaient  contentés  alors 
de  protester,  sans  chercher  à  exciter  les  passions 
du  peuple.  Plus  tard,  quelques  députés  du  Bas- 
Canada,  voulant  profiter  d'un  léger  excédant  de  la 
iwpulation  de  cette  province  sur  celle  du  Haut- 
Canada,  invoquèrent  le  imncipe  de  la  représen- 
tation en  rapjiort  avec  la  population  ;  mais  pas 
un  membre  haut-i^anadien  ne  les  approuva,  et 
tous  les  députés  du  Bas-Canada,  à  l'exception 
de  trois,  imitèrent  cet  exemple,  quoique  les  deux 
provinces  eussent  alor.?  une  population  presque 
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égale.  Ou  consacra  alors  le  principe  de  Tégalitô 
de  la  représentation,  comme  essentiel  au  fonc- 
tionnement de  la  constitution.  Nous  ajoutons, 
avec  le  savant  rédacteur  du  Journal  de  Québec, 
que  l'égalité  fut  proclamée,  ou  plutôt  le  principe 
fédéral  fut  établi  dans  la  constitution  pour  la 
protection  du  Haut-Canada.  Si,  en  1861,  les 
majorités  étaient  déplacées,  le  principe  restait  le 
même,  car  il  existait  toujours  une  minorité  à 
protéger  contre  l'envahissement  et  l'oppression. 

Gi-râce  à  l'esprit  d'union  entre  tous  les  députés 
du  Bas-Canada,  grâce  au  concours  loyal  de  plu- 
sieurs membres  du  Haut-Canada,  le  projet  de 
M.  Ferguson  combiné  dans  un  but  hostile,  vint 
donc  échouer  devant  le  parlement.  Il  fallait, 
cependant,  tôt  ou  tard  faire  quelque  concession 
à  la  demande  du  Haut-Canada,  qui  i^reuait 
chaque  jour  une  x^lus  grande  importance,  et 
gagnait  de  plus  en  plus  du  terrain.  Cotte  con- 
cession ne  pouvait  avoir  lieu  sans  un  change- 
ment de  constitution.  La  nécessité  d'effectuer 
une  confédération  des  provinces,  invoquée  par 
plusieurs  membres  marquants,  devenait  déplus 
en  plus  évidente  ;  elle  allait  bientôt  régler  les 
ditlicultés  existantes,  en  donnant  satisfaction 
aux  deux  parties. 

L'oi>position  multiplia  ses  votes  de  non-cou- 
Rance  dans  l'administration.  Son  bu-t  était 
d'embarrasser  les  ministres,  d'affbiblir  leur  in- 
fluence en  vue  des  prochaines  élections.  Cette 
manière  d'agir,  qui  ressemblait  à  de  la  taquinerie, 
nuisait  plutôt  k  la  cause  des  libéraux,  et  con- 
trastait avec  la  conduite  qu'avait  tenue  de  1844 
à  1848  l'opposition  libérale  à  la  tête  de  laquelle 
étaient  MM.  LaFontaine  et  Baldwiu,  et  qui  avait 
laissé  de  si  glorieux  souvenirs. 
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L'opposition  essaya  ses  forces  sur  une  motion, 
que  présenta  M.  Notman,  et  par  laquelle  il  cen- 
surait Toccupation  d'un  siège  dans  le  cabinet 
par  M.  J.-C.  Morrison,  sans  un  mandat  du  peuple. 
M.  Morrison  avait  accepté  le  portefeuille  de 
solliciteur-général  du  Haut-Canada;  il  n'avait 
pu  se  faire  élire  aux  élections  de  1858,  et  il 
venait  d'essuyer  une  récente  défaite  dans  le 
comté  de  Grrey.  Il  avait  cependant  offert  sa 
démission,  que  le  cabinet  avait  refusé  d'accepter. 
MM.  Dorion,  McGee,  Sicotte  et  autres  étaient 
d'avis  que  c'était  violer  la  constitution  que  de 
conserver  un  portefeuille  sans  être  élu,  et  que 
cette  conduite  était  contraire  aux  imncipes  du 
gouvernement  responsable. 

Les  ministres  citèrent  des  précédents  analogues 
au  cas  de  M.  Morrison,  celui  de  Sir  Robert  Peel 
entre  autres.  Nous  devons  dire  que  la  présence 
dans  le  cabinet  d'un  ministre  non  élu,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  contraire  à  la  constitution, 
ne  devrait  pas  se  prolonger  longtemps,  ni  se 
répéter  souvent  ;  l'usage  constitutionnel  l'exi- 
geait. Nous  avons  blâmer  la  conduite  de  M. 
Viger,  qui  resta  dix-huit  mois  premier  ministre 
sans  posséder  un  siège  dans  la  législature.  Une 
majorité  de  onze  voix  approuva  la  conduite  du 
ministère  dans  cette  circonstance. 

M.  Sicotte  proposa  une  autre  motion  tendant 
à  déclarer  que  la  chambre  était  alarmée  de  voir 
l'excédant  considérable  des  dépenses  sur  les  re- 
venus, et  que  ces  dépenses  devraient  être  dimi- 
nuées, de  manière  à  équilibrer  le  budget.  Cette 
motion,  rejetée  à  une  majorité  de  neuf  voix,  réu7 
nit  le  plus  grand  nombre  de  députés  contre 
l'administration  pendant  cette  session. 
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Le  ministère  Cartier-McDonald  soutint  encore 
une  forte  lutte,  lorsque  M.  Dorion  pro]x>sa  un 
nouveau  vote  de  non-confiance,  pour  le  censurer 
d'avoir  prêté  au  Grand-Tronc,  sans  Tautorisation 
de  la  législature,  diverses  sommes  au  montant 
de  $688,163  ;  il  blâmait  particulièrement  l'admi- 
nistration d'avoir  avancé  sur  une  lettre  de  change 
de  la  banque  du  Haut- Canada,  tirée  sur  la  com- 
pagnie du  Grand-Tronc,  une  somme  de  $486,666, 
qui  n'avait  pas  été  payée  à  son  échéance.  Les 
libéraux  considéraient  cette  conduite  contraire  à 
la  constitution,  et  comme  une  violation  des  droits 
populaires.  Ils  s'emparèrent  de  cette  question 
surtout  pour  faire  du  capital  politique  dans  les 
élections  prochaines. 

Les  ministres  avouèrent  n'avoir  réellemient 
avancé  de  toutes  ces  sommes  que  $120,000,  dans 
l'hiver  do  1861,  afin  d'aider  la  compagnie  à  se 
retirer  d'une  grande  difficulté  pécuniaire.  C'est 
la  déclaration  que  firent  MM.  Cartier  et  Galt. 

Cette  pratique  de  faire  des  avances  sans  le 
consentement  de  la  législature,  était  contraire 
aux  principes  du  gouvernement  représentatif; 
elle  ne  pouvait  s'exercer  que  dans  des  cas  absolu- 
ment incontrôlables,  et  qui  ne  souffraient  aucun 
délai.  Il  faut  remarquer  que  la  même  chose  se 
pratique  dans  les  autres  gouvernements  consti- 
tutionnels. Lorsqu'une  administration  fait  des 
dépenses  urgentes  sous  sa  responsabilité,  ces  dé- 
penses sont,  à  la  session  suivante,  soumises  au 
vote  des  représentants,  qui  les  approuvent  ou  les 
condamnent.  Dans  le  dernier  cas,  la  motion  est 
considérée  comme  un  vote  de  non-confiance. 

La  législature  vota  $20,000  pour  établir  un 
asile  des  aliénés  à  Saint-Jean,  $50,000  pour  les 
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chemins  de  Matapédiac,  de  Gaspé  et  autres,  à 
part  l'allocation  ordinaire  de  §100,000  pour  les 
chemins  de  colonisation  ;  aussi  une  somme  de 
$95,000  pour  la  réparation  des  canaux  canadiens. 
Les  lois  criminelles  lurent  modifiées  en  plu- 
sieurs points  importants.  L'acte  de  1849,  concei*- 
nant  Tari-estation  et  l'extradition  des  délinquants 
des  Etats-Unis,  fut  aussi  amendé.  Les  actes  mu- 
nicipaux des  deux  provinces  reçurent  enclore  des 
modifications  importantes. 

Plusieurs  autres  projets  de  loi  du  ministère 
furent  discutés,  mais  ils  ne  devinrent  pas  loi. 
L'un,  présenté  par  M.  Cartier,  restreignait  le  droit 
d'appel  au  Conseil  Privé,  (»n  ne  le  pcrmetiant 
que  dans  les  causes  où  les  jugements  des  cours 
inférieures  et  du  banc  de  la  reine  auraient  été 
différents.    11  échoua  au  conseil  léafislatif  Un 
deuxième  projet  de  loi,  préparé  par  M.  John- A. 
McDonald,  concernait  les  banciueroutiers,  dans 
le   Haut -Canada.    M.  McDonald  avait   cru   se 
rendre  aux  désirs  de  la  i*opulation  (»t  même  des 
cleargrits,   qui  demandaient  depuis   longtemps 
une  stmblable  loi.   Ces  derniers,  <  étendant,  la 
repoussèrent  à  sa  troisième  lecture,  d'al>ord  pur 
esprit  de  parli,  parce  qu'elle  émanait  du  pou- 
voir, ensuite  par.e  qu'elle  contenait  quelques 
claus.^s  qu'ils  n'approuvaient  pas.   La  majorité 
des  députés  vota  sa  troisième  lecture  ;  cejwn- 
dant  M.  McDonaJd  l'abandonna,  parce  (jue  quel- 
ques voix  de  plus  que  la  moitié  dos  députés 
Haut-Canadiens   demandèrent   son   rejet  à   six 
mois. 

Un  autre  projet  de  loi  concernant  les  jurés 
dans  la  province  ouest,  fut  abandonné,  après 
avoir  été  adopté  par  l'assemblée  législative.  !>?« 
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députés  discutèrent  aussi  la  question  de  l'usure 
sans  qu'ils  pussent  s'entendre  à  fixer  le  taux  de 
l'intérêt. 

C'est  pendant  cette  session  que  la  banque 
Jacques;- Cartier  et  celle  des  ilf(r//c//aw^.s' furent  incor- 
porées. Quelques  compagnies  de  chemins  de  fer 
reçurent  des  chartes  ;  celle  du  chemin  de  Drum- 
mond  et  Arthabaska,  celle  du  chemin  de  jonction 
de  Montréal  et  Vermont  ;  enfin,  celle  du  chemin 
à  passagers  de  la  cité  de  Montréal. 

Plusieurs  maisons  de  haute  éducation  furent 
aussi  incorporées  ;  le  collège  Morrin,  fondé  à 
Québec  par  le  testament  du  Dr  Morrin,  et  le 
couvent  de  Jésus-Marie  à  Saint- Joseph  de  Léris. 
Les  libéraux  du  Haut-Canada,  au  nombre  de 
vingt-huit,  votèrent  contre  le  couvent  de  Lévis, 
tandis  que  MM.  John-A.  McDonald,  Cameron  et 
autres  conservateurs  votèrent  en  sa  faveur. 

On  peut  dire  qu'en  fait  de  législation,  cette 
session,  close  le  18  mai,  fut  à  peu  près  nulle.  Le 
temps  fut  presque  tout  employé  à  des  discus- 
sions stériles  sur  la  représentation,  sur  les  motions 
de  non-confiance  et  sur  les  projets  ministériels. 

Les  élections  générales  se  firent  peu  après  la 
prorogation  des  chambres.  Une  proclamation  en 
date  du  10  juin  1861,  mit  fin  au  sixième  parle- 
ment, et  les  brefs  électoraux  sortirent  immédiate- 
ment. 

La  lutte  entre  les  conservateurs  et  les  libéraux 
fut  vive  ;  elle  ne  fut  cependant  pas  accompagnée 
des  désordres,  ni  de  cette  corruption  qu'on  vit 
dans  les  élections  de  185Ï.  Le  programme  des 
conservateurs  fut  la  continuation  de  la  confiance 
accordée  aux  membres  du  ministère  Cartier- 
McDonald.  Leur  politique  sur  la  question  de  la 
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représentation  était  connue  ;  ils  voulaient  main- 
tenir l'égalité.  Ils  attendaient  aussi  Taction  des 
provinces  maritimes  pour  établir  la  confédéra- 
tion. Il  leur  restait  peu  de  questions  à  régler, 
après  avoir  accompli  les  grandes  réformes  du 
programme  de  Tancien  parti  libéral. 

I^s  libéraux  n'avaient  pas  de  programme,  ou 
plutôt  leur  tactique  fut  de  condamner  Tadminis- 
iration  dans  ses  principaux  actes  ;  les  avances  en 
argent  faites  au  Grand  Tronc,  Taugmentation  de 
la  dette  publique,  l'emploi  des  deniers  sans 
l'autorisation  de  la  législature,  la  présence  de 
MM.  Morrison  et  Ross  dans  le  cabinet,  le  premier 
parce  qu'il  n'avait  pas  de  mandat  du  peuple,  le 
second  pan^e  qu'il  était  président  de  la  com- 
pagnie du  Grand-Tronc;  enfin  l'abandon  du 
système  de  la  double  majorité,  cause  de  l'agita- 
tion qui  régnait  dans  le  Haut-Canada. 

M.  Sicotte  se  jwsa  comme  le  chef  de  l'opposi- 
tion dans  le  Bas-Canada,  et  remplaça  M.  Dorion, 
dont  l'alliance  avec  M  Brown  avait  brisé  la 
popularité.  I^e  nouveau  chef  forma  un  parti 
composé  d^  démocrates  et  des  hommes  modérés, 
tels  que  MM.  Loranger  et  Drummond,  adver- 
saires des  ministres.  Il  prévoyait  la  formation 
d'une  alliance  avec  les  libéraux  modérés  du 
Haut-Canada,  M.  J.-S.  McDonald,  Foley,  etc., 
afin  de  pars^enir  au  pouvoir  ;  mais  il  refusait 
toute  liaison  avec  M.  Brown. 

Dans  "Une  lettre  qu'il  adressa  aux  électeurs  de 
quelques  comtés  du  district  de  Montréal,  M. 
Sicotte  énuméra  les  griefs  de  l'opposition  contre 
les  conservateurs,  dénonça  ces  derniers  comme 
violateurs  de  la  constitution,  corrupteurs  indices 
de  la  confiance  du  peuple,  et  conclut  qu'il  fallait 
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les  chasser  du  pouvoir.  Il  se  prononça  encore  en 
faveur  de  la  double  majorité, 

La  lutte  électorale  avait  commencé  un  peu 
auparavant,  par  Télection  de  deux  conseillers 
législatifs  dans  les  divisions  de  Montarville  et 
de  Stadacona.  Malgré  les  efforts  suprêmes  des 
libéraux,  les  candidats  ministériels,  MM.  Lacoste 
et  Baby,  triomphèrent  sur  MM.  Kierskowski  et 
FournierA  Les  libéraux,  sans  avoir  la  victoire, 
furent  plus  heureux  dans  l'élection  des  membres, 
et  gagnèrent  quelques  comtés  de  plus  qu'à  l'élec- 
tion de  185^.  Ils  i>erdirent,  cependant,  leur 
ancien  chef,  M.  A  -A.  Dorion,  qui  fut  défait  par 
M.  Cartier  dans  Montréal-Est  et  plusieurs 
autres  membres  importants,  entre  autres,  MM. 
Thibaudeau  et  Lemieux.  M.  Laberge  ne  crut  pas 
devoir  briguer  de  nouveau  les  suffrages  du 
peuple.  D'un  autre  côté,  les  conservateurs  firent 
des  Inertes  sensibles  dans  les  personnes  du  solli- 
citeur-général Morin,  de  MM.  Dunkin,  Campbell, 
Ouimet  et  Louis  Archambault. 

Dans  le  Haut-Canada,  le  verdict  du  peuple  fut 
plus  favorable  au  ministère  et  à  sa  politique 
qu'aux  élections  précédentes.  Les  deux  partis 
étaient  de  force  égale.  M.  Brown  fut  défait  à 
Toronto  même,  où  il  avait  défié  ses  adversaires. 
Cette  perte  fut  balancée  par  la  défaite  de  MM. 
Sidney  Smith  et  Gowan,  conservateurs  (i). 

(1)  Liste  (Tes  dcput's  clns  aux  élections  générales  de  1861  : 

Ai:genteuil John-.J.-C.  Abbott 

Bagot ,  Maurice  Laframboise. 

Beauce Henri-Els^ar  Taschereau. 

Beauharnois Paul  Denis. 

Bellechasse Ed.  Eêmillard. 

Berthier Pierre-Eustache  Dostaler. 

Bonayenture Théodore  Bobitaille. 
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Comme  on  le  voit,  le  peuple  refusa  son  mandat 
à  plusieurs  membres  qui  avaient  vieilli  dans  la 
politique,  et  les  remplaça  par  des  hommes  nou- 
veaux. Parmi  ces  derniers  on  remarquait  MM. 
Joly,  A.  Mackenzie,  Blanchet.  Cockburn,  Tas- 
chereau,  de  Cases,  de  Boucherville  et  Labrèche- 
Viger.  MM.  Smith,  Morin  et  Dunkin  se  firent 
élireat  avant  la  session  de  1802.  M.  Smith  siégea 
au  conseil  léiçislatif. 

En  somme,  le  résultat  des  élections  de  18G1, 

BraDt  (Est) John-Young  Bown. 

Brant  (Ouest) ...  William  Ryerson. 

Brockville Hon  George  Sherwood. 

Brome Moses  Swett. 

Carleton William-Frederick  Powell. 

Chambly Chas.  Boucher  de  Boucherville. 

Champlain John- Jones  Ross. 

Charlevoix Adolphe  Gagnon. 

Chatcaiiguay Henry  Starnes. 

Chicontimi  et  Sagnenay David-Bd.  Price. 

ComptOQ John-Henry  Pope. 

Cornwall Hon.  John-S.  McDonald. 

Dcux-Montagaes J.-B.  Daoust. 

Dorchester Hector-L.  LaDgevin. 

Drummond  et  Arthabaska J.-B.-£ric  Dorion. 

Dnndas John.Sylvester  Ross. 

Durham  (Est) John-Shuter  Smith. 

Durliam  (Ouest) Henry  Mnnro. 

Ëlgin  (Est) , Leonidas  Burwell. 

iillgin  (Ouest) , George  Macbeth. 

Essex Arthur  Rankin. 

Frontenac James  Morton. 

Gaspé ff John  LeBoutillier. 

Glengarry Donald-A  McDonald. 

Grenville William  Patrick. 

Grey George  Jackson. 

Haldimand Michael  Harcourt. 

Halton John  White. 

Hamilton. Isaac  Buchanan, 

HastiDg  (Noid) George  Benjamin. 

Hasting  (Sud) Lewis  Wallbridge. 

Hochelaga. Jos-Paschal  Folkner. 

Uuntingdon R.-B.  Somervllle. 
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fut  favorable  aux  conservateurs,  et  procura  au 
ministère  Cartier-McDonald  une  majorité  de  par- 
tisans dans  les  deux  Canadas.  Nous  remarquons 
qu'à  peu  d'excei)tions  près,  tous  les  grands  cen- 
tres de  population  élirent  les  candidats  conser- 
vateurs. 

Les  deargrUs  avaient  donc  prédit  en  vain  à  M. 
John-A.  McDonald  une  chute  humiliante.  Cet 
homme  d'état  était  plus  populaire  que  jamais 
parmi  ses  compatriotes.    Il  on  était  de  même  du 

Huron  et  Bruce James  Dickson. 

Iberville Alexandre  Dufresno. 

Jacques-Cartier François-Z.  Tassé. 

Joliette Joseph-H.  Jobin. 

Kamouraska Jean-Charles  Chapais. 

Kent Archibald  McKelIar. 

Kingston L'hon.  J.-A.  McDonald. 

Lambton Alexandcr  Mackenzie. 

Lanark  (Nord) Robert  Bell     . 

Lanark  (Sud) Alexandcr  Morris. 

Laprairie L'hon.  T.-J.-J.  Loranger. 

L'Assomption .Alexandre  Archambault. 

Laval Pierre  Labelle. 

Lonnox  et  Addington 

Leeds  et  Grcnville  (Nord) I*VancÎK  Jones 

Leeds  (Sud) .* H  -rjamin  Tett. 

Lincoln John- Chas.  Rykert. 

L'Islet Charles  François  FournliT 

Lévis JoROf h-Goderic  Blanchet. 

London John  Carling. 

Lotbinière .Henry-Gustave  Joly 

Maskinongé George  Caren. 

Mégantic Noël  Hébert. 

Middlesex  (Est) Maurice-B.  Portman.  • 

Middlesex  (Ouest) John  Scatcherd. 

Missisquoi lames  O'Halloran. 

Mont<;aIm Jean-Louis  Martin. 

Montmagny Joseph-0.  Beaubien. 

Montmorency L'hon.  Joseph  Cauchon 

Montréal  (ouest) Thomas  Darcy  McGee. 

**         (centre) Hon.  John  Rose. 

"         (est) L'hon.  G i orge-Etienne  Cartier. 

Napierville Jacques-O.  Bureau. 
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premier  ministre,  M.  Cartier.  La  majorité  des 
Canadiens  crut  que  le  parti  liberal-conserrateur 
leur  présentait  plus  de  garanties  ;  elle  lui  con- 
tinua sa  confiance,  malgré  certaines  fautes  qu'elle 
eut  à  lui  reprocher.  Aussi  quel  est  le  gouverne- 
ment qui  n'a  pas  laissé  quelques  actes  repréhen- 
sibles  après  autant  d'années  d'existence  ? 

C'était  un  fait  remarquable,  que  la  défaite  de 
MM.  Brown,  Dorion,  lÀ^mieux  et  Thibaudeau. 
Elle  était  une  condamnation  entière  de  la  poli- 
Niagara  John  Simpson. 

Nicolt  t.  • Josepli  Gaudet. 

Norfolk , Aqnila  Walah.  . 

Northnmbcrlanî  (Est) Jas.-  Lyon  Biggar 

Northnml)cr!and  (Ouefit) James  Cockburn. 

Ontario  (Nord^ Mathew-0.  Cameron. 

Ootario  (Sud) Hon.  Oliver  Mowat. 

Outaonais  (cité) Richard- Wm  Scott. 

Outaouais  (comté) Wm.-McDonell  Davidson. 

Oxford  (Nord) William  McDoogall. 

Oxford  (Sud) S.  Connor. 

Peel Hon.  John-Hillyard  Camcron. 

Perth Hon.  Michael-H.  Foley. 

Peteilwrough Frederick- Wm,  Haultain. 

Pontiac John  Poupore. 

Portnenf Jean- Docile  Bronsseau. 

Prescott Henry-W.  McCann. 

Prince-Edouard Willim  Anderson. 

Québec  (est) ,  , . . . Pierre-Gabriel  Huot. 

'«      (centre) G  -H.  Simard. 

"       (ouest) L'hon.  Charles  Alliyn. 

Québec  (comte) François  Evanturel. 

KAr  frew Daniel  McLachlin 

Richmond  vt  Wolfe Charles  de  Cases. 

Richclien Joseph  Beandreau. 

[limouski George  Sylvain. 

Rouville L'hon.  L.-T.  Drummond. 

Uu8«ell Rol>ert  Bell. 

Saint-Hyacinthe L'hon  L  -V.  Sicotte. 

8aint-Jtan François  Bourassa.     . 

Saint- Maurice L.-L.-L.  Desaulniers. 

Shefford Luciu8-8.  Huntington. 

Sherbrooke L'hon.  Alexander-T.  Galt. 
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tique  qui  Avait  présidé  à  la  formation  de  leur 
ministère  passager  de  1858.  La  défaite  de  M. 
Dorion  était  une  pert?  sensible  pour  la  chambre, 
et  surtout  pour  son  parti.  Mais  personne  ne 
regretta  celle  de  M.  Brown  ;  tous  libéraux  comme 
conservateurs,  en  parurent  contents.  On  pouvait 
regarder  comme  une  grande  victoire  la  chute  de 
cet  agitateur  qui,  depuis  1854,  commandait  au 
moyen  du  fanatisme  à  la  moitié  de  la  population 
haut  -  canadienne.     Elle    permit    aux    libéraux 

Simcoe  (Nord) Angus  Morrison 

Simcoe  (Sud) T.-K,  Fergut^cn. 

Soulanges Jear-Bte.-J.  Prévost. 

StanRteod Allert  Knight 

Stormont Snmuel  Ault. 

Tèmisc ouata rMichel-W  Baby. 

Terri' bonne Loiiip-Labrèr-heî  Vîger. 

Trois-llivières Joscph-Ed.  Turcotte. 

Toronto  (ouest) Jobn  B  Robinsou. 

'*        (est) John  Craw  ford. 

Vaudrenil   Jt-an-Bte  Mongenais. 

Verclières Al  x  -Ed.  Kierkowhki 

Victoria lames-W.  Dnnsford. 

Waterloo  iNord) If  on.  M.-H.  Fol»y. 

Watt^rloo  (Sud) James  (  'owan. 

Welland i  boinas-Clark  Stn  et 

Wellington  (Noni) William  Claik»*. 

Wellington  (Sud) David  Stinon. 

Wentworth  (Nord) William  Notman . 

Wentworth  (Sud) , .  Joseph  Rymal. 

Yamaska Moyse  Fortirr. 

Yoîk  (Nord) Adam  Wilson 

York  (Est)    A mos  Wright. 

York  (Ouest) Wm.-P.  Howlaud. 

Avant  la  8<  ssioo  1862,  les  changements  suivants  furent  faits: 
M  Moiin  (Laval),  élu  à  la  place  de  M.  Labellc -,  M.  Joseph 
Dufresue  cMontcalm),  élu  à  a  jdace  d«  M.  Martin,  décédé,  M. 
Dunkin  (Brome),  élu  à  la  place  de  M.  Sweet 

L'élection  di>  M.  Rankin  (Essex)  fut  déclarée  nulle,  M  O'Con- 
nor  fut  élu  à  sa  place.  En  1863,  M  Macbeth  céda  son  mandat 
àM.Scoble,  déclaré  élu,  et  M.  Ki  rskowski,  à  M.  C.-F.  Pain- 
chaud. 
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d'organiser  leur  parti  sur  de  nouvelles  baseç, 
d'adopter  un  programme  plus  conciliant,  et 
d'amener  un  rapprochement  entre  les  libéraux 
modérés  des  deux  provinces. 

Le  mouvement  littéraire,  inauguré  en  1861, 
par  l'apparition  des  Soirées  Camidiennes,  fait 
époque  dans  notre  histoire.  La  collaboration  de  ce 
nouveau  recueil  de  littérature  nationale  fut 
confiée  à  nos  écrivains  les  plus  distingués,  MM. 
Parent,  Ferland,  Taché,  Lajoie,  Casgrain,  LaRue, 
Crémazie,  etc.  Un  deuxième  recueil  du  môme 
genre,  le  Foi/er  Canadien,  parut  en  1863,  et  eut 
presque  tous  les  même  collaborateurs.  Le  but  des 
écrivains  était  de  soustraire  à  l'oubli  les  légendes 
canadiennes,  de  rei^ueillir  les  morceaux  littéraires 
publiés  depuis  plusieurs  années,  enfin  de  conti- 
nuer l'œuvre  commencée  par  la  publication  du 
Répertoire  National.  Ces  deux  recueils  cessèrent 
de  paraître  après  avoir  enrichi  notre  littérature 
d'une  douzaine  de  volumes  La  Revue  Canadienne, 
fondée  à  Montréal  en  1864,  a  depuis  paru  sans 
interruption,  et  a  contribué  pour  une  bonne  part 
à  entretenir  la  vie  littéraire. 

Ces  divers  recueils  contiennent  plusieurs  ou- 
vrages de  mérite.  Nous  mentionnons  dans  les 
Soirées  Canadiennes,  les  Trois  Légendes  de  mon  Pays 
et  les  Forestiers  et  Voyageurs,  par  M.  Taché  ;  La 
Jongleuse  par  Tabbé  Casgrain  ;  le  Voyage  autour 
de  file  d'Orléans,  parle  Dr.  Lallue  ;  Jndeet  Grazia, 
par  M.  Fiset  ;  Jean  Rivard,  par  M.  Gérin-Lajoie. 

Dans  le  Foyer  Catiadien,  on  remarque  la  Vie  de 
Mgr  Plessis,  par  l'abbé  Ferland  ;  les  Lectures  de 
M.  Parent,  diverses  poésies  de  MM.  Crémazie, 
Fréchette,  Lemay,  etc. 

La  Revue  Canadienne  nous  a  donné  le  roman 
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de  M.  de  Boucherville,  Une  de  perdue  et  detix  de 
trouvées  ;  le  Voyage  au  Mexique,  par  M.  Faucher 
de  Saint-Maurice  ;  Jacques  et  Marie,  par  M  Bou- 
rassa,  etc. 

A  part  ces  recueils,  plusieurs  ouvrages  de 
grand  mérite  parurent  dans  le  même  temps. 
Nous  mentionnons  avec  plaisir  les  Anciens  Cana- 
diens, ouvrage  dû  à  la  plume  de  M.  de  Graspé,  et 
dans  lequel  l'auteur  décrit  les  mœurs  de  nos 
ancêtres  ;  la  Vie  de  la  mère  Marie  de  V Incarnation, 
par  l'abbé  Casgrain,  qui  est  une  de  nos  meilleures 
productions  littéraires  ;  le  Cours  d'histoire  du 
Canada,  par  Tabbé  Ferland,  magnifique  ouvrage 
resté  inachevé  par  la  mort  de  son  aut-^ur.  Deux 
jeunes  poëtcs  du  plus  grand  avenir,  MM.  Fré- 
chette  et  Lcmay,  publièrent  chacun  un  volume 
contenant  la  plus  grande  partie  de  leurs  poésies. 

Quelques  Canadiens  se  sont  encore  signalés 
comme  naturalistes,  et  ont  cultivé  avec  bonheur 
les  sciences  naturelles  :  M.  J.-M.  Lemoine  et  les 
abbés  Provencher  et  Brunet  nous  ont  donné 
d'excellents  ouvrages  sur  la  flore  canadienne, 
Tornitologie,  etc 

Avec  l'apparition  de  nos  recueils  littéraires, 
les  lettres  prirent  un  nouvel  essor.  Un  plus 
grand  nombre  d'hommes  instruits  se  mirent  à 
cultiver  avec  plus  d'ardeur  les  champs  de  la 
science  et  de  l'histoire  ;  plusieurs  jeunes  littéra- 
teurs ont  surgi  comme  par  enchantement,  et 
nous  ont  donné  des  ouvrages  très-appréciés.  Le 
progrès  qui  s'est  fait  dans  la  littérature  cana- 
dienne depuis  les  premiers  essais  publiés  dans 
le  Répertoire  National  est  donc  immense.  Le 
Canada  français  possède  des  écrivains  sérieux, 
formés  par  de  fortes  études,  par  un  travail  cous- 
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tant.     Il  a  des  spécialités  dans  la  littérature, 
l'histoire  et  les  sciences. 

Le  Canada  a  aussi  ses  artistes  ;  la  peinture  et 
la  musique  comptent  de  beaux  talents  dans  MM. 
Plamondon,  Hamel,  Bourassa,  Gagiion,  etc.  Il  a 
encore  fourni  à  l'Europe  quelques  artistes,  entre 
autres  M.  le  chevalier  Falardeau,  renommé  dans 
la  peinture,  et  Mlle  Emma  Lajeunesse,  cantatrice 
aujourd'hui  très-distinguée. 

La  presse  française  fit  aussi  des  progrès  éton- 
nants :  elle  comptait,  en  1865,  seize  journaux 
politiques,  et  en  outre  huit  publications  pério- 
diques sur  les  sciences,  la  littérature,  etc.  Plu- 
sieurs de  ces  journaux  sont  devenus  quotidiens. 
Parmi  les  feuilles  fondées  dans  les  dernières 
années,  on  remarque  le  Courrier  du  Canada  (1857), 
rédigé  par  MM.  Tîiché  et  Lange  vin  ;  L  Ordre 
(1858),  rédigé  par  M.  Joseph  Royal  ;  le  Franco- 
Canadien,  rédigé  par  M.  Laberge  ;  la  Gazette  de 
Sorel  (1857),  établie  par  M.  G.-I.  Ikrthe  ;  1.» 
Journal  des  TroiS' Rivières  (18()5)  ;  LEjénenient 
(1807),  publié  et  rédigé  par  M.  Fabre  ;  le  Nou- 
veau Monde  (1867). 

Un  premier  journal  illustré,  L  Opinion  Publique, 
a  été  fondé  en  1870,  par  MM.  Desbarats,  Mous- 
seau  et  L.-O.  David.  Les  quinze  mille  abonnés 
que  compte  cette  feuille  sont  une  preuve  écla- 
tante de  son  mérite.  C'est  un  succès  sans  précé- 
dent dans  notre  jeune  pays  ;  c'est  em-ore  une 
preuve  que  notre  population  prend  le  goût  dtî  la 
lecture,  et  aime  de  plus  en  plus  à  s'instruire. 

Au  nombre  des  divers  instituts  fondés  dans  Kî 
Bas-Canada,  est  V Institut  Canadien  -  Français  de 
Montréal  (1858).  Un  certain  nombre  de  membres 
de  lancien  Institut  Canadien  l'abandonnèrent  pour 


428  SIR  EDMUND  HEAD.  [1861 

fonder  cette  nouvelle  société  littéraire.  Cette 
scission  s'opéra  au  sein  du  \4eil  Institut  Canadien^ 
parce  que,  ayant  été  fondé  dans  un  but  catho- 
lique et  national,  il  avait  failli  à  sa  noble  mis- 
sion ;  il  fut  dénoncé  par  les  autorités  religieuses 
comme  étant  une  institution  qui  permettait  des 
discussions  et  des  discours  contraires  à  la  morale, 
et  possédait  dans  sa  bibliothèque  des  ouvrages 
immoraux  et  irréligieux.  \!InstUut  Canadien  se 
trouva  dès  lors  en  guerre  ouverte  avec  l'autorité 
ecclésiastique. 

Le  25  octobre  186 i,  Sir  Edraund  Head  remit 
les  rênes  de  l'administration  du  Canada  à  sou 
successeur,  le  vicomte  Monck.  Il  avait  succédé 
à  Lord  Elgin,  au  mois  de  décembre  1854.  Cet 
homme  d'état,  remarquable  sous  plusieurs  rap- 
ports, ne  laissa  pas  parmi  la  population  cana- 
dienne de  souvenirs  agi'éables  comme  Lord  Elgin 
et  môme  Sir  Charles  Sietcalfe,  ses  prédécesseurs. 
Dans  sa  carrière  administrative,  Sir  Edmund 
suiA^t  en  tous  points  les  règles  du  gouvernement 
c  onstitutionnel,  et  se  conforma  aux  vœux  expri- 
més par  ses  conseillers  qui  jouissaient  de  la  con- 
fiance publique. 

Cette  administration  se  fait  remarquer  d'abord 
par  plusieurs  actes  législatifs,  au  nombre  des- 
quiîls  se  trouvent  la  décentralisation  judiciaire, 
la  codification  des  lois  civiles  du  Bas-Canada,  la 
refonte  des  statuts  provinciaux  et  le  rachat  défi- 
nitif de  la  tenure  seigneuriale  ;  ensuite  par  l'ex- 
tension rapide  des  relations  commerciales  plus 
l'réquentos  entre  les  grands  centres  de  la  pro- 
vince et  les  peuples  étrangers.  IVmdant  cette 
période,  plus  des  deux-tiers  des  chemins  de  fer 
furent  construits  et  terminés,  (le  Grand-Tronc^  le 
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Great  Western  et  lo  Northern),  l-a  navigation  du 
Saint-Laurent  et  de  ses  tributaires  fut  améliorée  ; 
des  relations  commerciales  s'établirent  avec  la 
France  et  plusieurs  autres  pays  ;  depuis  le  traité 
de  réciprocité,  les  transactions  entre  le  Canada 
et  les  Etats-Unis  lurent  presque  doublées.  Le 
commerce  de  bois  surtout  devint  iilus  considé- 
rable ;  il  atteignait  déjà  $9,572,000.  Les  indus- 
tries et  l'agriculture  tirent  des  progrès  marqués, 
et  la  colonisation  se  vit  développée  par  la  cons- 
truction de  seize  cents  milles  do  routes  ouvertes 
dans  la  forêt. 

Déjà  en  1861,  le  n^venu  annuel  dépassait 
$4,500,000  ;  d'un  autre  côté,  la  d(»tte  publique, 
augmentée  par  les  ch(»mins  de  fer,  le  fonds  mu- 
nicipal, etc,  atteignait  le  chlifre  de  $58,000,000. 
Le  recensement  de  la  province,  fait  (^ette  môme 
année,  donnait  2,506,000  unies,  dont  880,000 
étaient  d'origine  française.  L'instruction  publique 
se  répandait  de  plus  en  plus  ;  plusieurs  maisons 
de  haute  éducation  et  trois  écoles  normales 
furent  fondées,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'ins- 
titutions charitables,  d'hôpitaux,  d'asiles  pour  les 
aliénés,  d'écoles  de  réforme,  etc. 

Cet  état  démontre  suffisamment  que,  grâce  à 
la  politique  éclairée  du  gouvernement,  le  CVmada 
avait  continué  sa  marche  rapide  dans  la  voie  du 
progrès  et  de  la  prospérité. 


OIJA  rRIEME  PARTIE. 


ADMINISTIIATION  DE  LORD  MONCK. 

1861-1867. 


MIMSTÈRE  CAUTIER-MCDOXALD  (suite)  1801.—  DÉFAITE  DES  COX- 
.SKRVATEl'RS  Sl'R  LE  PROJET  Dfi  LA  MILICE,   1 8G2. 

l.oni  Mmick  nomme  (:[ouvernciir.-  Affaire  du  Trente  grande  excita- 
iioii,  o.rtjanisation  militaire  dans  la  province. — Remaniements 
Il  itiistcriels  -  (Uiverture  du  septième  parlement. -- Sir  AUan 
MoNah  (in  jin'sident  du  conseil,  M.  Turcotte  élu  président  de 
l'.is.îMntkc  KjMslative. — Débats  sur  Tadressc. — Organisation  du 
(l«.'l' 'itcmeul  (lo  Tagriculturo,  comités  de  la  colonisation. — Pro- 
\\  è«  (le  la  colonisation  dans  le  Bas-Canada  ;  émigration  aux  Elats- 
l'i>">. — Piojct  de  loi  des  écoles  séparées. — Question  des  édifices 
d'O.'.taouais. — Projet  ministériel  de  la  milice,  rejeté  à  sa  deuxième 
kcîme. — 1  )éfaite  du  ministère  Cartier-McDonald,  sa  retraite; 
rt>i!iné  de  sa  politique. 

Le  successeur  de  Sir  Edmund  Head  fut  le 
vicomte  Monck,  irlandais  de  naissance.  Le  nou- 
veau gouverneur  prit  les  rênes  de  l'administra- 
tion, le  25  octobre  1861.  Sans  avoir  encore  donne 
de  grandes  preuves  comme  habile  homme -d'état, 
il  avait  cependant  acquis  une  certaine  expérience 
parlementaire,  et  avait  rempli  dans  le  gouverne- 
ment anglais  le  poste  de  deuxième  lord  de  la 
trésorerie. 

Le  commencement  de  l'administration  de  Lord 
Monck  fut  marqué  par  l'affaire  du  Trent,  qui  se 
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passa  dans  Tautomne  de  1861.  La  guerre  civile 
entre  les  Etats  du  Nord  et  ceux  du  Sud  de  TAmé- 
riqne  sévissait  déjà  depuis  quelques  mois.  Le 
gouvernement  confédéré  envoya  deux  délégués, 
MM.  Masson  et  Slidell,  chargés  d'une  mission 
européenne.  Ces  délégués,  embarqué  à  bord  d'un 
paquebot  anglais,  le  Trenê,  furent  arrêtés  avec 
leurs  secrétaires,  dans  le  golfe  de  la  Floride,  par 
le  navire  américain  Siin  Jacinto,  que  commandait 
le  capitaine  Wilkes.  Ils  furent  incarcérés  dans 
une  prison  d'état,  par  ordre  des  autorités  de 
Washington 

Cette  arrestation  tout  à  fait  contraire  aux  lois 
internationales,  produisit  en  Angleterre  et  au 
Canada  une  sensation  profonde.  La  métropole 
s'empressa  de  demander  au  gouA'ernemeilt  améri- 
cain la  réparation  de  l'insulte  faite  au  pavillon 
anglais,  et  la  reddition  des  délégués  après  une 
apologie  convenable.  Puis  elle  lit  des  préparatifs 
militaires,  envoya  des  troupes  et  des  munitions 
au  Canada,  dans  le  cas  de  rupture  de  la  paix. 

De  leur  côté,  les  Canadiens  firent  les  démar- 
ches que  commandait  la  prudence.  La  guerre 
qui  se  faisait  aux  portes  du  Canada  pouvait  se 
tourner  contre  eux.  Le  gouvernement  voulut 
prévenir  tout  danger  ;  il  organisa  la  milice,  et 
favorisa  la  levée  de  bataillons  de  volontaires,  qui 
se  formèrent  dans  les  principaux  centres.  Enfin, 
les  Canadiens  montrèrent  le  plus  grand  zèle  pour 
défendre  leurs  foyers  de  concert  avec  les  troupes 
anglaises. 

Heureusement  que  la  diplomatie  trancha  la 
difficulté  du  Trent.  Les  Américains  avaient 
d'abord  approuvé  l'arrestation  des  délégués  du 
Sud,  le  congrès  avait  môme  voté  des  remercî- 
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ments  au  commandant  Wilkes  ;  mais  ils  rerinrent 
à  une  conduite  plus  prudente.  Ils  réparèrent 
l'insulte  d'une  manière  satisfaisante,  en  désa- 
vouant l'acte  de  violence  commis  par  leurs  officiers 
de  marine,  et  en  libérant  les  prisonniers,  qu'ils 
replacèrent  sous  la  protection  du  pavillon  anglais. 

La  métropole  fit  de  grands  élogos  de  l'attitude 
prise  par  les  Canadiens  ;  la  reine  les  félicita 
officiellement  de  leur  loyauté  et  de  leur  patrio- 
tisme. Cette  fidélité  et  ce  dévouement  des  Cana- 
diens envers  l'Angleterre  se  manifestèrent  en 
effet  d'une  manière  éclatante  ;  même  ceux  qui, 
en  1849,  s'étaient  faits  annexionnistes,  se  mon- 
trèrent également  prêts  à  défendre  le  drapeau 
britannique.  Ces  mtuiifestations  de  loyauté  éton- 
nèrent les  Américains,  et  détrompèrent  ceux  qui 
croyaient  qu'un  certain  nombre  de  Canadiens 
avaient  des  tendances  annexionnistes.  Il  faut 
avouer  que  dans  la  lutte  civile  entre  les  Etats, 
les  sentiments  de  la  masse  des  Canadiens  furent 
favorables  aux  confédérés.  L'affaire  du  Treni 
contribua  à  diminuer  les  sympathies  pour  la 
cause  des  Etats  du  Nord. 

Cette  difficulté  fit  sentir  la  nécessité  d'orga- 
niser la  milice  sur  un  pied  efficace,  et  de  cons- 
truire le  chemin  de  fer  intercolonial,  de  Québec 
à  Halifax.  C'était  le  moyen  d'avoir  un  débouché 
à  la  mer,  sans  avoir  à  compter  avec  les  Etats- 
Unis,  et  de  faciliter  les  opérations  militaires.  Les 
négociations  entre  les  colonies  et  l'Angleterre 
furent  reprises  pour  la  construction  de  ce  chemin, 
mais  elles  devaient  encore  échouer  pour  un  cer- 
tain temps. 

Quelques  jours  avant  la  session  de  1862,  trois 
ministres  du  Haut-Canda,  MM.  Ross,  Vaukough- 
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net  et  Morrisou  donnèrent  leur  démission.  M. 
Ross  désirait  se  retirer  depuis  longtemps,  afin  de 
consacrer  tout  son  temps  aux  affaires  du  Grrajid- 
Tronc,  comme  président  de  la  compagnie.  M. 
Vankoughnct,  décidé  à  abandonner  la  politique, 
fut  iiiit  chancelier  du  Haut-Canada,  à  la  place 
du  juge  lilake.  M.  Morrisou,  dont  le  malheur 
fut  de  n'avoir  pu  obtenir  un  mandat,  fut  aussi 
fait  juge  de  la  cour  des  plaidoyers  communs. 
D'autres  changements  eurent  lieu  dans  la  magis- 
trature. Sir  John-B.  liôbinson,  ayant  été  con- 
traint, par  son  âge  avancé,  de  donner  sa  démis- 
sion, comme  juge  en  chef  de  la  cour  du  banc  de 
la  reine,  fut  remi)lacé  par  le  juge  A.  McLean  ;  le 
juge  Ilagarty  monta  alors  à  la  cour  du  banc  de 
la  reine,  à  la  place  de  ce  dernier. 

M.  John-A.  McDonald  éprouv.^  quelque  diffi- 
culté dans  le  choix  de  ses  nouveaux  collègues. 
MM.  John-H.  Cameron  et  Campbell  refusèrent 
d'accepter  des  portefeuilles,  parce  qu'ils  ne  purent 
s'entendre  avec  lui  sur  la  question  de  la  repré- 
sentation. Après  plusieurs  démarches,  M.  James 
Patton  fut  nommé  solliciteur-général  du  Haut- 
Canada,  M.  J.-B.  Robinson,  président  des  comités 
du  conseil  exécutif,  et  M.  Carling,  receveur- 
général.  Ces  changements  ne  modifiaient  en  rien 
la  politique  du  ministère  ;  bien  que  les  nouveaux 
ministres  fussent  favorables  à  la  représentation 
en  rapport  avec  le  chifïre  de  la  population,  cette 
question  resta  encore  libre  ;  seulement  le  minis- 
tère ne  devait  pas  présenter  de  mesure  qui  con- 
cédât ce  principe. 

Dès  le  mois  de  juin  1861,  M.  Rose  avait  aussi 
donné  sa  démission  comme  commissaire  des  tra- 
vaux publics,  et  avait  été  remplacé  par  M.  Cau- 
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chon.  La  nomination  de  ce  dernier  fut  bien 
accueillie  ;  M.  Cauchon  avait  déjà  donné  de 
hautes  preuves  de  capacité  administrative, 
comme  commissaire  des  terres  de  la  couronne. 

Lord  Monck  ouvrit  le  septième  parlement,  le 
20  mars  1862,  et  pria  L  s  deux  chambres  de 
choisir  leurs  présidents.  Le  conseil  législatif, 
comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  avait 
obtenu  le  droit  de  nommer  son  orateur.  Sur 
motion  de  Sir  Etienne  Taché,  Sir  Allan  McNab 
fut  élu  à  ce  haut  poste,  à  une  majorité  de  trois 
voix.  L'esprit  de  parti  resta  étranger  à  ce  choix. 

Par  cette  élection,  Sir  Narcisse  Belleau  cessait 
d'être  président  du  conseil  législatif  II  continua 
à  rester  dans  le  ministère,  et  accepta  le  porte- 
feuille de  ministre  de  l'agriculture,  département 
qu'une  loi  nouvelle  devait  eonitituer  séparé- 
ment. 

A  l'assemblée  législative,  les  partis  commen- 
cèrent la  lutte  politique  par  le  choix  du  prési- 
dent. M.  Cartier  proposa  M.  Turcotte,  député  de 
Trois-Kivières,  comme  candidat  ministériel  ;  il 
énuméra  les  services  que  ce  député  avait  rendus 
au  parti  libéral-conservateur.  M.  Drummoud 
présenta  M.  Sieottc,  comme  le  candidat  de  Top- 
position,  et  rappela  la  manière  habile  et  honora- 
ble avec  laquelle  il  s'était  déjà  acquitté  des 
devoirs  de  président  de  la  chambre.  Malgré  les 
titres  de  M.  Sicotte  à  la  présidence,  M.  Turcotte 
l'emporta  de  treize  voix. 

L'heureux  candidat  avait  les  qualités  requises 
pour  la  haute  position  que  venait  de  lui  conférer 
la  majorité  des  représentants.  Il  possédait  les 
deux  langues,  et  avait  une  expérience  parlemen- 
taire de  vingt  années.   M.  Turcotte  était  de  plus 
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un  orateur  très-distingué,  et  possédait  des  talents 
brillants. 

Dans  le  discours  du  trône,  Lord  Monck  annonça 
officiellement  la  mort  du  Prince  Epoux,  le  Prince 
Albert,  et  les  éloges  donnés  par  la  reine  à  la 
loyauté  des  Canadiens  dans  l'affaire  du  Trent.  Il 
recommanda  à  la  considération  des  membres,  le 
libre  échange  entre  le  Canada  et  les  provinces 
maritimes,  l'organisation  de  la  milice,  et  une  loi 
de  banqueroute  dans  le  Haut-Canada. 

M.  Denis,  jeune  députe,  proposa  l'adresse,  qui 
fut  secondée  par  M.  Notman.  L'opposition 
demanda  sur  les  changements  ministériels  des 
explications,  que  les  ministres  se  hâtèrent  de 
donner.  Le  chemin  de  ier  intercolonial  fut  le 
sujet  de  quelque  discussion.  L(^s  députés  furent 
presque  unanimes  à  admettre  l'importance  et  la 
nécessité  de  sa  construction,  quinze  seulement 
votèrent  contre  le  paragraphe  de  l'adresse  qui 
s'y  rapportait. 

L'interminable  question  de  la  représentation 
revint  encore  sur  le  tapis.  Ce  fut  M.  Wm. 
M<^Dougall  qui  présenta  un  amendement  à 
l'adresse,  par  lequel  il  regrettait  que  le  gouver- 
neur n'eût  pas  été  avisé  de  recommander  une 
mesure  propre  à  assurer  au  Haut-Canada,  qui 
avait  285,000  ûmes  de  plus  que  le  Bas-Canada, 
sa  juste  part  dans  la  représentation. 

M.  Sicotte  présenta  un  amendement  à  cette 
motion,  par  lequel  il  affirmait  que  l'égalité  delà 
représentation  était  essentielle  au  maintien  de 
l'Union,  et  garantissait  à  chaque  section  des  lois 
et  des  institutions  en  harmonie  avec  ses  désirs 
et  ses  besoins.  La  majorité  des  représentants  du 
Bas-Canada  et   tous   ceux   du   Haut-Canada,  à 
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Texception  de  M.  John-S.  McDonald,  se  pronon- 
cèrent contre  cette  motion.  M.  Cartier  démontra 
qu'elle  était  inopportune  et  inutile,  après  la 
position  prise  par  les  ministres  à  la  dernière 
session  ;  il  la  considérait  comme  une  motion  de 
non-confiance  ;  il  fallait  se  contenter  de  voter 
contre  l'amendement  de  M.  McDou<]^ll. 

M.  John-H.  Cameron  demanda  d'accorder  au 
Haut-Canada  une  augmentation  de  la  représen- 
tation dans  l'assemblée  législative  et  de  conserver 
le  caractère  au  conseil  législatif.  Il  fit  un  habile 
discours  pour  engager  les  Bas-Canadiens  à  voter 
en  faveur  de  son  amendement,  qui  fut  également 
refusé. 

M.  Dickson  proposa  une  motion  plus  juste  et 
plus  acceptable  :  c'était  de  repartir  la  représen- 
tation dans  les  deux  provinces,  suivant  la  popu- 
lation, tout  en  conservant  l'égalité.  Cette  motion 
reçut  l'approbation  des  libéraux  du  Bas-Canada. 
M.  Sicotte  déclara  que  ce  changement  ferait 
disparaître  de  choquantes  inégalités,  qui  avaient 
excité  beaucoup  de  mécontentements.  MM. 
Foley,  McDougall  et  McGree  se  prononcèrent 
fortement  pour  la  motion,  qui  fut  cependant 
repoussée  par  une  forte  majorité  dans  chaque 
section  de  la  province  (t6-40).  M.  Cartier  et 
plusieiirs  autres  conservateurs  se  prononcèrent 
contre,  parce  qu'on  'admettrait  par  là  la  repré- 
sentation proportionnelle  au  chiffre  de  la  popu- 
lation, principe  qui  tendait  à  assimiler  nos 
institutions  à  celles  des  Etats-Unis. 

t'eaucoup  de  députés  prirent  la  parole  sur  cette 
question  ;  on  remarqua  dans  leurs  discours  une 
grande  modération.  La  motion  McDougall  ne 
réunit  que  quarante-deux  députés,  tous  du  Haut- 
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Canada.  Comme  en  1861,  le  Bas-Canada  repoussa 
unanimement  les  prétentions  de  la  province 
ouest.  Nous  voyons,  par  les  motions  opposées  de 
MM.  McDougall  et  Sicotte,  deux  des  chefs  de 
l'opposition, .  que  le  Haut-Canada  n'avait  pas 
plus  de  chances  d'obtenir  des  libéraux  une  aug- 
mentation de  représentants,  et  qu'il  était  impos- 
sible de  régler  la  question  sans  un  changement 
constitutionnel.  Nous  verrons  bientôt  les  parti- 
sans outrés  de  la  représentation  basée  sur  la 
population,  abandonner  eux-mêmes  leurs  opi- 
nions afin  de  parvenir  au  pouvoir. 

La  principale  lutte  eut  lieu  lorsque  M.  Fole}% 
autre  chef  libéral,  proposa  un  amendement  à 
l'adresse,  par  lequel  il  déclarait  que  le  gouver- 
nement avait  violé  la  constitution  en  maintenant 
pendant  deux  ans  au  pouvoir  M.  le  solliciteur- 
général  Morrison,  sans  avoir  un  siège  dans  le 
parlement. 

La  chambre  s'était  déjà,  en  1861,  prononcée 
sur  ce  sujet.  Le  ministère  considéra  cette  motion 
comme  vote  de  non-confiance  ;  plusieurs  de  ses 
partisans  après  avoir  blâmé  l'acte  de  M.  Mor- 
rison, votèrent  cependant  contre  la  motion,  qui 
fut  rejetée  à  une  majorité  de  dix-sept  voix.  Ce 
vote  mit  fin  à  la  longue  discussion  de  l'adresse  ; 
comme  le  prouvent  Tes  différentes  divisions,  le 
ministère  Cartier-McDonald  était  appuyé  par  un 
nombre  de  partisans  assez  considérable. 

Au  conseil  législatif,  l'adresse  proposée  par  M. 
Boulton,  fut  adoptée  sans  division. 

Un  des  principaux  actes  de  cette  session  fut 
celui  qui  amendait  la  loi  de  1857,  concernant  le 
bureau  d'agriculture.  Il  org*anisait  ce  bureau  en 
un  département  public,  séparé,  sous  la  direction 
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d'un  ministre  de  Tagriculture.  Cet  acte  référait 
à  ce  bureau,  outre  les  statistiques  et  les  patentes, 
toute  matière  qui  se  rattachait  à  la  colonisation 
et  à  l'immigration  ;  il  laissait  toutefois  au  gou- 
verneur en  conseil  le  pouvoir  de  transmettre  le 
contrôle  de  l'immigration  et  de  la  colonisation  à 
un  autre  département. 

Ce  nouvel  acte  complétait  l'organisation  des 
départements  publics.  La  plus  grande  partie  des 
abus  d'autrefois  était  disparue  dans  chaque 
bureau,  par  suite  des  modifications  qu'on  y  avait 
faites. 

L'organisation  séparée  du  département  de 
l'agriculture  avait  été  ardemment  sollicitée  par 
la  presse  et  par  le  peuple.  On  avait  reproché  à 
M.  Vankoughnet  de  ne  pas  connaître  assez  le 
Bas-Canada,  d'avoir  encouragé  une  immigration 
protestante,  et  d'avoir  concédé  des  limites  con- 
sidérables de  bois  à  des  particuliers,  au  détri- 
ment de  la  colonisation.  On  avait  alors  demandé 
de  placer  à  la  tête  de  ce  département,  un  minis- 
tre qui  encourageât  une  immigration  catholique 
et  pût  travailler  efficacement  au  rapatriment  des 
Canadiens-Français,  réfugiés  aux  Etats-Unis.  I^e 
gouvernement  s'était  rendu  aux  désirs  de  la 
population,  en  mettant  Sir  Narcisse-F.  Belleau  à 
la  tête  des  affaires  de  la  colonisation  et  de  l'im- 
migratirn,  en  envoyant  des  agents  d'immigra- 
tion dans  les  pays  catholiques,  et  en  favorisant 
le  retour  des  Canadiens  émigrés. 

Pendant  cette  session,  les  hommes  d'état  accor- 
dèrent à  ces  graves  intérêts  une  attention  toute 
particulière.  En  proposant  de  nommer,  à  l'assem- 
blée législative,  un  comité  d'immigration,  M. 
McGree  traita  cette  question  à  un  point  de  vue 
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pratiaue  et  élevé,  et  fit  d'excellentes  suggestions 
I)onr  le  développement  de  la  colonisation. 

M.  Cartier  s'éleva  contre  le  reproche  fait  au 
gouvernement  dont  il  était  le  chef,  de  n'avoir 
pas  donné  un  encouragement  suffisant  à  l'immi- 
gration et  à  la  colonisation.  Il  énuméra  les 
causes  qui  avaient  retardé  le  défrichement  des 
terres  incultes.  Il  déclara  que  le  gouvernement 
voulait  faire  de  nouveaux  efforts,  et  se  proposait 
de  doubler  l'octroi  des  chemins  de  colonisation. 
Le  comité  suggéra  plusieurs  améliorations  con- 
cernant les  émigrés. 

Un  comité  de  colonisation  fut  également 
nommé  ;  on  répandit  des  circulaires  parmi  les 
personnes  capables  de  fournir  des  renseignements 
sur  la  colonisation  ;  on  recommanda  d'ouvrir 
plusieurs  routes  dans  la  forêt,  de  cesser  la  vente 
de  limites  considérables,  d'accorder  au  colon  seiil 
le  droit  au  bois  de  sa  propriété,  lorsqu'il  aurait 
payé  le  premier  versement  du  prix  ae  sa  terre. 

M.  J.-E.-E  Dorion,  qui  prenait  un  grand  inté- 
rêt «à  la  cause  des  colons,  proposa  de  changer  les 
règlements  qui  régissent  la  coupe  du  bois  sur  les 
terres  publiques.  Il  prétendit  que  ces  règlements 
mettaient  les  colons  à  la  merci  des  marchands 
de  bois,  qui,  munis  de  licences,  enlevaient  par- 
tout le  meilleur  bois.  MM.  Cauchon  et  Sherwood 
répondirent  que  ces  règlements  étaient  sages  ; 
que  s'il  y  avait  des  abus,  il  fallait  en  conférer 
avec  le  département  des  terres. 

Les  conseillers  législatifs  nommèrent  égale- 
ment des  comités  sur  la  colonisation  et  sur 
l'immigration.  Sir  Narcisse-F.  Belleau  prononça 
un  intéressant  discours  sur  les  affaires  qui  con- 
cernaient son  département.    Il  constata  les  pro- 
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grès  de  la  colonisation  dans  les  dernières  années, 
grâce  à  Timpnlsion  donnée  par  le  gouvernement, 
et  déclara  qu'il  y  avait  dans  le  Bas-Canada  sept 
millions  et  demi  d'acres  de  terre  arpentés  et 
ouverts  aux  colons. 

Les  Canadiens,  sans  distinction,  de  parti, 
demandèrent  à  l'unanimité  une  colonisation 
plus  efficace.  La  presse  n'épargna  pas  ses  écrits  ; 
le  clergé  redoubla  d'eflforts  et  de  patriotisme. 

La  colonisation  avait  fait  des  progrès  assez 
considérables  dans  les  dernières  années,  grâce  à 
l'octroi  de  $100,000  fait  annuellement  depuis 
1855,  et  à  d'autres  sommes  accordées  à  des  che- 
mins de  première  classe.  De  1853  à  1862  inclu- 
sivement, il  avait  été  fait  dans  le  Bas-Canada 
1843  milles  de  routes  colonisatrices,  qui  ont  coûté 
$536,000.  La  vente  des  terres  s'était  accrue  gran- 
dement dans  le  Bas-Canada,  et  avait  dépassé,  en 
1860  et  1861,  celle  du  Haut-Canada. 

La  construction  du  chemin  du  Grrand-Tronc  à 
tra^  ers  les  Cantons  de  l'Est  avait  favorisé  le  déve- 
loppement de  cette  riche  partie  de  la  province. 
En  outre,  pendant  les  sept  dernières  années,  le 
gouvernement  y  avait  déi)ensé  plus  de  cent 
mille  piastre  pour  l'ouverture  et  l'entretien  des 
diverses  routes.  Il  avait  été  déterminé  à  faire  ces 
sacrifices  d'argent  par  le  fameux  mémoire  de 
douze  missionnaires  des  Cantons  de  lEst,  rédigé  par 
M.  l'abbé  Antoine  Racine,  et  qui  eut  beaucoup  de 
retentissement.  Ces  zélés  missionnaires,  connais- 
sant l'état  misérable  du  colon  en  ces  endroits,expo- 
sèront  ses  besoins,  les  obstacles  qui  s'opposaient 
au  rapide  établissement  des  terres,  et  recomman- 
dèrent l'ouverture  de  nouveaux  chemins.  Leur 
appel  ne  fut  pas  fait  en  vain.    On  a  une  idée  du 
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développement  de  la  «colonisation  par  la  popula- 
tion française  en  établissant  que,  dans  les  huit 
comtés  qui  forment  les  Cantons  de  VEsU  le3  Cana- 
diens-Français étaient  en  1851,  inférieure  en 
nombre  à  la  population  anglaise  de  13,600  ftmes, 
et  que  dix  ans  plus  tard,  ils  la  dépassaient  de  4,400. 
L'augmentation  de  la  population  française  avait 
été  de  cent  quatorze  pour  cent,  tandis  que  celles 
des  autres  origines  n'était  que  de  cinquante- 
sept.  Ces  cantons,  destinés  à  être  peuplés  exclu- 
sivement de  colons  anglais,  faisaient  graduelle- 
ment place  aux  colons  français.  C'était,  comme 
le  remarqua  un  jour  M.  Joly,  entre  les  deux  races 
une  lutte  de  travail  et  d'énergie. 

Voici  comment  M.  l'abbé  Chartier  s'exprime 
sur  les  Cantons  de  F  Est  y  dans  sa  brochure  sur  la 
colonisation  :  "  De  l'avis  de  tout  le  monde,  ce 
territoire  est  susceptible  de  devenir  la  partie  la 
plus  riche,  la  plus  belle  de  la  Province  de  Québec. 
Le  paysage  est  magnifique  ;  les  sites  sont  char- 
mants. Le  climat  est  aussi  doux,  sinon  plus  doux, 
que  celui  de  nos  anciennes  paroisses.  Les  chemins 
à  lisses  qui  existent  déjà,  et  surtout  ceux  qui 
sont  en  voie  de  construction,  promettent  un  écou- 
lement rapide  aux  produits  de  l'agriculture.  Le 
voisinage  des  Etats-Unis  est  encore  un  avantage 
considérable.  Le  caractère  accidenté  du  pays, 
tout  en  rendant  facile  l'égout  des  terres,  lait 
abonder  les  pouvoirs  d'eau  partout.  Les  terres 
hautes,  couvertes  en  bois  francs,  offrent  un  sol 
léger,  il  est  vrai,  mais  propre  à  la  culture  de  toute 
espèce  de  grains  et  surtout  très  favorable  à  la 
production  du  foin  et  de  l'herbe.  La  supériorité 
des  pâturages  des  Cantons  de  l'Est  est  bien  cons- 
tatée ;  c'est  là  qu'on  rencontre  les  plus  beaux 
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troupeaux,  et  nos  races  d'animaux  dégénérées, 
une  fois  transportées  là,  semblent  y  acquérir  une 
taille  et  des  qualités  nouvelles.  G^ci  est  dû,  sans 
contredit,  aux  pâturages  dont  elles  sont  nourries 
et  à  Texcellente  eau  que  leur  fournissent  les 
sources  si  pures,  les  ruisseaux  si  limpides  que 
l'on  rencontre  partout  dans  cette  région. 

"  Un  des  plus  grands  avantages  qu'il  y  a  à 
coloniser  les  terres  hautes,  c'est  que  dès  la  pre- 
mière année,  on  peut  semer  et  récolter  sans 
être  tenu  d'arracher  les  souches,  et  sans  s'occuper 
de  l'égout  du  sol  ;  tandis  que  la  cendre  du  bois 
franc,  convertie  en  sel,  suffit  pour  payer  la  plus 
grande  partie  des  frais  de  défrichement. 

"  Il  y  a  dans  les  Cantons  de  l'Est  de  l'espace 
pour  les  Canadiens  des  Etats-Unis,  qui  désirent 
revenir  fouler  le  sol  de  la  patrie,  et  pour  tous  les 
pères  de  famille  dans  les  vieilles  paroisses  qui 
visent  à  établir  leurs  enfants. 
,  "  D'abord  le  gouvernement  y  possède  encore 
un  peu  moins  d'un  million  d'ticres  de  terre  ;  c'est 
ce  qu'on  appelle  terres  publiques  ou  terres  de  la 
couronne.  Le  prix  de  ces  terres  est  de  trois 
chelins  l'acre  au  plus." 

Le  gouvernement  avait  fait  commencer  à 
grands  frais,  depuis  1858  environ,  plusieurs 
grandes  routes  qui  traversent  les  terres  incultes 
à  l'est  de  Québec,  dans  la  partie  sud  du  Saint- 
Laurent.  Ce  sont  les  chemins  Taché,  Elgin, 
Témiscouata,  Métapédiacet  Matane  (i).  Des  éta- 

(i)  Le  chemin  Taché  suit  une  ligne  parallèle  au  fleuve  depuis  le 
canton  Uuckland,  comté  de  Bellechasse,  jusqu'au  chemin  de  Mata- 
pédiac,  comté  de  Rimouski.  En  1862,  cinquante  milles  de  ce  chemin 
étaient  terminés  ;  il  n'est  pas  encore  achevé,  l^  chemin  Elgin  part 
du  fleuve  Saint- Laurent,  a  Saint-Jean-Port-Joli,  court  vers  le  sud  et 
gagne  la  ligne  provinciale,  en  traversant  six  cantons.  Le  chemin 
Témiscouata  part  delà  Rivière-du-Loup,  et  gagnant  le  sud  se  rend  à 
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blissemeuts  s'échelonnèrent  le  long  de  ces  rou- 
tes. En  1861-62,  nne  petite  colonie  d'Âcadiens, 
de  rîle  du  Prince-Edouard,  au  nombre  d'environ 
quatre  cents  personnes,  vint  se  fixer  dans  le  can- 
ton de  Métapédiac.  et  prospéra  grâce  à  quelques 
secours  publics.  En  1859-60,  quelques  autres, 
colons  s'établirent  sur  le  chemin  Elgin  et  sur  le 
chemin  Taché.  Ces  premiers  établissements  fu- 
rent surveillés  par  M.  Stanislas  Drapeau,  un  de 
nos  zélés  promoteurs  de  la  colonisation.  Déjà 
plusieurs  d'entre  eux  forment  aujourd'hui  des 
paroisses  assez  prospères.  M.  Drapeau  a  fait  un 
livre  précieux  sur  les  développements  de  la  colo- 
nisation du  Bas-Canada  de  1851  à  1861.  Cet 
ouvrage  qui  a  reçu  des  éloîçes  mérités,  contient 
une  masse  de  renseignements  sur  la  colonisa- 
tion (i).    En  1862,    quelques  frères  Trappistes 

la  frontière  du  Maine.  Le  chemin  de  Métapédiac  s'éteacl  de  Métis  à 
la  Baie  des  Chaleurs  ;  enfin  le  chemin  qui  s  étend  de  Matanc  au  Cap 
Chattes. 

(i)  Nous  extrayons  de  l'excellent  ouvrage  de  M.Prajx^au,  Itrs 
statistiques  suivantes,  qui  nouâ  dém  ntrent  le  progrès  agricole  des 
dix  dernières  années  : 

"  Il  y  a  dix  ans,  en  185 1»  on  ix>rtail  le  nombre  des  occupants  de 
terres  à  95,813,  dont  14,477  propriétaires  occupaient  des  circuits  ou 
lopins  de  terre  d'une  étendue  moindre  que  dix  acres  ;  aujourd'hui  le 
chiffre  des  occupants  de  terre  s'élève  à  105,671,  dont  6,822  seule- 
ment possèdent  des  circuits  ayant  moins  que  dix  acres.  Ces  faits 
constatent  assez  les  développements  de  la  colonisation,  puisque  le 
nombre  des  familles  établit  -s  sur  les  emplacements  a  diminué  de 
plus  de  la  moitié,  et  que  le  chiffre  total  des  nouveaux  occupants  de 
terre  s'est  accru  de  9,058  durant  ces  dernières  dix  années. 

"  En  1851,  on  comptait  dans  le  Bas-Canada  3.60^,167  acres  de 
terre  en  état  de  culture,  dont  2,072,341  acres  avaient  été  ensemencés 
et  avaient  produit  15,221,013  minots  de  grains  et  4,972,937  minots 
de  patates  et  légumes,  formant  en  tout  20,193,950  minots  et  755,- 
579  tonneaux  de  foin. 

"Le  recensement  de  186 1  démontre  qu'il  y  a  actuellement 4,804, • 
235  acres  de  terre  en  labour,  dont  2,928,133  acres  ont  été  ensemen- 

s  et  ont  produit  27,565, 179  minots  de  grains  et  14, 184,612  minots 
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jetèrent  encore  les  fondements  d'une  autre  colo- 
nie dans  le  canton  de  Langevin  ;  ils  se  lirent 
bientôt  entourés  par  un  certain  nombre  de  colons. 
Jusqu'en  1850,  la  colonisation  s'était  portée 
principalement  dans  la  partie  sud  du  St-Laurent. 
^  Il  y  avait,  cependant,  du  côté  nord  des  Laurentides 
'  une  vaste  plaine  s'étendant  du  Saguenay  à  l'Ou- 
taouais.  C'est  dans  cette  contrée  qu'une  partie 
de  la  colonisation   s'était  portée    depuis    une 
dizaine  d'années.    Les  établissements  fondés  en 
1850,  par  MM.  les  abbés  Hébert  et  Boucher,  sur 
les  bords  du  lac  Saint- Jean,  avaient  pris  de  l'ac- 

(le  patates  et  légumes,  en  1860,  formant  une  récolte  totale  de  41,- 
749,791  min  >ts  et  689,977  tonneaux  de  foin. 

**  Ces  statistiques  constatent  donc  une  augmentation  de  1,199,068 
acres  de  terre  nouvelle  préparés  durant  ces  dernières  dix  années, 
ayant  produit  un  surplus  dans  les  récoltes  de  12,344,166  minots  de 
grains,  et  9,211,675  minots  de  patates  et  légumes,  formant  un  total 
de  21,555,841  minots.  Quant  à  la  culture  du  foin,  il  y  a  eu  «tne 
diminution  dans  le  rendement  de  65,602  tonneaux,  par  suite  de  l'ex- 
tension que  prend  la  culture  des  légumes  pour  la  nourriture  du 
bétail,  et  aussi  pour  d'autres  causes  (ju'il  n'entre  point  dans  mon 
sujet  de  développer. 

**  Il  y  a  dix  ans,  on  estimait  la  valeur  de  la  propriété  foncière 
rurale  du  Ras-Canada  à  $116,832,632,  égale  à  une  valeur  moyenne 
par  terre  de  $1,228  ;  aujourd'hui  cette  valeur  s'élève  à  $17 1,5 13,- 
069,  à  part  les  villes,  soit  environ  $1,623  par  chaque  terre  ;  formant 
ainsi  une  augmentation  de  $54,680,437. 

"La  valeur  récoltée  des  grains,  patates  et  foin,  s'élevait  à  $15»" 
774,722,  en  185 1  ;  aujourd'hui  cette  valeur  est  portée  à  $26,452,- 
874  ;  offrant  ainsi  un  accroissement  de  richesses  de  $10,678,152. 

**  Le  bétail  a  aussi  subi  une  grande  augmentation  depuis  dix  ans, 
surtout  sous  le  rapport  du  perfectionnement  des  races. 

**En  1851,  le  chiffre  du  bétail  s'élevait  à  1,681,531  tètes,  éva- 
luées à  $19,256,732;  aujourd'hui  il  s'élève  à  2,034,716  pièces, 
estimées  à  $25,781,798,  formant  un  surplus  d-j  353,185  tètes  et 
une  augmentation  en  valeur  de  $6,525,066. 

**  L'industrie  domesticjue  s'est  également  bien  développée.  En 
185 1,  on  évaluait  à  $2,714,012  la  valeur  des  produits  manufacturés 
dans  les  fermes  ;  aujourd'hui  cette  valeur  a  augmenté  jusqu'à 
$5,576,462,  formant  un  surplus  de  $2,S62,.45o.  C'est  surtout  le 
beurre,  le  sucre  et  les  tissus  qui  ont  le  plus  progressé." 
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croissemont.  Le  gouvernement  y  construisit  le 
chemin  Kénogami,  qui  s'étend  de  la  Q-mnde 
Baie  aux  bords  du  lac.  Grrace  à  la  fertilité  du 
sol,  au  grand  commerce  de  bois,  les  établisge- 
ments  du  Saguenay  et  du  lac  Saint- Jean  ont  pris 
un  développement  considérable  ;  cette  partie  de 
la  province,  qui  compte  déjà  douze  paroisses, 
promet  un  avenir  prospère. 

La  colonisation  lit  également  des  progrès  dans 
la  vallée  du  Saint-Maurice,  où  le  gouvernement 
ouvrit  plusieurs  routes,  le  chemin  des  Piles, 
celui  de  Matawin,  etc.  Uejà  en  1861,  les  cantons 
Saint-Maurice  et  Shawinigan,  colonisés  depuis 
1849,  comptait  une  population  de  33Y6  âmes. 
MM.  les  abbés  Brassard  et  Provost  jetèrent,  en 
1862,  les  bases  d'une  nouvelle  colonie  sur  la 
rivière  Matawin  ;  tous  ces  établissements  sont 
aujourd'hui  assez  prospères. 

Dans  lasvallée  d'Outaouais,  les  progrès  étaient 
aussi  très-satisfaisants.  La  population  des  comtés 
d'Outaouais  et  de  Pontiac  doubla  dans  Tesi^ace 
de  dix  ans.  M.  Boucher  de  la  Bruyère  men- 
tionne, dans  un  rapport  de  1861,  que  le  long  des 
chemins  de  Wakefield  et  de  Portland,  plus  de 
quatre  cents  familles  s'y  étaient  établies  dans 
l'espace  de  deux  ans. 

On  peut  conclure  que  la  coloïlisation,  pendant 
la  période  de  TUnion,  a  fait  des  progrès  considé- 
rables dans  le  Bas-Canada,  et  qu'un  nombre 
étonnant  de  paroisses  nouvelles  ont  été  établies 
dans  les  Cantons  de  l'Est,  dans  les  vallées  du 
Saguenay,  du  Saint-Maurice,  de  l'Outaouais,  etc. 
Ce  résultat  est  dii  à  ren(^onrag.?ment  accordé  par 
la  législature,  aux  efforts  déployés  par  le  clergé 
et  à  la  formation  de:^  sociétés  de    colonisation. 
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iRendons  ici  hommage  aux  services  immenses 
rendus  par  les  prêtres  canadiens,  dans  la  cause 
de  la  colonisation,  comme  dans  celle  de  l'instruc- 
tion élémentaire  et  supérieure,  et  dans  la  fonda- 
tion des  institutions  de  charité,  de  bienfaisance, 
etc.  Partout  on  les  a  vus  déployer  le  plus  grand 
zèle,  afin  de  procurer  à  la  population  le  bien-être 
moral,  religieux  et  matériel. 

Le  gouvernement  consacra  à  peu  près  $50,000 
annuellement  à  la  confection  de  nouvelles  routes 
dans  le  Bas-Canada,  ce  qui  fait  une  somme  totale 
de  $1,250,000  pendant  la  période  de  TUnion.  On 
pourra  croireque  cet  encouragement  était  géné- 
reux ;  mais  était-il  même  suffisant  ?  Si  Ton  eut 
doublé  et  triplé  cette  somme,  depuis  le  mouve- 
ment de  1848  ;  si,  pour  encourager  l'établisse- 
ment de  l'ancienne  population  du  Bas-Canada, 
l'on  eut  pris  une  paît  raisonnable  des  quarante 
millions  consacrés  aux  canaux,  aux  chemins  de  fer 
et  aux  autres  travaux  destinés  spécialement  au 
développement  du  commercG,le  Bas-Canada  serait 
sans  doute  aujourd'hui  plus  prospère,  plus  popu- 
leux. Nous  n'aurions  pas  peut-être  quatre  à  cinq 
cent  mille  de  nos  compatriotes  dispersés  sur  le 
territoire  des  Etats-Unis.  On  était  prodigue  des 
argents  lorsqu'il  s'agissait  de  commerce,  on  votait 
même  deux  cent  à  quatre  cent  milles  piastres 
pour  favoriser  une  ligne  de  vapeurs  océaniques  ; 
on  construisait  un  palais  législatif  qui  a  coûté 
au-delà  de  la  somme  totale  allouée  à  la  colonisa- 
tion ;  et,  dans  un  pays  presque  exclusivement 
agricole,  on  accordait  à  peine  une  somme  annuelle 
de  cent  mille  piastres  à  l'encouragement  de  la 
colonisation  dans  les  deux  provinces. 

Plusieurs  de  nos  hommes  politiques  ont  trouvé 
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que  la  législature  aurait  pu  faire  des  sacrifices 
plus  grands.  M.  Tessier  entre  autres  s'exprimait 
ainsi,  à  la  session  de  1862  :  "  En  regardant  aux 
sommes  accordées  pour  d'autres  objets,  je  crois 
être  justifiable  de  dire  que  l'ouverture  des  terres 
incultes  du  Bas-Canada  n'a  pas  été  suffisamment 
favorisée.  On  devrait  approprier  une  somme 
beaucoup  plus  considérable,  si  Ton  veut  faire 
justice  aux  habitants  du  pays." 

Il  est  certain  qu'un  encouragement  plus  grand 
accordé  à  l'établissement  des  terres  incultes,  au- 
rait ralenti  l'émigration  toujours  croissante  de  la 
population  française  aux  Etats-Unis.  Tous  les 
ans,  des  milliers  de  Canadiens,  bercés  du  fol 
espoir  d'arriver  à  la  fortune,  et  éblouis  i)ar  la 
perspective  d'un  avenir  chimérique,  abandon- 
naient leurs  terres  natales.  Ce  mouvement  si 
iatal  à  la  nationalité  canadienne  se  continue 
encore  malheureusement.  Cependant  un  très- 
petit  nombre  ont  acquis  aux  Etats-Unis  une  cer- 
taine aisance  ;  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été 
trompés  dans  leurs  calculs  est  immense.  La  condi- 
tion des  Canadiens  émii^rés  n'est  i^fuère  enviable. 
La  grande  masse  vit  au  jour  le  jour  ;  les  ouvriers 
ont,  il  est  vrai,  des  gages  élevés,  mais  ils  dé- 
pensent en  proportion  ;  et,  après  avoir  épuisé 
leur  santé,  ils  se  trouvent  souvent  dans  une  triste 
situation  sur  cette  terre  étrangère.  Leur  influ- 
ence politique  est  nulle  ;  leur  position,  sous  le 
rapport  moral  et  religieux,  est  en  général  assez 
pénible  ;  beaucoup  élèvent  leurs  enfants  dans 
une  complète  ignorance. 

M.  l'abbé  Tassé,  dans  son  étude  sur  l'émigra- 
tion, constate  que  200,000  Canadiens  ont  laissé 
la  provin(*e  de  1840  à  1866.    Avant  l'Union,  il  y 
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avait  déjà  un  certain  nombre  de  nos  compatriotes 
aux  Etats,  et  depuis  la  confédération,  le  mouve- 
ment de  Témigration,  au  lieu  de  diminuer,  a 
malheureusement  progressé.  Restreint  autrefois 
à  quelques  comtés  du  district  de  Montréal  et  des 
Trois-Rivières,  il  a  gagné  le  vieux  district  de 
Québec  et  les  autres  parties  du  Bas-Canada. 
Nous  croyons  ne  rien  exagérer  en  portant  de 
400,000  à  500,000  le  nombre  de  Canadiens  réfu- 
giés actuellement  (1872)  aux  Etats-Unis. 

La  première  émigration  avait  été  causée  par  la 
difficulté  de  se  procurer  des  terres,  et  par  l'ab- 
sence de  communications  faciles.  Les  mauvaises 
récoltes  qui  se  sont  succédées,  et  qui  par  suite 
ont  causé  rappau\Tissement  de  la  classe  agricole, 
le  luxe  et  Tintempérance,  ces  deux  plaies  sociales, 
le  manque  d'industries  suffisantes,  le  salaire 
trop  modique  accordé  au  travail,  le  trop  petit 
nombre  de  carrières  ouvertes  à  la  jeunesse 
instruite,  le  goût  des  aventures  et  des  voyages 
pour  un  certain  nombre,  voilà  autant  de  causes 
qui  ont  porté  nos  compatriotes  à  éraigrer 
pendant  ces  dernières  années.  Il  y  a  plusieurs  de 
ces  causes  auxquelles  il  est  impossible  de  remé- 
dier. C'est  le  manque  d'ouvrage  qui  a  été  la 
cause  principale  de  l'émigration  des  Canadiens. 
L'établissement  de  manufactures  les  retiendra 
dans  leur  pays.  Déjà  pendant  les  deux  dernières 
années,  plusieurs  belles  industries  ont  été  créées 
dans  les  villes  et  dans  plusieurs  paroisses,  et 
promettent  d'être  prospères.  Il  y  a  un  élan 
général  vers  les  manufactures.  En  effet,  tout  ce 
qui  peut  les  encourager,  les  capitaux,  les  pou- 
voirs d'eau,  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  les 
communications  faciles,  se  trouvent  à  notre  dis- 
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position.  Espérons  que  le  nombre  croissant  des 
manufactures,  l'élévation  du  salaire,  la  construc- 
tion de  plusieurs  chemins  de  fer  en  perspective, 
arrêteront  ou  diminueront  sensiblement  le  mou- 
vement de  l'émigration.  ^ 

Cette  plaie  n'a  cependant  pas  empêché  le  Bas- 
Canada  de  progresser  rapidement  ;  en  effet,  la 
fortune  publique  s'est  augmentée  dans  une  pro- 
gression bien  plus  grande  que  celle  de  sa  x>opu- 
tion.  On  a  l'exemple  de  plusieurs  pays  qui 
pendant  chaque  année  perdent  un  grand  nombre 
de  citoyens  et  qui  restent  dans  une  condition 
florissante. 

Un  projet  de  loi,  présenté  par  M.  Alleyii, 
amendait  l'acte  qui  concernait  le  Havre  de 
Québec,  et  permettait  à  la  commission  du  havre 
d'imposer  un  droit  de  tonnage  sur  les  navires. 

M.  Scott,  député  d'Outaouais,  soumit  un 
projet  de  loi,  par  lequel  on  modifiait  l'acte  des 
écoles  séparées.  La  mesure  reçut  l'approbation 
des  ministres,  et  des  membres  modérés  des  deux 
partis.  Le  principe  des  écoles  séparées,  après 
une  lutte  longue  et  acharnée,  devait  enfin 
triompher  ;  la  voix  éloquente  et  l'habileté  de 
M.  McGee  contribuèrent  à  ce  grand  change- 
ment. Il  ne  restait  plus  que  quelques  fanatiques, 
MM.  McDougall,  Ferguson,  Morris  et  Brown, 
entres  autres,  oui  refusaient  de  concéder  aux 
catholiques  le  plein  droit  d'établir  des  écoles,  où 
ils  pussent  donner  à  leurs  enfants  l'instruction 
religieuse  avec  les  autres  branches  de  l'ensei- 
gnement. La  crise  ministérielle  empêcha  le 
projet  Scott  de  devenir  loi,  et  les  libéraux  s'en- 

Î gagèrent  à  passer  une  semblable  mesure  sous 
eur  responsabilité. 
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La  question  des  édifices  parlementaires  d'Ou- 
taouais  fut  le  sujet  de  fortes  accusations  portées 
par  les  libéraux  contre  le  ministère.  I^a  législa- 
ture avait  approprié  $900,000  à  la  construction 
de  ces  édifices  ;  les  contrats  avaient  été  donnés 
aux  entrepreneurs  pour  une  somme  de  près  de 
$^00,000.  Cependant  le  gouvernement  avait  déjà 
dépensé  plusieurs  cent  mille  piastres  en  sus  de 
l'appropriation,  lorsque  guère  plus  que  la  moitié 
des  édifices  était  terminée.  Plusieurs  travaux 
importants  ne  furent  pas  mentionnés  dans  les 
contrats.  Le  système  que  Ton  adopta  pour  le 
chauffage,  la  ventilation,  etc.,  fut  en  partie  la 
cause  do  cet  excédant  de  dépense  ;  il  exigea  des 
excavations  profondes  dans  le  roc  vif 

M.  Rose,  sous  lequel  furent  en  partie  faits  ces 
ouvrages,  était  reconnu  par  son  intégrité  ;  mais 
il  s'était  trouvé  à  la  tête  du  département  des 
travaux  publics,  sans  connaissances  pratiques  de 
ces  ouvrages,  et  avait  dû  se.  fier  à  des  employés 
subalternes,  qui  l'avaient  trompé.  Lorsque  M. 
Cauchon  lui  succéda,  les  contrats  étaient  signés 
et  les  travaux  assez  avancés.  M.  Cauchon  refusa 
de  se  servir  de  l'assistant  commissaire,  M.  Keefer, 
en  qui  il  ne  reposait  nulle  confiance  ;  ensuite,'  il 
fit  examiner  les  travaux  par  M.  Killaly,  et  lui 
fit  préparer  un  rapi)ort,  qu'il  soumit  aux  cham- 
bres. 

M.  Cauchon  avoua  que  des  erreurs  avaient  été 
commises  par  les  architectes  dans  la  confection 
des  plans  et  l'évaluation  des  dépenses  ;  mais 
pour  calmer  l'étonnement  que  ces  révélations 
devaient  produire,  il  cita  des  exemples  de  sem- 
blables erreurs  commises  en  d'autres  pays.  Ainsi, 
le  palais  de  Westminster,  évalué   à   je707,000, 
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avait  coûté  X2,333,000.  M.  Mackonxio  pTO|X)sa, 
sans  sncccs,  de  soumettre  la  question  des  6difioe8 
à  l'action  d'un  comité  ;  muni  do  renseifirnemont» 
plus  ou  moins  corrects,  il  déclara  qu'il  y  avait 
eu  des  fraudes,  et  qu'il  s'était  passé  dos  faitn 
étranges.  M.  Sicotte  fut  d'avis  qu'une  enquête 
était  nécessaire,  afin  de  constater  jwurquoi  tant 
d'argent  avait  été  dépensé. 

On  reprocha  avec  raison  au  ministère  de  no 
pas  avoir  informé  la  législature,  eu  IStU,  do 
l'état  réel  de  l'ouvrage,  et  d'avoir  payé  dos 
sommes  considérables  eu  sus  do  l'appropriation 
première,  et  cela  en  violation  dos  privilèges  do 
l'assemblée  législative.  Cette  question  malhi»n- 
reuse  porta  plusieurs  membres  à  retirer  leur  con- 
fiance au  ministère  et  à  accélérer  sa  i^hûlo. 

M.  John- A.  McDonald  présenta  un  projet  do 
loi  destiné  à  organiser  la  milice  sur  un  pied 
efficace.  Jja  mesure  avait  été  préparéo  sur  les 
suggestions  d'une  commission  spéciale  composéo 
de  MM.  Cartier,  McDonald,  du  colonel  Lynon, 
etc.,  et  nommée  à  la  suite  de  raflUire  du  IWnf, 
Cette  difficulté  avait  démontré  l'importance  qu'il 
y  avait  de  mettre  la  province»  sous  la  protection 
d'une  force  efficace,  et  tous  les  (Canadiens,  sans 
distinction  de  partis,  reconnurent  qui»  la  loi  do 
milice  était  inefficace,  et  insistèrent  sur  une 
meilleure  organisation. 

Les  commissaires,  dans  leur  rapiK>rt,  établis- 
saient qu'une  force  active  de  60,000  hommes, 
devant  faire  chaque  année  vingt-huit  jours 
d'exercice  militaire,  et  qu'une  résonne  d'un  pareil 
nombr.%  étaient  nécessaires  pour  la  défem^te 
efficace  de  la  province.  Ils  recxf>ra mandaient  la 
division  de  la  province  en  districts  militain;s,  et 
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la  canstruction  d'un  arsenal  dans  chaque  district. 
Le  gouvernement  se  détermina  à  mettre  à  effet 
les  suggestions  des  commissaires. 

M.  John-A.  McDonald  fit  Thistorique  de  la 
mesure  et  expliqua  le  projet  qu'il  présentait. 
Les  ministres  déclarèrent  qu'on  lèverait  une 
force  plus  ou  moins  considérable  (30,000  à  50,000 
hommes)  suivant  le  besoin  et  les  sommes  votées 
par  la  législature. 

Les  libéraux  insistèrent  à  connaître  le  montant 
des  subsides  que  le  gouvernement  demanderait. 
M.  Galt  répondit  qu'on  se  proposait,  la  première 
année,  de  lever  \ângt  mille  hommes,  qui,  ajoutés 
aux  dix  mille  volontaires,  formeraient  trente 
mille,  et  qu'on  leur  ferait  faire^  quatorze  jours 
d'exercice  ;  on  désirait  i)orter  ce  nombre  à  cin- 
quante mille  hommes  Tannée  suivante.  Le 
montant  qu'il  demanderait  dans  le  budget  serait 
de  $50,000,  y  [compris  les  accoutrements  et  la 
construction  des  arsenaux,  dont  la  somme  s'élè- 
verait à  $240,000.  Ce  dernier  montant  était 
demandé  une  fois  pour  toujours.  Il  était  d'avis 
que  la  dépense  annuelle  ne  dépasserait  pas 
$500,000. 

M.  Loranger  {)ensa  que  la  province  était  inca- 
pable de  fournir  une  somme  aussi  considérable 
pour  la  milice,  le  défiât  était  déjà  considérable. 
M.  Evanturel  parla  également  contre  la  mesure. 
M.  Lange  vin  l'approuva,  tout  en  suggérant  quel- 
ques modifications.  MM.  Rose  et  de  Cases  se 
prononcèrent  aussi  en  faveur  d'une  milice  efficace. 

Le  projet  de  milice  ne  fut  pas  discuté  comme 
le  méritait  on  sujet  de  cette  importance.  Les 
libéraux  ne  firent  pas  connaître  leurs  vues  sur 
la  question  de  la  défense  ;  ils  furent  unanimes 
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à  roter  contre  le  projet  ministériel,*  afin  de  ren- 
verser le  cabinet.  Quelques  démocrates  étaient 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  de  milice,  que 
l'Angleterre  devait  nous  défendre  et  payer  une 
milice  si  elle  en  voulait  ;  ils  étaient  consé- 
quents avec  leurs  principes  annexionnistes,  qu'ils 
n'osaient  pas  professer  publiquement,  mais  qu'ils 
entretenaient  en  eux-mêmes. 

Les  organes  des  libéraux  jetèrent  l'effroi  parmi 
la  population,  en  criant  que  la  mesure  deman- 
dait des  sacrifices  immenses,  et  établissait  une 
taxe  directe  de  cinquante  centins  pour  le  soutien 
de^la  milice.  Gomme  le  fit  remarquer  M.  Cartier, 
cette  taxe  n'était  qu'une  pénalité  infligée  à  ceux 
qui  ne  se  rendraient  pas  à  l'exercice.  La  popu- 
lation des  campagnes  commença  à  s'exciter,  et 
demanda  le  rejet  du  projet  ministériel. 

Le  peuple  pouvait  être  effrayé  d'cne  organi- 
sation si  coûteuse,  de  la  levée  par  conscription 
de  trente  à  cinquante  mille  hommes  que  l'on 
devait  enlever  à  l'agriculture  et  aux  industries 
pendant  quatorze  ou  vingt-huit  jours  de  l'année, 
lorsque  jusqu'alors  on  n'avait  dépensé  que  de 
faibles  sommes  pour  la  milice.  Tout  danger  du 
côté  des  Etats-Unis  avait  cessé  ;  les  Américains 
se  livraient  alors  à  une  guerre  civile,  qui  devait 
les  épuiser,  et  les  dispenser  de  porter  leurs 
regards  sur  le  Canada. 

Plusieurs  partisans  du  ministère  essayèrent 
de  faire  modifier  le  projet.  Les  ministres  s'y 
refusèrent  ;  ils  crurent  i)Ouvoir  braver  l'orage, 
et  se  fièrent  trop  sur  leurs  propres  forces.  Le 
projet  de  la  milice  ftit  rejeté  h   sa  deuxième 
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lecture  sur  un  vote  de  soixante  et  un  contre 
cinquante-quatre,  (i) 

M.  McDonald  se  trouva  dans  sa  section  sup- 
porté par  une  majorité  de  sept  voix  ;  ses  partisans 
ne  divisèrent  pas  leurs  forces,  et  plusieurs  mem- 
bres indépendants  se  rallièrent  à  eux.  M.  Cartier, 
au  contraire,  qui  avait  jusqu'alors  été  soutenu 
par  une  forte  majorité,  se  trouva  dans  une  mino- 
rité de  treize.  Plusieurs  de  ses  partisans  refu- 
sèrent leur  concours  au  projet  de  k  milice,  qui 
avait  été  condamné  par  leurs  constituants,  dont 
ils  représentaient  en  chambre  les  opinions  et  les 
besoins.  Les  libéraux  votèrent  en  corps  contre 
la  mesure  dans  le  but  principal  de  renverser  le 
ministère  ;  le  vote  qu'ils  donnèrent  était  un  vote 
de  non-confiance. 

Mais  comme  le  fit  remarquer  MM.  Drummond 
et  Loranger,  ceux  qui  enregistrèrent  leurs  votes 
contre  le  projet  de  la  milice,  ne  le  firent  i>ar 
manque  de  loyauté.  Les  uns,  les  modérés,  trou- 

(0  Pour  la  2e  lecture  du  Bill  :  AUeyn,  Ault,  Baby,  Bell  (Rus- 
sell),  Benjamin,  Bigg:ir,  Blanchet,  M.-C.  Cameron,  Carling,  Caron, 
Cartier,  Cauchon,  Chapais,  Clarke,  Cockburn,  Crawford,  Uawson, 
DeCases,  Denis,  Desaulniers,  Joseph,  Dufresne,  Dunkin,  Dunsford, 
Fei-guson,  (îalt,  llaultain,  Hooi^er,  Jackson,  Langevin,  John- A. 
McDonald,  McCann,  McLachlin,  Morin,  Morris.  Morrison,  Morton, 
Pope,  Portman,  Poupore,  Price,  Robinson,  Robitaille,  Rose,  J.-S. 
Ross,  Ryerson,  Rykert,  Scott,  Simpson,  Smith,  SomerviUe,  Street, 
Tasse,  Telt  et  Walsli— S4- 

Contre  :  Abbott,  AichambeauU,  Beaubien,  Bell  (I^nark  nord), 
Beaudreau,  Bowen,  Brousseau,  Bureau,  Burwell,  Connor,  Cowan, 
Daoust,  DeBoucherville,  Dickson,  Dorion,  Dostalei,  Drummond, 
Alex .  Dufresne,  Evanturel,  Foley,  Fortier,  Fournier,  Gagnon,  Gau- 
det,  Hébert,  Howland,  Huntington,  Huot,  Jobin,  Joly,  Kierzkowski, 
i-abrèche-Viger,  Laframboise,  Loranger,  D.-A.  MacDonald,  John- 
S.  MacDonald,  Mackenzie,  McDougall,  McGee,  McKellar,  Mon- 
gênais,  Mjnro,  Notman,  O'Halloran,  PatKck,  Prévost,  Rankin, 
Hémillard,  J.-J.  Ross,  Rymal,  Scatcherd,  Sicotte,  Simard,  Starnes, 

tirton,    Sylvain,    Taschereau,    Wallbridge,    White,    Wilson    et 

Vight — 6i. 
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voient  cette  organisation  trop  onéreuse  pour  les 
revenus  de  la  province,  mais  ils  étaient  prêts  à 
faire  certains  sacrifices  pour  la  défense  du  Canada; 
les  autres  votaient  non-confiance  dans  Tadmi- 
nistration. 

M.  Cartier  et  ses  collègues  considérèrent 
qu'après  ce  vote,  ils  devaient  donner  leur  démis- 
sion. C'est  ce  qu'ils  firent  le  21  mai  (18G2).  En 
remettant  les  rênes  du  pouyoir,  M.  Cartier 
exprima  sa  reconnaissance  aux  députés  qui  lui 
avaient  accordé  jusau'alors  un  appui  constant. 
Il  félicita  M.  John-A.  McDonald,  son  collègue, 
de  la  majorité  qu'il  avait  obtenue  dans  la  pro- 
vince qu'il  représentait.  Il  se  déclara  fier  d'avoir 
succombé  sur;une  mesure  destinée  à  soutenir  sur 
ce  continent  la  gloire  du  drapeau  britannique, 
et  dont  la  nécessité  avait  été  admise.  Il  craignit 
que  les  ennemis  des  Bas- Canadiens  ne  A^ssent 
dans  ce  vote  les  preuves  d'un  manque  de  loyauté. 

En  efiet,  sans  approfondir  à  fond  les  raisons 
qui  portèrent  la  majorité  des  membres  à  rejeter 
le  projet  de  milice,  les  hommes  d'état  et  la  presse 
de  l'Angleterre  regardèrent  cette  conduite  comme 
un  indice  que  les  Canadiens  refusaient  de  pour- 
voir à  leur  propre  défense  ;  ils  allèrent  jusqu'à 
les  accuser  de  manquer  de  loyauté.  Quelques 
membres,  M.  Groldwin  Smith,  entre  autres,  par- 
lèrent d'abandonner  le  Canada  à  lui-même,  puis- 
qu'il n'était  qu'un  fardeau  pour  l'empire,  et  qu'il 
faisait  courir  les  dangers  d'une  guerre  avec  les 
Etats-Unis.  Les  autres  pensaient  que  les  Cana- 
diens devaient  faire  de  plus  grands  sacrifices 
pour  la  défense  de  leur  territoire  que  par  le  passé. 
Ils  voyaient  du  danger  à  laisser  au  Canada  les 
12,000  hommes  de  troupes,  qu'il  y  avait  alors. 
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saai8  être  appuyés  par  une  force  volontaire  suf- 
fisante. Depuis  la  guerre  américaine,  le  gouver- 
nement impérial  insistait  a  ce  que  le  Canada 
prît  une  part  plus  active  à  sa  propre  défense  ; 
selon  Lord  Palmeston,  il  n'avait  pas  l'intention 
d'augmenter  ni  de  retirer  les  troupes  du  Canada  ; 
c'était  dire  que  les  Canadiens  devaient  lîompter 
sur  eux-mêmes  pour  le  reste.  I^  nouvelle  poli- 
tique de  laisser  les  colonies  pourvoir  à  leur 
propre  défense  faisait  de  grands  progrès. 

Le  parti  libéral-conservateur  ou  simplement 
conservateur,  formé  en  1854,  avait  un  long  règne. 
C'était  le  même  parti  qui,  sous  les  noms  de 
divers  ministères,  McNab-Morin,  Taché-McDo- 
nald,  etc.,  avait  administré  les  affaires  publiques. 
Le  dernier  ministère  Cartier-McDonald,  qui  était 
une  continuation  des  précédents,  comptait 
presque  quatre  années  d'existence.  Remarquons 
que  les  députés  du  Bas-Canada,  par  leur  union, 
avaient  été  la  force  de  ces  administrations.  La 
chute  des  conservateurs  changeait  les  rôles,  le 
Haut-Oanada  allait  pendant  deux  ans  commander 
à  l'autre  province. 

Depuis  que  MM.  Cartier  et  John-A.  McDonald 
avaient  remplacé  au  pouvoir  MM.  McNab  et 
Morin,  ils  avaient  doté  la  province  de  plusieurs 
actes  législatifs  importants  :  la  décentralisation 
judiciaire,  la  codification  des  lois  civiles,  l'intro- 
duction des  lois  françaises  dans  les  cantons  de 
l'Est,  la  refonte  des  statuts  provinciaux,  les  actes 
des  municipalités,  la  réorganisation  de  plusieurs 
départements  publics,  le  rachat  définitif  des 
droits  seigneuriaux,  l'assimilation  des  lois  com- 
merciales et  criminelles  des  deux  provinces,  l'a- 
chèvement des  chemins  de  fer  ;  voilà  autant 
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d'actes  qui  jettent  de  réclat  sur  Tadministration 
des  conservateurs,  et  dont  les  résultats  ont  gran- 
dement contribué  au  bien  de  la  province. 

Mais  à  côté  des  services  réels  qu'elle  a  rendus, 
cette  administration  est  marquée  de  quelques 
ombres  :  le  choix  de  la  capitale,  sa  conduite  rela- 
tivement à  l'érection  des  édifices  parlementaires, 
un  faible  peut-être  Irop  grand  pour  la  compa- 
gnie du  Grand  Tronc,  enfin  certaines  violations 
des  usages  parlementaires.  Il  est  difiicile  toute- 
fois qu'une  longue  existence  politique  ne  laisse 
pas  quelques  actes  à  condamner. 

Malgré  ce  qu'en  ont  dit  leurs  adversaires,  MM. 
Cartier  et  John-A.  McDonald  apparaissent  dans 
notre  histoire  comme  les  deux  plus  grandes  figu- 
res politiques  de  l'époque.  Ils  ont  droit  à  la 
reconnaissance  publique,  car  ils  ont  rendu  les 
plus  grands  services  à  leurs  compatriotes.  Après 
plusieurs  années  de  carrière  administrative,  ils 
sortirent  tous  deux  du  cabinet  aussi  pauvres 
qu'ils  y  étaient  entrés.  Ils  se  montrèrent  tolé- 
rants et  libéraux,  ils  défendirent  généreusement 
les  institutions  catholiques,  les  écoles  séparées, 
empêchèrent  les  fanatiques,  comme  Brown  et 
ses  adeptes,  de  dominer  sur  le  Bas-Canada. 
Disons  encore  que  les  chefs  conservateurs  ont 
toujours  été  soutenus  et  généralement  approuvés 
par  le  clergé,  et  par  la  masse  de  la  population 
bas-canadienne  des- deux  origines. 
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ADMINISTRATION  DE  LORD  MONCK 

(Suite,) 

LES   LIBÉRAUX   AU   POUVOIR,  MINISTERB  IfCDONALD-BICOT  fE 

1862-1863,  et  mcdonald-dorxon  1863-1864. 


Avènement  des  libéraux  au  pouvoir,  formation  du  ministère  Me- 
Donald- Sicotte.  —  Son  programme  politique,  amendement  des 
lois  de  la  milice  et  du  tarif,  allocations  publiques. — Election  de 
douze  conseilLrs  législatifs  et  des  ministres. — Enquêtes  dans  les 
départements  publics  et  sur  les  édifices  parlementaires. — Organi- 
sation <les  volontaires,  négociations  du  chemin  intercolonial. — 
Changements  ministériels  et  autres. — Ouverture  de  la  session  de 
1863.— M.  Alex.  Campbell,  président  du  conseil  législatif. — 
Débats  sur  l'adresse. — Loi  des  écoles  séparées  du  Haut-Canada 
amendées. — Acte  des  jurés  et  jury,  etc. — Projets  ilc  loi  ministé- 
riels sur  la  milice,  la  banqueroute,  etc.,  politique  financière  du 
cabinet. —Motion  de  non-confiance,  avloptée. — Retraite  des  mi- 
nistres du  Bas-Canada. — Ministère  McDonald- Dorioii. — EUections 
générales  de  1863,  le  ministère  en  minorité  dans  le  Bas-Canada 
et  en  majorité  dans  le  Haut. — Ouverture  de  la  session. — M.  U.- 
J.  Tessier,  président  du  conseil  législatif.  M,  Wallbridge,  prési- 
dent de  l'assemblée  législative. — Discussion  sur  l'adresse,  motion 
de  non-confiance  proposée  par  M.  Sîcotte. — Défection  de  M. 
Sicotte,  son  élévation  au  banc  judiciaire. — Lois  de  milice  séden- 
taire et  volontaire. — Exposé  financier  de  M.  Holton. — Votes  de 
non-confiance. — Règlement  du  subside  postal  du  Grand-Tronc 
et  des  vapeurs  océaniques,  et  du  prêt  des  incendiés  de  Québec. — 
Ouverture  de  la  session  de  1864. — Débats  sur  l'adresse. — Projets 
de  loi  présentés  par  le' ministère.— M.  J.-Sandfield  McDonald 
essaie  inutilement  de  reconstituer  le  ministère.  —  Retraite  du  minis- 
tère McDonald- Dorion. 

Après  la  chute  du  ministère  Oartier-McDonald 
le  gouverneur,  Lord  Monck,  chercha  les  éléments 
d'une  nouvelle  administration  parmi  les  libé- 
raux, et  choisit  M.   John-Sandfield  McDonald 
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pour  son  premier  ministre.  Celui-ci,  après  avoir 
pris  pour  ses  collègues  du  Haut-Canada  MM. 
Foley,  McDougall,  Howland,  Morris  et  Wilson, 
pria  M.  Sicotte  de  former  la  section  du  ministère 
pour  le  Bas-Canada.  M.  Sicotte  s'attacha  M. 
Dorion  afin  d'avoir  l'appui  des  démocrates,  «hoisit 
MM.  McGee  et  Abbott  pour  représenter  la  popu- 
lation anglaise  du  Bas-Canada,  et  MM.  Tessier 
et  Eranturel  comme  représentant  le  district  de 
Québec.  Le  ministère  libéral,  tel  que  ci-après 
constitué,  prêta  serment  le  24  mai  1862. 

Haut-Canada. 

Hon.  MM.  J.-S.  McDonald,  procureur-général, 
M.-H.  Foley,  maître-général  des  postes, 
W.-P.  Howland,  ministre  des  finances, 
Wm.-P.  McDougall,commissaires  des  terres, 
James  Morris,  receveur-général, 
A.  Wilson,  solliciteur-général. 

Bas-Canada. 

Hon.  MM.  L.-V.  Sicotte,  procureur-général, 
"      A.-A.  Dorion,  secrétaire-provincial, 
*'     T.-D.  McGee,  président  du  conseil  exécutif, 
"     U.-J.  Tessier,    commissaire    des    travaux 

publics, 
"      F.  Evanturel,  ministre  de  Tagriculture, 
"      J.-J.-C.  Abbott,  solliciteur-général. 

Le  succès  de  M.  John-S.  McDonald  dans  la  for- 
mation du  nouveau  cabinet,  et  le  ralliement 
des  libéraux  aulour  de  cet  homme  politique, 
qui  n'avait  presque  pas  d'adeptes,  et  qui  était 
opposé   à  accorder  au  Haut-Canada  une  plus 
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forte  rtv  réseutatioii,  prit  tout  le  monde  ppr  sur- 
prise. Le  premier  ministre,  sans  être  un  homme 
d'état  comme  M.  John- A.  McDonald,  avait 
cependant  de  grandes  qualités  ;  il  était  reconnu 
par  ses  talents,  sa  grande  modération,  son  expé- 
rie^lce  parlementaire.  Il  ix)8sédait  un  carac- 
tère indépendant,  et  était  habile  en  ressources 
pour  se  tirer  d'embarras.  Il  avait  déjà  été  appelé 
à  plusieurs  postes  élevés,  à  celui  de  président  de 
l'assemblée  législative  et  à  <*elui  de  solli(4teur- 
général,  sous  l'administration  LaFontaine.  M. 
McDonald  réussit,  parce  que  les  deux  chefs  de 
l'opposition  MM.  Sicotte  et  Foley  consentirent  à 
être  ses  collègues. 

Comme  chef  d'un  parti  assez  puissant,  M. 
yicotte  avait  plus  de  droit  au  poste  de  premier 
ministre.  Il  était  homme  de  talents,  et  avait  des 
principes  modérés.  Son  intégi-ité  avait  totijouis 
été  hors  de  soupçons.  Il  en  était  de  même  des 
autres  ministres  MM.  Dorion,  Tessier  et  Evan- 
turel,  qui  jouissaient  de  la  plus  grande  honora- 
bilité. M.  McGee,  un  des  chefs  de  la  Jeune  Irlande 
s'était,  en  1848,  réfugié  aux  Etats-Unis,  il  était 
venu  peu  après  s'établir  à  Montréal,  où  il  s'éleva 
à  une  haute  position.  Orateur  des  plus  distin- 
gués, doué  d'une  belle  intelligence,  M.  McGee 
était  encore  un  écrivain  de  premier  ordre. 
Comme  M.  Dorion,  il  s'était  attaché  au  parti 
Brown. 

La  rentrée  de  M.  Foley  dans  le  cabinet  fut  une 
bonne  acquisition.  Il  était  un  chef  habile, 
modéré,  et  de  plus,  un  orateur  de  mérite.  Au  con- 
traire, celle  de  M.  McDougall  fut  mal  accueillie. 
Ce  dernier  était  un  digne  adepte  de  M.  Brown, 
fanatique  et  ambitieux  comme  lui  ;  on  eût  tort 
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de  placer  cet  ennemi  de  la  population  française, 
dans  un  département  aussi  important  que  celui 
des  terres  de  la  couronne. 

On  peut  dire  qu'en  général,  le  ministère  était 
composé  d'hommes  d'un  caractère  intègre  et 
honorable  ;  aussi  les  députés  et  le  peuple  se 
montrèrent  disi)osés  à  lui  donner  un  temps 
d'épreuves.  On  remarqua  cependant  qu'il  y  avait 
moins  de  hautes  capacités  que  dans  le  cabinet 
conservateur.  Des  hommes  tels  que  M.  Cartier, 
John-A.  M-cDonald,  Cauchon  et  Galt,  étaient 
difficiles  à  remplacer. 

Le  ministère  McDonald-Sicotte  chargea  MM. 
Wallbridge  et  Loranger  de  faire  connaître  son 
programme  politique.  Il  reconnaissait  le  carac- 
tère fédéral  de  la  constitution,  ou  l'égalité  de  la 
représentation  dans  chaque  province,  mais  il 
voulait  régler  cette  représentation  d'une  manière 
plus  juste  ;  il  admettait  le  système  de  la  double 
majorité,  et  ne  voulait  imposer  aucune  législa- 
tion  à  une  province  contre  la  volonté  de  la  majo- 
rité de  ses  représentants.  Il  se  proposait  encore 
de  passer  une  loi  de  banqueroute,  amender  la 
loi  de  la  milice  et  celle  du  tari^  pratiquer  l'éco- 
nomie dans  le  service  civil,  maintenir  Outaouais 
comme  capitale,  et  tenir  une  enquête  sur  les  tra- 
vaux des  édifices  parlementaires.  Ce  programme 
promettait  de  bons  résultats  ;  mais  nous  verrons 
par  la  suite,  que  le  ministère  foula  aux  pieds  les 
parties  les  plus  importantes.  ^ 

On  fut  beaucoup  étonné  de  voir  MM.  Foley, 
McDougall  et  Wilson  abandonner  la  représenta- 
tion basée  sur  la  x>opulation,  question  pour 
laquelle  ils  avaient  combattu  avec  tant  d'ardeur, 
et  accepter  l'égalité  représentative  et  la  double 
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majorité.  Ces  hommes  avaient  i)Otirtant  fait  des 
reproches  amers  aux  conservateurs  sur  leur  con- 
duite. M.  McDougal  lui-même  venait  de  propo- 
ser contre  eux  une  motion  de  censure,  parce 
qu'ils  refusaient  de  régler  la  question.  Ce  sacri- 
fice de  leurs  opinions  réjouit  le  Bas-Canada.  On 
félicita  M.  Sicotte  d'avoir  fait  accepter,  par  le 
cabinet,  Tégalité  de  la  représentation  et  le  règle- 
ment des  écoles  séparées. 

MM.  Cartier  et  McDonald  déclarèrent  que  le 
ministère  recevrait  d'eux  une  opposition  loyale, 
et  qu'ils  lui  donneraient  l'occasion  de  dévelop- 
per sa  politique.  En  effet,  ils  ne  mirent  aucun 
obstacle  à  la  réélection  des  membres  du  caî>inet, 
et  à  la  passation  des  mesures  urgentes,  que  le 
ministère  crut  devoir  adopter.  M.  Cartier  regretta 
seulement  le  choix  de  MM.  McGree  et  Evanturel 
comme  membres  du  cabinet. 

M.  John-H.  Cameron  reprocha  aux  ministres 
haut-canadiens  d'avoir  abandonné  la  question  de 
la  représentation  ;  il  était  d'avis  que  le  principe 
de  la  double  majorité  ne  pouvait  être  sérieuse- 
ment mis  en  pratique.  M.  Connor  et  quelques 
autres  libéraux  tout  en  étant  favorables  au  nou- 
veau cabinet,  se  montrèrent  mécontents  du  choix 
de  M.  John-S.  McDonald,  comme  premier  minis- 
tre. MM.  Loranger  et  Drummond  défendirent 
les  membres  de  l'administration.  Il  est  étonnant 

u'ils  n'aient  pas  été  appelés  à  être  ministres  ; 

s  auraient  certainement  ajouté  au  prestige  du 
cabinet.  L'organe  de  M.  Brown,  le  GZoftc,  attaqua 
violemment  la  polique  ministérielle.  Il  taxa  de 
trahison  la  conversion  de  MM.  McDougall,  Foley 
et  Wilson  au  maintien  du  caractère  fédéral  de 
l'Union. 
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Le  ministère  McDonald-Sicotte*"8e  décida  à 
passer  les  mesures  les  plus  urgentes  et  à  proroger 
ensuite  les  chambres.  Il  soumit  un  projet  de  loi 
qui  amendait  l'acte  de  la  milice  de  1865,  et  favo- 
risait le  déveloi^pement  du  système  volontaire. 
Le  nombre  des  volontaires  était  porté  à  dix 
mille  ;  ils  devaient  faire  douze  jours  d'exercice 
et  recevoir  cinquante  centins  de  solde  par  jour. 
Le  projet  autorisait  la  nomination  de  majors  de 
brigade  et  de  sergents-instructeurs.  Enfin  le 
gouvernement  demandait  $250,000  pour  rencon- 
trer les  dépenses  de  la  milice.  M.  John-A.  McDo- 
nald trouva  la  mesure  très-incomplète,  et  impuis- 
sante eu  égard  à  l'organisation  générale  de  la 
milice.  Les  hommes  d'état  d'Angleterre  la  con- 
sidérèrent comme  insuffisante  pour  aider  les 
troupes  impériales  à  la  défense  du  Canada.  I^e 
projet  fut  cependant  adopté  par  les  deux  cham- 
bres. 

Le  ministère  libéral  adopta,  après  quelques 
modifications,  le  tarif  que  devait  proposer  M. 
Galt,  et  qui  amendait  celui  de  1859.  Les  droits 
sur  le  sucre,  le  thé,  la  mêlasse,  les  liqueurs,  etc., 
furent  augmentés  de  manière  à  donner  un  revenu 
additionnel  d'un  million  cinquante  mille  pias- 
tres. 

Il  faut  dire  que  les  libéraux  parvenaient  au 
pouvoir  dans  des  circonstances  difiBciles.  Jja. 
guerre  américaine  avait  affecté  le  commerce  et 
diminué  par  là  le  revenu.  M.  Galt  avait  lui- 
même  prévu  un  déficit  de  plusieurs  millions.  Le 
nouveau  tarif  ne  fut  pas  même  suffisant  pour 
rencontrer  les  dépenses,  et  le  gouvernement  eut 
recours  à  une  émission  de  bons  provinciaux. 

La  législature  vota  en  bloc  les  estimés  du  pré- 
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cèdent  ministèfe,  à  part  l'Hllocation  des  édificcB 
d'OntaonaÏB  qai  fat  diminée  de  ^tOO.OOO  à  |500,- 
000,  et  celle  de  1800,000  destinée  au  rachat  des 
droits  seigneuriaux,  qui  fut  retranchée.  Le  bud- 
get contenait  les  sommeB  suivantes  :  $490,510 
pour  les  dépenses  encourues  en  1861,  $200,000 
pour  les  chemins  de  colonisation,  $63,421  pour 
les  chemins  de  Matapédiac,  Matané,  Témisconata. 
etc.,  ÎIBÏ.OOO  pour  les  canaux. 

Le  ministère  avait  adopté  Outaonais  pour 
capitale,  et  avait  demandé  le  vote  de  $500,000 
pour  les  édifices  parlementaires,  afin  de  payer 
les  dettes  légitimement  dues  seulement  après 
enquête  laite  sur  les  travaux  déjà  exécutés. 
M.  Loranger  dit  que  ces  édifices  avaient  été  la 
source  de  gaspillage  et  même  de  pîlli^e  des 
deniers  publics.  MM.  Chapais  et  Simard  propo- 
sèrent de  ne  pas  voter  de  nouvelles  sommes  avant 
que  cette  enquête  fut  faite.  M.  Chapais  avait 
encore  l'espoir  que  Québec  resterait  la  capitale. 
M.  Cartier  regretta  cet  amendement,  parce  que 
la  décision  de  la  reine  devait  être  maintenue.  Il 
était  heureux  de  voir  ses  adversaires  adopter  ta 
politique  qu'avait  suivie  le  gouvernement  dont 
il  était  le  chef. 

La  session  de  1862  ne  fut  remarquable  que 
par  l'organisation  du  ministère  de  l'agriculture 
et  do  la  colonisation,  par  l'augmentation  de  Voc- 
troi  annuel  des  chemins,  par  la  chute  du  minis- 

ilèri;  conservateur,  enfin,  par  les  débats  impor- 
tants sur  la  colonisation,  les  édifices  parlemen- 
taires et  les  écoles  séparées. 
Durant  l'été  de  1862,  eut  lieu  l'élection  de 
douze  conseillers  législatifs.  Ces  élections  com- 
plétaient le  nombre  des  conseillers  élus  par  le 
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peuple  en  vertu  de  la  loi  de  1856  (1).  Le  conseil 
se  trouvait  au  complet  :  il  se  composait  de 
•soixante-onze  membres,  dont  vingt-trois  nommés 
à  vie  et  quai  ante-huit  élus  par  le  peuple.  Au 
nombre  des  nouveaux  conseillers,  étaient  MM. 
Holton,  Âikins,  Ijemieux  et  Bureau.  Les  élections 
furent  favorables  aux  libéraux. 

Le  ministère  McDonald-Sicotte  employa  la 
vacance  à  exécuter  plusieurs  parties  de  son  pro- 
gramme. Il  pratiqua  l'économie  dans  le  service 
civil,  diminua  le  nombre  des  employés,  et  écono- 
misa par  ce  moyen  une  somme  assez  considé- 
rable. Mais  cette  économie  se  fit  quelquefois  par 
le  renvoi  de  certains  employés  contre  lesquels 
on  n'avait  aucun  blâme.  Parmi  ces  destitutions 
injustes,  se  trouve  celle  du  Docteur  Meilleur, 
respectable  Aâeillard  qui  avait  rendu  à  son  pays 
des  services  signalés,  et  à  qui  le  gouvernement 
Cartier  avait  donné  une  situation  nominale 
comme  rémunération  de  ses  services  passés.  Le 
ministère  remplaça  quelques  employés  par  ses 
partisans  politiques;    il    fit  quelques   noraina- 

(i)  Les  douzes  conseillers  législatifs  élus  en  1862  étaient  : 

De  la  Durantaye Hon.  MM.  François  l^mieux, 

De I^naudièrc *'    A.-B.  Lijoie, 

De  Loriniier **    J.-O.  liureau, 

Kennébec "     Charles  Cormier. 

Chaouiniganc "     C.  Mailhol, 

Victoria "     Luther- H.  Ilolton, 

Exstern Hon.  MM .  T.  Uennett, 

Home **    J.-C.  Aikins, 

Malahide **     £.  Léonard, 

Midland "     William  McMasler, 

Quinte ••     R.  Read, 

Thames "    O.  Blake. 

M.  Lajoie,  décédé  peu  après  son  élection,  fut  remplacé  par  M. 
L.-A.  Olivier.  M.  Mollis  Smith  fut  aussi  remplacé  par  M.  J.-S. 
Sanbom. 
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tions  qui  furent  beaucoup  critiquées,  entre 
autres,  celle  de  M.  W.  Powell  au  poste  d'adju- 
dant-général, à  la  place  du  colonel  Nash.  Il  cyéa 
de  plus  des  emplois  nouveaux,  et  rappela  plu- 
sieurs  agents  d'immigration  envoyés  en  Europe 
par  le  ministère  précédent,  pour  faire  connaître 
les  ressources  du  Canada. 

Les  libéraux  nommèrent  des  commissions  pour 
examiner  les  opérations  financières  des  précé- 
dents ministères,  et  les  travaux  faits  aux  édifices 
d'Outaouais.  Des  enquêtes  furent  faites  dans 
tous  les  bureaux  publics  ;  elles  prouvèrent  que 
certains  départements  avaient  besoin  de  réorga- 
nisation, mais  elles  coûtèrent  des  sommes  consi- 
dérables, et  furent  plutôt  faites  dans  le  but  de 
nuire  à  leurs  adversaires  que  d'opérer  le  bien 
public. 

Poussé  par  le  gouvernement  impérial  et  le 
gouverneur,  le  ministère  prit,  à  la  fin  de  1862, 
la  détermination  de  créer  des  bataillons  de  volon- 
taires ;  il  encouragea  la  formation  de  compa- 
gnies, forma  des  associations  d'exercice,  fournit 
des  armes  et  habillements  aux  volontaires,  mais 
il  leur  ôta  la  paie. 

IjC  chemin  de  fer  intercolouial  devint  encore 
le  sujet  de  négociations  entre  les  colonies  et  la 
métropole.  Des  délégués  des  provinces  mariti- 
mes se  rendirent  à  Québec,  discutèrent  ce  sujet 
ainsi  que  la  réciprocité  commerciale  avec  le  gou- 
vernement canadien.  Les  négociations  se  conti- 
nuèrent en  Angleterre,  où  se  rendirent  MM. 
Sicotte  et  Howland  ;  mais  elles  n'obtinrent  pas 
de  succès  par  le  refus  d'accorder  un  fonds 
d'amortissement.  Les  délégués  s'occupèrent  aussi 
de  l'ouverture  de  communications  entre  le 
Canada  et  le  Nord-Ouest. 
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La  question  du  chemin  intercolonial  amena  la 
retraite  de  M.  Dorion  du  cabinet.  M.  Dorion 
était  opposé  à  la  construction  de  ce  chemin, 
parce  que  l'état  des  finances  n'était  pas  assez 
prospère.  M.  J.-O.  Bureau  fut  nommé  secrétaire 
provincial,  au  mois  de  janvier  1863.  La  maladie 
ayant  containt  M.  Morris  de  laisser  le  cabinet,  il 
fut  remplacé  par  M.  Ferguson  Blair  comme 
receveur-général . 

D'autres  changements  importants  se  firent 
dans  la  politique  et  dans  la  magistrature.  M. 
Loranger  accepta  le  poste  de  juge  des  Trois-Eiviè- 
res,  après  avoir  refusé  le  portefeuille  de  secrétaire 
provincial,  lors  de  la  retraite  de  M.  Dorion. 
Grâce  à  ses  talents,  à  son  éloquence  et  à  ses 
principes  modérés,  il  s'était  conquis  une  place 
marquante  dans  l'arène  politique  ;  il  est  malheu- 
reux qu'il  n'y  soit  pas  resté.  M.  Connor,  qui 
accepta  aussi  une  place  de  juge,  mourut  deux 
mois  après.  D'un  autre  côté,  M.  George  Brown, 
retiré  de  la  politique  depuis  sa  défaite  en  1861, 
fut  élu  à  Oxford-Sud,  et  prit  son  siège  au  milieu 
de  la  session  (i). 

La  mort  moissonna  trois  des  hommes  les  plus 
remarquables  du  Haut-Canada,  Sir  John  B. 
Robinson,  Sir  Âllan  McNab  et  l'Hon.  M.  Merritt. 
M.  Merritt  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  fait 
pour  la  prospérité  commerciale  et  matérielle  de 
la  province.  Avant  sa  mort,  il  projetait  (1861) 
d'unir  Toledo  à  Québec,  au  moyen  d'une  ligne 

(i)  Les  nouveaux  députés  élus  depuis  la  session  de  1862,  étaient 
M.  A. -A.  Dorion  (Hochelaga),  M.  T. -M.  Daly  (Perth)  et  M.  P. 
Benoit  (Napierville).  Pendant  la  session  de  1863  furent  ^lus  M . 
Brown  (Oxford-Sud),  M.  Pinsonneault  (Laprairie),  et  M.  John 
O'Connor  (Essex) 
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qu'il  ne  fût  pas  présenté  aucune  mesure  ayant 
pour  objet  d'assurer  au  Haut-Canada  sa  juste 
partie  de  représentation.  Plusieurs  députés  par- 
lèrent en  faveur  de  la  motion,  qui  fut  appuyée 
par  quarante-deux  membres  du  Uaut-Canada. 

M.  Langevin  était  d'avis  que  M.  Siootte  ne 
pouvait  prétendre  qu'il  avait  fait  cesser  l'anta- 
gonisme entre  les  deux  provinces,  puisque  la 
plupart  des  députés,  partisans  du  ministère  dans 
le  Haut-Canada,  avaient  roté  pour  une  augmen- 
tation de  représentants.  Il  n'avait  rien  de  changé 
à  ce  sujet  dans  la  position  des  deux  partis. 

M.  McDougall  avoua  qu'il  avait  laissé  un  mo- 
ment de  côté  ses  principes  sur  la  représentation, 
afin  de  former  un  gouvernement  conforme  aux 
vœux  de  la  majorité  des  deux  Canadas. 

Le  premier  ministre,  M.  John-Sandfield  Mc- 
Donald, déclara  que  le  gouvernement  s'était 
beaucoup  efforcé  de  suivre  la  politique  d'écono- 
mie exprimée  dans  son  programme,  et  qu'il  était 
décidé,  à  passer  toutes  les  mesures  promises.  Il 
expliqua  la  double  majori  té,af&rma  qu'elle  n'affec- 
terait que  les  questions  locales,  et  déclara  que  si 
le  cabinet  se  trouvait  en  minorité  sur  une  de 
ces  questions,  dans  une  province,  il  ne  se  croirait 
pas  encore  obligé  de  résigner  ;  il  n'y  aurait  qu'un 
vote  directe  de  non-confiance  des  membres  de 
cette  province  qui  pût  lui  commander  cet  acte. 

Les  membres  de  l'opposition,  ayant  reproché 
au  ministère  d'avoir  mal  agi  dans  la  question 
du  chemin  intercolonial,  M.  Sicotte  répondit 
qu'on  avait  accusé  à  tort  le  gouvernement  de 
mauvaise  foi.  Il  fit  le  récit  des  négociations  sur 
ce  chemin,  et  sur  l'ouverture  d'un  autre  chemin 
dans  le  Nord-Ouest,  et  dit  que  les  documents 
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qui  seraient  fournis  sur    les  deux  questions, 
prouveraient  ses  avancés. 

La  discussion  de  l'adresse  prouva  que  la  posi- 
tion des  libéraux  n'était  ni  forte,  ni  brillante. 
L'attaque  de  leurs  adversaires,  sans  être  redou- 
table, eut,  cependant,  l'effet  de  préparer  les  voies 
à  la  discussion  qui  devait  amener  la  chute  du 
ministère. 

La  principale  mesure  de  la  session  fut  celle  de 
M.  Scott,  qui  amendait  l'acte  des  écoles  séparées 
du  Haut-Oanada.  Elle  réglait  une  question  épi- 
neuse à  la  satisfaction  générale,  et  reçut  l'appro- 
bation du  clergé  catholique  et  du  Dr  Ryerson, 
surintendant  de  l'éducation  dans  le  Haut-Ca- 
nada. C'est  la  loi  qui  est  aujourd'hui  en  opéra- 
tion. 

Le  triomphe  des  écoles  séparées  était  dû  sur- 
tout aux  efforts  énergiques  déployés  depuis  plu- 
sieurs années  par  M.  Scott,  député  d'Outaouais, 
à  M.  McGree  et  aux  conservateurs  M.  John-A. 
McDonald  et  ses  amis  qui  s'unirent  aux  Bas- 
Canadiens.  Les  ministres  libéraux  du  Haut- 
Canada  supportèrent,  il  est  vrai,  la  mesure,  car  ils 
étaient  engagés  par  leur  programme  à  le  faire  ; 
mais  ils  furent  abandonnés  de  leurs  amis  deargrits 
qui,  avec  quelques  conservateurs  outrés,  votèrent 
au  nombre  de  31  contre  la  mesure.  Le  ministère 
McDonald-Sicotte  avait  fait  des  écoles  séparées 
un  article  de  son  programme.  Il  ne  pouvait  pas 
réclamer  comme  partie  la  passation  de  cette  loi, 
qui  était  plutôt  due  à  l'opposition,  et  qui  avait 
été  proposée  par  un  membre  conservateur. 
Comme  la  majorité  des  membres  du  Haut-Ca- 
nada se  prononcèrent  contre  les  écoles  séparées, 
ce  vote  hostile  au  ministère  devait  mettre  lèpre- 
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mier  ministre  dans  la  nécessité  de  résigner,  pour 
se  conformer  au  principe  de  la  double  majorité, 
car  il  s'était  trouvé  en  minorité  sur  une  mesure 
sectionnelle.  Un  instant,  il  crut'  devoir  le  faire  ; 
mais  il  foula  bientôt  aux  pieds  le  principe  de  la 
double  majorité  pour  conserver  son  portefeuille, 
contrairement  à  la  conduite  de  ses  devanciers, 
MM.  Baldwin,  Hincks,  McNab,  qui  avaient 
donné  leur  démission  dans  des  circonstances 
analogues. 

Une  mesure  fut  adoptée  pour  pourvoir  à  l'ins- 
pection de  la  fleur  et  du  grain  ;  une  aut^e  pour 
amender  l'acte  du  jury  et  des  jurés  du  Haut- 
Canada  ;  une  troisième  permettait  aux  munici- 
palités d'emprunter  des  argents  pour  aider,  dans 
certains  cas,  les  colons  à  ensemencer  leurs  terres. 

Un  projet  de  loi,  préparé  par  M.  Langevin, 
empêchait  les  exécutions  capitales  d'être  publi- 
ques ;  il  fut  accueilli  par  une  majorité  de  l'as- 
semblée législative,  malgré  une  opposition  de  la 
plupart  des  conservateurs  ;  mais  une  majorité  du 
conseil  législatif  le  rejeta.  L'abolition  de  la  peine 
de  mort  fut  discutée  et  approuvée  par  plusieurs 
libéraux.  Le  conseil  législatif  refusa  aussi  son 
concours  à  une  mesure  très-importante  de  M. 
J.-B.-E.  Dorion,  pour  la  protection  des  colons 
sans  titre  (squatters).  Un  autre  projet  de  loi  de 
M.  Langevin,  pour  fixer  le  taux  de  l'intérêt, 
passa  dans  la  chambre  d'assemblée  à  une  forte 
majorité,  mais  ne  devint  pas  encore  loi. 

Le  ministère  libéral  présenta  toutes  ses  me- 
sures, à  part  celle  de  la  représentation  :  un  projet 
de  loi  de  banqueroute,  préparé  par  M.  Abbott  ; 
un  deuxième  projet  imposant  des  timbres  sur 
les    procédures   judiciaires  ;    un    troisième    de 
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M.  Sicotte,  relatif  à  renrégistrement  et  au  rachat 
des  hypothèques.  Deux  autres  projets  amendaient 
la  loi  des  jurés  et  jury  et  celle  des  écoles  du  Bas- 
Canada.  La  principale  mesure  du  cabinet  fut 
celle  que  présenta  M.  John-S.  McDonald,  pour 
organiser  la  milice.  Elle  créait  un  bureaux 
d'examinateurs  pour  donner  des  certificats  de 
capacité  à  ceux  qui  deviendraient  officiers  ;  une 
autre  clause  contraignait  les  hommes  mariés  de 
servir  en  cas  de  guerre,  lorsque  par  l'ancienne 
loi,  on  n'appelait  d  abord  que  les  hommes  non 
mariés. 

M.  Howland  exposa  et  développa  la  politique 
financière  du  ministère.  Comme  il  y  avait  un 
déficit  considérable,  le  gouvernement  voulait 
élever  le  tarif  afin  d'établir  l'équilibre  entre  le 
revenu  et  les  dépenses.  Le  cuir  et  le  tabac  de- 
vaient être  frappés  d'un  droit  excessif,  et  les 
tanneurs  et  les  marchands  de  cuir  soumis  à  une 
forte  taxe.  Le  gouvernement  se  proposait  de 
remplacer  l'ancien  impôt  dos  banques,  par  une 
taxe  d'un  demi  pour  cent  sur  leur  capital,  de 
diminuer  de  vingt  pour  cent  les  octrois  des  hôpi- 
taux et  des  institutions  de  charité,  de  vingt-cinq 
pour  cent  ceux  des  sociétés  d'agriculture,  de 
réduire  de  cent  mille  piastres  à  cinquante  mille 
l'octroi  voté  depuis  plusieurs  années  pour  les 
chemins  de  colonisation. 

Tout  en  diminuant  ces  allocations,  le  ministère 
se  proposait  de  voter  cinquante  mille  piastres 
pour  ou^Tir  une  route  dans  le  Nord-Ouest,  de 
continuer  les  édifices  d^Outaouais,  d'accorder  aux 
juges  infirmes  ou  à  ceux  qui  avaient  quinze 
années  de  service  une  allocation  égale  aux  deux 
tiers  de  leur  salaire.  Il  désirait  encore  établir  les 
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péages  sur  les  canaux  abolis  en  1860  par  les 
conservateurs. 

Les  représentants  du  peuple  pouvaient,  lorsque 
le  ministère  avait  exposé  la  politique  financière 
et  présenté  tous  ses  projets  de  loi,  donner  leur 
propre  jugement.  La  lutte  s'engagea  alors  entre 
les  libéraux  et  les  conservateurs. 

Lorsque  l'on  proposa  de  former  la  chambre  en 
comité  sur  les  subsides,  M.  John-A.  McDonald 
présenta  une  motion  directe  de  non-confiance, 
qui  affirmait  que  l'administration,  telle  qu'elle 
était  constituée,  ne  méritait  pas  la  confiance  de 
la  chambre.  C'était  dans  l'opinion  de  M.  McDo- 
nald, le  meilleur  moyen  de  constater  si  l'admi- 
nistration avait  le  droit  de  gérer  les  affaires 
publiques.  Il  exposa  tous  les  griefs  qu'il  avait 
contre  elle,  et  passa  en  revue  sa  politique.  Il 
s'attaqua  surtout  aux  membres  de  l'administra- 
tion qui  avaient  abandonné  leurs  doctrines  sur 
la  question  de  la  représentation;  il  blâma  la 
politique  d'économie  et  de  retranchements  ;  il 
déclara  mauvais  et  inefficace  le  projet  de  la 
milice,  reprocha  aux  ministres  d'avoir  foulé  aux 
pieds  le  principe  de  la  double  majorité  dans  la 
question  des  écoles  séparées,  et  d'avoir  agi  de 
mauvaise  foi  dans  les  négociations  du  chemin  de 
fer  intercolonial. 

Le  premier  ministre,  M.  John-S.  McDonald, 
répondit  à  M.  John-A.  McDonald,  par  un  dis- 
cours énergique.  Il  dit  que  l'administration 
avait  fait  son  devoir  et  rempli  autant  que 
possible  son  programme.  Il  défendit  ses  col- 
lègues du  Haut-Canada,  qu'on  avait  accusés 
d'avoir  abandonné  leurs  principes.  Une  preuve 
que  l'opinion  publique  ne  les  condamnait  pas, 
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c'est  qu'ils  avaient  été  élus  par  acclamation,  et 
que  les  élections  des  conseillers  législatifs 
avaient  été  favorables  à  leur  politique.  Il  dé- 
fendit ensuite-  le  gouvernement  des  inculpa- 
tions de  mauvaise  foi  portées  contre  lui,  relati- 
vement au  chemin  intercolonial.  I-es  délégués 
canadiens  avait  reçu  les  instructions  explicites 
de  n'accepter  aucune  condition  comi>ortant 
la  création  d'un  fonds  d'amortissement,  et 
dans  leur  conduite,  ils  n'avaient  lésé  ni  le  res- 
pect dû  aux  autorités  impériales,  ni  les  droits 
des  provinces  maritimes.  Il  expliqua  ensuite  la 
double  majorité  ;  le  gouvernement  avait  pour 
principe  de  faire  des  lois  en  conformité  aux 
désirs  de  chaque  section  de  la  province,  et  chaque 
fois  qu'une  section  de  l'administration  aurait 
perdu  la  confiance  des  députés  de  cette  section, 
on  la  verrait  donner  sa  démission.  Il  était  prêt 
en  temps  et  lieu  de  démontrer  que,  relativement 
au  projet  des  écoles  séparées,  le  principe  de  la 
double  majorité  ne  pouvait  s'appliquer  à  cette 
question. 

M.  Langevin  parla  contre  le  projet  de  la  milice, 
dit  qu'il  ne  remplissait  ni  les  désirs,  ni  l'attente 
du  pays,  et  qu'il  était  contraire  aux  coutumes 
de  la  population.  Il  censura  la  conduite  du  gou- 
vernement au  sujet  du  renvoi  de  vieux  servi- 
teurs publics,  de  la  réduction  des  octrois  accordés 
aux  institutions,  aux  sociétés  d'agriculture  et 
aux  chemins  de  colonisation.  Il  déclara  que  le 
but  des  libéraux,  en  instituant  des  commissions, 
avait  été  de  ternir  la  réputation  des  hommes 
d'état  ;  cependant  ces  commissions,  qui  avaient 
coûté  de  fortes  sommes,  n'avaient  produit  aucun 
résultat  appréciable. 
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M.  Gralt  commenta  l'exposé  financier  de  M. 
Howland.  Il  reprocha  au  ministère  d'avoir  refusé 
d'économiser'  une  somme  considérable,  en  n'ac- 
ceptant pas  un  arrangement  proposé  par  la  com- 
pagnie des  vai)eur6  océaniques,  et  d'avoir  payé 
seize  mille  piastres  pour  le  service  des  bateaux 
remorqueurs  au-dessus  de  Montréal,  service  dont 
il  aurait  pu  s'assurer  sans  aucune  dépense.  Il 
avoua  que  l'impôt  proposé  sur  l'industrie  du  cuir 
nuirait  aux  intérêts  du  pays,  et  que  le  commerce 
souffrirait  beaucoup  du  rétablissement  des  droits 
sur  les  canaux. 

M.  Cauchon  s'attacha  à  démontrer  que  le  rap- 
port de  la  commission  des  édifices  parlementaires  ' 
n'était  qu'un  tissu  d'erreurs  ;  et  cependant  cette 
commission  allait  coûter  cinquante  mille  pias- 
tres à  la  province.  Il  se  défendit  des  accusations 
portées  contre  lui  dans  ce  rapport,  et  déclara 
qu'il  était  pénible  de  voir  les  hommes  publics 
exposés  à  la  vengeance  et  aux  intrigues  d'invi- 
dus  qui  avaient  juré  leur  perte. 

La  rapport  contenait,  en  effet,  tant  d'erreurs 
que  le  gouvernement  le  jugeant  inutile,  aban- 
donna 1^  conclusions  des  commissaires.  La  com- 
mission ne  constata  ni  vols,  ni  brigandage,  mais 
seulement  de  l'incurie  et  de  l'imprévoyance.  Les 
fautes  commises  furent  en  p'artie  attribuées  à 
Keefer,  employé  que  les  libéraux  eux-mêmes 
destituèrent  en  s'appuyant  sur  les  témoignages 
mêmes  de  MM.  Ross  et  Cauchon.  On  se  rappelle 
que  M.  Cauchon  avait  refusé  les  services  do  cet 
employé  pour  prendre  ceux  de  M.  Killaly. 

M.  A.-A.  Dorion  défendit  la  politique  des  libé- 
raux, en  exceptant  toutefois  le  tarif  et  le  projet 
de  milice  qu'il  n'approuvait  pas.    Il  répondit  à 
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M.  Cauchon  au  sujet  des  édifices  d'Outaouais,  et 
Taocusa  d'avoir  payé  des  sommes  considérables 
sans  avoir  obtenu  au  préalable  la  recommenda- 
tion  des  ingénieurs  du  gouvernement,  conduite 
qui  était  en  opposition  directe  avec  la  pratique 
suivie  dans  le  département  des  travaux  publics. 
Il  défendit  les  commissions,  prétendit  qu'elles 
avaient  eu  de  bons  résultats,  et  chercha  à  établir 
le  fait  que  les  conservjateurs  s'étaient  servis  des 
deniers  publics  avec  une  grande  prodigalité. 

M.  Howland  répondit  au  discours  de  M.  Galt  ; 
MM.  Mackenzie,  Mowat  et  J.-B.  Dorion  défendi- 
rent avec  ardeur  le  gouvernement,  tandis  que 
MM  Rose,  Pope  et  DeOases  furent  sévères  contre 
sa  politique. 

M.  Brown  fit  une  attaque  contre  les  libéraux  ; 
il  vota  cependant  contre  la  motion  McDonald, 
parce  qu'il  préférait  encore  la  ix)li tique  libérale. 
Il  défendit  le  programme  de  la  convention  de 
Toronto  ;  il  était  disposé  à  accepter  tout  chan- 
gament  constitutionnel,  dont  le  but  serait  de 
rendre  justice  au  Haut-Canada. 

Les  jours  du  ministère  McDonald  -  Sicotte 
étaient  comptés.  Les  membres  indépendants  et 
conservateurs  qui  avaient  amené  la  chute  du 
ministère  Cartier,  et  donné  un  temps  d'épreuves 
au  ministère  libéral,  se  rallièrent  aux  conserva- 
teurs pour  faire  le  procès  de  ce  dernier  gouver- 
nement. 

Les  libéraux  tombèrent,  parce  qu'ils  méprisè- 
rent la  double  majorité  sur  la  question  des  écoles 
et  voulurent  taxer  des  articles  de  consommation 
générale,  diminuer  les  octrois  ëur  la  colonisation 
les  hôpitaux,  etc.,  pendant  qu'ils  se  proposaient 
de  faire  d'autres  dépenses  moins  utiles.    Leur 
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conduite  dans  les  nejrociations  du  chemin  inter- 
colouial,  dans  les  questions  d'économie,  des  com- 
missions, et  de  la  malheureuse  affaire  Aplward, 
contribuèrent  encore  à  leur  chute. 

Il  faut  convenir  cependant  que  cette  adminis- 
tration comptait  des  hommes  modérés,  d  un 
patriotisme  sincère,  et  tout  à  fait  dignes  de  la 
confiance  de  la  province.  Ou  doit  lui  savoir  gré 
de  ce  qu'elle  sauvegardait  les  droits  du  Bas- 
Canada  par  la  double  majorité,  et  par  l'abandon 
de  la  question  de  la  représentation. 

La  motion  do  non-confiance  de  M.  John- A. 
McDonald  fut  adoptée  à  une  majorité  de  cinq 
voix.  M.  Sicotte  se  trouva  en  minorité  de  plu- 
sieurs voix  dans  le  Bas-Canada  (i). 

Après  cet  échec,  qui  eut  lieu  le  8  mai,  le 
ministère  annonça,  à  la  séance  suivante,  qui  ne 
lui  restait  qu'un  appel  au  peuple  pour  voir  quel 
parti  possédait  sa  confiance.    Il  avait  obtenu  la 

(l)  Pour  la  mot'on  de  non<con fiance  :  MM.  Alleyn,  Amlerson, 
Haby,  lieaubien,  Beaiulreau,  Hcnjamin,  Blanchet,  Brou>seau,  Juliii- 
li.  C'anicron,  Mathew-C.  Cameron,  Carling,  Caron,  Cartier,  Cau- 
chon,  CJhapais,  Clarke,  C'ockburn,  Crawford,  Daly,  Daoust,  De 
Boucherville,  OcCasos,  Denis,  Desaulniers,  Dostalcr,  Joseph 
Dufrcsne,  Dunkin,  Fergubon,  Fouruier,  Galt,  Gaiulcl,  ILiultain, 
Jackson,  Jones,  Knight,  Langevin,  LePoutillier,  John-.\.  Mac- 
Donald,  .Mongenais,  Moriu,  Morris,  Monison,  Morton,  0*Connor, 
Painchaud,  Pinsonneaul^,  Pope,  Pou|K)fe,  Powell,  Robinson,  Robi- 
taille,  Rose,  J.-J.  Ross,  J  .-S.  Ross,  Ryerson,  Scott,  Sherwood, 
Simard,  Simpson,  Street,  Taschereau.   Tassé,   Tett  et  Walsh— 64. 

Contre  ;  Abbott,  Archambault,  Ault,  Hell,  Benoit,  Bii^j^ar»  Bou- 
rassa,  Brown,  Buchman,  Burwell,  Cowan,  Dawson,  Dickson,  A.- 
A.  Dorion,  J.-B.-E.  Dorion,  Dnimmond,  Alexandre  Dufresne, 
Dunsford,  F.vanturel,  Foley,  Fortier,  Gagnon,  Hartcouit,  Héliert, 
ilowland,  Huntington,  Huot,  Jobin,  Joly,  Labrèclie-Viger, 
Lifrainboise,  John-S.  McDonald,  D.-A.  McDonald,  Mackenzie, 
McDougall,  McGee,  McKelIar,  McLachlin,  Mowat.  Munro,  Not- 
man,  O'HoUoran,  Patrick,  i'révost,  Price,  Rémillard,  Rykert, 
Rymal,  Scatcherd,  Scoble,  Sicotte,  Somerville,  Starnes,  Slirton, 
Sylvain,  Wallbridge,  White,  Wilson  et  Wright— 59. 
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dissolution  du  parlement,  mais  il  désirait  aupa- 
ravant procéder  aux  affaires  les  plus  urgentes  et 
voter  les  subsides. 

M.  Cartier  remarqua  l'absence  des  ministres 
du  Bas-Canada,  et  en  demanda  la  cause.  Selon 
certains  bruits  qui  circulaient,  le  ministère 
avait  la  faiblesse  de  modifier  son  personnel* 
poax  se  présenter  devant  le  peuple,  au  lieu  de 
consulter  les  électerurs  comme  il  était  con- 
stitué lors  du  vote  de  non-confiance.  Le  pre- 
mier ministre  assura  qu'il  ne  connaissait  aucun 
changement,  et  finit  par  déclarer  que  M.  Sicotte 
et  ses  collègues  avait  l'intention  de  se  retirer  du 
cabinet.  M.  Cartier  ne  voulut  pas  procéder  à 
aucune  affaire  avant  d'avoir  d'autres  explications. 
Puis  il  proposa  l'ajournement,  au  milieu  de  la 
plus  grande  confusion.  M.  John-S.  McDonald 
répondit  que  cette  motion  prouvait  que  l'oppo- 
sition était  factieuse,  et  qu'elle  arrêtait  le  vote 
des  subsides.  MM.  Drummond  et  Brown  blâmè- 
rent aussi  l'attitude  prise  par  M.  Cartier.  Une 
majorité  de  onze  voix  vota  cependant  l'ajourne- 
ment. 

Le  lendemain,  le  12  mai,  Lord  Monck,  après 
avoir  sanctionné  quelques  projets  de  loi,  prorogea 
les  chambres  en  vue  d'une  dissolution  immé- 
diate. 

Après  le  vote  de  non-confiance,  M.  J.-Sandfield 
McDonald  déclara  à  M.  Sicotte  que  ce  vote  néces- 
sitait des  changements  ministériels,  afin  de  com- 
mander une  majorité.  Il  lui  suggéra  de  s'adjoin- 
dre MM.  Dorion  et  Holton  ;  il  devait  lui-même 
faire  quelques  changements  dans  le  personnel 
des  ministres  haut-canadiens.  M.  Sicotte  ne  put 
réussir  dans  ses  démarches,  et  dit  qu'il  était  prêt 
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à  se  présenter  devant  le  peuple  avec  ses  mêmes 
collègues.  M.  McDonald  insista  sur  l'entrée  des 
chefs  démocrates,  le  Haut-Canada  l'exigeait  ;  il 
suggéra  à  M.  Sicotte  de  proposer  à  M.  Dorion 
d'être  le  chef  de  la  section  du  ministère  pour  le 
Bas-Canada;  il  était  certain  qu'il  acccepterait 
un  portefeuille  à  cette  condition.  On  savait  que 
M.  Sicotte  n'accepterait  aucune  proposition 
humiliante  pour  lui.  Le  chef  bas-canadien  recon- 
nut l'intrigue  que  lui  avait  joué  le  premier 
ministre,  en  le  sacrifiant  à  M.  Dorion  ;  il  com- 
prit que  M.  McDonald  arait  fait  des  propositions 
aux  chefs  démocrates  pour  le  supplanter.  Il 
donna  alors  sa  démission,  et  son  exemple  .fut 
imité  par  tous  ses  collègues. 

Après  la  retraite  de  M.  Sicotte,  M.  J.-Sanfield 
McDonald  s'occupa  de  reconstituer  l'administia- 
tion  :  il  remplaça  MM.  Foley  et  Wilson  par 
MM.  Mowat  et  Wallbridge  ;  les  autres  ministres 
MM,  Howland,  McDougall  et  IJlair  restèrent 
dans  le  cabinet.  Puis  il  s'adressa  à  M.  Dorion 
pour  présider  au  choix  des  ministres  du  Bas- 
Canada.  M.  Dorion  offrit  un  portefeuille  à 
M.  Sicotte  qui  le  refusa  avec  dédain  ;  il  s'adjoi- 
gnit ensuite  M.  Holton,  son  ami  intime,  finan- 
cier de  renom  et  tacticien  parlementaire,  M. 
Letellier  de  St-Just,  démocrate  modéré  et  jHWsé- 
dant  des  talents  brillants,  M.  Thibaudeau,  riche* 
marchand  de  Québec  et  un  des  plus  habiles 
financiers  de  la  province.  Il  offrit  sans  succès  le 
portefeuille  des  travaux  publics  à  M.  Chapais. 
M.  Drummond  accepta  un  peu  plus  tard  ce  porte- 
feuille, et  M.  Huntington,  celui  de  solliciteur- 
général.  L'administration  McDonald  -  Dorion, 
formée  le  16  mai  1863,  se  trouva  finalement  com- 
posée des  membres  suivants  : 
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Haut-Canada. 

» 

Hon.  MM.  J.-SaufieldMcDoiiald,procureurrgéué- 
xal, 
Wm.  McDqr^all,  comxai^saire  des  terres, 
W.-R  Howiand,  receveur-général, 
Olivier  Mowat,  maître-général  des  postes, 
A.-Ferguson  Blair,  secrétaire  provincial, 
Lewis  Wallbridge,  BolUcitenr-général. 

Bas-Canada. 


Hon.  MM.  A.- A.  Dorion,  procureur-général, 
Luther-H.  Holton,  ministre  des  finances, 
L.-T.  Drummond,  commissaire  travaux  pu- 
blics, 
I.  Thibaudeau,  président  du  conseil  eié- 

/cutif, 
L.  Letellier  de  St.  Just,  ministre  d'agricul- 
ture, 
L.  S.  Huntington,  solliciteur-général. 

Le  ministère  McDonald-Dorion  n'émit  aucun 
programme  politique.  Seulement,  dans  leurs 
adresses  électorales,  les  ministres  firent  connaîtra 
une  partie  de  leurs  principes.  Ils  abandonnaient 
la  double  majorité,  et  les  négociations  du  che- 
min Jntercolonial  ;  mais  ils  devaient  ordonner 
une  nouvelle  exploration  de  ce  chemin.  Us  lais- 
saient libre  la  question  de  la  représentation,  et 
maintenaient  la  loi  des  écoles  séparées. 

La  politique  du  ministère  précédent  était  donc 
complètement  changée.  M.  John-Sandfield  Mc- 
Donald abandonnait  la  double  majorité,  dont  il 
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avait  été  un  des  plus  ardents  champious  ;  et  il 
allait  administrer  les  affaires  publiques  du  Bas- 
Canada  avec  une  majorité  prise  dans  la  province 
ouest,  après  avoir  tant  reproché  aux  conserva- 
teurs d'avoir  gouverné  le  Haut-Canada  par  une 
majorité  bas-canadienne.  Il  abandonnait  aussi  les 
négociations  du  chemin  de  1er  intercolonial, 
parce  que  le  Haut-Canada  était  opposé  à  cette 
entreprise.  H  manqua  de  dignité  dans  su  con- 
duite, fut  injuste  envers  M.  Sicotte,  sans  se  rap- 
peler que  c'était  lui  qui  avait  le  plus  contribué 
à  lui  donner  le  pouvoir.  Maintenant,  agissant 
sous  la  pression  de  M.  Brown,  il  faisait  abandon 
de  ses  principes  modérés,  parce  que  le  Haut- 
Canada  n'en  voulait  plus.  Il  lui  eût  été  sans 
doute  plus  honorable  de  se  retirer  pour  conser- 
ver intactes  les  doctrines  qu'il  avait  jusqu'alors 
professées. 

Ce  fut  M.  Brown  qui  exigea  la  retraite  des  mi- 
nistres modérés,  MM.  Sicotte,  Foley,  Tessier,  etc., 
pour  les  remplacer  par  des  hommes  moins  com- 
promis sur  les  questions  de  la  représentation  et 
des  écoles  séparées,  et  ayant  des  tendances,  des 
principes  avancés,  analogues  à  ceux  des  cleargrùs, 
MM.  Mowat,  Dorion,  Holton  et  Wallbridge 
étaient  certainement  des  hommes  politiques  de 
son  choix.  Aussi  le  vit-on  se  réjouir  ae  leur 
entrée  dans  le  cabinet.  Trop  compromis  a  l'égard 
du  Bas-Canadi,  pour  être  lui-même  le  chef  du 
ministère,  M.  Brown  céda  sa  place  à  M.  J.-Sand- 
field  McDonald  ;  cette  combinaison  lui  permet- 
tait encore  de  laisser  libre  carrière  à  son  esprit 
dominateur  et  d'imposer  ses  partisans. 

Ce  ministère  était  une  deuxième  édition  de 


21 


482  LOUD  MONCK.  [1863 

radmiuistration  Browii  -  Dorion,  une  coalition 
d'hommes  dominés  par  les  principes  démocrati- 
ques. Il  devait  inspirer  une  certaine  défiance  au 
Bas-Canada,  dont  la  grande  majorité  de  la  popula- 
tion était  conservatrice.  Déjà  il  se  montrait 
injuste  en  abandonnant  le  chemin  intercolonial, 
parce  que  ce  chemin  devait  être  surtout  favo- 
rable à  cette  province.  Aussi  dans  les  élections 
générales  qui  eurent  lieu,  au  mois  de  juin,  les 
électeurs  laissèrent  le  parti  démocratique  ou  le 
parti  essentiellement  ministériel  dans  une  grande 
minorité.  Deux  ministres,  MM.  Dorion  et  Holton, 
et  M.  Young  durent  céder,  à  Montréal,  devant 
les  candidats  de  Topposition,  MM.  Cartier,  Rose 
et  McG-ee.  Un  autre  ministre,  M.  Drummond  fut 
battu  dans  deux  comtés.  Il  céda  alors  son  porte- 
feuille, qui  fut  donné  à  M.  Laframboise.  Mais 
MM.  Dorion  et  Holton  se  firent  élire  dans  d'autres 
divisions  électorales.  Les  électeurs  furent  donc 
en  masse  favorables  à  MM.  Cartier,  Sicotte  et  à 
leurs  partisans  politiques. 

Le  Haut-Canada  fut  favorable  au  ministère 
démocratique,  qui  promettait  de  favoriser  ses 
intérêts.  M.  Brown  reprit  son  influence  passée  ; 
il  agita  de  nouveau  le  rappel  des  écoles  séparées, 
une  augmentation  de  la  représentation,  le  trans- 
fert du  siège  du  gouvernement  à  Toronto,  en 
attendant  l'achèvement  des  édifices  parlemen- 
taires. Avee  ce  programme  en  mains,  les  can- 
didats ministériels  furent  élus  en  grand  nombre. 
M.  John-A.  McDonald  et  ses  partisans,  avec  leurs 
principes  de  l'égalité  représentative  et  du  main- 
tien des  écoles  séparées,  furetft  laissés  dans  une 
grande  minorité.  M.  Scott,  auteur  de  écoles 
séparées,  et  MM.  Hobinson,  Carling  et  Sherwood, 
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ex-collègues  de  John- A.  McDonald,  furent  rejetés 
des  électeurs,  (i) 

Les  élections  donnèrent  au  ministère  une 
majorité  dans  le  Haut-Canada,  et  une  minorité 
dans  le  Bas-Canada.  En  somme,  les  deux  partis 
se  trouvèrent  d'égales  forces, 

M.  Dorion  ne  se  trouvait  supporté  que  par  un 
petit   nombre    d'adhérents.       Il   assumait   une 

(1)  Liste  des  députés  élus  aux  dernières  éU  étions  générales 
(1863)  sons  rUnion: 

Argenteuil John^^.  Abbott. 

Bagot • Maurice  Laframboise. 

Beauce Henri-ElKéar  Tasi'hertau. 

Braubarnois Paul  Denis. 

Bellechasse Ed.  Bémillard. 

Bertbier Â.-H.  Paquette. 

Bonaventnre Théodore  Robitaillc. 

Brant  (Est) John-Toung  Bown. 

Bmnt(0uf8t) Edmnnd-B.  Wood. 

Brockvillo F.-Henry  Cbambers. 

Brome : Christopher  Dunkin. 

Carleton William-Frederick  Powell 

Chambly Chas.  Boucher  de  Boucht-rville. 

Champlain John-Joncs  Boss. 

Charlevoix Adolphe  Oagnon. 

Chateauguay L'hon  Luther-H.  Holton. 

ChicoQtimi  et  Saguenay David-Bd.  Priée. 

Compton John-Eeniy  Pope. 

Oomvall L^hon.  John^S.  McDonald. 

Dorchester Hector-L.  Langevin. 

Deux>Montagne8 J.-B.  Daoust. 

Drommond  et  Arthabn^ka J..B..Eric  Dorion. 

Dundas John-Sylvester  tfoss. 

Durham  (Est) John-8huter  Smith. 

Dnrham  (Onest) Henry  Mnnro. 

Itlgin(£8t) LeonidasBurwill. 

KIgin  (Ouest) John  Scoble. 

Bssez 

Frontenac William  Ferguson. 

Oaspé John  LeBoutillier 

Glengarry Donald- A.  Macdonald. 

Grenville  (dnd) Walter  Shanly. 

Grey George  Jackson 
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grande  responsabilité  en  administrant  les  affaires 
seulement  avec  Tappui  d'une  grande  majorité 
fanatique  du  Haut-Canada.  Après  avoir  reproché 
amèrement  aux  chefs  conservateurs  d'être  en 
minorité  de  quelques  voit  dans  la  province 
ouest,  il  se  trouvait  dans  une  minorité  bien  plus 
grande.  Les  rôles  étaient  changés  ;  tous  l'admi- 
nistration Cartier,  c'était  le  Bas-Canada  qui  com- 

Haldimand David  Thompson.  ^ 

Halton John  Whito. 

Hamilton Isaac  Buchanan. 

Hasting  (Nord)  . , Thomas-C.  Wallbridge. 

Hafiting  (Sud) L'hon.  Lewis  Wallbridge. 

Horhelaga L'hr  n.  Ant.-Aimé  Dorion. 

HuntingdoD Robert-B  Somerville. 

Haron  «'t  Brucu James  Dickson. 

IberviMe Alexandre  Dufresne. 

Jacques-Cartier François-Z.  Tassé. 

Joliette , H  Cornelier  dit  Grandchamps 

Eamouraska JeanX^harlcs  Cbapais. 

Kent Archibald  MiKellar. 

Kingston L'hon.  John-A.  McDonald. 

LambtoD Alexander  MackeLzie. 

Lanark  (Noid) ,.,. Robert  Bell.  ' 

Lanark  (Sud) Atexander  Morris. 

Laprairie Alfred  Pinsonneault. 

L' A  ssomption , Louis  Archarobeault. 

Laval Joseph-H.  Bellerose. 

Lennoz  et  Addington R.-John  CaHwright. 

Leeds  et  Gren?ille  (Nord) Fttincis  Jones. 

Leeds  (Sud) ........  ^ Albert-N.  Richards. 

Lincoln Wm.  McGiverin. 

L*l8lt-t Louis-B.  Caron. 

Lévis Joseph-Goderic  Blanchet 

London L'hon.  John  Carling. 

Lotbinière Henri.Gustave  Joly. 

Maskioongê Moïse  Houde. 

Mégaotic George  Irvine. 

Middlesex  (Bst) Crowel  Wilson. 

Middlesex  (Ouest) Thomas  Scatcherd. 

Missisquoi James  O'fiaUorau. 

Montcalm .^ Joseph  Dufresne. 

Montmagny Joseph-O.  Beaubien. 

Montmorency •  «L'hon.  Joseph  Cauchon. 
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mandait  avec  sa  majorité  aux  affaires  du  pays, 
maintenant  c'était  le  Haut-Canada,  avec  M. 
Brown  et  les  cleargrUs,  qui  allait  gouyemer  la 
province. 

Aussitôt  que  les  élections  furent  terminées,  le 
ministère  se  hâta  de  convoquer  les  chambres. 
Lord  Monck  ouvrit  la  première  session  du 
huitième  parlement,  le  13  août  1863,  et  pria  les 
deux  chambres  d'élire  leurs  présidents. 

Montréal  (ouest) L'hon.  Thoroas-Darcy  UcGuo. 

'<         (centre) L'hon.  John  Rose. 

<<         (est) L'hon.  Oeorge-Etivnne  Cartier. 

Napierville S.  Coupai  dit  Larcini*. 

Niagara John  Simpson. 

Nicolet .Joseph  Gandut. 

Norfolk Aquila  Walsh. 

Northumberland  (Est) Jas.-Lyon  Biggar. 

Nerthumberland  (Ouest) James  Cockburn. 

Ontario  (Nord) Uhon.  William  McDougall. 

Ontario  (Sud  ) L'hon.  Oliver  Mowat. 

Outaouais  (cité) Joseph- M  Currier. 

Outaouais  (comté) Alonzo  Wright. 

Oxford  (Nord) H.-F.  Maekenzie. 

Oxford  (Sud) L'hom.  George  Brown. 

Peel L'hon.  JohD-Hirya*d  Cameron. 

Perth Bobert  McFarlane. 

Pt  terborough Wm.-Se7mour  (Singer 

Pontiac Jolin  Poupore. 

Portueuf Jean-Docile  Bronsseau 

Prescott Thomas  Higginson. 

Prince-Edouard Walter  Rosti. 

Québec  (est) Pierre-Gabriel  Huot. 

*<      (centre) L'hon.  Isidore  Thibandtau 

"      (ouest) L'hon.  Charles  Âllejn. 

Québec  (comté) L'hon.  François  Evanturel. 

Benfrew Bobert  Mcintyre. 

Bichmond  et  Wolfo  . . .      Wm.  Honte  Webb. 

Bichelieu JosephFrs  PerrtauH 

Bimonski George  Sylvain. 

Bouville Joseph-N.  Poultn. 

BosseU Bebert  Bel  1 . 

Halnt-Hyaclnthe L'hon.  L  -Y.  Sicotte. 

Saint-Jean François  Bourassa. 
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Le  conseil  législatif  choisit  unanimement  M. 
U.-J.  Tessîer  pour  présider  ses  délibérations.  M. 
Tessier  s'était  rendn  digne  de  ce  hant  poste  par 
l'intégrité  de  son  caractère,  et  par  son  expérience 
politique  et  son  indépendance. 

A  l'assemblée  législative,  le  premier  ministre 
proposa  M.  Wall  bTÎdge,8ol  lici  teur-général,  comme 
candidat  à  la  présidence.  Le  nom  de  M.  Wall- 
biidge  fnt  accueilli  arec  surprise,  et  excita  une 

Saint-M anrice Charlt-s  Lajoie. 

Shcfford. L'hon.  i.nciiM-S.  Hnntiiigtoii. 

8h(  rbrooke L*bon  Alezander-T.  G«lt. 

Simcoe  (Nord) Ths.  David  McCoiilE<»y. 

8imcoe(8ad) Tlu.-Bobeit  Ferguion. 

SoahuigeB Willinm  Dnckett. 

StansteMl Albert  Knîght 

Stonnont Samn*-!  Aalt 

Témisoooatii Jtan-Bta  Pooliol. 

Terrebonne Looii  Labrè(^ie>Vig«r. 

Troift-EÎTÎèrrs Jofk'pb  Ed.  TurcoCt«. 

Toron*o  (enest) Jobn  H cUooald. 

(est) Al«z.-M.  Smith. 

Vaiidr  nil ■ A.-C.  de  Lotbinièra»Harwoud> 

Verchères Félix  Gt^firioa 

Victoria. ...  Jamt- s-W.  Dunidbrd. 

Waterloo  (Koid) Hod.  M.-U.  Folex- 

Waterloo  (Sad) Jamra  Cowan, 

Wel laad Thomag  CUrk  Str«4i. 

Wellingtou  f  NordJ T.-8.  Parker 

Wcllingion  [SndJ David  Stirton. 

Wvutworth  [Nord] William  Hotman. 

Wei  tworth  [BadJ Joseph  Bymal. 

Yamabka Moïne  Fortif r. 

York  I  Nord] Jamea-P.  WelU. 

YorkritPtJ AmoaWrIgbl 

York  [OaestJ L'hon.  Wm..P.  Howiand. 

Pendant  la  session,  M.  Sicotle  ayant  .icceptc  une  place  de  jagr, 
M.  Rcmi  Ra)'Tnond  fut  clu  pour  le  comté  de  Satnt-Hracinlhc. 

M.  Rankin  ftit  dcclanf  clu  membre  du  comté  d'Esscx  à  U  kssmm 
de  1864. 

Cincj  nouveaux  conseillers  législatifs  furent  élus  en  1863  :  MM. 
A. -A.  Rumham  (Newcastle),  E.  Pnidhomme  (R^bwU»  J.-S. 
bom  (Wellin^on).  B,  Flint  (Tient)  et  A.  Vidal  '^ 
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forte  opposition  de  la  part  des  conservateurs,  qui 
firent  ressortir  l'inconvenance  de  placer  un  minis- 
tre dans  le  fauteuil  présidentiel  ;  ils  votèrent 
contre  lui  avec  les  partisans  de  M,  Sicotte.  M. 
Wallbridge  fut  élu  à  une  majorité  de  huit  voix. 

Dans  le  discours  du  trône,  le  gouverneur  attira 
l'attention  de  la  législature  sur  les  mesures  les 
plus  pressantes,  sur  une  loi  de  banqueroute,  sur 
l'amendement  des  lois  de  la  milice,  sur  la  ques- 
tion des  finances,  etc. 

M.  Perrault,  jeune  député,  proposa  l'adresse, 
qui  fut  secondée  par  M.  Chambers.  Les  débats 
furent  longs  et  intéressants  ;  ils  commencèrent 
parles  explications  données  sur  la  recomposition 
du  ministère.  MM.  John-S.  McDonald,  Sicotte, 
Foley,  Mowat  et  Evanturel  parlèrent  sur  le  sujet. 
Les  explications  furent  contradictoires  sur  plu- 
sieurs points  ;  mais  elles  laissèrent  l'impression 
que  le  premier  ministre  avait  employé  des  intri- 
gues pour  sacrifier  M.  Sicotte  et  ses  collègues, 
afin  de  se  maintenir  au  pouvoir. 

La  principale  discussion  eut  lieu  lorsque  M. 
Sicotte  proposa  un  amendement  tendant  à  décla- 
rer que  l'organisation  du  ministère  avait  été  faite 
d'une  manière  contraire  à  l'esprit  de  la  constitu- 
tion et  aux  usages  parlementaires.  M.  Sicotte 
exposa  les  motifs  de  son  opposition  au  ministère, 
et  répéta  l'histoire  des  négociations  qui  avaient 
eu  lieu  lors  de  la  formation  du  cabinet.  Il  s'atta- 
cha à  démontrer  que  la  conduite  du  premier 
ministre  avait  été  inconstitutionnelle,  et  ajouta 
que  le  principe  de  la  double  majorité  avait  été 
violé  par  le  ministère  au  péril  du  Bas-Canada. 

M.  McGree  développa  le  principe  qui  préside 
en  Angleterre  à  la  formation  des  ministères,  cita 
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plusieurfi  cas  de  crise  ministérielle  où  les  mem- 
bres du  cabinet  avaient  ou  donné  leur  démission 
en  corps,  ou  s'étaient  présentés  devant  le  peuple 
avec  le  même  personnel. 

M.  John-S.  McDonald  avouA  qu'il  n'y  avait 
pas  à  la  vérité  de  précédent  qui  pût  justifier  sa 
conduite,  mais  il  ajouta  que  nul  ministre  anglais 
ne  s'était  trouvé  dans  sa  position.  Il  demanda  à 
ses  adversaires  s'ils  voulaient  mettre  des  bornes 
au  droit  qu'a  la  couronne  de  choisir  ses  con- 
seillers. 

MM.  Porion  et  Mo  wat  défendirent  la  conduite 
du  ministère,  et  dirent  qu'il  n'y  avait  rien  d'in- 
constitutionnel dans  la  forms^tion  du  cabinet.  M . 
Mowat  contesta  aux  chefs  conservateurs  le  droit 
d'accuser  les  libéraux,  lorsqu'ils  avaient  eux- 
mêmes,  en  1858,  violé  la  constitution  en  refusant 
de  se  présenter  devant  le  peuple. 

MM.  Cartier,  Langevin,  Gralt,  Dunkin  et 
Cockbum  parlèrent  en  faveur  de  l'amendement 
Sicotte,  qui  fut  repoussé  à  une  majorité  de  trois 
voix.  Le  ministère  se  trouva  sauvé  par  le  vote 
de  quelques  députés  qui  s'étaient  fait  élire  comme 
indépendants  ou  partisans  de  M.  Sicotte.  Cette 
mcgorité  n'était  pas  suffisant  pour  qu'il  pût 
s'occuper  des  affaires  publiques  avec  la  force  et 
l'efficacité  nécessaires. 

Fendant  la  discussion  de  l'adresse,  les  députés 
s'occupèrent  de  singulières  révélations  contenues 
dans  la  Montréal  Gazette.  Il  s'agissait  d'une  offre 
faite  ouvertement  par  trois  ministres  à  M.  Ferrier, 
directeur  de  la  compagnie  du  Grand  Troue,  de 
porter  à  cent  cinquante  piastres  par  mille  le 
subside  postal,  pour  obtenir  en  retour  l'influence 
du  Grand  Tronc  dans  les  élections  de  Montréal. 
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Les  ministres  essayè^pntde  se  laver  de  ces  accu- 
sations, et  nièrent  avoir  sollicité  la  compagnie 
de  prendre  part  aux  élections. 

Un  amendement  de  M.  Ferguson,  par  lequel 
il  demandait  pour  le  Haut-Canada  une  augmen- 
tation de  députés,  réunit  trente-trois  membres, 
la  plupart  deargrits. 

Quelques  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis 
les  débats  de  l'adresse,  que  Ton  apprit  la  nomi- 
nation de  M.  Sicotte  au  poste  de  juge  puîné  à  la 
cour  supérieure.  M.  Sicotte  venait  cependant  de 
censurer  les  membres  du  cabinet  à  son  égard,  et 
on  le  voyait  tout  à  coup  déserter  son  poste  pour 
accepter  un  emploi  secondaire.  On  donna  pour 
excuse  qu'il  était  fatigué  do  la  vie  publique,  et 
qu'il  était  sans  moyens  pécuniaires.  M.  Sicotte 
eut  le  tort  de  ne  pas  attendre  des  jours  plus 
favorables  pour  sortir  de  la  vie  politique.  Il  était 
encore  dans  toute  la  force  de  son  énergie  et  de 
ses  talents  ;  ses  partisans  étaient  encore  nom- 
breux, il  pouvait  même  prétendre  à  une  haute 
position  ;  mais  il  abandonna  tout,  et  cela,  au 
moment  même  où  sa  voix  pouvait  donner  la  vic- 
toire à  l'opposition,  trahissant  ainsi  ses  amis,  ses 
alliés,  et  préférant  ses  intérêts  pécuniaires  à  ses 
devoirs  et  à  son  honneur.  Le  peuple  et  la  presse 
furent  très  sévères  à  son  égard,  ses  amis  mêmes 
se  montrèrent  humiliés  de  sa  conduite.  Tous 
regrettaient  de  voir  M.  Sicotte  terminer  si  mal 
une  carrière  politique,  pendant  laquelle  il  avait 
montré  de  l'habileté  et  de  la  dignité,  et  conquis 
l'estime  et  le  respect  de  tous  les  partis. 

Les  chefs  libéraux,  en  éliminant  de  la  chambre 
un  chef  important,  afin  de  se  maintenir  plus 
longtemps  au  pouvoir,  méritaient  également  le 
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blâme.  IIb  avaient  souvent  reproché  aux  gouver- 
nements précédents  des  actes  de  corruption,  et 
flétri  l'acceptation  d'emplois  publics  par  des 
députés  ;  et  on  les  voyait,  lorsqu'ils  étaient  encore 
à  peine  en  possession  du  pouvoir,  commettre 
l'acte  de  corruption  le  plus  éclatant.  Jamais 
avant  eux,  aucun  gouvernement  n'avait  osé  se 
débarrasser  d'un  chef  pendant  la  lutte. 

L'opposition  crut  devoir  protester  contre  cette 
acte,  et  sur  proposition  de  M.  Cockburn,  présenta 
un  vote  de  non-confiance  relativement  à  la  pro- 
motion de  M.  Sicotte  au  banc  judiciaire.  M. 
Dorion  essaya  d'excuser  et  de  justifier  l'acte  du 
ministère  ;  il  prétendit  que  M.  Sicotte  était  un 
membre  indépendant,  et  qu'on  n'avait  pas  été  le 
chercher  dans  les  rangs  de  l'opposition  ;  enfin, 
il  fit  valoir  les  aptitudes  de  M.  Sicotte  pour  les 
fonctions  qu'on  lui  avait  conférées. 

Le  gouvernement  fut  encore  victorieux  ;  une 
majorité  de  deux  voix  sanctionna  l'acte  de  cor- 
ruption le  plus  regrettable,  et  cette  majorité  fut 
due  à  MM.  O'Halloran  et  Foley,  deux  membres 
de  ropi)osition,  qui  crurent  devoir  voter  avec  le 
ministère. 

Contrairement  aux  promesses  faites  dans  le 
discours  du  trône,  M.  J.-Sandfield  -  McDonald 
annonça  que  le  ministère  ne  présenterait  qu'une 
loi  de  milice,  ferait  voter  les  subsides,  et  qu'en- 
suite il  ajournerait  les  chambres. 

Le  premier  ministre  présenta  deux  projets 
d'organisation  militaire,  qui  remplaçaient  la  loi 
de  1855.  L'un  avait  rapport  à  la  milice  séden- 
taire, qu'il  divisait  en  trois  classes  et  donnait  au 
commandant  le  pouvoir  de  lever  un  certain  nom- 
bre de  miliciens,  qui  seraient  tirés  au  sort,  et 
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feraient  six  jours  d'exercice.  Le  deuxième  projet 
avait  rapport  à  la  milice  active  ;  il  portait  de 
vingt-cinq  à  trente  -  cinq  mille  le  nombre  des 
volontaires,  qui  seraient  habillés  et  équippés, 
mais  non  payés  i)our  Texercice.  Il  établissait 
deux  écoles  militaires  dans  le  but  de  procurer 
aux  officiers  les  connaissances  nécessaires. 

Le  montant  que  demanda  le  ministre  des  finan- 
ces pour  les  dépenses  de  la  milice  fut  de  #462,- 
000.  Les  libéraux,  qui  avaient  été  si  opposés  au 
projet  de  milice  du  ministère  Cartier,  parce  qu'il 
était  très-coûteux,  demandaient  une  somme  assez 
rapprochée  de  celle  qui  aurait  été  nécessaire  pour 
la  mise  à  exécution  de  ce  projet. 

Les  deux  projets  de  milice  furent  votés  à  la 
troisième  lecture  par  les  trois  quarts  des  députés  ; 
une  partie  des  conservateurs,  MM.  Cartier,  Blan- 
chet,  etc.,  votèrent  avec  le  ministère,  tout  en  pro- 
testant contre  certaines  clauses,  mais  ils  voulaient 
avant  tout  i)ourvoir  à  la  défense  du  pays. 

M.  Holton,  dans  un  discours  plein  de  lucidité 
et  de  franchise,  exposa  Tétat  réel  des  finances.  Il 
annonça  un  déficit  de  près  de  deux  millions,  et 
avoua  que  ce  fait  d'une  nature  fort  grave  plaçait 
le  crédit  de  la  province  dans  un  danger  éminent 
Le  premier  devoir  de  la  chambre  était  de  faire 
face  aux  difficultés  financières.  Il  dit  qu'il  était 
trop  tard  pour  présenter  sa  mesure  de  taxation, 
mais  qu'il  le  ferait  à  la  prochaine  session.  Il  fal- 
lait cependant  prendre  l'engagement  de  rétablir 
l'équilibre  entre  les  déi)enses  et  les  revenus,  par 
l'imposition  de  nouveaux  droits,  afin  de  pouvoir 
être  en  état  de  négocier  des  emprunts. 

Le  ministre  des  finances  fit  connaître  que  sa 
politique  future  serait  le  libre  échange,  la  taxe 
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directe,  et  le  rétablissement  des  péages  sur  les 
canaux.  Voici  son  opinion  au  sujet  des  taxes  : 

"  J'incline  à  croire  que  nous  pourrions  avec 
beaucoup  d'avantages  alléger  le  fonds  général 
du  pays  d'un  nombre  considérable  d'items  impor- 
tants, laissant  aux  municipalités  à  les  fournir  au 
moyen  d'une  taxe  locale.  Nous  devons  aborder 
la  question  des  taxes  directes  courageusement  en 
face,  et  le  moyen  d'y  arriver,  c'est  de  familiariser 
le  peuple  avec  la  taxe  directe  dont  je  viens  de 
parler.  Si  plusieurs  de  ces  items,  qui  sont  d'un 
caractère  strictement  Jpcal,  étaient  payés  à  l'aide 
d'une  taxe  locale  imposée  par  les  municipalités, 
nous  aurions  fait  par  là  un  grand  pas  vers  un 
système  rationel  de  taxes." 

Les  débats  sur  les  subsides  furent  longs  et 
importants.  Le  gouvernement  dans  le  but  d'éco- 
nomiser, réduisit  plusieurs  items  de  vingt-cinq 
pour  cent,  entre  autres  les  octrois  en  faveur  des 
institutions  charitables.  L'octroi  de  la  colonisa- 
tion fut  diminué  de  cent  mille  à  cinquante  mille 
piastres. 

Cette  réduction  excita  à  bon  droit  une  forte 
opposition.  M.  Evanturel  proposa  un  amende- 
ment par  lequel  il  blâmait  le  gouvernement  de 
ne  pas  recommander  un  octroi  plus  considérable 
en  faveur  de  la  colonisation.  M.  Bellerose  en 
proposa  un  autre  poar  censurer  la  réduction  des 
octrois  des  institutions  charitables.  M.  Dorion 
allégua  que  les  octrois  en  faveur  des  hôpitaux 
et  des  autres  institutions  avaient  tellement  aug- 
menté, que  leur  réduction  était  devenue  néces- 
saire en  conséquence  de  l'état  critique  des 
finances.  Il  ajouta  que  la  somme  allouée  aux 
chemins  était  suffisante,  i^arce  que  la  saison  était 
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avancée  ;  on  ne  pourrait  même  dépenser  utile- 
ment cette  somme  avant  l'hiver. 

Ces  raisons  étaient  peu  justifiables  ;  on  pou- 
"vait  voter  cent  ou  deux  cent  mille  piastres 
comme  auparavant  et  les  dépenser  Tannée  sui- 
vante, et  Ton  n'aurait  pas  alors  retardé  le  progrès 
de  la  colonisation  L'état  des  finances  exigeait, 
il  est  vrai,  une  grande  économie,  mais  une 
écomie  rationelle,  et  non  celle  qui  retardait  l'ou- 
verture des  terres  incultes,  et  qui  enlevait  aux 
institutions  le  moyen  de  soulager  les  pauvres  et 
les  infirmes.  La  conduite  du  gouvernement  fut 
approuvée  à  une  forte  majorité. 

Lorsque  l'on  demanda  de  former  la  chambre 
en  comité  des  subsides,  M.  Galt  proposa  un  vote 
de  censure  contre  le  ministère,  parce  qu'il  vou- 
lait proroger  les  chambres  avant  d'avoir  rempli 
la  promesse  faite  dans  le  discours  du  trône,  de 
faire  disparaître  le  mauvais  état  des  finances. 
M.  Gralt,  dans  un  discours  modéré,  parla  longue- 
ment de  l'état  des  finances,  et  reprocha  à  M. 
Holton  de  ne  prendre  aucune  mesure  pour  porter 
remède  à  la  crise  financière,  qu'il  déclarait  lui- 
même  imminente.  Il  rendit  les  libéraux  res- 
ponsables de  la  baisse  qu'avaient  subie  les 
bons  canadiens  ;  le  rejet  du  projet  de  milice  du 
ministère  Cartier,  la  politique  du  ministère 
libéral  au  sujet  du  chemin  intercolonial  et  du 
subside  postal  du  G-rand  Tronc,  avaient  con- 
tribué en  Angleterre  à  créer  de  la  défiance  dans 
la  stabilité  de  la  politique  canadienne.  Le  seul 
moyen  d'arrêter  la  dépression  du  crédit  était  de 
pourvoir  au  déficit  annuel,  et  il  fallait  le  faire 
avant  la  prorogation  dos  chambres. 

Au  lieu  de  répondre  aux  accusations  portées 
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contre  lui  et  le  gouvernement,  M.  Holton  attaqua 
la  carrière  politique  de  M.  Galt.  Il  répliqua  que 
le  gouvernement  n'était  pas  responsable  de  la 
baisse  des  valeurs  canadiennes  sur  le  marché 
anglais,  mais  que  certains  membres  de  l'opposi- 
tion s'étaient  entendus  avec  les  actionnaires  du 
Grand  Tronc,  afin  d'amener  cette  dépression 
dans  le  but  de  nuire  au  gouvernement. 

MM.  Rose,  Langevin  et  quelques  autres  dé- 
putés parlèrent  de  la  question  financière,  après 
quoi,  la  motion  de  M.  Galt  fut  mise  aux  voix  et 
rejetée  à  une  majorité  de  trois  (i).  Le  ministère 
aurait  été  en  minorité  sans  l'absence  de  M.  Le- 
Boutiller  et  la  défection  de  MM.  Foley  et  O'Hal- 
loran,  deux  membres  de  ropiK)sition,  qui  votè- 
rent avec  le  parti  ministériel.  La  conversion  de 
M.  O'Halloran  prit  la  chambre  par  surprise  ;    il 

(i)  Pour  la  motion  de  non-confiance  :  MM.  Abbott,  Alleyn, 
Archambault,  Beaubien,  1^11  [Russell],  Bellerose,  Blanchet,  Bown, 
Brousseau,  Buchanan,  Cameron,  Carling,  Cartier,  Cartwright, 
Cauchon,  Chapais,  C»ckburn,  Conger,  Cornellier,  Currier,  Daoust, 
DeBouchemlle,  Denis,  Duckett,'  DufresneS^Jpntcalm],  Dunkin, 
Evanturel,  Ferguson  [Simcoc],  Fergu  on  [  Frontenac],  Galt,  Gaudet, 
Harwood,  Higginson,  Irvine,  Jackson,  Jones,  Knight,  Langevin, 
John-A.  McDonald,  McGee,  |Morris,  Pin>onnault,  Pope,  Poulin, 
Poupore,  Powell,  Price,  Raymond,  Rob'taille,  Ross  [Champlain], 
Ross  [Dundas],  Shanly,  Simpson,  Street,  Taschereau,  Tassé,  Tur- 
cotte, Walsh,  Webb,  Wilson  et  Wright  [Outaouais] — 6i. 

Contre  :  MM.  Ault,  Bell  [Lanark],  Biggar,  Bourassa,  Burwell, 
Caron,  Chambers,  Coupai,  Cowan,  Dickson,  A. -A.  Dorion,  J.-B.- 
E.  D«rion,  Dufresne  [Il)erville],  Dunsford,  Foley,  Fortier,  Gagnon, 
GeofTrion,  Holton,  Houile,  Ilowland,  Iluntington,  Huot,  Joly, 
Labrèche-Viger,  Laframboise,  Lajoie,  D.  A.  McDonald,  McDonald 
[Toronto],  John-S.  McDonald,  Macfarlane,  Mackenzie  [Lambton], 
Mackenzie  [Oxford],  Mc(^ondey,  McDougall,  McGi vérin,  Mcintyre, 
McKellar,  Mowat,  Munro,  Nolman,  O'Halloran,  Parker,  Paquet, 
Perreault,  Pouliot,  Rémillard,  Richards,  Ross  [P.  Edouard],  Rymal, 
Scatcherd,  Scoble,  Smich  [Toronto],  Smiih  [Durham],  Soraerville, 
Stirton,  Sylvain,  Thibaudeau,  Thompson,  Wallbridge,  Wells, 
White,  Wood  et  Wright  [York]— 64. 
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s'était  engagé  devant  ses  électeurs  à  ne  pas  sup- 
porter les  libéraux  et  il  avait  été  un  des  plus 
ardents  à  provoquer  le  vote  de  non-confiance.  Il 
fut  prouvé  qu'il  avait  vendu  son  vote  ;  il  en  fut 
sévèrement  blâmé  et  dans  la  chambre  et  par  la 
presse.  M.  Foley,  après  avoir  secondé  la  motion 
de  censure  proposée  par  M.  Sicotte  sur  la  forma- 
tion inconstitutionnelle  du  ministère,  crut  devoir 
donner  son  vote  en  faveur  du  même  cabinet.  Sa 
conduite  fut  également  censurée.  Il  passa  cepen- 
dant à  l'opposition  pendant  la  vacance. 

Le  résultat  d'une  session  de  trois  mois  fut  une 
loi  de  milice,  seule  mesure  du  ministère,  et  une 
loi  qui  établissait  une  institution  de  crédit  fon- 
cier. Le  temps  se  passa  en  luttes  ardentes  et 
personnelles  entre  les  libéraux  et  les  conserva- 
teurs. Il  était  évident  que  les  libéraux  ne  pou- 
vaient continuer  à  occuper  le  pouvoir  avec  une 
majorité  qui  était  tombée  de  huit  à  deux  voix. 
Dans  les  trois  luttes  qu'ils  eurent  à  soutenir, 
sous  forme  de  votes  de  non-confiance,  ils  ne  sor- 
tirent victorieux  qu'à  une  majorité  de  deux  et 
trois  voix,  et  sans  les  actes  de  corruption  Sicotte 
et  O'Halloran,  ils  auraient  été  probablement 
défaits.  Cette  faible  majorité  les  avait  rendus 
incapables  de  faire  une  législation  sérieuse,  et 
forcés  d'abandonner  les  mesures  annoncées  dans 
le  discours  du  trône. 

Les  libéraux  éprouvèrent  dans  la  vacance  une 
autre  défaite  ;  leur  nouveau  solliciteur-général 
du  Haut-Canada,  M.  Richards,  fut  vaincu  à 
Leeds  par  M.  Jones,  son  ancien  adversaire.  Ils 
essayèrent  à  refaire  leur  popularité  au  moyen  de 
démonstrations  publiques  comme  celles  d'Outa- 
ouais  et  de  Québec,  qui  n'eurent  pas  un  grand 
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succès.  Les  conservateurs  eurent  aussi  les  leurs  ; 
ce  furent  celles  de  Toronto  et  de  Port  Hope. 

Les  ministres  réglèrent  le  subside  postal  du 
Grand  Tronc  en  le  fixant  à  cent  piastres  par 
mille.  Ils  conclurent  aussi  avec  la  compagnie  des 
vapeurs  de  MM.  Allan  Jlae  &  Cie,un  arrangement 
par  lequel  ils  portèrent  à  cinquante-deux  mille 
louis  le  subside  annuel  qui  avait  été  de  cent 
quatre  mille  louis  depuis  quelques  années.  Ils 
réglèrent  encore  la  question  du  prêt  des  incen- 
diés de  Québec,  et  firent  une  remise  des  intérêts 
et  de  vingt  par  cent  sur  le  capital.  Les  citoyens 
de  Québec  se  hâtèrent  de  profiter  des  faveurs 
accordées  par  le  gouvernement.  Ils  étaient  sur- 
tout redevables  de  cette  réduction  à  M.  I.  Thibau- 
deau,  le  président  du  conseil  exécutif.  Enfin, 
les  ministres  continuèrent  les  enquêtes  dans 
plusieurs  bureaux  publics,  et  firent  encore 
plusieurs  destitutions. 

^Le  ministère  McDonald-Dorion  se  décida  à 
rencontrer  les  chambres  sans  apporter  de  change- 
ments dans  son  personel.  Dans  le  discours  que 
prononça  le  gouverneur,  en  ou^nrant  la  mémo- 
rable session  de  1864,  il  annonçait  plusieurs 
travaux  publics,  l'amélioration  de  la  navigation 
du  Saint-I^urent  et  de  TOutaouais,  une  loi  de 
banqueroute,  l'amendement  des  lois  sur  les  élec- 
tions, sur  Tenrégistremont  et  sur  l'administration 
de  la  justice  ;  il  parlait  encore  du  traité  de  réci- 
procité, et  de  la  translation  prochaine  du  siège 
du  gouvernement  à  Outaouais. 

L'adresse  ou  plutôt  la  politique  ministérielle 
fut  longuement  discutée,  bien  qu'aucun  amende- 
ment ne  fût  proposé  par  l'opposition. 

Quelques    conservateurs,    entre   autres   MM. 
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Bellerose  et  Blanchet,  reprochèrent  au  gouverne- 
ment d'avoir  apporté  trop  peu  de  soins  à  Torga- 
nisation  des  volontaires.  Il  avait  dépensé  près 
de  cinq  cent  mille  piastres  pour  l'entretien  de  la 
milice,  et  les  résultats  n'avaient  pas  été  propor- 
tionnés à  cette  dépense,  car  une  partie  des  volon- 
taires s'étaient  débandés.  On  discuta  ensuite  la 
destitution  du  major  de  Bellefeuille  ;  et,  au  grand 
scandale  de  la  chambre,  furent  dévoilées  des 
tentatives  faites  par  le  premier  ministre  pour 
gagner  l'appui  de  trois  membres  de  l'opposition. 
La  défection  de  M.  O'Halloran  fut  aussi  mise  à 
nu  ;  ces  deux  questions  donnèrent  lieu  à  des 
discussions  trop  animées  et  à  des  scènes  désa- 
gréables. 

M.  Cartier,  chef  de  l'opposition,  passa  en  revue 
tous  les  actes  du  ministère  depuis  son  avène- 
ment au  pouvoir,  ainsi  que  les  questions  men- 
tionnées dans  le  discours  du  trône.  Il  traita  avec 
succès  et  en  homme  d'état  les  questions  des  canaux 
et  du  traité  de  réciprocité.  Il  était  d'avis  que  le 
rétablissement  des  péages  sur  les  canaux  était 
peu  sage  en  présence  du  sentiment  qui  régnait 
aux  Etats-Unis  contre  le  traité  de  réciprocité, 
qui  était  à  la  veille  d'expirer.  Il  fallait  accorder 
la  libre  navigation  des  canaux  aux  Américains, 
afin  de  les  engager  à  renouveler  le  traité.  M. 
Cartier  censura  en  termes  énergiques  le  gouver- 
nement sur  sa  conduite  au  sujet  du  chemin  de 
fer  intercolonial,  blâma  les  destitutions  de  MM. 
Delisle,  Brehault  et  autres  comme  injustes,  et  dit 
que  les  ministres  les  avaient  destitués  pour 
placer  leurs  propres  amis. 

M.  John-Sandfield  McDonald  donna  des  expli- 
cations  au  sujet  du  chemin  intercolonial.     Il 
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décl^kra  que  les  négociations  avaient  été  rompues 
avec  les  provinces  maritimes.  Mais  le  gouverne- 
ment avait  fait  entreprendre  une  nouvelle  explo- 
ration par  M.  Fleeming,  à  ses  propres  frais,  et 
sans  s'être  entendu  avec  les  autres  provinces. 
En  faisant  cette  nouvelle  exploration,  le  gouver- 
nement ne  s'engageait  pas  à  la  construction  du 
chemin  ;  il  voulait  s'assurer  du  coût  de  cette 
vaste  entreprise. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  question  du  che- 
min intercolonial  n'ait  pas  été  réglée  ;  la  plupart 
des  chargrits  étaient  opposés  à  cette  entreprise, 
parce  qu'elle  favorisait  spécialement  le  Bas- 
Canada,  et  plusieurs  ministres,  M.  Dorion  même, 
la  considéraient  comme  trop  coûteuse. 

M.  Gralt  était  surpris  de  voir  dans  le  discours 
du  trône  des  projets  de  travaux  qui  devaient 
exiger  des  dépenses  considérables  ;  puis,  exami- 
nant l'état  des  finances,  il  se  demanda  si  les  pro- 
messes de  ces  travaux  étaient  réellement  faites 
de  bonne  foi.  MM.  Cauchon,  liose,  Langevin, 
McGee  et  Foley  parlèrent  contre  la  politique  de 
l'administration.  MM.  McDougall  et  Mowat  dé- 
fendirent de  leur  côté,  avec  la  plus  grande  habi- 
leté possible,  la  conduite  du  ministère,  et  atta- 
quèrent les  actes  de  l'administration  des  conser- 
vateurs. 

Ce  fut  pendant  les  débats  de  l'adresse  que  l'on 
apprit  la  mort  soudaine  du  juge  en  chef.  Sir 
Louis-H.  LaFontaine,  qui  causa  des  regrets  uni- 
versels. Les  chefs  de  tous  les  partis,  MM.  Dorion, 
Cartier  et  autres,  se  plurent  à  rendre  hommage 
au  mérite  et  aux  qualités  de  l'illustre  baronnet. 
M.  le  juge  Duval  fut  appelé  au  poste  de  juge  en 
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chef,  et  M.  Drummond  remplaça  M.  Duval  comme 
juge  puîné  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  (i). 

Après  la  discussion  de  l'adresse,  il  y  eut  quel- 
ques jours  de  calme.  Le  ministère  McDonald- 
Dorion  présenta  plusieurs  de  ses  mesures.  Celle 
de  M.Dorion,  concernant  les  élections,  pourvoyait 
à  ce  que  les  élections  se  fissent  le  même  jour 
dans  tous  les  comtés,  accordait  un  seul  jour  de 
votation,  augmentait  le  nombre  de  poils,  et  abo- 
lissant le  jour  de  la  proclamation.  C'était  une 
excellente  mesure,  qui  dwait  aroir  l'effet  de 
diminuer  de  beaucoup  la  corruption  électorale, 
M.  Dorion  soumit  encore  un  projet  de  loi  judi- 
ciaire, qui  créait  de  nouveaux  tribunaux,  et  aug- 
mentait le  nombre  de  juges,  et  une  autre  mesure 
concernant  les  shérifs.  Un  projet  concernant  les 
faillites,  et  un  autre  relatif  aux  mines  et  aux 
compagnies  minières  furent  aussi  présentés  par 
d'autres  membres  du  cabinet. 

L'opposition,  comme  on  l'a  vu,  n'avait  présenté 
aucun  amendement  à  l'adresse,  ni  aucun  vote  de 
non-confiance  au  ministère  ;  elle  désirait  donner 
au  cabinet  toute  la  latitude  possible  pour  pré- 
senter ses  projets,  et  voir  s'il  y  avait  de  la  sincé- 
rité dans  ses  promesses.  Cei)endant  les  ministres 
libéraux  ne  recevaient  pas  de  la  chambre  un 
appui  suffisant  ywur  faire  prévaloir  leur  jwlitique 

(i)  Depuis  que  les  lib<frattx  étaient  au  pouvoir,  ilfi  avaient  fat 
juges  les  députés  suivants:  MM.  Oonnor,  Wllson,  Loranger  et 
Sicotte  ;  de  plus,  M.  Drummond,  qui  n*avait  pu  se  faire  élire  et  M* 
C-J.  Labcrge,  juge  suppléant.  Parmi  les  autres  nominations  \m\  or- 
tantes,  on  remarque  les  suivantes  : 

M.  Malcolra  Cameron,  imprimeur  de  la  reine, 
M.  T.  LeBcutillier,  shérif  de  Montréal, 
M.  L.-A.  Dessaulles,  greffier  de  la  paix,  Montréal, 
M.  B .  Holmej,  percepteur  des  douanes,  Montréal . 
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avec  dignité,  et  passer  leurs  projets  de  loi.  Ils 
essayèrent  de  se  fortifier  par  quelques  change- 
ments, et  d'opérer  une  union  avec  les  conserva- 
teurs. 

M.  John  Sandfield  McDonald  fit  des  ouver- 
tures à  Sir  Etienne  Taché,  afin  de  Tinviter  à 
entrer  dans  le  cabinet  avec  quelques-uns  de  ses 
amis,  et  lui  laissa  entendre  qu'il  n'aurait  aucune 
objection  à  agir  avec  M.  Cartier.  Le  premier 
ministre  éprouva  im  refus  ;  Sir  Etienne  ne  dési- 
rait pas  entrer  dansTa  politique  active.  M  McDo 
nald  déposa  alors  sa  démission  et  celle  -de  ses 
collègues  entre  les  mains  du  gouverneur. 

Le  ministère  McDonald-Dorion,  abandonna  le 
pouvoir,  en  s'avouant  incapable  de  remplir  son 
programme  faute  d'appui  suJËsant.  Il  laissait  les 
affaires  de  la  province  dans  les  mêmes  difficultés 
où  il  les  avait  prises  ;  il  n'avait  accompli  qu'un 
seul  acte  important  celui  de  la  milice,  qui  était 
reconnu  plus  ou  moins  efficace  ;  il  avait  encore 
réglé  le  subside  jwstal  accordé  au  Q-rand  Tronc 
et  à  la  compagnie  des  vs^eurs  océaniques,  et  la^ 
questio^  des  incendiés  de  Québec. 

Ce  ministère  avait  mal  commencé  son  exis- 
tence Le  premier  ministre  avait  répudié  la 
double  majorité  avec  plusieurs  autres  articles  de 
son  programme  ;  il  avait  chassé  les  hommes 
modérés  du  ministère,  et  les  avait  remplacés  par 
des  démocrates  ou  des  libéraux  aux  vues  dites 
•  avancées.  Son  ministère  avait  été  recomposé  de 
manière  à  ne  pas  avoir  le  concours  du  tiers  même 
des  députés  du  Bas-Canada.  Les  intrigues  trop 
évidentes  du  premier  ministre  pour  s'attirer 
l'appui  de  plusieurs  députés  de  l'opposition  et  la 
pénible  affaire  Sicotte,  sont  loin  de  jeter  du  crédit 
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sur  le»  libéraux.  Disons  eu  résumé  que  les  libé- 
raux, pendant  les  deux  années  qu'ils  occupèrent 
le  pouvoir,  ne  se  montrèrent  pas  plus  intégres 
que  leurs  adversaires,  et  commirent  pour  le  moins 
les  mêmes  fautes  qu'ils  leur  avaient  si  souvent 
reprochées. 
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confédération  proposé. ~  Entrée  de  MM.  Brown,  McDougall  et 
Mowat  dans  le  cabinet — Réunion  des  délégués  des  provinces  à 
Charlottetown. — Convention  de  Québec,  projet  de  confédération 
adopté.  —  Election  de  douze  conseillers  législatifs. — Première 
session  de  1865 — Loi  pour  réprii&r  les  dépradations  commises 
à  la  frontière,  expédition  de  Saint- Albans. — ^Abrogation  du  traité 
de  réciprocité. — Projet  de  confédération  présente  et  discuté  dans 
les  deux  chambres,  adopté  à  une  forte  majorité. — Pix>jet  fédéral 
rejeté  par  les  provinces  maritimes  en  1865,  et  adopté  Tannée 
suivante. — Ministres  canadiens  délègues  en  Angleterre. — Mort  de 
Sir  Etienne  Taché,  Sir  Narcisse-F.  Belleau  le  remplace. — 
Deuxième  session  de  1865. — Adoption  du  code  civil. — Loi  abolis  - 
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financière  du  cabinet. — Retraite  de  M.  Brown. — Voyage  de  Lord 
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des  législatures  locales  adoptée. — Réunion  des  délégués  des  pro* 
vinces  à  Londres,  amendements  faits  au  projet  fédéral . — Adoption 
du  projet  par  le  parlement  impérial. — Résumé  de  l'administration 
Monck.  — Conclusion . 

Après  la  retraite    du  ministère    McDonald- 
Dorion,  Lord  Monck  chargea  M.  Ferguson  Blair, 
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un  des  ministres  résignataires,  de  former  ilne 
administration.  M.  Blair  tenta  aussi  d'opérer  une 
union  des  libéraux  et  des  conservateurs,  et 
demanda  le  concours  de  Sir  Etienne  Taché,  qui 
re£usa  encore  cette  fois.  Il  eut  ensuite  recours  à 
M.  Dorion  ;  celui-ci  s'adressa  à  MM.  Chapaip, 
AUeyn  et  Abbott,  qui  tous  refusèrent  ;  ils  vou- 
laient rester  unis  comme  parti.  M.  Ferguson 
Blair  annonça  alors  à  Son  Excellence  qu'il  avait 
failli  dans  sa  tâche. 

La  crise  se  prolongeait  au  détriment  des  affaires 
publiques,  lorsque  Lord  Monck  crut  devoir  par- 
ler lui-même  à  Sir  Etienne,  et  après  un  long 
entretien  sur  l'état  des  partis,  il  lui  donna  carte 
blanche  pour  la  formation  d'un  cabinet.  Sir 
Etienne  était  l'homme  do  la  circonstance  ;  sa 
longue  carrière  politique,  ses  principes  conci- 
liants et  modérés  lui  donnaient  droit  à  la  haute 
position  de  premier  ministre,  qu'il  avait  déjà 
occupée  en  1856.  Mais  il  hésitait  encore  d'entre- 
prendre cette  tâche  ;  il  n'avait  aucune  ambition, 
et  se  considérait  trop  âgé  pour  entrer  de  nou- 
veau dans  l'arène  politique.  M.  Cartier  et  ses 
amis  insistèrent  auprès  de  lui,  lui  disant  qu'il 
était  nécessaire  à  la  situation  ;  sorti  depuis  plu- 
sieurs années  de  la  politique  active,  il  rencontre- 
rait moins  d'obstacles  que  toute  autre  chef. 

Sir  Etienne  accepta  enfin,  et  s'adressa  d'abord 
à  M.  John-A.  McDonald  pour  former  la  partie 
du  ministère  dans  le  Haut-Canada.  On  fit  quel- 
ques tentatives  afin  de  s'assurer  l'appui  des 
clear grils,  en  leur  offrant  plusieurs  portefeuilles  ; 
mais  le  succès  fut  arrêté  par  les  conditions  inac- 
ceptables que  les  chefs  de  ce  parti  voulurent 
imposer.   Sir  Etienne  et  M.  John- A.  McDonald 
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formèrent  alors  une  admiBistration  composée 
d'hommes  appartenant  presque  exclusivement 
au  parti  conservateur.  Le  80  mars  1864,  les 
membres  suivants  du  ministère  Taché-McDonald 
prêtèrent  le  serment  d'usage  : 

BAS-CANADA. 

Hou.  Sir  E.-P.   Taché,    1er  ministre,  leceveur- 
général, 
George-E.  Cartier,  procureur-général, 
Alexander-T.  Galt,  ministre  des  finances, 
"     J.-C.   Chapais,    commissaire  des  travaux 

publics, 
''     Thomas-D  McGee,  ministre  d'agriculture, 
"     Hector-L.  Langevin,  solliciteur-général. 

HAUT-CANADA. 

Hon.  John-A.  McDonald,  procureur-général, 
**      Alex.  Campbell,  commissa^ire  des  terres, 
"      M.-H.  Foley,  maître-général  des  postes, 
"      I.  Buchanan,  président  du  conseil  exécutif, 
"     John  Simpson,  secrétaire  provincial, 
"     James  Cockburu,  solliciteur-général. 

Le  ministère  était  fort  par  les  talents  éminents 
et  les  qualités  d'hommes  d'état  de  plusieurs  de 
ses  membres.  MM.  Taché,  Cartier,  McDoûald  et 
Gtklt  avaient  déjà  conquis  la  réputation  méritée 
d'hommes  politiques  à  ^nies  larges.  MM.  Foley 
et  McGee  brillaient  par  leurs  talents  et  leur 
haute  éloquence.  M.  Langevin  avait  déjà,  grâce 
à  ses  talents,  à  son  aptitude  aux  affaires  et  à  ses 
habitudes  laborieuses,  acquis  une  grande  influen- 
ce. M.  Chapais,  sans  avoir  joué  un  rôle  brillant 
dans  la  politique,  était  un  ami  sincère  de  son 


1864]  LORD  MONCK.  505 

pays,  et  avait  refusé  plusieurs  fois  d'être  minis- 
tre pour  rester  fidèle  à  ses  principes  et  à  son 
parti.  MM.  Campbell  et  Buchanan  étaient  des 
ministres  nouveaux  mais  influents  et  respectés 
dans  le  Haut-Canada. 

MM.  Cauchon  etJohu-H  Cameron  firent  con- 
naître, en  l'absence  des  ministres,  le  personnel 
du  cabinet  et  sa  politique  II  s'engageait  à  réta- 
blir l'état  des  finances,  à  mettre  la  milice  sur  un 
pied  plus  efiicace  ;  il  ferait  tous  ses  efforts  pour 
renouveler  le  traité  de  réciprocité,  et  inviterait 
les  provinces  maritimes  à  établir  une  union 
commerciale  plus  intime  avec  le  Canada.  M. 
John-Â.  McDonald,  à  son  retour  en  chambre, 
donna  de  nouvelles  explications  sur  la  politique 
ministérielle.  Le  gouvernement  avait  de  nou- 
veau aboli  les  péages  sur  les  canaux  ;  il  allait 
encore  continuer  les  négociations  au  sujet  du 
chemin  de  fer  intercolonial,  et  hftterait  l'achève- 
ment des  édifices  parlementaires. 

Les  conservateurs  reprenaient  le  pouvoir  dans 
les  temps  les  plus  difficiles,  lorsque  les  partis, 
également  divisés,  avaient  i>endant  deux  ans 
fait  la  lutte  la  plus  terrible,  lorsque  les  afiaires 
avaient  été  négligées  par  l'interruption  causée 
par  les  changements  de  ministère.  Aussitôt  après 
leur  réélection,  ils  se  montrèrent  empressés  à 
législater  sur  les  questions  les  plus  pressantes. 
Leur  premier  soin  fut  de  rétablir  l'ordre  dans  les 
finances,  de  faire  cesser  le  déficit  annuel  sans 
surcharger  le  peuple. 

M.  Galt,  dans  son  exposé  financier,  proposa 
d'obtenir  ce  but  par  l'augmentation  des  droits 
sur  les  spiritueux  et  les  tabacs,  et  par  le  droit  de 
timbre  sur  les  transactions  commerciales.     Il 

22 
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assttra  que  ce  surcroit  de  taxes  rétablirait  l'équi- 
libre dans  le  budjet.  M.  Galt  agit  avec  sagesse 
en  augmentant  Timpôt  sur  des  articles  consi- 
dérés comme  de  luxe  ;  de  plus,  les  hauts  droits 
sur  le  tabac  eurent  pour  résultat  d'augmenter 
la  culture  du  tabac  canadien,  car  la  taxe  n'atta- 
quait pas  le  tabac  cultivé  par  les  agriculteurs 
pour  leur  consommation.  La  politique  financière 
du  gouvernement  fut  bien  accueillie  ;  les  taxes 
indirectes  qu'on  venait  d'établir  furent  de  beau- 
coup préférées  à  l'impôt  sur  le  cuir  proposé  par 
M.  Howland,  et  à  la  taxe  directe  qu'avait  fait 
entrevoir  M.  Holton. 

La  législature  vota  plusieurs  allocations  con- 
sidérables :  $100,000  pour  les  chemins  de  colo- 
nisation, en  outre,  $85,000  pour  les  chemins  de 
Témiscouata,  de  Métapédiac,  de  Matane,  et  $34,- 
000  pour  les  chemins  de  Toronto  ;  une  nouvelle 
somme  de  $400,000  fut  allouée  aux  édifices 
d'Outaouais,  et  $150,000  aux  canaux  et  aux  amé- 
liorations sur  les  rivières. 

M.  Galt  présenta  une  mesure  pour  amender  la 
loi  concernant  les  comptes  publics  et  le  bureau 
de  l'audition  des  comptes.  On  ajoutait  aux  trois 
auditeurs  les.  chefs  des  autres  départements 
publics,  et  on  changeait  le  terme  de  l'année  fis- 
cale du  31  décembre  au  30  juin.  Cette  mesure 
fut  passée  à  l'unanimité. 

Un  autre  projet  de  loi  préparé  par  M.  Cartier 
amendait  l'acte  de  judicature.  Il  avait  pour  but 
principal  de  permettre  la  révision  par  trois  juges, 
des  jugements  donnés  en  première  instance  par 
un  seul  juge,  et  devait  empêcher  par  là  dans 
bien  des  cas  les  appels  si  coûteux  à  la  cour  du 
banc  de  la  reine.  La  loi  des  jurés  du  Bas-Canada 
reçut  aussi  des  modifications. 
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M.  John- A.  McDonald  demanda  à  M.  Abbott  la 
l>ennission  de  continuer  son  projet  de  loi  de  ban- 
queroute, que  ce  dernier  avait  introduit  avant 
la  chute  du  ministère  McDonald-Dorion.  La^ 
mesure  fut  continuée  et  adoptée  par  les  deux 
chambres.  Il  en  fut  de  même  du  projet  de  loi 
présenté  par  M.  Mowat,  pour  régler  le  subside 
postal  accordé  aux  vapeurs  océaniques,  et  con- 
firmer le  contrat  passé  en  1863,  entre  le  gouver- 
nement et  M.  Hugh  Allan. 

Sir  Etienne  Taché  présenta  un  projet  de  loi 
qui  amendait  la  loi  de  la  milice,  et  accordait  aux 
volontaires  la  paie  de  cinquante  centins  par  jour, 
pour  seize  jours  d'exercice.  La  loi  de  la  quaran- 
taine fut  aussi  amendée  ;  on  se  proposait  d'établir 
à  Québec  un  lieu  imique  où  les  bâtiments 
devaient  débarquer  leurs  passagers.  Un  acte  de 
tempérance,  préparé  par  M.  Dunkin,  et  un  autre 
pour  l'inspection  du  cuir  et  des  peaux  furent 
aussi  adoptés. 

L'exploitation  des  mines  d'or  occupa  sérieuse- 
ment les  chambres.  Une  grande  excitation  régnait 
parmi  le  peuple  depuis  la  découverte  des  mines 
d'or  de  la  Chaudière,  des  mines  de  cuivre,  etc. 
Plusieurs  compagnies  demandèrent  et  reçurent 
des  actes  d'incorporation.  Le  gouvernement  fit 
de  son  côté  adopter  une  loi  qui  pourvoyait  au 
développement  des  mines  d'or  et  à  l'octroi  de 
licences. 

Les  mines  d'or  de  la  rivière  Chaudière  et  de 
ses  affluents  commencèrent  à  être  exploitées  en 
1868.  Plusieurs  compagnies  se  divisèrent  les 
terrains.  Celle  des  mines  d'or  de  Léry,  incorporée 
en  1865,  et  composse  de  Canadiens  et  d'Amé- 
ricains, poussa  ses  travaux  avec  activité.     Bien 
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que  la  richesse  des  terrains  paraisse  hors  de 
doute,  les  résultats  qu'on  attendait  de  l'exploi- 
tation dès  le  début,  n'ont  pas  été  très  encou- 
rageants. 

Les  mines  de  cuivre  sont  d'une  assez  grande 
richesse.  Celles  des  bords  du  lac  Supérieur  sont 
renommées  par  l'étendue  du  dépôt  et  la  vuleur 
du  minerai  ;  celles  de  Bruce  sur  le  lac  Huron 
sont  exploitées  par  la  compagnies  des  mines  de 
Montréal  ;  celles  de  Wellington  sur  le  même  lac, 
sont  exploitées  avec  un  grand  bénéfice  par  une 
compagnie  anglaise.  Dans  le  Bas-Canada,  il  y  a 
les  mines  de  cuivre  d'Acton  (cx^mté  de  Bagot), 
d'Harvay  Hill,  d'Upton,  d'Ascot  et  de  Baint- 
Flavien.  Les  mines  d'Acton,  qui  donnèrent,  les 
premières  années,  d'heureux  résultats,  cessèrent 
ensuite  d'être  exploitées.  î.,ne  nouvelle  com- 
pagnie a  repris  dernièrement  les  travaux  sur  une 
vaste  échelle. 

Il  y  a  plusieurs  riches  mines  de  fer.  Celles  du 
Saiut-Maurice  sont  exploitées  depuis  très  long- 
temps et  avec  avantage.  Sur  la  rive  canadienne 
du  lac  Supérieur  se  trouvent  des  mines  de  fer 
inépuisables  qui  ont  donné  de  grands  profits  à 
leurs  propriétaires  (^).  Il  y  a  aussi  de  gi'ands 
dépôts  d'oxide  de  fer  magnétique  sur  la  rive 
nord  du  Saint-Laurent,  en  bas  du  Saguenay, 
notamment  à  Moisie,  Mingan,  et  Portneuf.  M. 
Molson  possède  une  grande  fonderie  à  la  rivière 
Moisie.  Une  compagnie  canadienne  vient  d'entre- 
prondre,  à  Québec,  de  convertir  le  sable  magné- 
tique en  acier  d'après  un  procédé  nouveau  et 

(i)  Une  compagnie  anglaise  s'est  fo'inée  pour  exploiter  les  miiies 
d*  fer  titanique  de  Saint-Urbain,  comté  de  Charlevoix.  Elle  a  com- 
mencé ses  travaux  au  printemps  de  1872. 
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peu  coûteux.  Elle  est  en  voie  d'obteuir  de  grands 
succès. 

Les  conservateurs  abolirent  les  droits  de  péages 
sur  les  canaux,  que  les  libéraux  avaient  rétablis 
en  montant  au  pouvoir.  Ceux-ci  proposèrent,  par 
la  voie  de  M.  Dorion,  un  vote  de  censure  contre 
le  gouvernement,  parce  qu'il  avait  réduit  les 
péages  lorsqu'il  était  nécessaire  d'imposer  de 
nouvelles  charges  au  pays.  MM.  Dorion,  Holton 
et  Joly  condamnèrent  le  ministère  de  cette  con- 
duite. M.  Gralt  prouva  que  la  réimi>osition  des 
droits  sur  les  canaux  par  les  libéraux,  en  1863, 
avait  été  préjudiciable  au  commerce  et  fatal  à 
l'intérêt  public  ;  le  commerce  avait  pris  la  direc- 
tion de  New- York  au  lieu  de  suivre  la  voie  natu- 
relle du  Saint- Laurent.  MM.  Boss,  Simpson  et 
autres  défendirent  la  politique  du  gouverne- 
ment. Mais  le  ministère  ne  sortit  victorieux  de 
ce  pas  que  par  deux  voix  de  majorité. 

L'opposition  fit  une  nouvelle  attaque  indirecte 
contre  le  gouvernement,  par  une  motion  de  cen- 
sure contre  le  ministère  Cartier,  au  sujet  d'une 
transaction  monétaire,  un  prêt  de  $100,000,  fait 
à  la  ville  de  Montréal  par  M.  Galt  en  1869,  tran- 
saction qu'on  avait  négligé  de  régler.  M.  Dorion, 
l'auteur  de  cette  motion,  condamna  la  négligence 
des  membres  du  gouvernement  Cartier-McDo- 
nald.  M.  Holton,  dit  qui  la  transaction  en  ques- 
tion était  injustifiable  ;  la  seule  accusation  qu'il 
voulait  porter  contre  M.  &alt  était  l'inactivité  et 
l'irrégularité  d'action  qu'on  remarquait  dans 
l'administration  de  son  département.  C'était  la 
première  occasion  que  la  chambre  avait  d'expri- 
mer son  opinion  sur  le  sujet. 

M.  Galt,  après  avoir  expliqué  la  nature  de 
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cette  transaction  d'une  manière  satisfaisante,  fit 
voir  combien  était  peu  libérale  la  conduite  de 
l'opposition,  qui  venait  à  Timproviste  attaquer 
le  ministère  sur  une  affaire  conclue  sous  une 
administration  tombée  depuis  deux  ans  et  dont 
ses  collègues  ne  pouvaient  être  responsables. 

M.  Cartier  dit  que  la  motion  était  des  plus 
inopportunes  ;  il  déclara  à  l'opposition  qu'il  valait 
mieux  faire  la  guerre  en  ^gle  au  ministère  par 
un  vote  direct  de  non-confiance,  que  de  la  faire 
ainsi  par  une  tentative  indigne  et  sans  précédent. 
Il  prétendit  que  la  somme  de  $100,000  en  ques- 
tion n'était  pas  perdue  pour  la  province. 

L'opposition  avait  certainement  tort  de  soule- 
ver une  nouvelle  crise  d'une  manière  si  peu 
loyale,  et  de  retarder  ainsi  la  législation,  lorsque 
le  ministère  travaillait  à  faire  disparaître  la  crise 
financière  et  à  faire  passer  une  suite  de  mesures 
considérées  comme  très-utiles.  Cette  conduite 
était  certainement  peu  libérale  de  condamner 
des  ministres  qui  montraient  tant  de  bonne 
volonté,  et  qui  ne  devaient  i)as  être  censés  cou- 
pables des  fautes  des  administrations  i)récé- 
dentes. 

Le  ministère  fut  laisse  dans  une  minorité  de 
deux  voix  (i)  ;  sa  défaite  fut  due  à  MM.  Dunkin 


(i)  Pour  la  motion  de  M.  Donqf^  :  Ault,  Bell  (Lanark),  lUggar, 
Uourassa,  Howman,  Brown,  Burwell,  Caron,  Chamlîeis,  Coupai, 
Cowan,  Dickson,  A. -A.  Dorion,  J.-B.-E.  Dorion,  Alexandre 
I)ufre<îDe,  Dunkin,  Dunsford,  Forticr,  Gagnon,  Geoffrion,  Holton, 
Houde,  Howland,  Huot,  I.^rèchc-Viger,  Laframboise,  Lnjoie, 
D.-A.  Macdonald,  John  Macdonald,  Tohn-S.  Macdonaltl,  Sïac- 
farlar.e,  A*  Mackenzie,  H. -F.  Mackenzie,  McConkey,  McDougall, 
McKellar,  Mowat,  Munro,  Notman,  0*HalIoran,  Paquet,  Parker, 
Peireault,  Pouliot,  Rankin,  Réniillard,  Walker,  Ross,  Rymal, 
Scatcherd,    Scoble,    A. -M.    Smith,   John-S.    Smith,    SonierviUe, 
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et  Bankin,  qui  votèrent  avec  Topposition,  lors- 
qu'ils avaient  jusqu'alors  marché  avec  le  parti 
conservateur. 

Après  ce  vote,  qui  eut  lieu  le  14  juin,  les 
ministres  délibérèrent  sur  la  conduite  qu'ils 
devaient  tenir.  Ils  regardèrent  ce  vote  comme 
une  preuve  que  la  majorité  des  représentants  ne 
leur  accordait  pas  son  appui,  et  décidèrent  de 
demander  au  gouverneur  la  dissolution  des 
chambres.  Ce  pouvoir  leur  fut  accordé  ;  mais 
au  lieu  de  le  mettre  à  exécution,  ils  entrèrent  en 
négociations  avec  M.  Brown.  Ce  dernier,  dans 
une  conversation  avec  M.  Morris  et  quelques 
autres  députés,  avait  déclaré  que  cette  nouvelle 
crise  procurait  l'occasion  favorable  de  régler  les 
difficultés  constitutionnelles,  et  qu'il  serait  dis- 
posé à  donner  son  concours  à  une  administration 
qui  voudrait  examiner  cette  question,  avec 
l'attention  qu'elle  méritait. 

M.  Morris  ayant  communiqué  les  vues  de  M. 
Brown  aux  chefs  conservateurs,  MM.  McDonald, 
Cartier  et  Galt  n'hésitèrent  pas  à  entrer  en  pour- 
I^arlers  avec  leur  ancien  adversaire.  Ces  négo- 
ciations furent  conduites  de  bonne  foi  des  deux 
côtés. 


Stirton,  Thibaucieaii,  Thompson,  T.-G.  VValIbridge,  Wells,  Whitc, 
et  Amos  Wright — 6o 

Contre  :  Allcyn,  Archaral>ault,  Beaubien,  R.  Bell,  Bcllcrose, 
Blanchet,  Bown,  Broits^^eau,  Buchanan,  Cameron,  Carling,  Cartier, 
Cartwright,  Cha|»ais,  Cockburn,  Conger,  Comellier,  Daoust,  De- 
Boucherville,  Denis,  Duckett,  Joseph  Dufresne,  Evanturel,  T.-R. 
Ferguson,  W.  Fcrguson,  Galt,  Gaudet,  Harwood,  Higginson, 
Irvine,  Jackson,  F.  Jones,  Jones  (Leeds),  Knight,  I^ngevin,  Le- 
Boutillier,  John- A.  MacDonald,  McGee,  Morris,  Pinsonneault, 
Pope,  Poulin,  Powell,  Price,  Raymond,  Robitaille,  Rose, 'J.-J. 
Ross,  John-S.  !  oss,  ShanJy,  Simpson,  Street,  Sylvain,  Tassé, 
Turcotte,  Walsh,  Wilson  et  Alonzo  Wright—58. 
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Les  chefis  désiraient  un  rapprochement  entre 
les  deux  majorités.  Dans  la  dernière  crise  minis- 
térielle, les  deux  partis  l'avaient  également  tenté 
sans  succès.  Ils  avaient  lutté  sans  profit,  essayant 
tour  à  tour  à  gouverner. 

En  trois  ans,  quatre  ministères  différents 
avaient  été  condamnés,  et  deux  élections  géné- 
rales avaient  eu  lieu  sans  rétablir  Tharmonie. 
Les  affaires  avaient  langui,  la  législation  avait 
souffert  de  la  chute  des  diverses  administrq.tions, 
et  les  discussions  étaient  devenues  de  plus  en 
plus  acerbes.  Le  Haut-Canada  ne  cessait  de 
demander,  dans  la  représentation  repartie  d'après 
la  population,  la  réparation  d'une  injustice  grave 
à  son  opinion  ;  le  Bas-Canada  voulait,  de  son 
côté,  conserver  la  position  d'égalité  que  lui  con- 
sacrait la  constitution,  afin  de  n'être  pas  à  la 
mercie  de  l'autre  province.  Cet  état  de  choses 
ne  pouvait  se  continuer  sans  soulever  quelque 
complication  grave.  Il  fallait  donc  un  change- 
ment. Les  chefs  des  deux  partis  se  donnèrent 
la  main  afin  de  sauver  la  province  du  péril 
éminent  qui  la  menaçait.  Comme  cela  se  fit  lors 
de  la  coalition  McNab-Taché,  des  hommes  jus- 
qu'alors ennemis  acharnés  se  firent  des  conces- 
sions mutuelles,  et  s'unirent  dans  un  but  com- 
mun pour  le  bien  public. 

Les  négociations  furent  d'abord  entamées 
entre  M.  Brown  d'un  côté  et  MM.  John-A. 
McDonald  et  Galt  do  l'autre.  MM.  Taché  et 
Cartier  y  prirent  ensuite  part.  M.  Brown  aurait 
voulu  réformer  la  représentation  en  prenant  la 
population  pour  base;  mais  voyant  l'impossi- 
bilité de  faire  triompher  ses  opinions,  il  consentit 
à  discuter  un  projet  de  confédération.    Après  de 
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longues  délibérations,  les  chefs  conclurent  un 
arrangement,  par  lequel  le  gouvernement  s'en- 
gageait à  présenter,  à  la  session  prochaine,  une 
mesure  qui  introduirait  le  principe  fédéral,  et 
qui  contiendrait  uîie  'clause  permettant  aux 
autres  provinces  d'entrer  dans  la  confédération  ; 
le  gouvernement  devait  envoyer  des  délégués 
dans  les  provinces  et  en  Angletene,  dans  le  but 
d'opérer  une  union  fédérale  de  toutes  les  pro- 
vinces. 

Afin  de  s'assurer  de  la  coopération  des  libé- 
raux ou  cfeargrils,  on  en  fît  entrer  quelques-uns 
dans  le  cabinet.  MM.  Brown  qui  avait  une 
grande  répugnanc»e  à  accepter  un  portefeuille, 
finit  par  se  rendre  aux  désirs  des  conservateurs. 
Il  entra  quelques  jours  après  dans  le  cabinet 
avec  MM.  McDougall  et  Mowat.  Ils  apportaient 
au  ministère  un  contingent  de  forces  qui  lui 
assurait  une  grande  majorité  dans  le  Haut- 
Canada. 

La  nouvelle  de  la  coalition  et  du  projet  de  con- 
fédération c'aiisa  parmi  les  membres  une  grande 
excitation,  qui  se  changea  bientôt  en  applaudis- 
sements frénétiques.  I^  remède  que  l'on  propo- 
sait pour  mettre  fin  à  l'hostilité  des  deux  pro- 
vinces, fut  donc  bien  accueilli.  La  politique  du 
ministère  de  coalition  reçut  le  concours  de  tous  les 
députés  libéraux-conservateurs  du  Bas-Canada. 
Il  n'y  eut  que  les  démocrates  du  Canada,  et  quel- 
ques rares  libéraux  de  la  province  ouest,  qui 
firent  opposition  au  gouvernement.  M.  Dorion 
condamna  avec  sévérité  tout  plan  de  confédé- 
ration. 

Les  chambres  hâtèrent  leurs  travaux  législa- 
latifs,  et  elles  furent  prorogées  le  30  juin.    Le 
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même  jour,  M.  Brown  prêta  serment  comme 
président  du  conseil  exécutif,  à  la  place  de  M. 
Buchanan,  qui  donna  sa  démission  :  M.  Mowat 
remplaça  comme  maît»e-général  des  postes  M. 
Foley,  qui  n'avait  pu  se  faire  réélire  ;  et  M. 
McDougall  devint  secrétaire  provincial  au  lieu  de 
M.  Simpson,  qui  reçut  une  situation.  M.  Brown 
se  rendit  presque  aussitôt  après  en  Angleterre 
pour  y  traiter  de  la  cession  du  Territoire  du 
Nord-Ouest. 

Par  une  heureuse  coïncidence,  au  moment  que 
les  hommes  d'état  Canadiens  s'engageaient  à 
changer  la  constitution  du  pays,  ceux  des  pro- 
vinces maritimes  cherchaient  eux  aussi  à  amélio- 
rer leur  sort.  Le  premier  septembre  1864,  les  chefs 
politiques  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  de  de  l'île  du  Prince  Edouard,  se 
réunirent  à  Charlottetown,dans  le  but  de  discuter 
l'opportunité  d'une  union  fédérale  de  ces  provin- 
ces. C'était  une  bonne  occasion  pour  le  gouverne- 
ment canadien  de  leur  proposer  ^n  plan  de 
confédération.  Il  demanda  et  obtint  la  permis- 
sion d'envoyer  des  délégués  pour  assister  à  la 
conférence  de  Charlottetown.  Les  avantages 
d'une  xmion  des  deux  Canadas  avec  les  provinces 
maritimes  furent  longuement  discutés  ;  les  délé- 
gués conclurent  qu'une  union  fédérale  de  toutes 
les  provinces  serait  d'un  grand  avantage,  et 
qu'une  nouvelle  conférence  serait  tenue  à  Québec, 
dans  la  vue  de  s'entendre  sur  un  plan  de  confé- 
dération, acceptable  à  chaque  province. 

C'est  le  10  octobre  1864,  date  mémorable  dans 
nos  annales  politiques,  qu'eut  lieu  à  Québec  cette 
célèbre  conférence  des  délégués  des  provinces  ma- 
ritimes avec  les  membres  du  gouvernement  cana- 
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dien  (^).  Ce  fut  avec  la  sanction  de  la  couronne, 
et  sur  l'invitation  du  gouverneur-général,  que 
les  hommes  d'état  et  les  célébrités  politiques  des 
provinces,  choisis  par  les  gouverneurs  sans  dis- 
tinction de  partis,  se  réunirent  pour  se  donner 
une  nouvelle  constitution.  Jamais  question  aussi 
importante  n'avait  été  soumise  aux  législateurs 
des  colonies.  De  leurs  délibérations  dépendait 
tout  l'avenir  des  provinces  ;  c'était  toute  une 
révolution  des  institutions  politiques  et  sociales 
de  ces  colonies,  c'étaient  les  bases  d'un  grand 
peuple  qu'ils  étaient  appelés  à  jeter.  Une  grande 
responsabilité  pesait  donc  sur  eux.  Sir  Etienne 
Taché  fut  appelé  à  présider  la  convention. 

Les  délégués  discutèrent  x>endant  seize  jours 
la  future  constitution.  Le  tiavail  le  plus  impor- 
tant et  le  plus  difficile  fut  de  régler  la  question 
de  la  représentation  et  de  faire  la  distribution 
des  i)ouvoirs  entre  les  gouvernements  locaux  et 
le  gouvernement  général.  Les  délégués  purent 
s'entendre  sur  tous  les  détails,  et  adoptèrent  une 
série  de  résolutions  qui  devaient  servir  de  base 
à  un  projet  de  constitution.  Ce  projet  devait  être 
soumis  au  gouvernement  impérial,  et  les  divers 
gouvernements  s'engageaient  à  le  faire  adopter 
par  leurs  législatures  respectives.  Nous  donnons 
le  résumé  du  projet  un  peu  plus  loin. 

(l)  Les  membres  de  lu  confédération  e'taient  :  Canada. — Sir 
Etienne  Tache,  MM.  John- A.  McDonald,  Cartier,  Brown,  Galt, 
Campbell,  Chapais,  McGee,  Langevin,  Muwat,  McDougall  et 
Cockbum. 

Nouvelle- Ecosce.-^M M.  Tuppor,  Henry,  McCuUy,  Archibald  et 
Dickey. 

Nouveau-Brunswick.  —  MM.  Tilley,  Mitchcll,  Fisher,  Steve, 
Gray,  Chandier  et  Johnston. 

Ile  du  Prince- Edouard — MM.  Coles,  Havilland,  Palmer,  Col. 
Grey,  MacDonald,  Whalen  et  Pope. 

Terreneuve. — MM.  Shea  et  Carter. 
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Comme  le  mandat  des  douze  conseillers  légis- 
latifs élus  en  1856  venait  d'expirer,  il  y  eut  une 
nouvelle  élection  dans  les  collèges  électoraux 
qu'ils  représentaient.  Plusieurs  des  anciens  con- 
seillers ftirent  réélus  (^). 

M.  Mowat,  qui  avait  accepté  le  portefeuille  de 
maître-général  des  postes,  lors  de  la  coalition 
Taché-Brown,  fut  fait  vice-chancelier  du  Haut- 
Canada,  le  14  novembre.  M.  Howland,  libéral 
influent  et  respecté  du  Haut-Canada,  le  remplaça 
dans  le  cabinet  Les  profondes  connaissances 
légales  de  M.  Mowat  l'avaient  iK)rté  à  ce  haut 
poste,  qu'il  occupe  encore  aujourd'hui.  Un  autre 
membre  important  du  Haut-Canada,  M.  Buch- 
anan,  laissa  aussi  la  politique  pour  se  livrer  à 
ses  grandes  affaires  commerciales.    La  chambre 

(I)  Les  conseillers  législatifs  élus  en  1864  étaient  : 

De  Salalierry ïïon.  MM.  Louis  Remiud. 

Laurentides. **  .     David-E.  Price, 

Lauzou "  E.-H.  Duchesnay. 

Mille- Isles **  L.  Dumouchel, 

Rougeinont **  W.-H .  Chaffeis, 

Wellington '*  J  .-S.  Sanborn, 

Burlington *  *  li.  -B .  Bull, 

Queen^ **  John  Simpson, 

Rideau "  J.  Skead, 

Saugeen. "  1) .-L.  McPhcrson . 

Trcnt "  f.  Flint, 

Western "  W.  McCrea. 

M.J.-E.  Gingras  fut  élu  à  Stadacona  en  remplacement  de  M. 
Baby,  décédé  ;  et  M.  J.-N.  Bossé,  division  de  la  Durantaye,.  à  Ta 
place  tle  M.  I^mieux . 

I^s  députés  à  l'assemblée  législative,  élus  depuis  la  session  de 
1864,  étaient  :  MM.  M.-C.  Cameron,  [Ontario  Nord],  Angus 
Morrison  [Niagara],  F.-W.  Haultain,  [Pelerborough],  G. -G. 
Gaucher  [Taccjues- Cartier],  Wm.  McDougall  [[^naik],  et  P. -A. 
Tremblay  [Chicoutimi  et  Saguenay.] 

Pendant  la  session  de  1865,  M,  C.  Boucher  de  NivervUle  fut  élu 
pour  Trois-Rivières,  M.  T.  N.  Gibbs  [Ontario  Sud],  et  M.  Chs. 
^\ia;il],  llamilton. 
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perdait  eucore  la  même  année  son  ex-préaident, 
M.  J.-E.  Turcotte,  qui  avait  conquis  par  ses  ta- 
lents et  sa  grande  éloquence  une  position  mar- 
quante parmi  les  députés. 

Le  19  janvier  1865,  Lord  Monck  convoqua  la  lé- 
gislature dans  le  but  de  faire  adopter  le  projet  de 
confédération.  Son  discours  mentionnait  encore 
l'affaire  Saint-Albans,  et  la  fin  des  travaux  du  code 
civil. 

L'adresse,  proposée  par  M.  Robitaille  et  secon- 
dée par  le  colonel  Haultain,  fut  adoptée  dans  une 
seule  séance. 

M.  Dorion  blfima  la  nomination  de  quelques 
députés  à  des  emplois  publics  et  plusieurs  autres 
actes  du  ministère.  Il  s'arrêta  sur  une  phrase 
du  discours  du  trône,  qui  parlait  de  la  création 
d'une  nouvelle  nationalité,  et  proi)osa  un  amen- 
dement déclarant  que  le  peuple  ne  désirait  ni  ne 
cherchait  à  créer  une  nouvelle  nationalité.  MM. 
Joly,  Dunkin,  Bellerose,  Perreault,  etc.,  parlèrent 
sur  le  sujet  de  l'adresse,  après  quoi  l'amendement 
de  M.  Dorion  fut  mis  aux  voix  ;  il  ne  réunit  que 
vingt-cinq  députés. 

Le  ministère  ïaché-McDonald  introduit  immé- 
diatement un  projet  de  loi  pour  prévenir  et  ré- 
primer les  déprédations  commises  en  violation 
de  la  paix,  sur  la  frontière  de  la  province.  Cette 
mesure  avait  pour  but  de  prévenir  la  répétition 
des  difficultés  analogues  à  celle  de  Saint-Albans. 
Elle  donnait  à  l'exécutif  dvs  pouvoirs  extraordi- 
naires, afin  de  se  mettre  en  état  d'éloigner  ceux 
qui  voudraient  mettre  en  danger  les  relations 
pacifiques  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 
C'était  une  législation  exceptionnelle,  que 
quelques  députés  de  l'opposition  n'approuvèrent 
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pas,  parce  qu'elle  portait  atteinte  à  la  liberté  des 
individus.  Elle  fut  cependant  adoptée  presque 
unanimement  par  les  deux  chambres,  et  sanc- 
tionnée aussitôt  par  le  gouverneur. 

Yoici  maintenant  les  détails  de  la  fameuse 
expédition  de  Saint- Albans,  qui  créa  beaucoup 
d'excitation,  et  faillit  mettre  en  danger  les  re- 
lations du  Canada  avec  les  Etats-Unis.  Dans 
Tété  de  1864,  un  corps  de  ving-trois  officiers  et 
soldats  confédérés,  sous  le  commandement  du 
lieutenant  B.  Young,  avait  reçu  du  gouverne- 
ment de  Eichmond,  la  mission  de  causer  des 
dommages  dans  les  Etats  du  Nord,  en  représailles 
des  actes  de  brigandage  commis  dans  le  Sud  par 
les  généraux  &rant,  Sheridan,  Sherman,  etc. 
C'étaient,  d'après  l'opinion  générale,  des  jeunes 
gens  appartenant  à  de  bonnes  familles.  Ils  or- 
ganisèrent donc  une  expédition,  et  après  avoir 
préparé  leur  plan  d'attaque  dans  les  Etats 
mêmes,  ils  envahirent  la  ville  de  Saint- Albans 
au  mois  d'octobre.  Ils  prirent  possession  de 
plusieurs  banques,  enlevèrent  plusieurs  cent 
mille  piastres,  et  s'emparèrent  de  quelques  che- 
vaux pour  fuir  précipitamment,  blessant  toute- 
fois quelques  personnes  qui  voulaient  leur  faire 
résistance.  Après  ce  coup  de  main,  accompli  de 
sang-froid  dans  l'espace  d'environ  trois  quarts 
d'heure,  ils  se  réfugièrent  sur  le  territoire  cana- 
dien. 

Treize  d'entre  eux  lurent  arrêtés  sur  la  de- 
mande des  Etats-Unis  et  incarcérés  d'abord  à 
Saint-Jean.  Les  autorités  américaines  récla- 
mèrent leur  extradition,  en  vertu  du  traité 
d'Ashburton.  Cette  excursion  causa  une  grande 
excitation.     Le  général  américain  Dix  lança  sur 


1865]  LORD  MONCK.  519 

le  champ  une  proclamation  donnant  ordre  de 
poursuivre  les  maraudeurs  jusque  sur  le  sol 
canadien.   Cet  ordre,  qui  aurait  pu  amener  des 
complications  désastreuses,  fut  révoqué  par  le 
gouvernement  américain,  qui  se  contenta  d'en- 
voyer des  troui)es  pour  surveiller  la  frontière. 
Le  système  des  passeports  fut  aussi  établi  tem- 
porairement. Le  gouvernement  canadien  prit,  de 
son  coté,  les  mesures  nécessaires  dans  le  but 
d'empêcher  de  semblables  excursions,  et  envoya 
plusieurs  corps  de  volontaires  à  la  frontière. 
L'enquête,  commencée  par  M.  le  juee  Coursol  à 
Saint- Jean,  fut  continuée  à  MontréfiJ,  où  les  pri- 
sonniers furent  conduits.      Les  incursionnistes 
paraissaient  convaincus  qu'ils  n'avaient  pas  violé 
les  lois  internationales  ;  leur  chef  Young  déclara 
avoir  agi  par  l'ordre  du  gouvernement  confédéré 
dans  cette  attaque,  et  plusieurs  autres  s'aban- 
donnèrent de  bonne  foi    aux    autorités   cana- 
diennes, et  prétendirent  qu'étant  soldats  confé- 
dérés et  belligérants,  ils  avaient  exercé  un  acte 
de  guerre  légitime  et  justifiable. 

Le  juge  Ooursol  ordonna  la  mise  en  liberté 
des  incursionnistes.  Il  décida  qu'en  l'absence 
d'un  mandat  du  gouverneur  pour  autoriser 
l'arrestation  des  accusés,  tel  que  le  voulait  l'acte 
impérial  d'extradition,  il  ne  pouvait  pas  juger  le 
fonds  de  la  question.  Il  était  d'avis  que  l'acte 
de  1861,  qui  amendait  l'acte  impérial,  et  qu'on 
avait  suivi  pour  leur  arrestation,  n'était  pas 
valide,  parce  que  la  proclamation  fixant  le  jour 
qu'il  deviendrait  en  force  n'était  pas  sortie.  Les 
prisonniers  furent  libérés  et  leur  argent  remis. 
Leur  acquittement  causa  une  profonde  excitation 
aux  Etats-Unis. 
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Le  jugement  de  M.  Coursol  ne  fut  pas  généra- 
lement approuvé.  Mais  si  ce  jugement  pouvait  être 
erronée,  l'intégrité,  les  antécédents,  le  caractère 
honorable  de  M.  Coursol  devaient  le  mettre  à 
l'abri  de  tout  soupçon.  Il  agit  certainement  avec 
honnêteté,  et  sur  la  conviction  qu'il  n'avait  pas 
juridiction  ;  plusieurs  avocats  distingués  parta- 
geaient son  avis.  On  porta  cependant  d'indignes 
accusations  contre  lui  ;  on  répéta  qu'il  avait  agi 
avec  trop  de  précipitation,  et  même  contre  la 
loi  par  sympathie  ]X)ur  les  rebelles.  Le  juge 
Coursol  fut  suspendu  momentanément  de  ses 
fonctions,  mais  il  fut  réintégré  peu  après. 

Comme  les  prisonniers  avaient  été  libérés  sur 
'  une  simple  question  de  juridiction,  le  gouverne- 
ment adopta  des  mesures  pour  leur  arrestation 
nouvelle.  Un  nouveau  procès  eut  lieu  devant 
M.  le  juge  Smith,  de  la  cour  sui)érieure,  pour  les 
cinq  ou  six  incursionnistcs  qui  furent  repris 
après  leur  mise  en  liberté.  Le  juge  Smith  pré- 
tendit contrairement  au  juge  Coursol,  que  l'acte 
de  1861  ayant  reçu  la  sanction  des  trois  pouvoirs 
de  l'état,  devait-être  considéré  loi  par  tout  juge. 
Il  reconnut  aux  prisonniers  le  caractère  de  belli- 
gérants, et  comme  tels  ils  ne  pouvaient  être 
livrés  aux  autorités  américaines  ;  l'acte  qu'ils 
avaient  commis  ne  tombait  pas  sous  le  coup  du 
traité  d'extradition.  Il  les  déchargea  donc  des 
accusations  de  vol  et  d'assaut  avec  intention  de 
meurtre.  Les  incursionnistcs  subirent  un  nou- 
veau procès  dans  le  Haut-Canada  sous  l'accusa- 
tion de  violation  de  neutralité.  Ils  furent  égale- 
ment acquittés.  Le  gouvernement  açfïericain 
renonça  alors  à  la  demande  de  leur  extradition, 
et  parut  assez  satisfait  de  l'issue  de  cette  affaire. 
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Le  grand  nombre  d'Américains  du  Sud,  qui 
s'étaient  réfugiés  au  Canada,  où  ils  avaient 
trouvé  un  asile  assuré,  l'affaire  de  Saint- Albans, 
celle  du  Philo  Parson,  qui  était  à  peu  près  du 
genre  de  la  première,  le  système  de  passeport 
exigé  pour  les  personnes  allant  aux  Etats-Unis, 
les  sympathies  montrées  par  une  partie  de  la 
presse  canadienne  et  anglaise  pour  les  confédé- 
rés, excitèrent  les  Américains  du  Nord  contre  les 
Canadiens.  Bien  que  la  conduite  de  l'Angleterre 
et  du  Canada  fût  légale  et  juste,  elle  froissa 
l'esprit  des  Américains  et  contribua  à  l'abolition 
du  traité  commerciaL 

II  n'est  pas  étonnant  si  le  nombre  de  ceux  qui 
s'opposaient  à  ce  traité  augmenta  de  plus  en 
plus.  Ce  traité  avait  été  cependant  avantageux 
aux  deux  parties.  Il  avait  considérablement 
favorisé  les  Etats  de  l'Ouest  qui  s'étaient  procu- 
rés le  bois  de  construction  sur  le  marché  canadien 
et  qui  avaient  profité  de  nos  canaux  pour  l'écou- 
lement de  leurs  produits  ;  il  avait  encore  donné 
à  quelques  Etats  de  l'Est  de  grands  revenus 
dans  les  pêcheries  ;  aussi  la  population  de  ces 
Etats  travailla-t-elle  à  maintenir  le  traité,  mais 
elle  était  en  minorité.  Le  traité  avait  aussi  beau- 
coup contribué  au  progrès  matériel  des  Cana- 
diens, et  leur  avait  permis  d'écouler  le  surplus 
de  leurs  produits  sur  le  marché  américain,  et 
d'acheter  sur  ce  marché,  à  des  conditions  plus 
favorables,  les  articles  dont  ils  avaient  bespin 
pour  la  consommation  et  l'alimentation  des 
manufactures.  Depuis  le  traité  de  réciprocité 
entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  le  commerce 
d'importation  et  d'exportation  avait  presque 
triplé-  Il  était  de  $24,000,000  en  1854,  et  l'année 
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fiscale  do  1864-65  en  i)ortait  le  chiffre  à  $69,- 
150,000. 

La  majorité  des  Etats,  surtout  ceux  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  étaient  sous  l'impression 
c;ue  les  Canadiens  avaient  retiré  tout  le  bénéfice 
du  traité,  et  qu'eux  n'en  retiraient  aucun.  I^e 
parti  protectionniste,  à  la  tête  duquel  était  M 
Morrill,  s'indignait  de  voir  une  quantité  consi- 
dérable des  produits  de  l'Ouest  passer  la  fron- 
tière en  franchise,  prendre  la  route  du  Saint- 
Laurent,  et  faire  par  là  un  tort  considérable  au 
commerce  de  New- York  et  de  Boston.  Aussi,  au 
mois  de  janvier  1865,  le  sénat,  à  une  majorité 
des  trois  quarts  de  ses  membres,  décida  que  le 
Président  devait  donner  les  douze  mois  d'avis 
préalables  à  l'abolition  du  traité.  En  consé- 
quence, le  Président  proclama,  au  mois  de  mars 
1865,  qu'à  un  an  de  cette  date,  le  traité  serait 
abrogé. 

Le  ministère  Taché-McDonald  tenta  de  renou- 
veler le  traité  iK)ur  l'avantage  du  commerce.  A 
sa  demande,  le  gouvernement  impérial  chargea 
Sir  Francis  Bruce  de  négocier  un  nouveau  traité, 
et  d'agir  de  concert  avec  le  gouvernement  cana- 
dien. Celui-ci  envoya,  après  la  session  de  1865, 
MM.  Galt  et  Howland,  pour  négocier,  de  con- 
cert avec  les  délégués  des  autres  provinces,  <e 
renouvellement  du  traité.  Les  Américains  mirent 
des  conditions  inacceptables.  Ils  poussèrent  leurs 
exigences  si  loin,  que  les  délégués  durent  aban- 
donner les  négociations  ;  il  leur  avait  fallu  céder 
tous  les  avantages  possibles  et  ne  rien  recevoir 
en  retour. 

Les  Canadiens  furent  unanimes  à  repousser 
les  conditions  onéreuses  posées  par  les  Améri- 
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cains,  et  à  approuver  la  condaite  des  délégués. 
Ils  ne  voulaient  pas  sacrifier  l'honneur  national 
pour  des  avantages  commerciaux.  Certainement, 
le  rappel  du  traité  devait  faire  un  grand  tort  au 
commerce  du  Canada,  mais  il  ne  Ta  pas  ruiné,  il  y 
a  mit  seulement  des  entraves.  Les  marchés  des 
Indes  Occidentales  et  de  l'Amérique  du  Sud 
allaient  offrir,  avec  ceux  des  provinces  maritimes, 
une  compensation  au  rappel  du  traité.  Le  gou- 
vernement canadien  prit  aussitôt  des  mesures 
pour  établir  de  nouvelles  relations  commerciides 
avec  ces  pays.  Il  envoya  à  cet  effet,  en  1865,  des 
commissaires,  MM.  McDougall,  Byan,  A.  M. 
Delisle  et  W.  Dunscomb,  qui  reçurent  instruction 
de  visiter  ces  pays  et  de  conclure  des  traités  de 
commerce  sujets  à  la  ratification  de  l'Angleterre. 
La  mission  des  délégués  parut  produire  de  bons 
résultats. 

Le  Canada  prit  les  années  suivantes  une  part 
dans  le  commerce  avec  les  Antilles  et  plusieurs 
ports  de  l'Amérique  du  Sud.  Les  marchands 
canadiens  ouvrirent  partout  des  relations  com- 
merciales, apprirent  à  se  passer  de  la  grande 
république  américaine,  et  effectuèrent  eux-mêmes 
l'échange  de  leurs  produits.  Les  provinces  mari- 
times achetèrent  presque  toute  leur  larine  du 
Canada.  Le  commerce  de  bois  souffrit  peu  ;  nos 
voisins  continuèrent  à  acheter  les  bois  canadiens 
tout  en  payant  un  droit  élevé  à  la  frontière. 

Les  Etats-Unis  s'aperçurent  peu  après  du  tort 
que  l'abrogation  du  traité  allait  causer  à  leur 
commerce.  Il  y  eut  une  réaction,  lorsque  les 
statistiques  vinrent  prouver  au  Congrès  que  le 
commerce  des  Etats  avec  les  provinces  britanni- 
ques ne  le  cédait  en  importance  qu'au  commerce 
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direct  avec  TAngleterre.  Les  marchands  de  plu- 
sieurs grandes  villes  insistèrent  auprès  des  auto- 
rités afin  de  reprendre  les  négociations.  Cela  fut 
sans  succès.  Les  Américains  voulaient,  en  rap- 
pelant le  traité  et  en  favorisant  le  fénianisme  qui 
commençait  à  poindre,  se  venger  des  sympathies 
que  les  Canadiens  avaient  manifestées  pour  la 
cause  du  Sud  :  quelques-uns  de  leurs  hommes 
marquants  et  plusieurs  journaux  étaient  encore 
d'avis  que  le  rappel  de  la  réciprocité  avancerait 
la  cause  de  Tannexion  du  Canada  aux  Etats-Unis. 
Ils  se  tromi)èrent  beaucoup,  car  les  Canadiens 
pensèrent  moins  que  jamais  à  unir  leur  sort  aux 
Américains. 

I-e  traité  do  réciprocité  prit  fin  le  Vj  mars 
1866.  A  partir  de  cette  date,  les  articles  admis 
auparavant  en  franchise,  furent  fi-appés  de  droits 
plus  ou  moins  élevés,  et  les  Américains  ne  purent 
entrer  dans  les  pêcheries  intérieures  des  provin- 
ces sans  payer  une  licence  de  cinquante  contins 
par  tonneau. 

Depuis  que  la  guerre  américaine  sévissait,  le 
gouvernement  impérial  n'avait  cessé  d'attirer 
l'attention  du  gouvernement  canadien  sur  la 
position  peu  sûre  de  la  province,  dans  le  cas  oii 
s'élèveraient  des  difficultés  dans  les  relations  avec 
les  Etats-Unis.  Il  s'attendait  à  ce  que  le  Canada 
assumerait  une  part  plus  large  des  charges  mili- 
taires que  par  le  passé.  Lorsque  l'affiEÛre  de  Saint- 
Albans  et  rétablissement  du  système  des  passe- 
ix)rts  eurent  lieu,le  gouvernement  impérial  insista 
sur  la  construction  des  travaux  de  fortification  à 
Québec  et  à  Montréal  :  les  travaux  devaient  être 
partagés  entre  le  Canada  et  l'Angleterre.  Le  gou- . 
vernement  canadien  voyant  la  nécessité  de  faire 
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sa  pnrt  de  surrific-os,  demanda  aux  chambres  le 
vote  de  $  1 ,000,000  pour  les  défenses  permanentes. 
Il  avait  en  vue  de  porter  l'Angleterre  à  faire  des 
sacrifices  plus  considérables  pour  la  protection 
du  Canada.  Cette  demande  rencontra  de  l'oppo- 
sition de  la  part  des  libéraux,  mais  elle  passa  à 
une  forte  majorité.  Loisque  le  gouvernement 
envoya,  après  la  session,  des  délégués  pour  traiter 
les  questions  de  la  confédération  et  de  la  défense, 
il  fut  convenu  que  si  le  Canada  se  chargeait  de 
la  défense  de  Montréal  et  de  l'Ouest,  et  consacrait 
annuellement  la  même  somme  qu'on  avait  votée 
pour  le  maintien  de  la  mili^,  l'Angleterre  com- 
pléterait à  ses  frais  leis  fortifications  de  Québec, 
pourvoierait  à  l'armement  entier  de  tous  les 
ouvrages,  et  garantirait  l'emprunt  nécessaire 
pour  la  construction  des  ouATages  faits  par  le 
Canada.  Eu  cas  de  guerre,  elle  emploierait  dans 
la  défense  du  territoire  canadien  toutes  les  res- 
sources de  l'empire. 

A  part  le  million  de  piastres  pour  la  défense, 
le  gouvernement  demanda  $330,000  pour  l'entre- 
tien des  volontaires  envoyés  sur  la  frontière,  et 
îJ50,000  pour  rembourser  la  somme  que  Ton 
avait  remise  aux  maraudeurs  de  Saint-Albans,, 
somme  réclamée  par  les  propriétaires  des  banques. 
M.  Galt  demanda  un  vote  de  crédit  de  $2,000,000, 
pour  les  dépenSvS  du  gouvernement.  Cette 
session  devait  être  courte  et  réservée  à  la  discus- 
sion de  la  confédération  ;  on  devait  convoquer 
de  nouveau  les  chambres  quelques  mois  après. 
M.  Galt  donna  d'excellentes  raisons  pour  justifier 
cette  demande,  qui  ne  se  fait  que  dans  des  cas 
exceptionnels.  L'opposition  censura  le  vote  de 
crédit,  comme  contraire  à  l'esprit  de  la  consti 
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tution.  M.  Holton  proposa  un  amendement  dans 
ce  sens  ;  mais  il  ne  réunit  que  vingt-trois  députés. 

Le  ministère  proposa  à  la  discussion  des 
chambres  le  projet  de  la  nouvelle  constitution. 
Ce  projet  était,  dans  son  ensemble,  un  magni- 
fique travail,  qui  jette  du  crédit  sur  les  hommes 
d'état  des  provinces.  C'est  celui  que  le  parlement 
impérial  sanctionna,  après  quelques  légères 
modifications.  Le  projet  établissait  une  législa- 
ture générale  ou  fédérale  de  toutes  les  provinces 
pour  régler  la  législation  et  les  affaires  communes 
à  toutes.  Cette  légplature  se  composait  du  gou- 
verneur nommé  par  la  couronne,  d'une  chambre 
haute  appelée  sénat,  et  d'une  chambre  de  repré- 
sentants ou  chambre  des  communes. 

Le  sénat  était  composé  de  soixante-seize  mem- 
bres nommé  à  vie,  vingt-quatre  pour  chaque 
Canada  et  vingt-quatre  pour  les  provinces  mari- 
times, de  plus  quatre  pour  Terreneuve.  Le  prin- 
cipe de  l'égalité  pour  chaque  province  fut  reconnu 
dans  la  formation  du  sénat,  et  celui  de  la  repré- 
sentation d'après  le  nombre  dans  la  chambre  des 
communes.  Le  Bas-Canada  conserv^ait  le  même 
nombre  de  députés,  soixante-cinq,  et  sa  popu- 
lation devait  servir  de  base  pour  fixer  la  repré- 
sentation des  autres  provinces.  D'après  ce  calcul, 
le  Haut-Canada  avait  droit  à  quatre-vinçt-deux 
députés,  la  Nouvelle-Ecosse  à  dix-neui  et  le 
Nouveau-Brunswick  à  quinze.  La  durée  du  par- 
lement fédéral  était  fixée  à  cinq  ans. 

Chaque  province  devait  établir  son  gouverne- 
ment et  sa  législature  locale,  fixer  le  nombre  de 
chambrjs,  de  membres,  de  départements,  etc., 
mais  les  lieutenants-gouverneurs  devaient  être 
nommés  et  payés  par  le  gouvernement  fédéral. 
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Les  attributions  du  gouvernement  fédéral 
comprenaient  les  questions  suivantes  :  la  dette 
et  la  propriété  publiques,  l'emprunt  de  deniers 
sur  le  crédit  public,  le  contrôle  sur  le  trafic  et  le 
commerce,  le  service  postal,  la  milice,  le  cours 
monétaire,  les  banques,  les  poids  et  mesures,  le 
recensement,  les  canaux,  les  chemins  de  fer  et 
autres  travaux  intercoloniaux,  la  banqueroute, 
la  quarantaine,  la  navigation,  la  législation  cri- 
minelle, la  nomination  des  juges,  l'établissement 
d'une  cour  d'appel  pour  les  provinces  et  quelques 
autres  questions  générales.  Les  questions  d'agri- 
culture et  d'immigration  appartenaient  au  gou- 
vernement général  et  aux  gouvernements  locaux  ; 
elles  étaient  surtout  du  ressort  de  ces  derniers. 

Chaque  législature  locale  avait  le  contrôle  de 
ses  institutions  civiles,  religieuses  et  munici- 
pales ;  l'éducation,  les  pénitenciers,  les  hôpitaux, 
les  asiles,  les  maisons  de  charité,  les  institutions 
municipales,  la  colonisation,  la  vente  et  l'admi- 
nistration des  terres  publiques,  les  licences,  l'ad- 
ministration de  la  justice,  les  chemins  de  fer  -^t 
autres  entreprises  d'une  nature  locale,  la  pro- 
priété et  les  droits  civils  dans  la  province.  Les 
mesures  adoptées  par  les  législatures  locales 
étaient  sujettes  au  désaveu  du  gouverneur  gé- 
néral dans  les  douze  mois  qui  suivaient  leur 
passation.  Chaque  province  pouvait  amender  sa 
constitution.  Elle  recevait  du  gouvernement 
général  un  subside  annuel  de  quatre-vingt  cen- 
tins  par  tête.  Cette  somme,  avec  les  revenus  des 
terres  publiques,  des  licences,  etc.,  devait  être 
suffisante  pour  le  soutien  des  législatures  locales. 
Voilà  le  résumé  du  projet  fédéral  adopté  à 
Québec. 
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Une  des  conséquences  de  la  confédération  fut 
la  coiistruclion  du  chemin  de  fer  intercolonial, 
que  les  délégués  résolurent  de  commencer  aus- 
sitôt que  possible  ;  ce  chemin  était  d'une  néces- 
sité aosolue  au  point  de  vue  commercial  et  mili- 
taire des  colonies  ;  il  allait  donner  un  port  de 
mer,  celui  d'Halifax,  pendant  la  saison  d'hiver. 
Le  Bas-Canada  était  surtout  destiné  à  retirer  les 
plus  grands  avantages  de  ce  chemin  par  le  déve- 
loppement que  devait  prendre  la  colonisation 
sur  son  parcours.  La  convention  était  aussi  con- 
venue d'ouvrir  le  territoire  du  Nord-Ouest,  et 
d'améliorer  les  canaux  aussitôt  que  les  finances 
le  i)ermettraient. 

On  peut  dire  que  le  mode  de  constitution 
adopté  par  les  délégués  fut  sagement  médité  et 
conçu  dans  son  ensemble.  I^s  législatures 
étaient  formées  sur  le  modèle  de  la  constitution 
anglaise  et  de  la  constitution  des  Etats-Unis. 
Les  hommes  d'état  empruntèrent  à  la  première 
le  réîfime  monarchique  constitutionnel,  la  res- 
ffbnsabilité  du  ministère  à  la  législature,  et  à  la 
seconde  le  principe  de  la  fédération.  Mais  ils 
accordèrent  assez  de  force  au  pouvoir  fédéral 
pour  qu'il  exerçât  une  grande  influence  d'unité, 
chose  que  l'on  ne  rencontre  pas  aux  Etats-Unis, 
où  chaque  état  possède  des  j)ouvoirs  souverains 
et  indépendants  qui  font  la  faiblesse  de  la  grande 
République  ;  ils  ne  portèrent  pas  au  sénat, 
comme  cela  se  voit  aux  Etats-Unis,  autant  de 
membres  aux  petites  provinces  qu'aux  prcivinces 
populeuses.^- 

L'abanddn  du  principe  éJectifpour  la  chambre 
haute  ou  sénat,  fut  fait  à  la  demande  des  pro- 
vinces maritimes.    Les  hommes  d'état  canadiens 
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en  farent  satisfaits.  Le  système  d'élection  des 
conseillers  législatifs  adopté  par  le  Canada  depuis 
1866,  n'avait  pas  produit  de  meilleurs  résultats 
que  le  système  de  nomination  des  conseillers  par 
la  couronne.  D'ailleurs,  il  y  avait  déjà  trop 
d'élections.  Il  y  aurait  double  élection  pour  les 
députés  de  la  chambre  fédérale  et  de  la  chambre 
locale  ;  en  outre,  il  y  avait  les  élections  des  con- 
seillers, des  commissaires  d'écoles,  des  mar- 
guillers,  etc.  On  sait  que  les  élections  trop  sou- 
vent répétées  sont  funestes  à  la  moralité  pu- 
blique. 

Le  système  fédéral  convenait  aux  provinces 
parce  qu'elles  désiraient  s'unir  sous  un  gouver- 
nement fort,  et  conserver  en  même  temps  leur 
indépendance  et  leur  autonomie  dans  une  partie 
de  leurs  intérêts  particuliers.  Si  la  population 
eût  été  homogène,  l'union  législative  aurait  été 
préférable  à  l'union  fédérale.  Mais  cette  dernière 
n'aurait  pas  reçu  l'assentiment  du  peuple  du 
Bas-Canada,  qui  avait  des  intérêts  et  des  insti- 
tutions à  protéger.  En  outre,  la  population  des 
provinces  maritimes  ne  désirait  pas  non  plus 
perdre  son  individualité  comme  nation,  et  par- 
tageait les  mêmes  vues  de  fédération  que  le 
Bas-Canada. 

On  considéra  que  la  confédération  était  néces- 
saire au  point  de  vue  de  la  défense.  En  cas  de 
guerre,  elle  mettait  les  colonies  en  mesure  de 
mieux  se  défendre;  elle  donnait  un  système 
d'organisation  militaire  uniforme,  une  unité 
parfaite  d'action,  et  on  pouvait  prêter  à  TemjjJire 
une  assistance  plus  efficace. 

Au  point  de  vue  commercial,  la  confédération 
était  une  excellente  affaire.     Depuis  longtemps, 
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les  provinces  désiraient  une  union  douanière, 
avec  un  seul  tarif.  Elles  étaient  restées  étran- 
gères les  unes  aux  autres,  état  dû  au  défaut  de 
communications  faciles  et  à  la  différence  et  à 
l'élévation  des  tarifs  de  chacune  d'elles.  La  con- 
fédération allait  établir  un  tarif  uniforme  et  faire 
le  chemin  intercolonial;  aucun  obstacle  n'en- 
traverait alors  le  libre  échange,  et  le  commerce 
devait  prendre  un  grand  accroissement.  Le 
Canada  pouvait  fournir  la  fleur,  le  lard  et  ses 
produits  manufacturés,  aux  provinces  maritimes, 
qui  avaient  jusqu'alors  acheté,  en  grande  partie, 
ces  mêmes  produits  sur  le  marché  américain  ;  et 
la  Nouvelle-Ecosse  i)ouvait  vendre  beaucoup  de 
charbon  au  Canada. 

Comme  l'on  voit,  la  confédération  laissait 
entrevoir  un  plus  grand  avenir.  Si  l'Union, 
malgré  les  animosités  sectionnelles  et  les  divi- 
sions de  partis,  avait  fait  beaucoup  pour  la 
prospérité  des  deux  Canadas,  Tunion  fédérale  de 
quatre  om  cinq  provinces  avec  le  chemin  inter- 
colonial, promettait  un  développement  encore 
plus  grand.  Déjà  ces  provinces  comptaient  une 
population  de  trois  millions  et  demi  d'âmes,  et 
excédaient  la  population  des  treize  colonies  de 
l'Amérique  lors  de  leur  indépendance.  L'union 
fédérale  était  encore  une  préparation  et  comme 
un  acheminement  à  l'indépendance,  qui  doit 
arriver  tôt  ou  twrd.  Lorsque  cette  heure  sera 
sonnée,  elle  trouvera  les  provinces  anglaises  plus 
fortes  par  leur  union  et  plus  préparées  à  recevoir 
cette  grande  transformation. 

Aussitôt  que  le  projet  de  confédération  fut 
connu,  la  presse  s'en  empara  et  le  discuta  lon- 
guement.   Il  reçut  l'approbation  unanime  du 
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clergé  et  de  tous  les  partis  canadiens,  si  Ton 
excepte  le  parti  démocratique.  On  en  a  une 
preuve  par  les  démonstrations  que  Ton  fit  aux 
délégués  dans  la  capitale  et  dans  les  principales 
villes  qu'ils  visitèrent.  Partout,  le  peuple  montra 
pour  eux  le  plus  grand  enthousiasme,  et  les  fêta 
avec  dignité. 

Le  gouvernement  impérial,  par  la  voie  de 
Cardwell,  ministre  des  colonies,  approuva  aussi 
le  projet,  et  donna  de  grands  éloges  au  travail 
de  ses  auteurs.  La  presse  européenne  suivit  avec 
intérêt  les  procédés  des  deux  conférences,  et  le 
projet  de  constitution  donna  une  impression 
favorable  de  ces  colonies,  dont  elle  ne  connaissait 
pour  ainsi  dire  que  le  nom.  L'Angleterre  encou- 
ragea l'œuvre  de  la  confédération,  et  se  montra 
pleine  de  confiance  dans  l'avenir  des  provinces  ; 
cette  confiance  rétablit  leur  crédit,  et  fit  hausser 
la  valeur  des  bons  provinciaux. 

La  presse  française  discuta  plus  que  tout  autre 
le  projet  fédéral.  Le  Journal  de  Québec^  qui  avait 
cru,  en  185Ï,  se  prononcer  contre  l'union  des 
provinces,  adhéra  cette  fois-ci  à  la  confédération. 
M.  Cauchon,  son  habile  rédacteur,  commenta 
dans  une  série  d'articles  le  projet  constitutionnel 
avec  le  talent  et  l'énergie  qu'on  lui  connaît.  Ces 
écrits  donnèrent  une  preuve  nouvelle  de  ses 
profondes  connaissances  constitutionnelles.  Le 
Courrier  du  Canada,  qui  avait  en  185*7,  écrit  d'une 
manière  presque  prophétique  sur  la  confédéra- 
tion, continua  à  approuver  le  plan  fédéral  dans 
une  suite  d'excellents  articles.  La  Minerve,  autre- 
fois adversaire  de  la  confédération,  approuva  et 
discuta  aussi  avec  habileté  lo  projet  fédéral.  La 
presse  anglaise  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  fut 
presque  unanime  à  l'accueillir  favorablement. 
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Il  n'y  eut  pour  ainsi  dire  que  la  ivresse  libé- 
rale française,  Le  Pays,  L'Ordre  et  le  Défricheur 
pour  bliVmer  fortement.  Elle  y  vit  un  grand 
danger  pour  les  institutions  religieuses  et  natio- 
nales de  la  population  française,  qui  seraient  à 
la  merci  des  autres  nationalités.  Elle  accusa  de 
lîicheté  et  de  trahison  les  hommes  d'état  qui 
avaient  organisé  le  nouveau  régime  ;  elle  essaya 
de  prouver  que  la  confédération  allait  i*uiner  les 
Canadiens. 

La  presse  libérale  fut  encouragée  dans  cette 
opposition  par  le  manifeste  de  M.  A.  A.  Dorion, 
à  l'adresse  de  ses  électeurs.  Dans  ce  document, 
le  chef  des  démocrates  donnait  ses  oj^inions  sur 
la  confédération  des  provinces,  et  se  prononçait 
ouvertement  contre.  L'union  fédérale  était,  dans 
son  opinion,  prématurée  ;  elle  serait  un  surcroît 
de  charges  pour  les  contribuables,  et  ne  pouiTait 
que  retarder  la  prospérité  du  Canada.  M.  Dorion 
s'était  déjà  pourtant  prononcé  plusieurs  fois  en 
faveur  d'une  union  des  deux  Canadas  et  môme 
de  toutes  les  provinces  anglaises.  M.  Cherrier, 
de  Montréal,  se  prononça  aussi  contre  l'union 
des  provinces.  Les  partisans  de  M.  Dorion,  dans 
le  district  de  Montréal  convoquèrent  des  assem- 
blées dans  leurs  comtés,  et  firent  signer  quelques 
pétitions  pour  condamner  le  projet  fédéral.  Tout 
le  mouvement  que  Ton  fit  n'eut  pas  grand  sutt- 
cès.  Il  est  malheureux  qu'il  n'y  ait  pas  eu  un 
rapprochement  entre  les  chefs  conservateurs  c^t 
libéraux  du  Bas-Canada,  et  qu'ils  n'aient  pas 
imité  l'exemple  de  ceux  du  Haut-Canada,  et 
abandonné  leurs  rivalités  afin  de  remédier  aux 
embarras  politiques. 

La  grande  majorité  de  la  population  du  Bas- 
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Canada  préféra  la  confédération  à  l'union  exis- 
tante avec  la  perspective  de  la  représentation 
d'après  le  nombre,  La  population  française  i)ou- 
vait  mieux  conserver  ses  lois,  sa  langue  et  son 
caractère  français,  avec  sa  législature  locale  com- 
posée des  trois-quarts  de  représentants  français. 
Elle  pouvait  développer  ses  ressources,  ses  insti- 
tutions comme  elle  Tentendait,  et  donner  une 
attention  toute  particulière  à  la  colonisation  des 
terres  incultes  par  sa  propre  population  et  par 
une  immigration  homogène.  Le  Bas-Canada  de- 
vait avoir  une  influence  assez  considérable  dans 
le  gouvernement  fédéral;  avec  un  tiers  de  la 
représentation  dans  les  deux  chambres,  il  pou- 
vait faire  valoir  ses  droits,  et  opérer  des  alliances 
fructueuses. 

Le  grand  débat  sur  le  projet  de  confédération 
des  provinces  anglaises  eut  lieu  en  même  temps 
dans  les  deux  chambres.  Le  premier  ministre, 
Sir  Etienne  Taché,  le  soumit  au  conseil  législatif 
sous  forme  d'adresse  à  la  reine.  Il  prononça  un 
magnifique  discours,  dans  lequel  il  énuméra  les 
avantages  et  la  nécessité  d'une  union  fédérale 
des  provinces,  et  fit  connaître  les  ressources  de 
ces  provinces.  Si  l'on  voulait,  disait-il,  demeurer 
anglais  et  monarchistes,  si  l'on  désirait  trans* 
mettre  ces  avantages  à  nos  descendants,  la  con- 
fédération était  d'une  absolue  nécessité.  Le  noble 
chevalier  passa  ensuite  en  revue  les  difficultés 
entre  les  partis,  la  chute  des  diverses  adminis- 
trations. Il  ajouta  que  le  projet  de  constitution 
conservait  au  Bas-Canada  son  autonomie  avec 
toutes  les  institutions  qui  lui  étaient  si  chères, 
et  sur  lesquelles  il  x^ourrait  exercer  la  surveil- 
lance nécessaire  pour  la  préserver  de  tout  danger. 
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Parlant  de  la  situation  des  Anglais  du  Bas- 
Canada,  il  déclara  qu'ils  ne  devaient  avoir  aucune 
crainte  que  la  majorité  commît  des  injustices 
envers  eux  ;  les  Canadiens-Français  s'étaient  tou- 
jours montrés  tolérants  et  généreux.  Il  ne  fallait 
pas  oublier  que  les  Anglais  seraient  en  majorité 
dans  la  législature  fédérale,  et  qu'aucun  acte 
d'injustice  réelle  ne  pourrait  être  commis  sans 
qu'il  fut  redressé  par  le  parlement  fédéral. 

M.  Letellier  de  St-Just  fit  un  bon  discours  au 
'point  de  vue  anti-fédéral.  Il  était  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  besoin  de  changement  pour  remédier 
aux  difficultés  parlementaires.  "  J'avoue  franche- 
ment, dit-il,  que  je  préférerais  une  union  législa- 
tive entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  avec  inégalité 
de  représentation  dans  la  chambre  basse  et  l'éga- 
lité dans  la  chambre  haute,  consentie  de  manière 
à  assurer  à  chaque  province  des  garanties  réci- 
proques pour  leurs  institutions  respectives.  Cela 
n'augmenterait  point  les  dépenses  de  la  pro- 
vince, et  serait  plus  d'accord  avec  nos  intérêts 
et  les  idées  du  peuple.  Bien  qu'il  y  aurait 
inégalité  dans  la  chambre  d'assemblée,  l'égalité 
dans  le  conseil  législatif  agirait  comme  contre- 
poids, et  empêcherait  une  section  de  nuire 
aux  intérêts  de  l'autre.  Et  d'ailleurs,  la  confé- 
dération ne  consacre-t-elle  pas  le  principe  de  la 
représentation  basée  sur  la  iwpulation  ?  Elle 
donnera  une  grande  prépondérance  à  l'une  des 
nationalités,  et  comme  le  gouvernement  général 
aura  le  droit  de  veto  sur  les  actes  du  gouverne- 
ment local,  n'y  aurait-il  pas  quelque  danger  pour 
le  Bas-Canada  ? . . .  "  L'orateur  prétendit  que  le 
projet  n'était  pas  connu  du  peuple,  et  que  les 
membres  n'avaient  p8(s  été  chargés  de  bouleverser 
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la  constitution.  Il  se  prononça  contre  la  nomi- 
nation par  la  couronne  des  membres  de  la 
chambre  haute,  déclarant  que  les  résultats  pro- 
duits par  le  principe  électif  avaient  été  satisfai- 
sants. Il  était  nécessaire  de  remettre  les  débats 
de  l'adresse  jusqu'à  ce  que  l'on  connût  certains 
détails  importants,  quelle  espèce  de  constitution 
locale  l'on  proposait  de  donner,  quel  serait  le 
projet  d'éducation  pour  la  protection  des  mino- 
rités, etc.  Il  présenta  à  cet  effet  un  amendement 
qui  fut  rejeté  par  une  majorité  de  dix-huit. 

M.  Campbell,  ministre  des  terres  de  la  cou- 
ronne, parla  de  la  partie  du  projet  relative  à  la 
chambre  haute  fédérale,  et  exposa  les  raisons  qui 
déterminèrent  la  convention  à  adopter  la  nomi- 
nation des  conseillers  par  la  couronne.  M.  Fur- 
guson  Blair  se  déclara  dans  son  discours  favo- 
rable au  projet  de  constitution.  M.  Ferrier  fit 
aussi  un  excellent  discours  en  faveur  de  l'union 
fédérale,  qu'il  traita  au  point  de  vue  commercial. 
M.  de  Beaujeu,  descendant  d'une  des  familles 
les  plus  illustres  du  Canada,  donna  aussi  son 
appui  à  ce  grand  projet  de  confédération. 

Sir  Narcisse-F.  Belïeau,  dans  un  bon  discours, 
démontra  la  nécessité  de  la  confédération,  et 
parla  des  résultats  qu'elle  aurait  en  formant  un 
peuple  nouveau  et  puissant.  Puis  il  examina  si 
le  Bas-Canada  trouverait  dans  ce  changement 
constitutionnel  des  garanties  pour  ces  institu- 
tions, ses  lois,  sa  croyance,  ses  industries.  "  Pour 
ma  part,  dit-il,  la  seule  considération  que  nous 
aurons  le  contrôle  de  nos  affaires  dans  le  Bas- 
Canada  avec  la  confédération,  m'engagerait  à 
voter  en  faveur  du  projet  qui  nous  est  présenté, 
lors  même  qu'il  ne  nous  offrirait  pas  d'autres 
avantages.     Il  fallait  faire  quelques  sacrifices 
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I)our  avoir  le  contrôle  de  ces  choses  et  pour  clore 
enfin  les  luttes  si  vives  qui  avaient  agité  le 
Canada."  Il  démontra  que  le  peuple  n'était  pas 
pris  par  surprise  et  qu'il  connaissait  le  projet.  Il 
en  avait  été  question  lors  de  l'élection  des  douze 
derniers  conseillers  législatife,  on  avait  tenu  des 
assemblées  à  ce  sujet,  et  la  presse  l'avait  discuté 
depuis  1858.  Sir  Narcisse  était  aussi  d'avis 
qu'avec  la  confédération  on  augmenterait  les 
moyens  de  défense  et  la  force  du  pays.  Il  répondit 
aux  objections  faites  par  les  membres  de  l'oppo- 
sition sur  la  constitution  de  la  chambre  haute, 
et  exposa  les  avantages  de  la  nomination  des 
conseillers  par  la  couronne.  Il  déclara  qu'il  était 
devenu  presque  impossible  de  faire  élire  un 
homme  indépendant,  car  les  contestations  élec- 
torales dans  les  grandes  divisi«ii»avaient  dégoûté 
plusieurs  personnes  qui.  feraient  honneur  au 
pays,  mais  qui  ne  voulaient  pas  risquer  leur 
fortune  dans  une  élection. 

MM.  Boss,  Vidal,  AUan  et  Armand  firent  aussi 
des  discours  favorables  à  la  confédération,  tandis 
que  MM.  Currie,  Bureau  et  Reesor  se  pronon- 
cèrent et  votèrent  contre  elle.  Après  une  discus- 
sion longue  mais  paisible,  l'adresse  à  la  reine  fut 
votée  sur  une  division  de  quarante-cinq  contre 
quinze  (i).  Le  projet  fédéral  fut  approuvé  parla 

(i)  Pour  le  projet  fédéral  : — Les  Hon.  MM.  Alexander,  Allan, 
Armand,  Belleau,  Bennett,  Ferguson  Blair,  Blake,  Boulton,  Bossé, 
Bull,  Bumham,  Campbell,  Christie,  Cmwford,  de  Beaujeu,  Dickson, 
A.-J.  Duchesnay,  E  -H.-J.  Duchesnay,  Dmnouchel,  Fcrrier,  Poster, 
Gingras,  Guévremont,  Hamilton  [Inkerman],  Hamilton  [Kingston], 
LAcoste,  Léonard,  Leslie,  McCrea,  McDonald,  McMaster,  Mac- 
pherson,  Matheson,  Mills,  Panet,  Price,  Read,  Renaud,  Ross, 
kyan,  Shaw,  Skead,  Taché,  Vidal  et  Wilson. — ^45. 

Contre  : — Les  Hon.  MM.  Aikins,  Archambault,  Armstrong, 
Bureau,  Chaffers,  Currie,  Flint,  Letellier  de  St-Just,  Mailhot, 
Moorç,  Olivier,  ProuU,  Reesor,  Seymour  et  Simpson.— 15. 
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majorité  des  conseillers  nommés  à  vie  et  des 
conseillers  élus  par  le  peuple,  par  la  majorité 
des  membres  des  deux  origines  et  des  deux  pro- 
vinces. 

Ce  fut  M.  John-A.  McDonald  qui  soumit  à 
l'assemblée  législative  le  projet  fédérai,  et  qui 
ouvrit  les  débats  par  un  discours  digne  de  sa 
renommée  d'homme  d'état.  Sa  parole  fut  impo- 
sante et  solennelle,  et  il  fut  écouté  aveo  le  plus 
grand  intérêt.  Il  lit  l'historique  de  la  question 
fédérale  depuis  le  jour  où  elle  fut  agitée,  et 
démontra  que  ce  système  était  le  seul  moyen 
d'obtenir  une  solution  aux  difficultés  iK)litiques, 
ajoutant  cependant  que  l'union  législative  aurait 
été  préférable,  mais  qu'elle  avait  rencontré  de 
l'opposition  II  commenta  les  clauses  les  plus 
importantes  du  projet.  L'orateur  était  heureux 
de  voir  que  la  constitution  en  perspective  avait 
reçu  une  approbation  universelle,  et  i\  espérait 
que  la  chambre  la  ratifierait,  mais  il  ajouta  qu'il 
était  nécessaire  de  l'adopter  sans  modification, 
car  si  chaque  provintîe  avait  le  droit  d'amender 
un  plan  qui  était  le  résultat  de  concessions 
mutuelles  et  de  compromi^',  la  question  ne  s^^rait 
jamais  réglée.  Il  pria  les  membres  de  discuter  la 
question  au  point  de  vue  des  grands  intérêts  de 
la  province  et  non  avec  esprit  de  parti. 

"Si  dans  votre  opinion,  dit-il,  l'union  des 

peuples  des  cinq  colonies  pour  former  une  seule 
nation  régie  par  un  seul  souverain,  n'est  pas  à 
l'avantage  de  tous,  lejetez  le  projet.  Mais  si  après 
une  considération  calme,  iuste  et  entier^»  du  pro- 
jet, vous  croyez  réellement  que,  dans  son  ensem- 
ble, il  est  à  l'avantage  des  provinces,  si  vous 
croyez  qu'il  soit  de  nature  à  nous  assurer  davan- 
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tage  la  jouissance  des  lois  anglaises,  des  institu- 
tions, de  la  liberté  et  de  l'union  avec  la  mère- 
patrie  aussi  bien  que  le  développement  de  notre 
prospérité  nationale,  sociale  et  politique,  nous 
supplions  cette  chambre  de  mettre  de  côté  tout 
préjugé,  d'aborder  la  question  avec  le  même 
esprit  qui  animait  les  délégués,  d'accepter  l'en- 
semble du  projet,  si  elle  le  regarde  comme  pro- 
fitable et  avantageux  ;  nous  lui  demandons  d'agir 
ainsi,  afin  que  nous  arrivions  sans  tarder  à  une 
conclusion  satisfaisante. 

"  La  conférence  trouvant  impraticable  l'union 
législative  pure  et  simple,  en  est  venue  à  adop- 
ter une  forme  de  gouvernement  fédéral,  qui 
pourra  avoir  toute  la  force  d'une  union  législa- 
tive et  administrative,  pendant  qu'en  même 
temps,  nous  conserverons  la  liberté  d'action  en 
faveur  des  différentes  sections.  Je  suis  heureux 
de  croire  que  nous  avons  trouvé  un  plan  de 
gouvernement  qui  possède  le  double  avantage 
de  nous  donner  la  puissance  d'une  union  légis- 
lative et  la  liberté  d'une  union  fédérale,  une 
protection  enfin  pour  les  intérêts  locaux.  Nous 
avons  eu,  pour  nous  guider  l'expérience  des 
Etats-Unis. 

"En  adhérant  au  principe  monarchique 

nous  évitons  une  faiblesse  inhérente  à  la  consti- 
tution des  Etats-Unis.  Le  président  étant  élu 
pour  une  courte  période,  il  ne  peut  jamais  être 
regardé  comme/te  souverain  de  la  nation,  il  est 

seulement  le  chef  heureux  d'un  parti Nous 

proposons  aussi  que  le  souverain,  comme  tel  est 
déjà  le  cas  en  ce  pays  depuj^  1841  et  dans  la 
mère-patrie,  soit  avisé  par  <ïes  ministres  respon- 
sables an  peuple.  C'est  en  cela  que  notre  consti- 
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tution  sera  préservée  d'une  grande  faiblesse  qui 
existe  dans  la  constitution  des  Etats-Unis.  Le 
président  est  un  despote  pendant  quatre  ans  ;  il 
a  un  vaste  pouvoir,  un  patronage  immense.  Son 
cabinet  est  composé  de  chefs  de  département 
qu'il  peut  consulter  ou  ne  pas  consulter.  Avec 
nous,  le  souverain,  ou  en  ce  pays  le  représentant 
du  souverain,  no  pourra  agir  que  sur  l'avis  de 
ses  ministres,  lesquels   seront  responsables  au 

peuple " 

M.  Cartier  fit  un  puissant  plaidoyer  en  faveur 
de  la  confédération.  Son  discours  fut  plein  de 
faits  et  d'appréciations  élevées.  Il  traita  la  ques- 
tion au  point  de  vue  général,  et  au  point  de  vue 
du  Bas  -  Canada.  La  confédération  était  une 
nécessité  pour  augmenter  la  puissance  des  pro- 
vinces et  maintenir  les  liens  oui  attachaient  les 
Canadiens  à  la  mère-patrie.  Elle  était  nécessaire 
aux  intérêts  commerciaux,  à  la  prospérité  et  à  la 
défense  des  Canadiens.  ''  Le  Canada,  dit-i],  a 
déjà  deux  des  éléments  qui  forment  les  grandes 
puissances,  le  territoire  et  la  population,  mais  il 
lui  manque  l'élément  maritime,  que  lui  apporte- 
ront les  provinces  de  l'est.  On  avait  prétendu 
qu'il  était  impossible  de  faire  fonctionner  la  con- 
fédération par  suite  des  différences  de  race  et  de 
religion.  C'était  une  erreur.  La  diversité  de  race 
avait  contribué  à  la  gloire,  au  progrès  et  à  la 
grandeur  de  l'empire  britannique  ;  dans  la  con- 
fédération canadienne,  chaque  race  contribuerait 
également  à  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  la 
nouvelle  confédération,  leur  contact  produirait 
un  esprit  d'émulation  salutaire.  Il  n'y  avait  pas 
à  craindre  que  l'on  cherchât  jamais  à  priver  les 
minorités  de  leurs  droits.  Dans  le  Haut-Canada, 
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les  catholiques  étaient  en  minorité,  dans  le  Bas- 
Canada  les  protestants  étaient  en  minorité,  pen- 
dant que  les  provinces  maritimes  étaient  divi- 
sées. On  ne  pouvait  pas  prétendre  que  les  gou- 
vernements locaux  tenteraient  de  se  rendre  cou- 
pables d'actes  arbitraires,  ils  seraient  à  coup  sûr 
censurés  par  la  masse  du  peuple.  L'opinion  du 
clergé  était  favorable  au  projet  parce  qu'il  voyait 
toute  la  sécurité  possible  pour  les  institutions 
qu'il  chérissait,  ainsi  qu'une  solution  aux  diffi- 
cultés qui  avaient  existé  pendant  si  longtemps. 
Tous  les  hommes  modérés  lui  étaient  aussi  favo- 
rables. De  sorte  que  la  nouvelle  constitution 
rencontrait  l'approbation  générale  de  toutes  les 
classes.  La  confédération  donnerait  aux  provin- 
ces un  prestige  nouveau  rehausserait  le  crédit  à 
l'étranger.  Son  plus  grand  désir  était  de  la  voir 
adoptée  par  la  chambre,  et  qu'on  ne  perdît  pas 
une  occasion  si  favorable  qui  ne  se  présenterait 
peut-être  jamais. 

"  Si  le  Canada,  dit-il  en  terminant,  adopte  ces 
résolutions,  comme  je  n'en  ai  aucun  doute,  si  les 
autres  provinces  suivent  son  exemple,  le  gouver- 
nement impérial  va  être  appelé  à  passer  une 
mesure  qui  aura  pour  effet  de  nous  donner  un 
gouvernement  central,  constitué  sur  de  bases 
larges  et  solides,  et  des  gouvernements  locaux 
auxquels  sera  confié  la  garde  des  personnes,  des 

Ï)roprietés,  des  droits  civils  et  religieux  de  toutes 
es  classes  de  la  société." 

M.  &alt  expliqua  avec  clarté  et  précision  la 
question  financière  du  projet  de  loi,  c'est-à-dire 
les  questions  qui  ont  trait  au  commerce,  aux 
ressources  et  à  l'état  financier  des  provinces.  Il 
développa    les  puissants   motifs  qui  devaient 
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engager  les  Canadiens  en  faveur  de  la  confédé- 
ration ;  c'étaient  l'abolition  des  tarifs,  le  libre 
accès  à  l'océan,  un  marché  plus  étendu  pour 
l'emploi  du  capital,  un  meilleur  crédit  en  Angle- 
terre, enfin  une  plus  grande  efficacité  à  se  pro- 
téger en  cas  de  danger. 

"  Des  tarifs  prohibitifs,  continua-t-il,  ont  entravé 
le  libre  échange  des  produits  coloniaux,  et  un 
des  avantages  les  plus  grands  et  les  plus  immé- 
diats qui  de^Ta  naître  de  cette  union  sera  le 
renversement  de  ces  barrières,  et  l'ouverture  du 
marché  de  chacune  des  colonies  aux  produits  de 
l'industrie  de  toutes  les  autres.  Par  exemple, 
nous  pouvons  espérer  de  fournir  un  jour  à  Terre- 
neuve  et  aux  vastes  pêcheries  du  Q-olfe,  les 
produits  agricoles  du  Canada  ouest,  d'aller  cher^ 
cher  notre  approvisionnement  de  charbon  à  la 
Nouvelle-Ecosse,  et  de  voir  s'ouvrir  à  l'industrie 
manufacturière  du  Bas-Canada  des  débouchés 
aux  articles  que  l'étrangerseul  nous  achète." 

M.  Galt  essaya  de  prouver  qu'avec  la  confé- 
dération, le  surcroît  de  dépenses  ne  serait  pas 
considérable.  Les  dépenses  de  la  législature 
fédérale  seraient  beaucoup  moindres  que  celles 
des  législatures  du  temps,  tandis  que  les  législa- 
tures locales  pourraient  disposer  des  mesures 
d'intérêt  local  av(îc  beaucoup  moins  de  frais 
qu'auparavant. 

M,  Brown  traita  la  confédération  surtout  au 
point  de  vue  haut-canadien  :  mais  il  le  fit  avec 
modération,  mettant  de  coté  ses  haines  et  ses 
préjugés  d'autrefois.  Le  projet  fédéral  remé- 
diait aux  vices  de  la  constitution  de  1841  ;  il 
mettait  fin  à  l'injustice  dont  le  Haut-Can^a 
avait  eu  à  se  plaindre  en  matière  de  finance. 
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Cette  province  n'aurait  plus  à  se  plaindre  de  ce 
qu'elle  aurait  moins  de  contrôle  que  le  Bas- 
Canada  sur  rimpôt  et  sur  l'emploi  des  deniers 
publics,  bien  qu'elle  contribuât  pour  une  partie 
plus  considérable  du  revenu  public. 

M.  Brown  traita  ensuite  la  question  financière 
de  la  confédération,  les  ressources  et  le  com- 
merce des  provinces.  Il  déclara  que  le  jour  où  le 
projet  fédéral  deviendrait  loi  serait  le  plus 
heureux  jour  pour  le  Canada  ;  car  tous  les  sujets 
de  discorde  seraient  bannis  de  la  législature.  On 
ne  devait  plus  continuer  à  lutter  et  à  se  diviser, 
mais  plutôt  s'unir  pour  étendre  le  commerce, 
développer  les  ressources  du  pays  et  défendre 
son  territoire. 

M.  McQ-ee  prononça  le  discours  le  plus  éloquent 
en  faveur  de  la  confédération  future,  et  fut 
souvent  interrompu  par  des  applaudissements. 

M.  Dorion  fit,  au  point  de  vue  anti-fédéral,  un 
des  meilleurs  discours  qui  aient  été  prononcés. 
Il  déclara  que  les  seuls  motifs  que  le  gouverne- 
ment avait  donnés,  pour  justifier  son  projet 
d'union  fédérale,  était  de  faire  cesser  le  cri  de  la 
représentation  basée  sur  la  population,  et  de 
mettre  les  provinces  sur  un  meilleur  pied  de 
défense  qu'elles  ne  l'étaient.  Il  essaya  de  démon- 
trer qu'il  n'avait  favorisé  ni  la  représentation 
basée  sur  la  population  pure  et  simple,  ni  la 
confédération  des  provinces.  Il  fit  l'historique 
du  programme  du  ministère  Brown-Dorion,  de 
la  convention  de  1859,  de  ses  opinions  sur  la 
question  de  la  confédération,  se  plaignit  de  ce 
que  la  presse  et  les  députés  avaient  tronqué,  mal 
traduit  ou  falsifié  ses  discours  afin  de  le  mettre 
en  contradiction  avec  ses  opinions  passées    "  Je 
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me  suis  prononcé,  dit-il,  en  favenr  d'une  confé 
dération  des  deux  provinces  du  Haut  et  du  Sas- 
Canada,  comme  étant  le  meilleur  moyen  de  pro- 
téger les  divers  intérêts  des  deux  sections.  -Mais 
la  confédération  que  je  demandais  était  une  oon , 
fédération  réelle,  donnant  les  plus  grands  pou^ 
Yoirs  aux  gouvernements  locaux,  et  seulemenj 
une  autorité  déléguée  au  gouvernement  général, 
— différant  totalement  sous  ce  rapi)ort  de  celle 
qui  est  aujourd'hui  proposée,  et  qui  donne  tous 
les  pouvoirs  au  gouvernement  central,  réservant 
aux  gouvernements  locaux  le  moins  de  liberté 
d'action  iM)ssible.  Il  n'y  a  rien  dans  tout  ce  que 
j'ai  jamais  dit  ou  écrit  qui  puisse  être  interprété 
comme  favorisant  une  confédération  de  toutes 
les  provinces  ;  j'ai  toujours  dit  qu'une  pareille 
confédération  ne  pouvait  causer  que  trouble  et 
embarras  ;  qu'il  n'y  avait  ni  relations  sociales, 
ni  relations  commerciales  entre  les  provinces 
que  l'on  veut  unir,  en  un  mot  qu'il  n'y  avait 
rien  qui  pût  justifier  leur  union  dans  les  circon- 
tances  actuelles.  Nécessairement,  je  ne  veux  pas 
dire  que  je  serai  toujours  opi)osé  à  la  confédé- 
ration, les  relations  commerciales  peuvent  s'ac- 
croître de  manière  à  rendre  la  confédération 
désirable.  " 

Suivant  M.  Dorion,  le  projet  était  la  mesure  la 
plus  conservatrice.  Il  condamna  la  clause  du 
projet  qui  enlevait  au  peuple  le  droit  d'élire  les 
membres  de  la  chambre  haute  et  celle  qui  plaçait 
la  nomination  des  gouverneurs  locaux  parmi  les 
prérogatives  de  la  couronne.  "  Les  tories,  dit-iJ, 
favorisent  le  pouvoir  de  la  couronne,  les  libé- 
raux, au  contraire  cherchent  à  étendre  le  pouvoir 
et  l'influence  du  peuple.  Les  instincts  des  hono- 
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râbles  messieurs  de  la  droite  les  font  toujours 
-  agir  dans  le  sens  du  pouvoir.  Ils  croient  que  le 
pouvoir  n'est  jamais  assez  fort,  et  qu'il  doit  être 
soutenu  et  même  augmenté,  taudis  qu'ils  sont 
d'opinion  que  l'influence  du  peuple  doit  être 
diminuée  autant  que  possible,  et  la  constitution 
,  qu'ils  nous  proposent  indique  leurs  dispositions. 
Avec  un  gouverneur-général  nommé  par  la  cou- 
ronne, avec  des  gouverneurs  locaux  aussi  nommés 
par  la  couronne,  avec  des  conseils  législatifs  dans 
la  législature  générale  et  dans  toutes  les  pro- 
vinces, dont  les  membres  seront  aussi  nommés 
par  la  couronne  et  à  vie,  avec  un  nombre  fixe, 
nous  nous  trouvons  avec  la  constitution  la  plus 
conservatrice  qui  ait  jamais  été  implantée  dans 
aucun  pays  régi  par  un  gouvernement  constitu- 
,  tionnel.  " 

M.  Dorion  traita  ensuite  le  sujet  de  la  défense 
et  du  chemin  de  fer  intercolonial.  "  Nous  sommes 
tenus,  dit-il,  de  faire  tout  en  notre  pouvoir  pour 
protéger  le  pays,  mais  nous  ne  sommes  pas 
obligés  de  nous  ruiner  dans  l'expectative  d'une 
invasion  que  nous  ne  pourrions  pas  repousser 
si  elle  avait  lieu,  même  avec  tout  le  secours  que 

l'Angleterre  pourrait  nous  procurer Cène 

serait  rien  moins  qu'une  folie  pour  nous  d'épuiser 
nos  ressources  pour  lever  une  armée  de  80,000  à 
50,000  hommes  dans  le  but  de  résister  à  une 
invasion.  Ce  que  le  Canada  a  de  mieux  à  faire, 
c'est  d'être  paisible,  et  de  ne  donner  aucun 
prétexte  de  guerre  à  nos  voisins.  Que  l'opinion 
publique  de  ce  pays  force  la  presse  à  cesser  ses 
attaques  contre  le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
et  ensuite  si  la  guerre  surgit  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats,  elle  aura  lieu  sans  qu'il  y  ait  de 
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notre  faute, — et  si  nous  avons  à  y  prendre  parl^ 
nous  le  ferons  courageusement  en  aidant  TAnglai 
terre  dans  la  mesur^de  nos  forces  et  de  nos 
ressources;  mais  en '^attendant,  il  est  parfaite- 
ment inutile  pour  nous  de  lever  et  d'entretenir 
aucune  espèce  d'armée  permanente." 

M.  Dorion  blâma  la  clause  qui  donne  au  gou- 
vernement le  droit  de  désavouer  tous  les  actes 
des  législatures  locales,  parce  que  ce  système 
ferait  surgir  des  difficultés.  Il  parla  de  la  ques- 
tion financière  ;  puis  il  exprima  des  craintes  que 
la  confédération  ne  fût  le  premier  pas  vers 
Taccomplissement  d'une  union  législative;  le 
Haut-Canada  pouvait  le  désirer,  mais  le  Bas- 
Canada  ne  consentirait  jamais  à  toute  tentative 
qui  mettrait  en  péril  ses  institutions,  ses  lois  et 
sa  langue.  Si  Ton  espérait  une  union  législative 
des  provinces,  il  se  produirait  dans  le  Bas-Canada 
une  agitation  plus  grande  qu'à  aucune  époque 
de  son  histoire...  "  Je  crains  fortement,  dit-il  en 
terminant,  que  le  jour  où  cette  confédération 
sera  adoptée,  ne  soit  un  jour  néfaste  pour  le  Bas- 
Canada.  Ce  jour  figurerait  dans  l'histoire  de 
notre  pays  comme  ayant  eu  une  influence  mal- 
heureuse sur  l'énergie  du  peuple  du  Haut  et  du 
Bas-Canada,  car  je  la  considère  comme  l'une  des 
plus  mauvaises  qui  pouvaient  nous  être  sou- 
mises ;  et  s'il  arrivait  qu'elle  fût  adoptée  sans  la 
sanction  du  peuple  de  cette  province,  le  pays 
aura  plus  d'une  occasion  de  le  regretter. ...Quinze 
comtés  du  Bas-Canada  ont  fait  des  assemblées 
publiques  et  ont  déclaré  que  la  mesure  ne 
devrait  pas  être  adoptée  avant  de  la  soumettre 
au  i)euple." 

M.  Joly  fit  aussi  un  bon  discours  en  opposition 


546  LORD  MONCK.  [1865 

aiip projet  ;  il  passa  en  revue  l'histoire  de  chacune 
des  confédérations  anciennes  et  modernes,  ces 
confédérations  n'avaient  pas  été  durables  parce 
que  l'unité  n'y  présidait  pas.     Il  exposa  les 
graves    inconvénients    inhérents    au    système 
fédéral,   qui  renferme    en  lui  des  germes  de 
trouble.     M.  Joly  n'avait  aucun  doute  que  la 
confédération  allait  augmenter  considérablement 
les  dépenses  ;  la  construction  du  chemin  de  fer 
intercolonial,  l'ouverture  du  territoire  du  Nord- 
Ouest,  l'érection  des  fortifications,  devaient  en- 
traîner des  dépenses  énormes.     Il  ne  voyait  pas 
qu'il  y  eut  besoin  de  changements  dans  la  con- 
stitution :    on  ix)uvait    obtenir  des  avantages 
commerciaux,  le  libre  échange,  sans  l'union  avec 
les  provinces.     On  n'avait  pas  besoin  de  la  con- 
fédération pour  avoir  l'unité  indispensable  dans 
toute  opération  militaire  ;  les  provinces  pouvaient 
se  porter  secours,  et  un  général  en  chef  diriger 
les  opérations  militaires  de  toutes  les  provinces. 
M.  Joly  condamna  ensuite  x^lusieurs  clauses 
du  projet  fédéral,  et  se  prononça  pour  l'appel  au 
peuple.  Il  parlait  du  danger  que  courait  la  na- 
tionalité canadienne,  et  déroula  la  belle  position 
que  s'était  faite  la  population  française,   et  ses 
progrès  en  toutes  choses  ;    puis  il  termina  par 
ces  paroles  :    "  En  résumé  j'objecte  à  la  confédé- 
ration   qui  nous  est    proposée,    premièrement 
comme  Canadien,  sans  exception  d'origine,  secon- 
dement comme  Canadien-français.  D'un  point  de 
vue  comme  de  l'autre,  je  considère  la  mesure 
comme  une  erreur  fatîde  ;   et  comme  Canadien- 
français,  je  fais  encore  un  appel  à  mes  compa- 
triotes,  en  leur  rappelant  qu'ils  ont  entre  les 
mains  un  héritage  précieux,  sanctifié  par  le  sang 
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de  leurs  pères,  et  que  c'est  leur  devoir  de  le 
transmettre  intact  à  leurs  enfants,  comme  ils 
Font  reçu.  '* 

M.  Langevin,  dans  un  discours  remarquable, 
s'appliqua  à  réfuter  les  objections  soulevées  par 
M.  Dorion.  Il  retraça  la  conduite  politique  de  ce 
dernier  sur  la  question  de  la  représentation  et 
de  la  confédération.  Il  démontra  qu'il  était  né* 
cessaire  d'introduire  des  changements  politiques  ; 
que  l'annexion  aux  Etats-Unis  serait  le  plus 
grand  malheur  qui  pourrait  nous  arriver  ;  qu'il 
n'était  pas  i)OS8ible  de  songer  à  l'indépendance  ; 
qu'enfin  l'union  fédéral  était  le  seul  remède  à 
apporter  aux*  difficultés  existantes.  "  La  confé- 
dération est  encore  devenue  nécessaire,  continun- 
t-il,  parce  que  nous  avons  suffisamment  grandi, 
nous  sommes  devenus  assez  forts,  assez  riches  et 
assez  puissants,  parce  que  nos  produits  sont  assez 
nombreux  et  assez  considérables,  parce  que  notre 
population  est  assez  forte,  pour  nous  permettre 
d'aspirer  à  une  autre  position,  et  de  chercher  à 
obtenir,  pour  nos  produits,  un  débouché  aux 
ports  de  mer.  Aujourd'hui  nous  sommes  dans  un 
état  de  vasselage  vis-à-vis  des  Etats-Unis  pour 
l'exportation  de  nos  produits  en  Euroi)e.  Si 
demain  nous  avions  quelques  difficultés  avec  nos 
voisins,  ils  nous  fermeraient  la  route  de  Portland, 
et  nous  serions  sept  mois  sans  communication 
avec  la  mer.  " 

M.  Langevin  commenta  ensuite  les  principales 
clauses  du  projet  fédéral  :  il  démontra  qu'il 
ojBTrait  à  la  population  française  toutes  lès  garan- 
ties possibles,  . . .  ''  Toutes  les  questions  qui  con- 
cernent la  colonisation  de  nos  terres  incultes,  dit- 
il,  la  disposition  et  la  vente  de  ces  terres,  toutes 
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les  mesures  d'une  nature  locale,  enfin  tout  ce 
qui  intéresse  et  affecte  nos  intérêts  les  plus  chers 
comme  peuple,  seront  réservés  à  l'action  de  nos 
législatures  locales  ;  toutes  nos  institutions  de 
charité  et  autres  seront  protégées  par  la  même 
autorité La  confédération  offrira  une  im- 
muable garantie  pour  nos  institutions,  notre 
langue  et  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher 
au  monde;  sous  son  égide,  nous  serons  forts 
contre  l'ennemi  commun,  notre  prospérité  mar- 
chera à  pas  de  géant,  et  quant  nous  disparaîtrons 
nous  aurons  la  consolation  de  pouvoir  trans- 
mettre à  nos  descendants  un  héritage  digne  d'un 
peuple  libre.  " 

M.  Rose  s'attacha  à  démontrer  que  l'union  des 
colonies,  loin  d'affaiblir  ou  de  relâcher  les  liens 
qui  les  unissaient  à  la  métropole,  serait  plutôt  de 
nature  à  les  resserrer  tout  en  les  rendant  moins 
lourds,  et  que  les  colonies  conserveraient  la  même 
vénération  i>our  la  constitution  et  le  nom  anglais. 
M.  Rose  était  persuadé  que  si  les  provinces  ne 
s'unissaient  pas,  elles  courraient  le  risque  d'être 
absorbées  par  la  république  américaine,  et  que 
le  gouvernement  impérial  ne  serait  pas  aussi 
disposé  à  les  aider  dans  l'érection  des  travaux  de 
défense.  M,  Rose  parla  ensuite  des  droits  des 
minorités  des  provinces,  droits  qui  se  trouvaient 
convenablement  protégés.  Il  parla  de  l'entente 
cordiale  qui  avait  existé  entre  la  population 
française  et  la  population  anglaise  sous  l'Union, 
et  exprima  l'espoir  que  cette  entente  continue- 
rait, et  que  les  membres  anglais  devaient  avoir 
pleine  confiance  dans  l'avenir. 

M.  Mathew-C.  Cameron  se  déclara  hostile  au 
projet  fédéral,  parce  que,  dans  son  opinion,  il 
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favoMSîiit  bkii  \.]ui>  le  Bas-Canada  que  le  Haut. 
Il  pii  tondit  que  ]f8  niiiiistres  avaient  sacrifié  les 
intérêts  de  cette  dernière  province.  Il  aurait 
préféré  une  union  législative  au  système  fédéral, 
et  se  prononça  contre  le  chemin  de  fer  interc  olo- 
ninl,  qui  seunt  une  entreprise  ruineuse.  M  John 
McDonald,  député  de  Toronto,  se  prononça  et 
vota  aussi  contre  la  confédération  pour  les  mêmes 
raisons.* 

M.  Bellerose  combattit  les  arguments  amenés 
par  les  libéraux  contre  le  projet  fédéral,  et  dévoila 
les  moyens  qu'ils  avaient  employés  pour  faire 
adopter  par  la  population  des  campagnes  des 
résolutions  contre  toute  union  fédérale. 

MM.  de  Ijotbinièro  Harwood,  IJeaubien,  Ai- 
chambault  et  Blanchet  se  déclarèrent  aussi  favo- 
rables A  la  confédération.  M.  Blanchet,  après  en 
avoir  fait  l'historique,  cita  avec  éloge  le  bel 
ouvrage  de  M.  J.-C.  Taché.  MM.  Evanturel  et 
Rémillard  parlèrent  aussi  en  faveur  du  projet 
fédéral  ;  M.  Evanturel  aurait  désiré  (M»pendant 
que  certains  amendements  fussent  faits. 

M.  Taschereau  était  d'avis  que  l'union  des  pro- 
vinces était  prématurée;  il  censura  aussi  plu- 
sieurs clauses  du  projet.  M.  Laframboise  s'efforça 
de  prouver  que  les  Canadiens- Français  avaient 
tout  droit  de  craindre  pour  leurs  institutions 
avec  l'union  fédérale.  Il  s'éleva  contre  le  droit 
cédé  à  la  législature  fédérale  de  légiférer  sur  le 
mariage  et  le  divorce,  et  contre  le  droit  de  veto 
du  gouvernement  fédéral  sur  les  actes  des  légit- 
latures  locales.  MM.  iSeoffrion,  Paquet  et  Per- 
reault  s'élevèrent  également  contre  le  projet 
fédéral. 

M.  J.  B.  Eric  Dorion  s'opposa  à  l'union  fédérale 


560  liOBB  MONCK.  [1866 

parce  que,  dans  son  opinion,  elle  ne  ferait  que 
multiplier  les  difficultés  entre  les  deux  Canaaas, 
au  lieu  de  les  faire  disparaître,  et  qu'on  rerrait 
souvent  s'élever  des  conflits  d'autorité  surtout 
sur  les  questions  soxunises  à  la  double  action  des 
législatures  locales  et  fédérale.  Il  s'opposait  au 
projet  parce  qu'il  enlevait  au  peuple  des  droits 
pjolitiques  qu'il  n'avait  conquis  qu'après  plu- 
sieurs années  de  luttes,  entre  autres  celui  d'élire 
ses  représentants  au  conseil  législatif,  et  qu'il  ne 
permettait  pas  à  chaque  province  d'élire  son 
gouverneur  ;  parce  que  le  projet  n'accordait  aux 
gouvernements  locaux  qu'un  simulacre  de  pou- 
voir sur  des  questions  d'une  minime  importance. 
"  Ce  projet  de  confédération,  continuait-il,  ce  pro- 
jet de  monarchie  indépendante  ne  peut  nous 
conduire  qu'à  l'extravagance,  à  la  ruine,  à  l'anar- 
chie. On  a  beau  crier  contre  le  système  démo- 
cratique et  vanter  le  système  monarchique,  le 
peuple  saura  toujours  apprécier  leur  valeur,  re- 
connaître celui  qui  lui  conviendra  le  mieux,  La 
constitution  des  Etats-Unis  est  certainement 
bien  supérieure  à  celle  que  l'on  nous  projKwe,  et 
convient  mieux  à  nos  habitudes  et  à  notre  état 
social  " 

M.  Cauchon  fit  un  des  meilleurs  plaidoyers 
en  faveur  de  l'union  fédérale.  Il  s'appliqua 
d'abord  à  réftiter  les  arguments  produits  par  m. 
Dorion  o^ontre  la  confédération,  et  à  démontrer 
que  le  chef  des  démocrates  avait  été  favorable  à 
l'union  fédérale.  Il  entra  ensuite  daas  l'examen 
du  projet,  énuméra  les  avantages  que  devait 
procurer  aux  Canadiens  la  nouvelle  coustiitation. 
Il  s'attacha  surtout  à  expliquer  les  clanaQS  rela- 
tives au  sénat,  aux  tribunaux  judiciaires,  au  ma- 
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riage  et  au  divorce,  et  combattait  avec  logique 
et  dignité  toutes  les  objections  présentées  par 
les  libéraux. 

M.  Dunkin,  dans  un  long  discours,  s'attacha  à 
démontrer  les  défectuosités  du  projet,  sans  en 
attaquer  le  principe  fédéral.  Il  était  d'avis  que 
l'union  des  colonies  hâterait  leur  séparation  de 
la  métropole. 

M.  John-Hilliard  Cameron,  tout  en  blâmant 
quelques  clauses  du  projet,  se  prononça  en 
faveur  de  la  mesure  dans  son  ensemble  et  vota 
en  conséquence.  Il  aurait  préféré  lui  aussi  une 
union  législative.  Il  se  prononça,  cependant,  en 
faveur  d'un  appel  au  peuple,  qui  avait  droit 
d'être  consulté  sur  une  question  aussi  imi)or- 
tante.  Il  proposa  à  cet  effet  une  motion  qui  fut 
défendue  par  MM.  Holton,  M.-C.  Cameron, 
Huntington,  etc.  Trente-cinq  députés  seulement 
votèrent  en  faveur  d'un  appel  au  peuple. 

M.  Alex.  Mackenzie  approuva  le  projet  de 
confédération,  et  assura  que  les  membres  du 
Haut-Canada  auraient  tort  de  voter  contre.  Il 
accordait  à  cette  province  la  représentation  en 
rapport  avec  la  population,  et  la  juste  part  d'in- 
fluence dans  la  politique  financière.  L'orateur 
entrevoyait  la  perspective  de  former  une  grande 
nation  anglaise  .sur  ce  continent.  MM.  Smith, 
Rankin,  Haultain,  Webb  et  Shanley  parlèrent 
aussi  en  faveur  de  la  future  constitution. 

Les  libéraux  proposèrent  plusieurs  amende- 
ments. M.  Holton  demanda  d^ajoumer  les  débats 
afin  d'avoir  dans  Imtervalle  certains  renseigne- 
ments sur  le  chemin  iniercolonial,  sur  la  dette 
des  provinces,  etc.,  il  proposa  encore  que  le  projet 
de  confédération  ne  fût  pas  mis  à  efiet  avant 
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d'être  approuy^é  par  le  parlement  après  les  élec- 
tions générales.  M.  Dorion  demanda  également 
d'ajourner  les  discussions  pendant  un  mois  ou 
jusqu'à  ce  que  le  peuple  ait  eu  l'occasion  de 
pouvoir  se  prononcer  d'une  manière  constitu- 
tionnelle sur  la  constitution  projetée.  Tous  ces 
amendements  furent  rejetés  par  les  trois  quarts 
des  députés. 

lia  discussion  sur  la  confédération  dura  plus 
d'un  mois  dans  l'assemblée  législative.  Chose 
tout  à  fait  remarquable,  c'est  que  pendant  cette 
discussion  si  importante,  tous  les  députés  mirent 
de  côté  les  préjugés  de  parti  ou  de  section  pour 
défendre  ou  condamner  la  cause  de  l'union 
fédérale.  Ils  se  placèrent  au  point  de  vue  du 
patriotisme,  et  comprirent  qu'il  fallait  discuter 
avec  calme  une  mesure  qui  devait  jeter  les  bases 
d'une  nouvelle  existence  politique  et  nationale. 

Le  projet  fédéral,  après  avoir  été  étudi#  sous 
tous  ses  aspects,  fat  accueilli  par  une  majorité 
de  cinquante-huit  voix  (i).  Il  y  eut  majorité  des 

(i)  Pour  le  projet  fédéral: — Alleyn,  Archambault,  Ault,  Beau- 
bien,  Bell,  Bellerose,  Blanchet,  Bowman,  Bown,  Brousseau,  Brown, 
Burwell,  J  .-H.  Cameron,  Carling,  Cartier,  Carlwright,  Cauchon, 
Chambers,  Chapais,  Cockbum,  Comellier,  Cowan,  Carrier,  De 
Boucherville,  Denis,  De  Niverville,  Dickson,  Joseph  Dufresne, 
Dunsford,  Evanturel,  Thomas  Ferguson,  William  Ferguson,  Galt, 
Gaucher,  Gaudet,  Gibbs,  Harwood,  Haultain,  I^ligginson,  Howland, 
Huot,  Irvinc,  Jackson,  F.Jones,  D.-F.  Jones,  Knight,  LAngevin, 
LeBoutillier,  John- A.  McDonald,  Macfarlane,  A.  Mackenzie,  H  .- 
F.  Mackenzie,  Magi'l,  McConkey,  McDougall,  McGee,  McGiverin, 
Mcintyre,  McKellar,  Morris,  Morrison,  Parker,  Pope,  Poulin, 
Poupore,  Powell,  Rankin,  Raymond,  Kém illard,  Robi taille,  Rose, 
J.-J.  Ross,  J.-S.  Ross,  W.  Ross,  Scoble,  Shanly,  J.-S.  Smith, 
A. -M.  Somerville,  Stirton,  Street,  Sylvain,  Thompson,  Walsh, 
Webb,  Wells,  White,  Wilson,  Wood,  Amos  Wright  et  Alonzo 
Wright — 91. 

Contre  : —  Biggar,  Bourassa,  M  .-C .  Cameron,  Caron,  Coupai, 
A. -A.  Dorion,  J.-B.-î^.  Dorion,  Duckett,  A.  Dufresne,  Fortier, 
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députés  des  deux  sections  de  la  province  et  des 
deux  origines.  Sur  quarante-neuf  membres  fran- 
çais présents,  vingt-sept  approuvèrent  le  projet, 
at  vingt-deux  votèrent  contre.  C'était  un  véri- 
table triomphe  pour  le  jzouvemement  et  pour  le 
parti  libéral-conservateur.  La  (îhambre  vota 
ensuite  une  adresse  à  la  reine,  la  priant  d'ordon- 
ner qu'une  mesure  basée  sur  le  projet  fut  sou- 
mise au  parlement  impérial. 

Quelques  membres  du  parti  libéral  du  Haut- 
Canada,  M.  M.  C.  Cameron,  M.  McDonald,  de 
Toronto,  &c.,  s'opposèrent  au  projet  fédéral 
parce  qu'il  n'était  pas  assez  favorable  au  Haut- 
Canada  ;  et  ils  accusèrent  les  ministres  d'avoir 
sacrifié  les  intérêts  de  cette  province.  Les  démo- 
crates et  les  libéraux  du  Bas-Canada  votèrent 
comme  parti  contre  la  confédération.  Leurs  prin- 
cipales objections  étaient  que  la  future  constitu- 
tion allait  porter  un  coup  fatal  à  la  nationalité 
française  ;  qu'elle  n'était  que  le  prélude  d'une 
union  législative  ;  qu'elle  entraînerait  des  dé- 
penses extraordinaires  qu'elle  était  trop  monar- 
chique dans  ses  principes,  parce  qu'elle  enlevait 
au  peuple  la  nomination  des  membres  de  la 
chambre  haute  et  celle  des  lieutenants-gouver- 
neurs, et  qu'enfin  le  gouvernement  refusait  de 
cons^ultor  le  peuple  avant  de  voter  le  projet 
fédéral. 

Nous  sommes  persuadés  que  plusieurs  étaient 
sincères   et  n'agissaient  que  par  i)airiotisme  en 

Gagnon,  Geoffriou,  II(»]ton,  I fonde,  llunting^lon,  Joly,  I^brèche- 
Viger,  Laframixâse,  l^joie,  J.-S.  Mcl);nal(1,  I).-A.  McDonald,  J. 
Mclïonald,  O'Halioran,  Paquet,  Peirault,  INnsonneauIt,  Pouliot, 
Ryroal,  Scatcherd,  Ta.scbcreau,  'i'iii bandeau,  Tremblay  et  T.-C. 
Wallbridge. — 33. 
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manifestant  un  vif  attachement  pour  les  institu- 
tions de  la  population  française  ;  mais  pour  plu- 
sieurs autres,  cet  attachement  avait  lieu  d'éton- 
ner. Dans  leur  vie  passée,  ils  n'avaient  pas 
montré  le  même  enthousiasme,  eux  qui  n'avaient 
jamais  ou  rarement  prononcé  le  mot  nationalité, 
eux  qui  avaient  accordé  leurs  sympathies  aux 
chefs  protestants  fanatiques  et  aux  ennemis  des 
catholiques.  Il  fau,t  avouer  qu3  la  confédération 
proposée  avec  le  système  monarchique  n'était 
pas  du  goût  des  démocrates.  Ils  auraient  préféré 
le  système  démocratique  des  Etats-Unis,  et  c'est 
dans  cette  vue  qu'ils  parlèrent  fortement  en 
faveur  de  l'élection  des  membres  de  la  chambre 
haute  et  des  lieutenants-gouverneurs.     . 

La  grande  majorité  des  représentants  se  pronon- 
cèrent pour  la  constitution  et  virent  plus  de  garan- 
ties dans  les  principes  monarchiques  qu'elle  ren- 
iérmàit.  Ils  décidèrent  que  la  dissolution  des 
chambres  n'était  pas  d'une  nécessité  absolue, 
lorsque  les  trois  quarts  des  députés,  les  autorités 
religieuses,  presque  toute  la  presse  étaient  favo- 
rables à  la  nouvelle  constitution.  On  n'avait  pas 
de  raisons  de  croire  que  les  vues  du  peuple  diffé- 
raient de  celles  des  représentants.  On  épargnait 
alors  les  frais  considérables  et  les  désordres  qui 
accompagnent  les  élections.  Quant  aux  dangers 
que  les  libéraux  voyaient  pour  la  nationalité  de 
la  population  française,  ils  n'étaient  pas  fondés. 
Les  événements  sont  venus  prouver  que  les 
droits  et  les  institutions  des  Canadiens- Français 
sont  beaucoup  plus  sauvegardés  dans  la  confé- 
dération que  sous  la  constitution  de  1840. 

La  réalisation  de  la  confédération  ne  dépen- 
dait plus  que  des  provinces  maritimes.  Le  projet 
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fédéral  ne  fut  pas  d'abord^aussi  bien  vu  dans  ces 
provinces  qu'au  Canada.  Le  Nouveau-Brunswick 
l'avait  en  premier  lieu  accueilli  favorablement. 
Comme  le  parlement  était  sur  le  point  d'expirer, 
le  gouverneur  ordonna  des  élections  générales. 
Le  peuple  élut  une  majorité  hostile  à  Tunion 
fédérale;  les  influences  américaines  exercèrent 
une  pression  considérable  sur  l'opinion  publique, 
afin  d'empêcher  l'élection  des  partisans  de  la 
confédération.  Le  lieutenant-gouverneur  Gordon 
était  lui-même  hostile  au  projet.  Aussi  la  nou- 
velle assemblée  législative  adopta- t-elle  des  réso- 
lutions condamnant  le  projet  fédéral,  et  deman- 
dant que  des  délégués  fussent  envoyés  en  Ang-le- 
terre  pour  plaider  la  cause  des  anti-fédéraux. 

La  Nouvelle-Ecosse  montra  également  de 
l'aversion  pour  la  confédération,  et  la  majorité 
des  députés  adoptèrent  des  résolutions  pour 
renouer  les  négociations  en  faveur  de  l'union 
seule  des  provinces  maritimes.  Les  élections 
générales  qui  eurent  lieu  à  Terreneuve,  à  la  fin  ' 
de  1865,  donnèrent  aussi  une  majorité  aux  adver- 
saires du  projet  fédéral.  L'île  du  Prince  Edouard 
se  montra  également  hostile  à  son  union  avec  les 
autres  provinces. 

Ainsi  toutes  les  provinces  maritimes  se  décla- 
rèrent dès  le  commencement  opposées  au  projet 
fédéral,  que  les  chefs  des  divers  partis  politiques 
avaient  approuvé  à  la  convention  de  Québec. 
Leur  défection  no  découragea  pas  le  gouverne- 
ment canadien,  qui  poursuivit  son  projet  et  le 
soumit  au  gouvernement  impérial. 

Bientôt  une  réaction  se  fit  dans  l'opinion 
publique.  Le  gouvernement  impérial  contribua 
à   ce    changement,    notamment    M.   Cardwell, 
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ministre  des  coloni<?s.  Il  fit  comprendre  aux 
lieutenants-gouverneurs  qu'ils  ne  devaient  pas 
entraver  le  projet  de  la  convention  intercoloniale. 
Peu  à  peu  les  hommes  politiques  changèrent 
leurs  opinions,  et  reconnurent  la  nécessité  de 
l'union  fédérale.  IjCs  chambres  du  Nouvoau- 
Brunswick  furent  convoquées  au  commence- 
ment de  1866.  Ije  conseil  législatif  se  prononça 
pour  la  confédération  ;  peu  après,  le  ministère 
Smith  donna  sa  démission,  et  un  nouveau  cabinet 
composé  de  MM  Mitchell,  Wilmot,  Tilley,  etc., 
fut  formé,  et  prit  la  cause  fédérale  en  mains.  Il 
y  eut  de  nouvelles  élections,  et  le  peuple  répudia 
les  hommes  qui  l'avaient  trompé  Tannée  précé- 
dente, et  envoya  une  forte  majorité  en  faveur  de 
la  confédération.  Au  mois  de  juin,  les  chambres 
se  réunirent  et  adoptèrent  des  résolutions  favo- 
rables à  l'union  fédérale. 

Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dont 
le  chef  était  le  Dr  Tupper,  soumit  aussi  la  ques- 
tion de  la  confédération  à  la  législature  ;  M. 
Archibald,  chef  de  l'opposition,  la  seconda.  On 
adopta,  à  une  forte  majorité,  des  résolutions  par 
lesquelles  on  désirait  la  consommation  de  l'union 
fédérale,  et  on  décida  de  nommer  des  délégués 
pour  former  avec  le  gouvernement  imi)érial  un 
projet  d'union  qui  sauvegarderait  les  intérêts  et 
les  droits  de  lu  province.  M.  Howe,  l'un  d^s 
chefs  politiques  les  plus  marquants  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, et  ancien  partisan  de  l'union  des 
colonies,  modifia  ses  opinions,  et  fit  alors  une 
guen-e  acharnée  à  la  confédération.  Les  îles  de 
Terreneuve  et  du  Prince  Edouard  persistèrent 
seules  dans  leur  refus  d'entrer  dans  l'union 
fédérale. 
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Aussitôt  après  la  session  de  1866,  le  gouver- 
nement canadien  envoya  en  Angleterre  quatre 
des  ministres,  MM.  John-A.  McDonald,  Cartier, 
Brown  et  Galt.  Les  délégués  avaient  mission  de 
s'occuper  du  projet  de  confédération,  du  chemin 
de  fer  intercolonial,  de  la  question  de  la  défense, 
de  la  cession  du  territoire  du  Nord-Ouost  et  du 
traité  de  récâprooité.  Ils  furent  reçus  avec  de 
grands  égards  par  les  autorités  impériales  et  par 
les  personnages  illustres  de  l'Angleterre.  On 
peut  dire  qu'en  général,  leur  mission  eut  un 
heureux  succès. 

Le  gouvernement  impérial  s'engagea  à  faciliter 
l'exécution  de  l'union  fédérale  par  tous  les  moyens 
possibles.  Il  laissait  cependant  aux  provinces  la 
liberté  d'accepter  ou  de  rejeter  cette  union  ;  cette 
conduite  était  très  sage  et  fut  partout  approuvée. 
Il  promit  la  garantie  impériale  pour  l'emprunt 
nécessaire  à  la  construction  du  chemin  interco- 
lonial et  des  fortifications  qu'entreprendrait  le 
Canada.  L'Angleterre  s'engagea  à  partager  les 
frais  des  fortifications  du  Canada,et  vota  .£200,000 
pour  améliorer  celles  de  Québec  ;  elle  fit  com- 
mencer aussitôt  ces  travaux  ;  ce  sont  les  fortifi- 
cations faites  à  Lévis  ces  dernières  années.  Elle 
s'engagea  encore  à  fournir  l'armement  des  autres 
fortifications  et  de  la  marine  sur  les  lacs.  Le 
gouvernement  canadien  devait  fortifier  Montréal 
et  les  autres  places  militaires  du  Haut-Canada. 
Ces  travaux  furent  ajournés  jusqu'après  la  confé- 
dération: ils  n'ont  pas  encore  été  exécutés 
Comme  on  le  voit,  l'Angleterre  était  encore  dis- 
posée à  défendre  le  Canada  qu'elle  considérait 
comme  une  partie  importante  de  l'empire. 

Les  ministres  canadiens  traitèrent  aussi  de  la 
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cession  du  Territoire  du  Nord-Ouest,  et  se  mirent 
en  négociation  avec  le  gouvernement  impérial 
et  la  Compagnie  de  laBaied'Hudson.  Us  se  mon- 
trèrent disposés  à  prendre  en  considération  les 
réclamations  de  la  compagnie,  et  à  payer  une  cer- 
taine somme  afin  d'arriver  plutôt  à  une  solution, 
et  d'éviter  les  délais  d'une  longue  procédure.  La 
compagnie  devait  définir  sa  position  et  ses  droits, 
et  le  gouvernement  impérial  s'engageait  à 
résoudre  la  question  en  litige'.  Il  devait  encore 
s'écouler  quelques  années  avant  la  solution  défi- 
nitive de  cette  question.  Le  Nord-Ouest  ne  tut 
annexé  au  Canada  qu'en  juillet  1870. 

Après  le  retour  des  délégués  d'Angleterre,  le 
gouvernement  se  préparait  à  ouvrir  le  parlement, 
lorsque  la  mort  enleva  à  la  province  son  pre- 
mier ministre.  Sir  Etienne  Taché  mourut,  lé  20 
juillet  1865,  chargé  comme  le  remarqua  Sir  Nar- 
cisse BoUeau,  son  successeur,  de  tous  les  hon- 
neurs que  sa  souveraine,  son  représentant  au 
Canada  et  le  peuple  pouvaient  lui  conférer.  Le 
noble  chevalier  avait  rempli  une  belle  carrière  ; 
il  avait  été  deux  fois  chef  du  cabinet,  créé  che- 
valier, colonel  de  l'armée  régulière,  enfin  nommé 
président  de  la  convention  de  Québec.  La  mort 
du  premier  ministre  causa  un  deuil  universel  ; 
ses  funérailles  se  firent  à  Montmagny  avec 
grande  solennité,  au  milieu  d'un  concours 
immense  de  prêtres,  d'hommes  politiques,  de 
juges,  de  militaires,  etc. 

La  mort  frappait  en  même  temps  une  autre 
victime  illustre,  l'honorable  juge  Morin.  Comme 
le  dit  si  bien  un  de  ses  biographes,  les  Canadiens 
perdaient  en  lui  un  jurisconsulte  éminent,  un 
vétéran  distingué  de  nos  luttes  nationales,  enfin 
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une  intelligence  qui,  en  diverses  occasions,  a  fait 
preuve  d'une  force  de  conception  supérieure 
peut-être  à  toutes  celles  de  son  temps. 

Le  Bas-Canada  perdait  coup  sur  coup  segjiom- 
mes  les  plus  vénérés,  les  plus  populaires.  Il  y 
avait  à  peine  un  an  que  Sir  Louis-H.  LaFontaine 
était  descendu  prématurément  dans  la  tombe, 
laissant  la  réputation  d*un  grand  homme  d'état 
et  d'un  jurisconsulte  distingué.  Les  noms  de 
LaFontaine,  Taché' et  Morin  seront  toujours  pro- 
noncés aA^ec  vénération  par  le  peuple.  En  eux  se 
trouve  l'image  fidèle  de  l'honnête  homme  poli- 
tique, du  vertueux  citoyen  et  du  patriote  sincère. 

La  mort  du  premier  ministre  laissait  un  vide 
difficile  à  remplir  dans  ces  circonstances.  Elle 
faillit  amener  une  crise  sérieuse,  car  elle  entraî- 
nait la  chiite  du  ministère.  Lord  Monck  pria  M. 
John-A.  McDonald,  comme  étant  le  plus  ancien 
des  ministres,  d'accepter  le  portefeuille  de  pre- 
mier ministre,  les  autres  membres  du  cabinet 
devant  conserver  leurs  mêmes  position.  M. 
Brown  y  objecta  ;  il  était  d'avis  que  le  premier 
ministre  devait  être  pris  en  dehors  des  chefs  de 
partis  entrés  dans  la  coalition,  MM.  McDonald, 
Cartier  et  lui-même.  Il  ne  voulait  pas  servir  sous 
eux,  et  lui-même  n'avait  aucune  prétention  à 
devenir  le  chef  du  cabinet.  Il  pensait  qu'un 
membre  du  conseil  législatif,  occupant  une  posi- 
tion honorable,  devait  être  appelé  à  remplacer 
M.  Taché.  Le  nom  de  Sir  Narcisse  Belleau  fut 
alors  proposé  :  Sir  Narcisse,  par  ses  principes 
modérés  et  sa  position,  fut  accepté  par  les  deux 
partis,  et  succéda  à  Sir  Etienne  comme  premier 
ministre  et  receveur-général.  S'il  n'avait  pas  jus- 
qu'alors joué  un  rôle  proéminant  dans  l'arène 
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politique,  il  avait  donné  à  plusieurs  reprises  des 
preuves  d'un  administrateur  sérieux  et  expéri- 
menté. Il  avait  été  maire  de  Québec,  président 
du  conseil  législatif  et  membre  des  ministères 
McDoïMtld-Cartier  et  Cartier  -  McDonald.  Les 
autres  membres  du  cabinet  conservèrent  leurs 
positions  respectives,  et  le  programme  minis- 
tériel demeura  le  même. 

Lord  Monck  convoqua  les  chambres  une 
deuxième  fois  en  1865  (le  8  août),  i)our  recevoir 
le  rapport  des  délégués  canadiens  en  Angleterre, 
voter  les  subsides  et  terminer  la  législation  restée 
inachevée  à  la  clôture  de  la  session  du  mois  de 
janvier. 

Les  débats  de  l'adresse,  qui  fut  proposée  par 
MM.  Magill  et  Brousseau,  n'offrent  presque  rien 
d'important.  Les  ministres  donnèrent  des  expli- 
cations sur  le  changement  ministériel  nécessité 
par  la  mort  du  premier  ministre.  Le  paragraphe 
de  l'adresse  qui  exprimait  le  désir  que  les  pro- 
vinces du  golfe  adopteraient  bientôt  le  projet  fédé- 
ral, donna  lieu  à  une  discussion  assez  sérieuse, 
M.  Dorion  déclara  qu'il  ne  pouvait  faire  des 
vœux  pour  le  succès  de  la  confédération  dans  les 
provinces.  Les  libéraux  votèrent  au  nombre  de 
vingt-huit  contre  ce  paragraphe. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  l'adoption  et  à  la  pro- 
mulgation du  code  civil  du  Bas-Canada,  fut 
présenté  par  M.  Cartier.  Il  avait  déjà  été  discuté 
à  la  sebsion  précédente  et  soumis  à  un  comité, 
qui  l'avait  longuement  examiné. 

Les  commissaires  de  la  codification,  MM. 
Caron,  Day  et  Morin  venaient  de  terminer  cette 
œuvre  importante,  dont  l'initiative  était  due  à 
l'énergie  et  au  patriotisme  de  M.  Cartier,    Eu 


1865]  LORD  MONCK.  561 

présentant  ce  travail  précieux.,  M.  Cartier  rendit 
justice  au  mérite  des  jurisconsultes  distingués, 
qui  l'avaient  mené  à  bonne  fin  ;  il  expliqua  leur 
œuvre,  les  principes  qui  les  avaient  guidés,  et 
les  résultats  auxquels  ils  en  étaient  venus.  Les 
commissaires  offraient  enfin  un  code  aussi  com- 
plet et  aussi  sage  que  celui  d'aucune  autie  nation, 
et  il  pouvait  prendre  place  à  côté  des  codes  Ji^sti- 
nien  et  Napoléon. 

"  Le  travail  des  codificateurs,  continua  M. 
Cartier,  a  été  fait  à  l'imitation  du  code  français, 
et  en  marchant  sur  ces  traces,  il  n'y  avait  aucune 

crainte  de  ne  pas  réussir Si  le  Bas-Canada, 

ajouta-t-il,  veut  grandir,  s'il  veut  conserv^er  son 
individualité  et  sa  nationalité,  rien  ne  sera  plus 
capable  de  réaliser  ses  espérances  que  l'adoption 
d'un  code  de  loi.  Quand  les  lois  du  Bas-Canada 
pourront  être  mieux  connues,  que  l'étude  et 
l'application  en  seront  plus  faciles,  nos  voisins 
du  Haut-Canada  nous  l'emprunteront,  et  il  aura 
son  influence  dans  la  confédération,  si  elle  a 
lieu.  " 

M.  A.-A.  Dorion  censura  la  rédaction  du  code, 
qui  était  difiicile  à  comprendre  eu  plusieurs 
endroits,  et  fit  aussi  des  objections  aux  amende- 
ments suggérés  par  les  codificateurs. 

Après  de  longues  discussions,  le  code  civil  fut 
approuvé  et  adopté  au  milieu  des  applaudis.se- 
ments  des  représentants.  A  chaque  article  du 
code,  les  commissaires  ont  cité  l'autorité  sur 
laquelle  ils  se  sont  appuyés  ;  ce  moyen  fait  con- 
naître les  sources  du  droit  auxquelles  on  peut 
recourir  pour  interprêter  la  loi.  Ces  sources  sont 
le  droit  romain,  la  coutume  de  Paris,  les  ordon- 
nances et  les  statuts  provinciaux.    Les  codifica- 
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leurs  BUggérèrent  certains   amendements    qui 
forent  adoptés  et  qni  firent  partie  du  code. 

Le  code  civil  devint  en  force,  le  1er  août  1866, 
et  fut  publié  dans  les  deux  langues.  Les  Anglais 
du  Bas-Canada  eurent  alors  l'avantage  d'étudier 
dans  leur  idiome  les  lois  auxquelles  ils  étaient 
soumis.  Les  Canadiens  des  deux  origines  eurent 
dès  lors  l'immense  avantage  de  pouvoir  consulter 
le  droit  civil  dans  un  sevl  volume,  où  tout  est 
expliqué  avec  précision  et  clarté.  Le  code  était 
donc  une  belle  œuvre,  qui  fait  honneur  à  M. 
Cartier  et  aux  codificateurs.  Il  compte,  après 
l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale,  pour  la 
mesure  la  plus  importante  accomplie  sous 
rUnion.  On  peut  dire  que  le  Bas-Canada  i)os- 
sède  dans  le  droit  civil  et  dans  le  droit  criminel 
anglais  le  meilleur  système  de  loi  qu'aucun 
peuple  puisse  avoir. 

M.  Cartier  présenta  encore  un  projet  de  loi 
important,  qui  abolissait  la  peine  de  mort  dans 
les  cas  d'émeute,  de  démolission  d'habitation, 
d'assaut  avec  intention  de  meurtre,  d'incendiat 
et  de  quelques  autres  cas.  *  La  peine  substituée 
fut  l'emprisonnement  au  pénitencier.  Ces  lois 
avaient  cessé  depuis  longtemps  d'être  appliquées 
dans  ces  cas  dans  toute  leur  rigueur,  le  droit  de 
grâce  venait  toujours  modifier  la  sentence  du 
juge.  Plutôt  que  de  laisser  ces  lois  rigoureuses 
inscrites  dans  les  statuts,  il  valait  mieux  les 
rappeler.  Le  projet  de  M.  Cartier  fut  bien 
accueilli  par  les  deux  chambres  et  reçut  la  sanc- 
tion royale. 

D'autres  projets  de  loi  qui  amélioraient  le 
système  d'enregistrement  et  la  loi  des  écoles  de 
grammaire,  dans  le  Haut-Canada,  furent  aussi 
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passés.  Les  lois  d'incorporation  de  la  cité  de 
Québec  furent  amendées  et  consolidées,  la  banque 
d'Union  du  Bas-Canada,  fondée  à  Québec,  reçut 
aussi  un  acte  d'incorporation.  Voilà  tout  le 
bilan  des  mesures  de  quelque  importance  passées 
pendant  cette  seconde  session  de  1865. 

M.  Dorion  proposa  encore  son  projet  de  loi  de 
réforme  électorale,  que  nous  avons  approuvé 
dans  un  autre  endroit.  La  majorité  des  députés 
décida,  sur  motion  de  M.  Brown,  de  le  renvoyer 
à  la  session  prochaine. 

Le  gouvernement  annonça  qu'il  ne  serait  fait 
aucim  changement  au  tarif.  M.  Galt,  dans  son 
exposé  financier,  dit  que,  dans  les  dix-huit  der- 
niers mois,  les  dépenses  ne  fitisaient  qu'un  déficit 
insignifiant  sur  les  revenus.  1 1  parla  ensuite  des 
entraves  dont  avait  souffert  le  commerce  par 
suite  de  la  guerre  américaine,  du  sentiment 
d'incertitude  qui  avait  régne  dans  les  affaires 
par  l'établissement  du  système  de  passe-port,  par 
l'avis  donné  par  les  Etats-Unis  de  l'abrogation 
du  traité  commercial,  et  par  les  incursfons  sur 
la  frontière.  Il  s'étendit  sur  le  traité  de  réci- 
procité, qui  était  si  intimement  lié  aux  intérêts 
commerciaux  ;  il  espérait  le  voir  renouveler,  et 
il  prouva  que  les  Etats-Unis  avait  retiré  autant 
d'avantages  de  ce  traité  que  le  Canada  ;  mais 
son  abrogation  ne  devait  pas  être  aussi  préjudi- 
ciable au  commerce  qu'on  affectait  de  le  croire. 
Il  était  d'avis  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'élargir 
immédiatement  les  canaux,  si  le  traité  n'était 
pas  renouvelé. 

M.  Holton  différait  d'avis  avec  M.  Galt.  Dans 
son  opinion,  il  fallait  cultiver  le  commerce  et 
élargir  les  canaux,  que  le  traité  de  réciprocité 
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fût  renouvelé  ou  non.  Il  passa  en  revue  la 
situation  financière  et  revint  sur  le  passé.  En 
examinant  la  i)olitique  de  M.  Galt,  il  trouvait 
que  le  succès  avait  fait  défaut  à  tous  ses  actes 
et  que  le  passé  ne  justifiait  pas  la  chambre  de 
placer  sa  confiance  entière  pour  l'avenir.  M. 
Holton  proposa  l'amendement  suivant  à  la 
formation  du  comité  sur  les  subsides  :  "Que 
le  renouvellement  du  traité  de  réciprocité  avec 
les  Etats-Unis  est  envisagé  par  le  peuple  de 
cette  province  comme  un  objet  de  la  plus  haute 
importance,  et  qu'afin  d'atteindre  ce  but  et  en 
même  temps  d'accroître  le  commerce  et  la  pros- 
périté générale  du  pays,  il  est  expédient  que 
l'élargissement  du  canal  Welland  et  des  canaux 
du  Saint-Laurent  ne  soit  pas  ajourné,  mais  qu'il 
soit  ix)ur8uivi  sous  le  plus  court  délai  possible, 
do  préférence  aux  autres  travaux  nécessitant  des 
dépenses  considérables." 

M.  John-A.  McDonald  annonça  que  l'exécution 
de  ces  travaux  importants  serait  proposée  aussitôt 
que  les  finances  le  permettraient.  M.  Galt  dé- 
clara que  la  chambre,  en  adoptant  la  motion  de 
M.  Holton,  ferait  un  acte  d'impnidence.  Il  était 
plus  sage  de  réserver  l'élargissement  des  canaux 
pour  s'en  servir  en  temps  et  lieu.  Puis  il  rappela 
ce  que  l'administration  Cartier-McDonald  avait 
fait  dans  l'intérêt  du  commerce.  L'amendement 
de  M.  Holton  ne  réunit  que  vingt  députés. 

La  correspondance  échangée  entre  les  délé- 
gués canadiens  et  le  gouvernement  impérial  fut 
déposée  devant  la  chambre.  Les  OTandes  ques- 
tions qui  y  étaient  traitées  furent  le  sujet  d'in- 
téressantes discussions.  Le  gouvernement  déclara 
qu'il  s'était  décidé  à  renvoyer  après  la  réalisa- 
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tion  complète  de  la  confédération  la  construction 
du  chemin  de  fer  intercolonial  et  des  fortifica- 
tions ;  il  ne  devait  pas  faire  pour  le  moment  de 
changements  dans  la  loi  de  la  milice.  Il  devait 
s'entendre  avec  les  autres  provinces  sur  la  con- 
duite à  tenir  au  sujet  du  traité  de  réciprocité  ; 
de  fait,  à  la  fin  de  la  session,  le  gouverneur  con- 
voqua dans  ce  but  à  Québec  une  réunion  de  dé- 
légués des  provinces.  La  question  du  Territoire 
du  Nord-Ouest,  qu'il  avait  cru  pouvoir  régler 
pendant  la  session,  fut  renvoyée  ainsi  que  l'adop- 
tion de  la  constitution  de  la  législature  locale,  à 
la  session  suivante. 

MM.  Holton,  Dorion  et  John-S.  McDonald 
firent  une  attaque  contre  le  gouvernement,  et 
déclarèrent  que  la  mission  des  ministres  délé- 
gués en  Angleterre  avait  échoué  complètement. 
MM.  Cartier,  Brown  et  Gralt  répondirent  avec 
succès  à  ces  accusations. 

Comme  on  l'a  vu  dans  les  différentes  divisions 
du  vote  sur  les  sujets  qui  occupèrent  la  chambre, 
l'opposition  était  faible  par  le  nombre.  Elle  se 
composait  du  pai-ti  libéral  ou  démocratique  du 
Bas-Canada  dont  les  principaux  membres  étaient 
MM  A.-A.  Dorion,  Holton,  Laframboise,  Joly, 
J.-B.-E.  Dorion,  l'erreault,  etc.,  et  de  quelques 
rares  députés  du  Haut-Canada,  M.  John-S.  Mc- 
Donald entre  autres.  Le  ministère  avait  l'appui 
des  •trois  quarts  des  députés,  car  MM.  Brown, 
Howland  et  McDougall  avaient  rallié  au  minis- 
tère presque  tous  les  clear^iU.  La  représentation 
montrait  les  meilleures  dispositions  en  faveur 
d'un  ministère  qui  était  composé  des  hommes 
d'état  les  plus  habiles  et  qui  voulait  régler  les 
difficultés  du  moment.  Lu  grande  majorité  de  la 
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population  accordait  également  la  confiance  aux 
ministres  ;  elle  avait  foi  dans  leur  capacité  et 
leur  patriotisme,  parce  que  leurs  i)olitique8  avait 
su  rétablir  la  tranquillité.  Il  fallait  remonter 
bien  haut  pour  rencontrer  une  administration 
aussi  populaire. 

Le  gouvernement  s'occupa  activement  du  re- 
nouvellement du  traité  de  réciprocité  ;  il  députa 
à  cet  effet  MM.  G-alt  et  Howland  à  Washington. 
Comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  leur  mis- 
sion échoua  deA^ant  les  exigences  américaines. 
La  question  du  traité  causa  la  retraite  de  M. 
Brown  du  cabinet.  M.  Brown  n'approuva  pas  la 
conduite  de  ses  collègues  :  ces  derniers  avaient 
résolu  d'entamer  des  négociations  avec  le  gou- 
vernement américain  pour  le  renouvellement  du 
traité  ;  M.  Brown  était  d'opinion  qu'il  fallait 
laisser  aux  Etats-Unis  l'initiative  des  négocia- 
tions, et  il  différait  encore  d'opinion  sur  les  con- 
ditions à  offrir  aux  Américains  en  retour  de  la 
réciprocité  commerciale.  M.  Brown,  après  avoir 
employé  toute  son  énergie  au  succès  de  la  con- 
fédération, était  probablement  content  de  trouver 
cette  occasion  pour  se  retirer  du  cabinet  et  se 
mettre  de  ^nouveau  à  la  tête  des  clearsyits.  Il 
était  humilié  de  se  voir  au  second  rang,  sans 
presque  aucune  influence  ;  il  sentait  son  impor- 
tance comme  chef  politique  amoindrie. 

M.  Ferguson  Blair,  conseiller  législatif,  succéda 
à  M.  Brown  comme  président  des  comités  du 
conseil  exécutif.  Il  avait  été  secrétaire  provincial 
sous  le  ministère  McDonald-Dorion,  et  avait 
donné  son  appui  au  projet  de  la  confédération. 

Au  mois  de  septembre  1865,  Lord  Monck  partit 
pour  l'Angleterre,  et  ne  revint  au  Canada  qu'au 
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mois  de  février  suivant.  Pendant  son  absence, 
Sir  John  Mitchell,  commandant  des  troupes,  agit 
comme  administrateur.  \ 

L'année  1865  fut  marquée  par  l'exposition 
internationale  de  Dublin,  qui  permit  au  Canada 
de  remporter  la  palme  pour  ses  minéraux,  ses 
bois  et  ses  produits  agricoles  ;  M.  McGee  fut  le 
président  des  commissaires  canadiens  à  cette 
exposition. 

Plusieurs  centaines  de  gradués  de  l'école  mili- 
taire se  réunirent,  cette  même  année,  au  camp 
de  Laprairie,  où  ils  firent  l'exercice  militaire^  en 
bataillons,  et  donnèrent  de  hautes  preuves  de 
leur  capacité 

Au  nombre  des  grands  désastres  qui  sont  venus 
fondre  sur  le  Canada  pendant  l'Union,  se  trouve 
la  terrible  inondation  qui  fit,  au  mois  d'avril 
1865,  de  si  grands  ravages  de  Montréal  aux 
Trois-Rivières.  La  crue  des  eaux  était  considé- 
rable, et  faisait  craindre  de  grands  malheurs, 
lorsque  pour  comble  d'infortune,  une  tempête 
violente  commença  alors  à  souffler  et  fit  déborder 
le  fleuve  hors  de  son  lit  naturel.  L'inondation 
dévasta  des  paroisses  entières,  fit  plus  de  cin- 
quante victimes^  dans  les  îles  de  Sorel,  (Iles 
Dupas,  de  Grâce  et  d'Aigle)  détruisit  plusieurs 
milliers  de  bêtes  à  cornes,  un  grand  nombre  de 
maisons,  de  granges,  les  ponts,  les  clôtures,  etc. 
Jamais  la  débâcle  n'avait  causé  tant  de  dégâts 
et  amené  la  ruine  d'un  si  grand  nombre  de  culti- 
vateurs. Les  Canadiens  vinrent  au  recours  des 
victimes  de  l'inondation  et  firent  pour  eux  des 
collectes  assez  considérables,  (i) 

(i)  L  été  (le  1864  avait  été  témoin  d'une  autre  catastrophe.   Un 
train  com(X)<é  de  douze  chai-s  transportant  458  émigrés,  partait  le 
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La  ville  de  Québec,  qui  avait  été  si  cruellement 
affligée  par  Tincendie  de  1845,  éprouva,  le  14 
octobre  1866,  encore  une  catastrophe  semblable. 
L'incendie  réduisit  en  cendres  la  moitié  du  fau- 
bourg Saint-Roch,  la  partie  située  à  l'ouest  de  la 
rue  de  la  couronne,  et  tout  le  faubourg  Saint- 
Sauveur.  Le  nombre  de  maisons  détruites  dépassa 
deux  mille,  et  la  perte  fut  estimée  à  plus  de  deux 
millions  de  piastres  ;  le  montant  des  assurances 
n'était  que  trois  c.»nt  soixante  -  quinze  mille 
piastres.  Environ  quinze  mille  personnes  se 
virent  sans  abri  ;  la  plupart  étant  eux-mêmes 
propriétaires  et  non  assurés,  se  trouvèrent  par  là 
ruinés  complètement,  et  se  virent  sans  logement, 
sans  vêtement,  à  l'approche  d'un  hiver  rigou- 
reux. 11  y  eut  un  grand  nombre  d'accidents  :  le 
lieutenant  Baynes,  de  l'artillerie  royale,  fut  blessé 
mortellement,  et  six  ou  sept  autres  personnes 
périrent  dans  les  flammes. 

Si  le  malheur  fut  grand,  les  secours  furent  con- 
sidérables ;  le  désastre  de  1866  réveilla  les  mêmes 
sympathies  que  celui  de  1845.  Les  Canadiens 
des  deux  origines  souscrircnt  abondamment  ; 
TAngleteiTe  et  les  Etats-Unis  envoyèrent  des 
sommes  considérables  ;  partout  les  sympathies 
furent  grandes.  Mais  ces  secours  furent  loin 
d'être  suffisants.  Par  malheur,  la  principale  in- 
dustrie de  Québec,  la  construction  des  navires, 


dans 
étant 


29  juin  de  Ltjvi.s  en  destination  de  Montréal,   et  fut  précipité  da 

la  rivière  Richelieu,  près  de  Saint-IIilaire,  le  pont  de  Belœil  étî 

par  malheur  ouvert  dans  le  moment  pour  laisser  passer  des  barges. 

L'ingénieur,  faute  de  prévoyance,  n'arrêta,  ni  ralentit  la  marche  des 

cban>  en  arrivant  au  pont,   suivant  les  règlements  ;   il  ne  fit  pas 

iiémo  attention  aux  signaux  ordinaires  donnés  par  le  gardien  du 

ont*   11  continua  à  faire  avancer  le  train  à  toute  vitesse,  et  les  chars 

irent  précipités  dans  l'abîme,  tuant  150  passagers  environ  et  bles- 

ant  la  pluftert  des  autres. 
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diminua  considérablement  cette  même  année  et 
les  suivantes.  La  plupart  des  ouvriers,  ruinés 
par  l'incendie,  et  se  trouvant  sans  ouvrage,  se 
mirent  à  émiffrer  aux  Etats-Unis  ;  plus  de  mille 
chefs  de  famille  allèrent  sur  le  champ  chercher 
de  l'ouvrage  à  l'étranger,  et  beaucoup  d'autres 
ont  depuis  suivi  leur  exemple. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  ville  de  Québec 
ait  vu  son  ancienne  prospérité  décroître  rapide- 
ment, après  tous  les  malheurs  qu'elle  a  eu  à  subir. 
Plusieurs  quartiers  de  Is^  ville  ont  été  détruits 
par  le  feu  deux  et  même  trois  fois.  Le  feu  de 
1845  avait  consumé  les  deux  tiers  de  Québec. 
Divers  autres  incendies  survenus  de  1861  à  1865 
réduisirent  en  cendre  quatre  à  cinq  cent  mai- 
sons ;  celui  de  1866,  que  nous  venons  de  racon- 
ter, en  détruisit  plus  de  deux  mille.  Enfin,  une 
dernière  conflagration,  celle  du  24  mai  1870,  con- 
sumait encore  plus  de  quatre  cents  propriétés 
dans  le  centre  du  faubourg  Saint-Roch. 

Les  citoyens  de  Québec,  après  tant  de  mal- 
heurs, ne  se  sont  pas  laissés  aller  au  décourage- 
ment ;  ils  ont  créé,  ces  dernières  années,  des 
industries  nouvelles  qui  remplacent  graduelle- 
ment  la  construction   des   navires  (^).   Ils  ont 

(l)  Le  27  juin  1861,  un  incendie  détruisit  dans  le  faubourg  Saint- 
Louis  une  cinquantaine  de  maisons  de  la  rue  Scott .  Le  7  juin  1862, 
le  feu  réduisit  en  cendres  près  de  cent  maisons  dans  le  faubourg 
Saint- Jean,  sur  les  rues  Nouvelle,  Provost,  Berthelot,  Scott,  etc. 
Trois  jours  après,  un  deuxième  incendie  en  consuma  cent  autres  à 
Saint-Sauveur,  dans  le  quarré  compris  entre  les  rues  S^iint-Valier, 
Saint-Joseph  et  les  terrains  qui  entourent  l'Hôpital-Général.  Le  22 
juin  1865,  le  feu  détruisit  encore  cent  cinquante  propriétés  dans  la 
rue  Champlain  ;  le  17  août  de  la  même  année,  une  deuxième  con- 
flagration réduisit  en  cendres  soixante-quinze  maisons  située«^  dans 
les  rues  de  la  Reine,  Richardson  et  du  Roi,  du  faubourg  Saint-Roch . 
Le  dernier  grand  incendie,  celui  du  25  mai  1870,  consuma  quatre 
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les  exploiter,  mirent  leurs  plans  en  exécution. 
Ils  comptaient  sur  le  concours  des  Irlandais  du 
Canada,  et  ils  envoyèrent  des  émissaires  pour 
les  gagner  à  leur  cause.  Ils  reçurent  peu  d'encou- 
ragement de  ce  coté  ;  la  masse  des  Irlandais 
Canadiens,  à  la  voix  de  leur  clergé,  repoussa  leur 
projet  insensé. 

Le  jour  de  la  Saint-Patrice  avait  été  fixé  pour 
leur  fameuse  expédition.  La  fête  passa  sans  que 
le  mouvement  agressif  eut  lieu.  Le  Canada 
s'était  cependant  préparé  à  les  recevoir.  Dès  le 
8  mars,  le  gouvernement  avait  appelé  dix  mille 
volontaires  sous  les  armes  ;  un  plus  grand 
nombre  se  pirésenta,  et  agit  de  concert  avec  les 
huit  mille  hommes  de  troupes  anglaises  qu'il  y 
avait  au  Canada.  Les  volontaires  et  les  citoyens 
montrèrent  le  plus  grand  zèle  pour  aider  le  gou- 
vernement. Les  Canadiens  n'avaient  pas  à 
craindre  de  défaite,  car  les  Féniens  n'étaient  pas 
asset  fortement  organisés  ;  mais  ils  redoutaient 
le  pillage  et  Ja  dévastation. 

Les  Féniens  continuèrent  leurs  armements  et 
leurs  préparatifs.  A  la  fin  du  mois  de  mai,  ils 
se  réunirent  sur  plusieurs  points  de  la  frontière. 
Un  de  leurs  corps,  composé  de  quinze  cents 
hommes,  et  commandé  par  le  colonel  O'Neil, 
envahit,  le  1er  juin,  le  territoire  canadien.  Après 
avoir  traversé  la  rivière  Niagara,  ils  s'emparèrent 
du  Fort  Erié,  et  se  mirent  à  exercer  le  pillage. 
Ils  se  dirigeaient  sur  le  fort  Colborne,  lorsqu'ils 
rencontrèrent  à  llidgeway  un  corps  de  volon- 
taires du  Haut-Canada,  le  bataillon  d'Hamilton, 
les  Queen's  Own's,  commandés  par  le  colonel 
Booker.  Pleins  d'enthousiasme  et  de  haine  contre 
les  Féniens,  ils  engagèrent  aussitôt  le  combat, 
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sans  attendre  l'arrivée  d'autres  corps  de  troupes 
qui  devaient  les  rejoindre.  La  charge  fut  assez 
vii^ourouse  pour  obliger  d'abord  les  Féniens  à 
céder  du  terrain  ;  mois  ces  derniers  s'étaient 
emparés  d'une  position  i)lus  avantageuse,  et  mis 
à  couvert  derrière  les  arbres  de  la  lorêt,  d'où  ils 
tiraient  sur  les  volontaires,  et  Içs  atteignaient 
facilement,  tandis  que  les  Canadiens  se  trou- 
vaient dans  la  plaine,  exposes  au  feu  de  l'ennemi 
sans  pouvoir  lui  faire  aucun  mal.  Une  ruse  des 
Féniens  acheva  de  détruire  le  succès  de  leur 
première  attaque.  Le  colonel  O'Neil,  qui  n'avait 
pas  de  chevaux,  se  mit  à  crier  Cavalerie  eu  axhnt. 
Le  colonel  Booker  s'y  laissa  prendre,  et  donna 
alors  ordre  aux  voloni aires  de  se  former  en  carré 
pour  recevoir  la  cavalerie.  Ce  mouvement  créa 
beaucoup  de  désordre  ;  le  colonel  revenant  de 
son  erreur,  fit  sonner  la  n^trait^*.  et  donna  le 
premier  l'exemple. 

Il  se  retira  au  fort  Colborne  après  un  combat 
de  deux  heures.  I^s  Canadiens  perdirent  plu- 
sieurs des  leurs,  le  lieutenant  McEachern  entre 
autres,  et  eurent  une  quarantaine  de  blessés.  Les 
Féniens,  de  leur  côté,  éprouvèrent  di^s  pertes 
assez  considérables.  Ils  tinrent  conseil,  et  après 
avoir  appris  qu'un  corps  de  réguliers  s'avançait, 
ils  retraitèrent  au  fort  Erié.  Ils  trouvèrent  cette 
place  en  possession  d'un  petit  nombre  de  volon- 
taires. Les  Féniens  tentèrent  sans  succès  de  s'en 
emparer  ;  ils  traversèrent  ensuite  le  fleuve  sur 
plusieurs  bateaux,  dont  l'un  fut  pris  par  le  va- 
peur américain  Micimsçan.  I^es  prisonniers,  au 
nombre  desquels  était  le  chef  O'Neil,  furent  aus- 
sitôt mis  en  liberté. 

L'excitation  était  répandue  sur  toute  la  firon- 
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tière  ;  on  craignait  des  attaques  semblables  sur 
les  places  les  plus  exposées.  Après  s'être  réunis 
à  Saint-Albans,  les  Féniens  s*avaucèrent,  le  8 
juin,  dans  le  comté  de  Missisquoi,  prirent  pos- 
session de  Pigeon  Hill,  exercèrent  le  pillage  dans 
cet  endroit,  à  Saint-Armand  et  à  Philipsburg. 
Les  troupes  régulières  et  les  volontaires  du  Bas- 
Canada  s'avancèrent  pont  les  rencontrer,  lon- 
geant d'aussi  près  que  possible  la  frontière,  afin 
d'empêcher  les  maraudeurs  de  s'évader.  Malheu- 
reusement, ils  ne  purent  que  décharger  quelques 
coups  de  fusil  sur  les  Féniens,  qui  avaient  pris 
la  fuite  à  leur  ai^proche,  et  faire  quelques  pri- 
sonniers. 

Comme  les  chambres  se  réunissaient  le  même 
jour,  elles  suspendirent  l'acte  de  Vliabeas  corpus  ; 
il  était  très  urgent  de  donner  à  l'autorité  toute  la 
force  et  la  liberté  d'action  dont  elle  pouvait  avoir 
besoin  pour  maintenir  la  paix.  Cet  acte  eut  un 
bon  effet,  et  fit  disparaître  un  grand  nombre  de 
personn(*s  suspectes  du  Canada,  et  rentrer  en  res- 
pect le  petit  nombre  d'Irlandais  du  Canada  sym- 
pathiques à  la  cause  fénienne. 

En  même  temps,  les  autorités  américaines,  sur 
les  instances  de  l'ambassadeur  anglais,  intervin- 
rent et  donnèrent  ordre  au  général  Meade  de 
surveiller  la  frontière,  et  de  voir  à  ce  que  la  neu- 
tralité fût  respectée.  Plusieurs  des  chefs  féniens 
furent  arrêtés,  les  bandes  organisées  furent  dis- 
persées et  les  armes  saisies.  Sien  que  cette  inter- 
vention vint  tard,  elle  eut  un  bon  effet.  L'An- 
gleterre envoya  peu  après  cinq  mille  hommes 
de  troupes,  dans  la  prévision  de  nouvelles 
attaques. 

Les  Féniens  se  voyant  alors  sans  chefs,  sans 
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armes,  se  retirèrent  dans  leurs  foyers  avec  la 
honte  d'avoir,  sans  but  avouable,  jeté  le  trouble 
parmi  les  Canadiens,  répandu  un  sang  innocent, 
et  fait  dépenser  des  sommes  considémbles.  Ces 
misérables,  en  envahissant  une  province  pai- 
sible, en  voulant  porter  partout  le  brigandage  et 
la  dévastation,  n'inspirèrent  que  le  mépris,  même 
chez  les  Américains,  qui  les  avaient  laisser  s'orga- 
niser. 

Si  les  chefs  féniens  étaient  coupables,  le  gou- 
vernement américain  l'était  également.  Il  avait 
toléré  l'organisation  ouvfîi'te  de  cette  société, 
dirigée  dans  un  but  d'hostilité  contre  une  puis- 
sance amie  ;  il  avait  permis  la  violation  du  ter- 
ritoire, foulé  aux  pieds  les  lois  de  la  neutralité, 
afin  de  satisfaire  des  rancunes  injustes  et  non 
fondées.  Il  ne  tenait  qu'à  lui  d'empêcher  cette 
invasion.  Les  Américains  continuèrent  dans  la 
suite  la  même  conduite  ;  ils  libérèrent  les  chefs 
féniens  sans  procès,  et  laissèrent  ces  misérables 
continuer  à  s'assembler  et  à  s'organiser.  En  18Ï0, 
ils  tentèrent  une  nouvelle  invasion,  qui  n'eut 
pas  plus  de  succès  que  celle  de  1866. 

La  conduite  des  volontaires  fut  belle  et  patrio- 
tique ;  aussi  les  chambres  et  les  autorités  mili- 
taires rendirent-elles  justice  à  leur  bravoure  ; 
l'ardeur  qu'ils  avaient  montrée,  en  attaquant 
l'ennemi  dans  une  forte  position,  lorsqu'il  était 
le  double  en  nombre,  avait  déconcerté  les  enva- 
hisseurs et  contribué  à  briser  leur  plan  d'opéra- 
tion. Le  gouvernement  accorda  des  pensions  aux 
familles  des  volontaires  morts  ou  blessés  sur  le 
champ  de  bataille,  et  paya  des  sommes  considé- 
rables pour  les  dommages  causés  par  l'ennemi. 
Il  fit  le  procès  des  prisonniers  féniens,  et  en  con- 
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damna  plusieurs  à  mort  ;  mais  leur  sentence  fut 
dans  la  suite  commuée  en  un  emprisonnement. 
La  nouvelle  de  ces  condamnations  produisit 
beaucoup  de  mécontentement  chez  les  Améri- 
cains qui  demandèrent  leur  grâce. 

Lord  Monck  convoqua  la  session  de  18S6,  la 
dernière  sous  l'Union,  le  8  juin,  à  Outaouais,  la 
nouvelle  capitale,  et  inaugura  les  splendides 
édifices  du  parlement.  Dans  le  discours  du 
trône,  le  gouverneur  parla  de  l'invasion  dos 
Féniens,  et  félicita  les  volontaires  de  leur  bra- 
voure ;  puis  il  annonça  que  les  commissaires  de 
la  codification  avaient  terminé  le  code  de  procé- 
dure, et  que  cette  œuvre  serait  soumise  aux 
chambres  avec  le  projet  de  constitution  des  légis- 
latures locales.  Avant  de  se  retirer,  il  sanctionna 
deux  lois  que  les  chambres  passèrent  à  l'unani- 
mité. Tune  pour  suspendre  le  bref  de  Vhaheas 
corpus  pendant  une  année,  et  l'autre  pour  proté- 
ger le  Bas-Canada  contre  les  agrestions  injustes 
des  sujets  de  pays  étrangers.  Ces  deux  mesures 
étaient  destinées  à  protéger  le  Canada  et  à  abai- 
tre  l 'association  fénienne. 

M.  Bellerose  proposa  l'adresse  qui  fut  secondée 
par  M.  Gibbs.  Au  paragraphe  concernant  la  con- 
fédération, M.  Dorion  proposa  un  amendement, 
par  lequel  il  voulait  faire  déclarer  qu'une  mesure 
affectant  un  si  grand  changement  ne  devait  pas 
être  adoptée  avant  que  le  peuple  eût  occasion 
d'exprimer  son  opinion  sur  le  nouveau  régime. 
Cet  amendement  ne  réunît  que  dix-neuf  voix. 

M.  Cartier  présenta  le  code  de  procédure  que 
les  commissaires  de  la  codification  venaient  de 
terminer,  puis  il  fit  l'historique  de  la  procédure 
civile  du  Bas-Canada,  et  donna  aux  codificateurs 


1866}  liORD  MONCK.  511 

leur  f>art  de  mérite.  Le  travail  de  ces  derniers 
consista  principalement  à  condenser  et  à  classer 
les  diverses  lois  de  rrocédnre;  Ils  firent  eux- 
mêmes  peu  de  changements,  mais  les  députés 
discutèrent  le  code  longuement  et  Tamendèrent 
dans  plusieurs  de  ses  clauses.  Le  code  de  pro- 
cédure fut  adopté  par  les  deux  chambres,  et 
devint  en  force  le  28  juin  18(>7. 

Ijaloi  concernant  l'élection  desmcmbr*s  de  la 
législature  (le  chap.  G,  S.  R.  C.)  reçut  quelques 
modifications  importantes.  Ijes  principaux  amen- 
dements consistaient  à  supprimer  la  levée  des 
mains  à  Tappel  nominal,  ainsi  que  la  formalité 
de  la  proclamation  publique  du  candidat  élu. 
M.  Dorion  proposa  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  jour 
de  votation  ;  son  amendement  ne  réunit  que 
vingt  et  une  voix.  Il  présenta  encore  son  projet 
de  loi  des  élections  qu'il  retira  ensuite. 

Les  actes  municipaux  du  Haut-Canada  furent 
rappelés  et  remplacés  par  une  nouvelle  loi  qui 
renfermait  quelques  changements.  L'acte  de  la 
milice  volontaire  de  1863  reçut  quelques  modifi- 
cations ;  les  actes  concernant  le  barreau  du  Bas- 
Canada  furent  aussi  refondus  et  amendés  ;  une 
autre  loi  pourvut  à  l'union  du  Grand  Tronc  avec 
le  chemin  de  fer  de  BufFalo  et  du  lac  Huron. 

M.  Q-alt  proposa  de  réviser  et  d'amender  les 
actes  des  douanes  et  d'accise.  Des  réductions 
furent  faites  sur  un  certain  nombre  d'articles 
dans  la  vue  de  satisfaire  les  provinces  maritimes, 
dont  le  tarif  sur  ces  articles  était  plus  bas.  Le 
rappel  du  traité  commercial  avec  les  Etats-Unis 
impoi^ait  des  modifications,  et  des  droits  forent 
en  conséquence  levés  sur  la  fleur,  les  grains,  le 
beurre,  les  viandes,  etc.  Les  droits  sur  les  spiri- 
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tueux  furent  aussi  élevés.  Enfin,  le  gouverne- 
ment abolit  les  i>orts  francs  établis  à  Sainte- 
Marie  et  à  Grajspé, 

Le  nouveau  tarif  fut  censuré  par  les  libéraux, 
qui  profitèrent  de  cette  occasion  pour  proposer 
un  vote  de  non-confiance  dans  l'administration. 
M,  McGiverin  présenta  un  amendement  tendant 
à  déclarer  qu'il  n'était  pas  expédient,  lorsque  la 
confédération  était  à  la  veille  de  s'effectuer, 
d'adopter  des  changements  dans  le  tarif  qui 
auraient  l'effet  de  causer  sans  nécessité  des  per- 
turbations dans  le  commerce  et  l'industrie. 

M.  Brown  parla  en  faveur  de  la  motion  et 
blâma  sévèrement  la  politique  financière  du 
gouvernement.  MM.  Galt  et  McDougall  défen- 
dirent avec  fermeté  le  tarif  proposé.  I^a  motion 
de  censure  ne  reçut  l'appui  que  de  vingt-huit 
membres.  Les  trois  quarts  des  députés  approu- 
vèrent le  tarif  et  la  politique  du  gouvernement. 

M.  Galt  présenta  une  mesure  financière  qui 
passa  à  une  forte  majorité,  malgré  l'opjwsition 
des  libéraux  et  des  banquiers.  L'acte  autorisait 
l'émission  de  billets  provinciaux  au  montant  de 
cinq  millions  de  piastres,  et  mettait  le  gouver- 
nement en  état  de  se  procurer  des  fonds  dans  la 
province  à  des  conditions  ftôsez  faciles  ;  il  était 
peu  possible  dans  le  moment  de  se  procurer  de 
l'argent  sur  le  marché  anglais,  où  l'intérêt  était 
alors  élevé. 

Parmi  les  allocations  publiques,  on  remarque 
$500,000  pour  les  bâtisses  d'Outaouais,  $100,000 
pour  les  chemins  de  colonisation,  $282,000  pour 
indemnité  seigneuriale  aux  cantons,  $50,000 
pour  rencontrer  les  frais  de  l'exhibition  de  Paris 
de  1867. 
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M.  le  solliciteur-général  Langevin  présenta, 
au  nom  du  ministère,  un  projet  de  loi  relatif  à 
Téducation  dans  le  Bos-Canada.  La  mesure  réglait 
le  partage  de  l'argent  approprié  aux  écoles,  pour- 
voyait à  la  nomination  de  deux  députés  surin- 
tendants, outre  le  surintendant  de  l'éducation  ; 
l'un  des  deux  devait  être  protestant,  etc.  Comme 
le  ministère  ne  se  proposait  pas  d'amender  dans 
le  même  sens  la  loi  des  écoles  séparées  du  Haut- 
Canada,  M,  Bell  présenta  un  projet  de  loi  calqué 
sur  celui  de  M.  Langevin. 

Les  libéraux  du  Haut-Canada  s'élevèrent  avec 
fureur  contre  le  projet  Bell,  et  refusèrent  de 
mettre  les  catholiques  sur  le  même  pied  que 
leurs  coreligionnaires  du  Bas-Canada.  Les  mi- 
nistres haut-canadiens,  à  l'exception  de  M.  John- 
A.  McDonald,  étaient  également  opposés  au 
projet. 

D'un  autre  côté,  les  députés  catholiques  du 
Bas-Canada,  M.  Cauchon  en  tête,  insistèrent  à 
ce  que  les  catholiques  eussent  les  mêmes  droits 
que  les  protestants,  et  déclarèrent  qu'ils  ne  don- 
neraient leur  appui  au  projet  de  M.  Langevin 
qu'à  la  condition  qu'on  adopterait  le  projet  de 
M.  Bell.  Ils  se  montrèrent  encore  plus  fermes 
lorsque  les  évêques  catholiques  de  la  province 
demandèrent,  dans  une  reauête  au  gouverneur, 
d'accorder  aux  catholiques  les  mêmes  privilèges 
que  l'on  voulait  donner  aux  protestants. 

Le  gouvernement  se  vit  alors  dans  une  posi- 
tion difficile.  D'un  côté,  la  majorité  des  membres 
haut-canadiens  s'opposait  au  projet  de  M.  Bell, 
de  l'autre,  celle  du  Bas-Canada  en  demandait 
l'adoption.  Plusieurs  ministres  menaçaient  de 
donner  leur  démission.     Le  cabinet  se  décida  à 
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retirer  son  projet  de  loi,  et  M,  Bell  suivit  le 
nîôme  exemple.  Cependant,  M.  Galt,  afin  de 
rassurer  la  minorité  protestante  du  Bas-Canada, 
s'était  engagé  envers  elle  à  faire  amender,  avant 
la  confédération,  la  loi  des  écoles.  N'ayant  pas 
réussit  dans  ses  promesses,  il  se  retira  du  cabinet, 
il  justifia  cependant  la  conduite  suivie  par  le 
ministère  afin  de  promouvoir  la  paix  et  la  con- 
corde. 

Il  faut  convenir  que  les  ministres  s'étaient 
créés  des  embarras  en  cédant  aux  instances  de  M. 
Galt  et  de  ses  coreligionnaires.  Lt»s  protestants 
devaient  être  satisfaits  des  privilèges  que  leur 
accordait  la  loi  des  écoles.  Ils  n'avaient  aucun 
acte  arbitraire  à  reprocher  aux  catholiques  du 
Bas-Canada. 

Aucune  injustice,  comme  les  protestants  l'ad- 
mettaient eux-mêmes,  n'avait  été  commise  par 
M.  le  surintendant  Chauveau.  On  était  pleine- 
ment satisfait  de  son  administration  juste  et 
impartiale.  En  effet,  depuis  sa  nomination  en 
1865,  ^u.  Chauveau  n'avait  cessé  de  travailler  au 
progrès  de  l'instruction.  Il  avait  présidé  à  l'orga- 
nisation des  écoles  normales,  à  l'établissement  du 
conseil  de  l'instruction  publique  et  des  bureaux 
des  examinateurs.  Une  amélioration  étonnante 
s'était  faite  dans  l'enseignement  et  dans  le  corps 
des  instituteurs,  dont  le  plus  grand  nombre 
obtinrent  des  diplômes  de  capacité.  Lorsque  M. 
Chauveau  prit  la  direction  du  bureau,  en  1855, 
il  y  avait  2,868  écoles,  fréquentées  par  127,028 
enfants  ;  douze  ans  plus  tard,  en  18t>7,  le  nombre 
des  écoles  était  porté  à  3,712,  et  celui  des  élèves 
à  208.080  ;  le  chiffre  des  contributions  s'élevait 
à  $728,000.  Le  nombre  des  écoles  modèles  et  des 
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académies  avait  augmenté  rapidemeat  ;  elles 
étaient  presque  toutes  dirigées  par  des  élèves 
des  écoles  normales.  Le  progrès  avait  donc  été 
considérable  :  la  population  s'instruisait  de  plus 
en  plus.  M.  Hameau  fut  frappé  de  ces  progrès, 
et  le  fit  remarquer  dans  ses  écrits. 

"  Deux  hommes  éminents,  dit-il,  ont  succes- 
sivement attaché  leur  nom  à  cette  réforme  (des 
écoles),  le  docteur  Meilleur  et  le  surintendant 
actuel  de  l'éducation,  M.  Chauveau.  Par  leurs 
efforts,  le  Canada  est  complètement  sorti  de  la 
situation  fâcheuse  oii  le  malheur  des  temps 
l'avait  fait  tomber.  On  y  compte  aujourd'hui 
3,500  écoles  et  200,000  élèves,  dont  33,707  appai> 
tiennent  à  l'instruction  primaire  du  2e  degré,  et 
166,000  à  l'instruction  du  1er  degré.  La  popula- 
tion étant  de  1,100,000  âmes,  c'est  un  élève  par 
cinq  habitants  et  demi  ;  en  France,  cette  propor- 
tion n'est  que  d'un  élève  sur  douze  habitants.  Il 
est  bon  de  signaler  aussi  que  ce  progrès  s'est 
effectué  par  les  seuls  moyens  de  la  persuasion  et 
de  l'encouragement,  sans  jamais  recourir  à  aucune 
prescription  obligatoire. 

Cette  dernière  session  ne  fut  pas  stérile.  Elle 
commença  par  la  suspension  de  Vhabeas  corpus, 
mesure  extraordinaire  nécessitée  pour  la  protec- 
tion de  la  province.  Elle  vit  ensuite  passer  le 
code  de  procédure,  les  mesures  financières,  enfin 
le  projet  des  législatures  locales,  dernière  législa- 
tion relative  à  la  confédération,  dont  nous  allons 
nous  occuper  un  peu  plus  loin.  Toutes  ces 
mesures  furent  adoptées  à  de  grandes  majorités. 
Les  députés  donnèrent  leur  confiance  aux  mem- 
bres du  ministère,  et  les  jugèrent  dignes  d'ap- 
puyer ces  hommes,  qui  avaient  préparé  le  pays 
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à  une  nouvelle  existence  i)olitique  et  rétabli  la 
tranquilité  intérieure.  En  effet,  depuis  la  coali- 
tion de  1864,  on  ne  vit  plus  les  discussions 
orageuses,  ni  les  préjugés  d'autrefois  ;  un  grand 
changement  s'était  opéré  dans  les  opinions  des 
hommes  publics. 

Les  résolutions  relatives  à  la  constitution  des 
législatures  locales,  dans  la  confédération,  furent 
soumises  par  MM.  John-A.  McDonald  et  Carti  r, 
à  l'assemblée  législative.  Elles  complétaient  le 
projet  de  confédération  adopté  par  la  convention 
de  Québec.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  lieute- 
nants -  gouverneurs  devaient  être  nommés  et 
payés  par  le  gouvernement  fédéral.  On  pro- 
posait pour  le  Haut -Canada  une  législature 
composée  d'un  lieutenant-gotiverneur  et  d'une 
seule  chambre  de  quatre-vingt-deux  députés  élus 
par  le  peuple.  Dans  le  Bas-Canada,  la  législature 
devait  être  composée  ^d'un  lieutenant-gouver- 
neur, d'un  conseil  législatif  de  vingt -quatre 
membres  nommés  à  vie,  et  d'une  assemblée 
législative  de  soixante-cinq  députés  élus  par  le 
peuple.  La  durée  du  parlement  était  de  quatre 
ans,  et  il  y  aurait  une  session  au  moins  par 
année.  On  conservait  au  Bas-Canada  les  mêmes 
divisions  électorales  qui  existaient  déjà,  et  la 
législature  avait  le  droit  de  les  changer  ;  mais  il 
y  avait  exception  pour  douze  comtés,  représentés 
par  des  députés  anglais  ;  les  limites  de  ces  comtés 
ne  pouvaient  être  changées  qu'avec  le  concours 
de  la  majorité  de  leurs  députés,  (i) 

M.  John-A.  McDonald,  en  expliquant  le  projet 

(i)  Ces  comtés  t talent  :  Pontiac,  Outaouais,  Argeiiteuil,  Hun- 
tingdon,  Missisquoi,  Brome,  Sheflford,  Slanstcad,  Compton,  Wolfe 
et  Richmond,  Mégantic  et  Sherbrooke. 
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de  constitution,  dit  qu'une  seule  chambre  suffi- 
sait pour  le  Haut -Canada,  mais  qu'on  avait 
ajouté  pour  le  Bas-Canada  un  conseil  législatif. 
M.  Cartier  déclara  que  cette  différence  avait  été 
nécessitée  par  le  fait  que  le  Bas-Canada  était 
plus  conservateur  et  plus  monarchiste.  M.  A.- 
A.  Dorion  s'opposa  à  un  conseil  législatif,  et 
proposa  que,  pour  simplifier  la  législation  et  en 
diminuer  le  coût,  la  législature  locale  ne  fût 
composée  que  d'une  seule  chambre.  Il  prétendit 
que  les  gouvernements  locaux  ne  devaient  jouer 
que  le  rôle  de  simples  municipalités. 

M.  Cauchon  défendit  le  système  des  deux 
chambres,  parce  qu'il  était  plus  conforme  à  notre 
position,  et  était  nécessaire  à  la  maturité  de  la 
législation,  en  prévenant  une  législation  hâtée. 
La  motion  de  M.  Dorion  ne  réunit  que  trente  et 
un  députés.  Une  autre  motion  demandant  que 
les  conseillers  législatifs  fussent  élus  par  le 
I)euple,  eut  le  même  nombre  de  voix.  M.  Dorion 
proxx>sa  encore  que,  si  le  parlement  impérial 
faisait  des  changements  aux  projets  de  constitu- 
tion, i*es  changements  fussent  soumis  au  peuple. 
M.  Cartier  répéta  ce  qu'il  avait  promis  en  1865, 
c'est-à-dire  qu'il  n'accepterait  pas  d'autre  projet 
que  celui  de  la  convention  de  Québec. 

]ja  clause  relative  aux  douze  comtés  anglais 
reçut  une  forte  opposition  des  libéraux  du  Bas- 
Canada,  de  quelques  conservateurs  et  d'une 
partie  de  la  presse.  M.  Cauchon  protesta  éner- 
giquement  contre  cette  clause,  et  proposa  de  la 
rayer.  "  Ne  proclamez  pas,  dit-il,  par  un  statut,  en 
face  d'une  histoire  qui  vous  contredit,  que  nous 
autres,  Canadiens-Français  et  catholiques,  nous 
ne  sommes  pas  capables  de  rendre  justice  à  la 
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minorité  protestante."  Mais  M.  Gralt  avait  en- 
core promis  cette  concession  aux  représentants 
anglais,  et  le  ministère  et  presque  tous  les 
conservateurs  crurent  devoir  accorder  cette 
clause,  qui  passa  à  une  forte  majorité.  La 
motion  de  M.  Oauchon  fut  appuyée  par  vingt- 
quatre  députés.  Beaucoup  de  Canadiens  étaient 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  besoin,  pour  la  pro- 
tection des  Anglais  du  Bas-Canada,  de  privi- 
lèges exceptionnels,  lorsqu'il  y  avait  des  preuves 
incessantes  de  l'esprit  de  libéralité  et  de  justice 
de  la  population  française  envers  les  protes- 
tants. Les  garanties  demandées  par  ces  der- 
niers pour  leurs  écoles  et  la  représentation  des 
comtés  anglais  furent  regardées  comme  injurieuse 
à  la  tolérance  et  à  la  générosité  de  la  population 
française,  lorsqu'on  n'avait  aucun  acte  arbitraire 
à  lui  reprocher.    ' 

Une  adresse,  basée  sur  les  résolutions  concer- 
nant les  gouvernements  locaux,  fut  votée  à  la 
reine,  pour  la  prier  d'ordonner  qu'une  mesure 
fût  soumise  au  parlement  impérial,  dans  le  but 
de  pourvoir  à  un  gouvernement  local  pour  le 
Haut  et  le  Bas-Canada,  lorsque  la  confédération 
serait  effectuée. 

Au  lieu  d'accepter  l'union  fédérale,  les  libéraux 
du  Bas-Canada  protestèrent  jusqu'à  la  fin,  et 
tentèrent  un  dernier  effort  contre  son  triomphe. 
Vingt  d'entre  eux,  MM.  A.-A.  Dorion,  Holton, 
Thibaudeau,  Laframbroise  et  Labrèche-Viger 
entre  autres,  adressèrent  au  ministre  des  colonies 
un  manifeste,  dans  lequel  ils  déclaraient  que  la 
]x>pulation  du  Bas-Canada  et  de  la  NouveUe- 
Ecosse  n'avait  pas  eu  l'occasion  de  se  prononcer 
contre  le  projet  fédéral,   que  la  confédération  ne 
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convenait  pas  à  Tétat  actuel  des  provinces  ;  enfin 
ils  demandaient  du  délai,  afin  de  consulter  le 
peuple  sur  l'union  fédérale.  Plusieurs  libéraux, 
opposés  à  la  confédération,  s'abstinrent  de  sign«*r 
ce  manifeste  ;  MM.  Joly,  Taschen»au  et  Trem- 
blay étaient  du  nombre. 

Les  libéraux  eurent  peu  de  chances  en  Angle- 
terre. Les  deux  partis  politiques  approuvèrent 
l'union  fédérale  dos  provinces,  convaincu  qu'elle 
contribuerait  à  leur  prospérité,  et  que  l'Angle- 
terre n'avait  qu'à  y  gagner  en  l'approuvant.  Ils 
accueillirent  favorablement  les  délégués  des  pro- 
vinces, qui  se  rendirent  à  Londres,  à  la  fin  de 
1866. 

Les  délégués  canadiens  étaient  MM.  John- A. 
McDonald,  Cartier,  Langeviu,  llowland  et  M(^- 
Dougall  ;  M.  Gralt  accompagna  aussi  ces  derniers. 
Parmi  les  délégués  des  provinces  maritimes 
étaient  MM.  Tupper,  Tilley,  Arçhibald  et  Mit- 
chell.  Lord  Monck  se  rendit  aussi  en  Angleterre, 
au  mois  de  décembre  1866,  dans  l'intérêt  de  la 
confédération  ;  il  fut  remplacé  pendant  son  ab- 
sence par  Sir  John  Mitchell,  qui  agit  comme 
administrateur.  Les  délégués  du  Canada,  du 
Nouveau-lirunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse 
se  trouvèrent  réunis  à  Londres,  à  la  fin  de  no- 
vembre, et  élirent  M.  John-A.  McDonald  pour 
leur  président.  Ils  eurent  plusieurs  conférences 
avec  le  ministre  d<\s  colonies,  Lord  Carnavon  ; 
puis  ils  mirent  la  dernière  main  au  projet  fédé- 
ral, élaboré  par  la  convention  de  Québec,  avant 
de  le  faire  adopter  par  le  parlement  impérial. 
Ils  tombèrent  d'accord  sur  les  légères  modifica- 
tions qu'ils  firent  au  projet,  car  ces  changements 
n'attaquaient  pas  les  bases  du  projet  de  Québec, 
et  ne  lésaient  aucun  des  droits  du  Bas-Canada. 
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Certaines  concessions  furent  faites  aux  pro- 
vinces maritimes  ;  elles  se  partagèrent  les  quatres 
sièges  du  sénat  réservés  à  Tile  du  Prince-Edouard, 
et  le  Nouveau-Brunswick  reçut  une  allocation  ad- 
ditionnelle du  gouvernement  fédéral.  Les  clauses 
concernant  les  écoles  et  le  sénat  furent  aussi 
amendées  ;  le  contrôle  des  pénitenciers  et  des 
pêcheries  fut  transféré  des  législatures  locales  à 
la  législature  fédérale.  En  outre,  le  nom  de  la 
"  Puissance  du  Canada,  "  (Dominion  of  Canada), 
fut  donné  aux  provinces  réunies,  celui  de  "  Pro- 
vince de  Québec  "  au  Bas-Canada,  et  celui  de 
**  Province  d'Ontario  "  au  Haut-Canada.  Le 
Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse  con- 
servèrent leurs  mêmes  noms. 

Malgré  ces  modifications,  le  projet  de  confédé- 
ration restait  toujours,  dans  son  ensemble,  le 
môme  que  celui  de  la  convention  de  Québec. 
Quant  aux  derniers  changements,  il  faut  tenir 
compte  de  la  position  des  hommes  d'état  qui 
avaient  tant  d'intérêts  divers  à  concilier.  On 
sait  que  les  provinces  maritimes,  en  passant  des 
résolutions  favorables  à  la  confédération,  avaient 
décidé  d'envoyer  des  délégués  à  Londres  pour 
obtenir  des  modifications  au  projet  de  Québec. 

Le  parlement  impérial  s'assembla  le  5  février 
1867,^t  le  ministère  anglais  prit  le  projet  fédéral 
sous  sa  protection.  Présenté  d'abord  dans  les 
chambres  des  lords  par  Lord  Camavon,  il  subit 
toutes  ses  phases  sans  opposition  ;  il  en  fut  de 
môme  dans  la  chambre  des  communes,  où  il  fut 
introduit  par  M.  Alderby,  sous-secrétaire  des 
colonies.  Enfin,  le  projet  de  confédération  reçut 
la  sanction  royale  le  29  mars  186Y  ;  une  autre 
mesure  qui  assurait  la  garantie  impériale  i)our 
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le  chemin  de  fer  intercolonial,  fut  en  même  temps 
adoptée  et  sanctionnée. 

Le  22  mai  1867,  sortit  la  proclamation  qui 
annonçait  la  fin  de  la  constitution  de  1840,  et 
qui  fixait  le  1er  de  juillet  1867  jpowr  le  jour  où 
serait  consommée  l'union  fédérale  des  quatre 
provinces  de  Québec,  d'Ontario,  du  Nouveau 
Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Le  premier 
juillet  fut,  dans  toute  la  Puissance,  un  jour  de 
fête  nationale  ;  partout  la  confédération  fut 
inaugurée  au  milieu  des  réjouissances  publiques. 
Lord  Monk  prêta  serment  comme  le  premier 
gouverneur  sous  le  nouveau  régime.  Puis  il 
choisit  M.  John-A.  McDonald  ix)ur  son  premier 
ministre.  Celui-ci  s'adjoifr^iit  son  collègue  in- 
time, M.  Cartier,  pour  êtro  le  chef  du  cabinet 
dans  la  Province  de  Quél)ec;  le  ministère  fut 
composé  de  presque  tous  les  membres  du  précé- 
dent cabinet.  Il  était  juste  que  les  hommes 
d'état  qui  avaient  fait  la  confédération,  fassent 
appelés  les  premiers  à  la  faire  fonctionner. 

Sir  Narcisse-Fortunat  Belleau  prêta  serment 
comme  lieutenant-gouverneur  de  la  Province  de 
Québec  ;  il  ouvrait  dignement  la  liste  des  gou- 
verneurs français,  qui  avait  été  fermée  depuis 
la  conquête.  Sa  nomination  à  ce  poste  hono- 
rable fut  bien  accueillie! 

Près  de  trois  ans  s'étaient  écoulés  depuis  le 
jour  où  les  hommes  d'état  des  provinces  s'étaient 
réunis  à  Québec  en  1864,  pour  jeter  les  bases  de 
la  nouvelle  constitution.  Il  est  étonnant  que 
cette  transformation  x>olitique  et  sociale  se  soit 
opérée  d'une  manière  si  paisible,  par  les  discus- 
sions et  les  négociations,  lorsque  l'on  considère 
que  les  autres  pays  ne  parviennent  à  se  consti- 
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tuer  politiquement  qu'après  avoir  subi  bien  des 
épreuves,  et  souvent  même  des  révolutions  san- 
glantes. Si  la  constitution  fédérale  n'était  pas 
parfaite  dans  toutes  ses  clauses,  on  peut  dire 
qu'elle,  sauvegardait  les  intérêts  et  les  libertés 
de  tous. 

La  confédération  devait  son  succès  à  l'initia- 
tive des  hommes  politiques  des  provinces,  aux 
dignitaires  du  clergé,  qui  avaient  donné  géné- 
reusement leur  concours  au  changement  consti- 
tutionel,  et  aux  hommes  d'état  de  la  Grande  Bre- 
tagne. Il  faut  reconnaître  surtout  la  part  de 
mérite  qui  revient  à  M.  Cartier,  comme  chef  du 
parti  conservateur  du  Bas-Canada,  le  courage  et 
l'énergie  incessante  qu'il  a  déployés  pour  con- 
stituer le  nouvel  ordre  de  choses,  sans  qu'il  y 
eût  conflit  de  race  et  de  religion.  Le  même  éloge 
peut  s'adresser  à  M.  John  A.  McDonald,  qui  par- 
vint à  unir  les  deux  partis  politiques  du  Haut- 
Canada  pour  amener  la  confédération.  Les  Cana- 
diens étaient  satisfaits  de  ces  deux  chefs,  qui 
avaient  présidé  si  longtemps  aux  affaires  du 
pays,  et  qui  venaient  de  les  doter  d'une  nouvelle 
constitution. 

Ces  hommes  d'état  ont  commandé  dans  des 
temps  difficiles  ;  et  s'ils  ont  fait  quelquefois  des 
concessions  politiques,  que  leurs  compatriotes 
ont  cru  devoir  blâmer,  ils  ne  les  ont  jamais  trahis, 
comme  leurs  advcvrsaires  se  sont  plu  à  le  dire  ; 
on  en  a  eu  une  preuve  dans  la  confiance  que 
leurs  concitoyens  ont  continué  à  leur  accorder 
dans  les  élections  générales.  Ces  deux  chefs  pos- 
sèdent encore  le  pouvoir  ;  ils  sont  encore  respec- 
tés et  populaires  dans  leurs  provinces  respectives. 

En  passant  en  revue  l'administration  de  Lord 
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Monck,  qui  avait  commencée  à  la  fin  de  1861, 
on  s'aperçoit  qu'elle  brille  moins  par  le  nombre 
que  par  Timportancedes  événements  et  des  actes 
législatifs. 

Les  trois  premières  années  furent  une  époque 
de  luttes  entre  les  partis  politiques  dans  le  but 
d'obtenir  le  pouvoir.  L'organisation  séparée  du 
département  de  l'agriculture  et  de  la  colonisa- 
tion, du  système  de  milice  volontaire,  les  chan 
gements  opérés  dans  la  loi  iles  écoles  séparées, 
furent  à  peu  près  les  seules  mesures  législatives 
passées  pendant  ce  temps  critique.  Les  événe- 
ments amenèrent  en  1864  la  coalition  Taché- 
McDonald-Brown,  et  la  question  de  la  confédé- 
ration fut  aussitôt  agitée.  Le  calme  se  rétablit  et 
se  continua  pendant  les  dernières  années  de 
l'union.  Le  code  civil  et  le  code  de  procédure 
furent  adoptés  par  la  législature  et  mis  en  force  ; 
quelques  autres  mesures,  entre  autres,  une  loi  de 
banqueroute,  des  modifications  dans  les  lois  cri- 
minelles,  celles  des  municipalités  et  des  jurés, 
furent  adoptées.  Puis  la  grande  œuvre  de  la  con- 
fédération fut  discutée  et  adoptée  successive- 
ment par  la  convention  de  Québec,  par  les  cham- 
bres et  par  le  gouvernement  impérial.  Pendant 
cette  administration,  eurent  encore  lieu  ra&ire 
du  Trent,  l'expédition  de  Saint- Albans  et  la  pre-  ' 
mière  invasion  fénienne,  qui  mirent  en  danger 
les  relations  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  et 
donnèrent  occasion  aux  volontaires  de  montrer 
leur  bravoure,  et  à  la  population  canadienne  sa 
loyauté  et  son  dé  vouement  à  défendre  ses  foyers. 
Tels  sont  les  quelques  faits  dignes  de  mention, 
qui  se  sont  passés  sous  les  six  dernières  années 
de  la  constitution  de  1840. 


CONCLUSION. 

Nous  avons  terminé  le  récit  des  faits  les  plus 
palpitants  d'intérêt  qui  se  sont  passés  pendant 
le  dernier  quart  de  siècle  de  notre  histoire.  Dès 
le  commencement,  nous  avons  fait  remarquer 
que  l'union  législative  de  deux  provinces  peu- 
plées par  des  populations  de  mœurs  et  de  ten- 
dances diverses  avait  été  une  faute.  La  constitu- 
tion de  1840  avait  été  préparée  par  des  hommes 
qui  n'étaient  pas  au  courant  des  sentiments  de 
ces  populations  ;  aussi  renfermait-elle  de  graves 
injustices,  dont  les  unes  ont  été  réparées,  et  les 
\  autres  n'ont  fait  que  s'aggraver  avec  le  temps. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  ait  fonctionné,  la 
plupart  du  temps,  au  milieu  de  discussions 
orageuses,  de  luttes  de  partis  et  d'animosités 
entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada. 

Constatons  d'abord  qu'un  des  buts  principaux 
des  auteurs  de  l'Union,  l'anéantissement  de  la 
nationalité  française,  ou  l'anglification  des  Cana- 
diens-Français, n'a  pas  été  atteint  ;  car  tout  ce 
qui  constitue  cette  race,  sa  religion,  sa  langue, 
ses  lois  civiles,  ses  institutions,  sa  littérature, 
s'est  développé  avec  rapidité  et  a  pris  une  force 
d'expansion  plus  considérable  que  sous  l'ancien 
régime  constitutionnel.  D'un  autre  côté,  cette 
union  qui  était  encore  destinée  à  faire  sortir  le 
Haut-Canada  de  ses  embarras  financiers,  a  par- 
faitement réussi  dans  ce  sens  ;  en  effet,  cette 
province  a  pu  rétablir  ses  finances,  continuer  ses 
travaux  publics,  attirer  une  forte  immigration  et 
progresser  rapidement,  grâce  surtout  aux  larges 
octrois  qui  lui  furent  accordés  par  la  législature. 
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On  remarque  deux  grandes  luttes  politiques, 
qui  fixent  surtout  l'attention.  La  première  se  fit. 
dès  le  début  de  l'Union,  entre  les  conservateurs 
et  les  libéraux  ou  réformistes,  pour  le  triomphe 
de  la  responsabilité  ministérielle.  Cette  lutte  fut 
vive  et  animée:  les  conservateurs  de  l'ancien 
régime  désiraient  continuer  leur  politique  d'ex- 
clusion et  de  privilèges  ix)ur  leur  parti  ;  mais 
grâce  à  l'esprit  d'union  entre  les  libéraux  des 
deux  provinces,  grâce  surtout  à  l'énergie  et  au 
patriotisme  déployés  par  leurs  chefs  MM.  LaFon- 
taine  et  Baldwin,  la  cause  du  gouvernement 
responsable  fut  gagnée,  et  les  chefs  conservateurs, 
MM.  Draper,  McNab  et  Sherwood,  furent  forcés 
de  reconnaître  tous  les  droits  essentiels  au  régime 
constitutionnel.  Le  peuple  gagna  donc  à  se  gou- 
verner par  lui-même,  et  par  les  hommes  qui 
possédaient  sa  confiance,  et  la  métropole  n'inter- 
vint plus  dans  ses  affaires  locales.  La  lutte  prit 
fin  dans  les  émeutes  et  les  incendies  de  1849 
Après  cette  dat«  malheureuse,  les  conservateurs 
devinrent  plus  tolérants,  plus  modérés,  et  se  sou- 
mirent à  la  volonté  populaire.  Il  y  eut  un 
moment  de  calme, -ipendant  lequel  commença 
l'ère  des  chemins  de  fer,  qui  absorba  l'esprit  des 
hommes  politiques  pendant  quelques  années.  Il 
y  eut  alors  une  transformation  des  anciens  partis 
politiques.  Les  libéraux  du  Bas-Canada  aban- 
donnèrent leurs  alliés,  les  réformistes  du  Haut- 
Canada,  qui  leur  avaient  manqué  souvent  de 
fidélité,  et  acceptèrent  l'alliance  plus  naturelle 
des  conservateurs  ;  le  parti  libéral-conservateur 
fut  alors  formé.  D'un  autre  côté,  se  consommait 
l'alliance  des  membres  du  nouveau  parti  cleargrU 
avec  les  démocrates  du  Bas-Canada. 
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Une  deuxième  lutte  se  préparait  dans  le 
silence.  Le  Haut-Canada,  favorisé  par  une  immi- 
^ation  considérable,  commençait  à  dépasser 
Tautre  province  par  sa  population  ;  les  cleargrits, 
à  la  voix  de  leur  chef,  M.  Brown,  se  mirent  à  agiter 
la  question  de  la  représentation  basée  sur  la  popu- 
lation, et  de  briser  par  là  l'égalité  représentative 
et  le  caractère  fédéral  de  la  constitution.  Po«.r 
parvenir  à  leur  but,  on  les  a  vu  employer  tous 
les  moyens,  soulever  les  passions  populaires,  les 
préjugés  de  race  et  de  religion,  sans  même  épar- 
gner les  menaces.  Tout  fut  inutile  ;  le  ias- 
Cauada  tout  entier  s'unit  pour  repousser  cette 
demande  injuste  tant  que  durerait  rûnion  légis- 
lative des  deux  provinces,  et  grâce  à  l'énergie 
de  M.  Cartier  et  au  concours  généreux  de  son 
collègue,  M.  John-A.  McDonald,  l'Union  put 
encore  subsister  quelques  années.  Finalement,  la 
législature  souffrit  de  cette  lutte  entre  les  deux 
provinces;  les  gouvernements  se  succédèrent 
avec  rapidité  ;  il  fallait  apporter  un  changement 
à  cet  état  de  chose  alarmant  1  a  lutte  ne  prit  fin 
que  par  la  coalition  Taché-McDonald-Brown, 
formée  dans  le  but  de  régloy  les  difficultés  de 
l'époque.  Le  calme  se  rétablit  ;  l'union  fédérale 
des  provinces  anglaises  fut  alors  décidée  et  menée 
heureusement  à  bonne  fin.  Avec  la  confédération 
une  nouvelle  ère  jwlitique  et  sociale  s'ou\Tit 
pour  les  provinces. 

Malgré  ces  grandes  luttes  politiques,  le  Canada 
progressa  cependant  avec  rapidité.  lorsque  Ton 
jette  un  coup  d'œil  sur  l'état  des  provinces  avant 
leur  union,  on  a  une  meilleure  idée  des  change- 
ments qui  se  sont  opérés  en  toutes  choses.  En 
effet,  depuis  1841,  le  progrès  matériel,  le  progrès 
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dans  la  législation,  etc.,  a  été  immense.  Les 
Canadiens  ont  d'abord  amélioré  la  navigation 
du  Saint-Laurent,  et  en  ont  fait  une  des  plus 
belles  voies  de  communication  du  monde  entier. 
Ils  ont  agrandi  et  achevé  leurs  canaux,  bâti  des 
phares,  des  jetées,  etc.  Ils  ont  enveloppé  la  pro- 
vince dans  un  réseau  de  lignes  télégraphiques 
et  de  chemins  de  fer.  Ces  grands  travaux  ont 
activé  le  commerce,  Tindustrie,  augmenté  la 
valeur  des  produits  et  des  propriétés,  et  amené 
par  là  la  prospérité  des  individus.  Grâce  à  ces 
communications  faciles,  le  commerce  a  pris  des 
proportions  gigantesques.  Depuis  la  concession 
de  la  liberté  commerciale,  en  1849,  les  vaisseaux 
de  tous  les  pays  ont  pu  naviguer  dans  les  eaux 
du  Saint-Laurent  ;  les  marchands  ont  établi  des 
relations  commerciales  avec  les  nations  étran- 
gères. Le  commerce  augmenta  si  considérable- 
ment, qu'en  186*7,  le  chiffre  des  importations  et 
exportations  atteignait  $100,000,000,  montant 
considérable  pour  une  province  de  moins  de 
3,000,000  d'âmes. 

La  colonisation  a  aussi  marché  à  grand  pas, 
et  un  grand  nombre  de  belles  paroisses  se  sont 
élevées  au  milieu  de  la  forêt.  L'agriculture  s'est 
également  développée  ;  les  expositions  annuelles, 
les  écoles  d'agriculture,  les  journaux  agricoles, 
ont  beaucoup  contribué  à  ce  progrès.  Plusieurs 
belles  industries,  celles  [du  bois,  des  pêcheries, 
des  mines,  etc.,  ont  augmenté  sur  un  grand  pied  ; 
quelques  autres  ont  été  créées  et  sont  aujour- 
d'hui prospères. 

Le  revenu  des  deux  provinces,  dont  le  chifire 
n'était  en  1840,  que  d'un  million  et  quart, 
s'élevait  en    1867,    à    seize    millions  et  demi 
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de  piastres.  D'un  autre  côté,  la  dette,  qui  n'était 
que  six  millions  en  1841,  se  montrait  déjà 
en  1867,  à  soixante-deux  millions  :  mais  il 
faut  remarquer  qu'elle  a  été  contractée  pour 
l'exécution  des  canaux,  des  chemins  de  fer, 
etc.,  et  que  les  Canadiens  retirent  les  plus 
grands  avantages  de  ces  grands  travaux.  La 
population,  que  nous  avons  estimée  à  1,050,000, 
âmes,  à  l'époque  de  l'Union,  était,  en  1867,  de 
2,660,000  dont  1,150.000  pour  le  Bas-Canada,  et 
1,500,000  pour  le  Haut-Canada.  La  population 
de  cette  dernière  province  s'était  recrutée  en 
partie  par  l'immigration  considérable,  qui  s'était 
placé  sur  ses  terres  fertiles.  On  ne  pouvait  pas 
en  dire  autant  du  Bas-Canada,  qui  ne  reçut 
qu'une  légère  immigration  anglaise.  Cependant 
la  population  française  du  Bas-Canada,  estimée 
à  500,000  en  1841,  se  voyait  portée  à  900,000  ; 
nous  devons  remarquer  qu'elle  s'est  accrue  de 
ses  propres  forces,  et  que  loin  de  recevoir  de 
l'accroissement  de  l'étranger,  elle  a  vu  plus  de 
deux  cent  mille  de  ses  enfants  quitter  leurs  foyers 
pour  la  terre  étrangère. 

Les  hommes  d'état  exécutèrent  de  nombreuses 
réformes  législatives  et  administratives.  Ils  modi- 
fièrent les  lois  criminelles  et  adoucirent  la  sévé- 
rité des  anciens  statuts,  en  réduisant  le  nombre 
des  oifenses  capitales.  Ils  accordèrent  au  peuple 
les  bienfaits  des  institutions  municipales  ;  ces 
institutions  ne  furent  pas  appréciées  à  leur  juste 
valeur  lors  de  leur  introduction,  mais  elles  furent 
finalement  bien  accueillies,  elles  apprirent  au 
p3uple  comment  gérer  ses  affaires  locales.  On 
reconnut  par  des  actes  législatifs  l'indépendance 
des  juges  et  des  membres  de  la  législature  ;  on 
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rétablit  Tnsage  de  la  langue  française  dans  les 
procédés  législatifs  ;  on  accorda  une  amnistie 
générale  pour  toutes  les  offenses  politiques,  on 
indemnisa  enfin  les  Canadiens  des  x>ertes  qu'ils 
avaient  subies  dans  les  troubles  de  1837-38. 

L'augmentation  des  districts  judiciaires  fut 
une  réforme  importante  dans  l'administration  de 
la  justice.  Le  contrôle  des  postes  fut  concédé  à 
la  colonie  ;  la  législature  diminua  le  port  des 
lettres,  et  le  gouvernement  établit  des  bureaux 
de  postes  dans  toutes  les  parties  de  la  province. 
La  loi  des  chemins  de  fer  encouragea  la  cons- 
truction de  plusieurs  grandes  lignes,  entre  autres 
le  Great  Western^  le  Northern,  le  Grand  Tronc,  etc. 
La  loi  électorale  augmenta  le  nombre  des  dépu- 
tés, et  repartit  la  représentation  d'une  manière 
plus  équitable  ;  un  autre  acte  abaissa  le  cens 
électoral  et  augmenta  le  nombre  des  électeurs. 
La  loi  de  primogéniture  fut  aussi  abolie  dans  le 
Haut-Canada. 

On  remarque  la  sécularisation  des  réserves  du 
clergé  et  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale,  les 
deux  plus  grandes  réformes  qui  se  soient  opérées 
sous  l'Union.  La  première  agitait  le  Haut- 
Canada  depuis  un  quart  de  siècle  ;  elle  avait 
créé  des  discordes  et  des  jalousies  entre  les  diver- 
ses sectes  religieuses,  et  avait  été  même  une  des 
causes  de  l'insurrection  de  183*7-38.  Cette  ques- 
tion put  enfin  être  réglée  à  la  satisfaction  de  tous 
les  partis,  en  distribuant  les  revenus  des  terres 
réservées  entre  les  municipalités  pour  être  em- 
ployés à  des  fins  locales.  Le  système  seigneu- 
rial avait  d'abord  été  considéré  comme  excellent 
pour  un  nouveau  pays  surtout  tant  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  d'abus  ;  mais  il  devint  plus  tard 
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oppressif  par  les  exigences  de  quelques  seigneurs  ; 
il  fut  finalement  considéré  comme  un  véri- 
table obstacle  au  développement  de  la  coloni- 
sation et  de  rindustrie.  Le  peuple  demanda  alors 
l'abolition  de  ce  système,  qui  ne  convenait  plus 
à  ce  siècle  de  procès.  Après  plusieurs  année3 
de  travaux,  la  législature  changea  la  tenure 
seigneuriale  en  tenure  libre,  abolit  par  là  toutes 
les  charges  qui  grevaient  le  sol,  et  améliora  la 
condition  du  cultivateur  et  de  l'industriel.  Cette 
belle  réforme,  qui  s'accomplit  de  la  manière  la 
plus  paisible,  amena  une  révolution  légale  dans 
1q  JBas-Ganada.  Le  moment  était  donc  favorable 
•d'entreprendre  la  codification  des  lois  civiles, 
aussi  la  législature  déeida-t-elle  de  classer  et  de 
coordonner  ces  lois,  afin  de  les  mettre  à  la  portée 
de  tous.  Ce  grand  travail  fut  terminé  en  1866,  et 
le  Bas-Canada  eut  alors  son  code  de  loi,  à  l'imita- 
tion du  code  français.  La  refonte  des  statuts  pro- 
vinciaux procura  en  même  temps  un  immense 
avantage  à  la  xx)pulation. 

La  législature  réforma  et  organisa  plusieurs 
départements  publics;  elle  pourvut  encore  à 
l'organisation  de  la  milice  volontaire,  qui  a  rendu 
en  diverses  occasions  des  services  appréciables. 
Le  système  d'instruction  publique  reçut,  à  di- 
verses reprises,  des  modifications  importantes, 
qui  en  ont  fait  finalement  un  des  meilleurs  sys- 
tèmes en  vigueu.r  ;  il  a  fourni  au  peuple  les 
moyens  de  s'instruire  de  plus  en  plus,  et  d'ap- 
précier les  bienfaits  de  leducation.  Grâce  à  la 
libéralité  de  la  législature,  quelques  écoles  nor- 
males et  un  grand  nombre  d'écoles  académiques 
et  modèles  ont  pu  être  établies,  pendant  que  plu- 
sieurs universités  et  collèges,  et  un  grand  nombre 
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<lo  couronts  ont  cté  fondés,  la  plupart  par  les 
iTienihr  s  du  0!**^'».  En  outre,  des  écoles  pour 
les  fc^ourds-muots,  des  asiles  pour  les  uliciiés,  des 
hopittiux,  des  asiles  pour  les  orphelins  et  les 
infirmes  ont  été  établis  partout  où  le  besoin  s'en 
est  fait  sentir. 

Après  ce  résiuné  encore  incomplet  du  déve- 
loppement matériel,  politique  et  moral,  qui  s'est 
opéré  pendant  l'Union,  on  peut  conc^lure  que  le 
Canada  a  marché  à  pas  de  géant  dans  la  voie  du 
progi*ès.  Nous  le  disons  avec^  un  vénérable  prélat , 
feu  Mgr  Eaillargeon,  archevêque  de  Québec. 
"  Il  est  peu  de  pays  qui  ait  marché  aussi  rapide- 
ment et  sûrement  dans  la  voie  du  véritabli»  pro- 
grès, et  nous  n'en  connaissons  aucun  où  la  reli- 
gion jouisse  d'une  aussi  grande  liberté,  et  exerce 
une  plus  large  part  d'ùilluence.  Tout  cela  est  dû, 
après  la  protection  du  ciel,  à  la  politique  éclairée 
des  hommes  d'état  qui,  depuis  un  quart  de  siècle 
surtout,  président  aux  destinées  du  pays."  Le 
Canada  peut  maintenant  rivaliser,  avec  plusieurs 
autres  pays  plus  populeux  et  réputés  phis  civi- 
lisés, par  ses  institutions  politiques,  son  com- 
merce immense,  ses  communications  faciles  par 
eau  et  par  te)Te,  par  son  système  c^iftication,  ses 
institutions  de  charité,  ses  lois  criminelles,  son 
code  civil,  etc. 

I^  progrès  n'a  pas  été  moins  grand  depuis 
l'union  fédérale  des  provinces  Depuis  186*7, 
deux  nouvelles  provinces  sont  venues  se  joindre 
aux  autres,  et  étendre  les  limites  de  la  Puissance 
d'un  océan  à  l'autre  :  le  Territoire  du  Nord- 
Ouest  a  été  acquis  en  1870,  et  une  partie,  celle 
de  la  Rivière  Rouge,  en  a  été  détachée  pour  for- 
mer la  Province  de  Maniioba,    L'année  suivante 
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(1871),  la  Colombie  et  Tîle  de  Vancouver  sont 
entrées  dans  la  confédération  sons  le  nom  de 
Province  de  la  Colombie  Britannique.  De  toutes  les 
provinces  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  il  ne 
reste  plus  que  les  îles  de  Terreneuve  et  du  Prince- 
Edouard,  qui  ont  préféré  jusqu'ici  garder  leur 
auionomie  plutôt  que  de  s'annexer  à  la  Puissance. 

La  législature  fédérale  a  d'abord  organisé  ses 
départements  publics,  ceux  de  la  marine,  des 
travaux  publics,  des  postes,  etc  ;  elle  a  diminué 
le  taux  des  lettres  de  cinq  à  trois  centins,  adopté 
une  loi  de  banqueroute,  un  tarif  uniforme  dans 
toutes  les  provinces.  Elle  a  pourvu  à  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  intercolonial  ;  cette 
belle  voie  qui  sera  bientôt  terminée,  remédiera 
aux  difficultés  de  communication  pendant  l'hiver 
entre  les  provinces  maritimes  et  la  province  de 
Québec.  A  la  session  de  18*72,  le  parlement  a 
décidé  deux  entreprises  gigantesques,  l'agran- 
dissement des  canaux  et  la  construction  du  che- 
min de  fer  du  Pacifique  ;  il  a  cru  ensuite  devoir 
ratifier  le  traité  de  Washington  dans  l'intérêt 
des  diverses  parties. 

Les  législatures  locales  n'ont  pas  moins  tra- 
vaillé au  8u%à$  de  leurs  provinces  respectives. 
Celle  de  la  province  de  Québec  a  organisé  ses 
départements  publics,  encouragé  la  colonisation 
des  terres  incultes,  pour  la  construction  de  routes 
dans  la  foret  et  de  plusieurs  chemins  de  fer  ; 
elle  a  encore  codifié  ses  lois  municipales.  Cette 
législature  heureuse  a  valu  au  gouvernement 
Chauveau  la  reconnaissance  de  la  population 
canadienne. 

Le  mouvement  du  commerce  de  la.  Puissance 
a  été  considérable  :    il   a  atteint  en  18*70-71  le 
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chiffre  énorme  de  $170,000,000  ;  le  commerce 
d'imi)ortation  figuT^our  la  somme  de  $96,000,- 
000  et  celui  d'exportation  pour  $74,000,000. 
D'après  Sir  Francis  Hincks,  le  ministre  des  fi- 
nances, le  Canada  se  trouve  maintenant  être  la 
sixième  nation  commerciale  du  monde.  Les 
revenus  pour  1870-71  ont  été  de  $19,385,000,  et 
les  dépenses  de  $15,623,000,  laissant  un  surplus 
de  $3,712,000.  Le  recensement  de  1871  a  porté  à 
3,485,944  âmes  le  chiffre  de  la  population  des 
provinces  d'Ontario,  de  Québec,  du  Nouveau- 
Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

On  peut  conclure  que  l'épreuve  du  régime 
fédéral  a  été  satisfaisant.  Le  Canada  a  pris  sa 
place  parmi  les  nations  ;  sa  position  est  aussi 
belle  et  aussi  favorable  qu'il  était  permis  de  le 
désirer.  Il  jouit  de  la  paix  intérieure,  d'une  pros- 
périté commerciale  et  matérielle  qui  ne  cherche 
qu'à  s'agrandir. 

Notre  tâche  est  enfin  terminée  ;  semée  de  diffi- 
cultés nombreuses,  il  a  fallu  beaucoup  de  cou- 
rage pour  la  mener  à  bonne  fin.  Nous  avons 
essayé  de  combler  une  lacune  qui  existait  dans 
nos  annales  historiques  ;  nous  l'avons  fait  sans 
passion,  afin  de  rendre  justice  à  tous,  de  rendre 
hommage  au  mérite  réel,  sans  distinction  de 
parti,  d'opinion  politique  et  de  race.  Malepré 
notre  bonne  volonté,  nous  avons  peut  -  être 
commis  des  erreurs,  fait  des  oublis  ;  nous  sommes 
prêt  à  réparer  ces  fautes  lorsqu'elles  nous  seront 
connues.  Si  nous  avons  réus&i  quelque  peu  à 
faire  connaître  à  nos  jeunes  compatriotes  le  passé 
de  nos  hommes  politiques,  la  marche  du  progrès 
intellectuel  et  matériel  du  peuple  canadien,  à  lui 
faire  chérir  les  institutions  qui  nous  régissent, 
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nos  travaux  seront  amplement  récompensés.  Il 
nous  restera  encore  la  satisfaction  d'avoir  le  pre- 
mier mis  de  Tordre  dans  les  annales  de  cette 
époque  intéressante  de  notre  belle  histoire,  et 
d'avoir  tracé  la  mat'che  à  ceux  qui  écriront  après 


nous. 
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sion de  1866. — Adoption  du  code  de  procédure  otvile. — 
Amendements  de  la  loi  des  érections,  des  municioalités, 
etc. — Révision  du  tarif. — Projet  d'amendement  a  la  loi 
des  écoles  du  Bas-Canada,  discuté  et  retiré. ^Constitu- 
tion des  législatures  locales  adoptée.— -Réunion  des  délé- 
gués des  provinces  à  Londres,  amendements  fkits  au 
projet  fédéral. — Adoption  du  projet  par  le  parlement 
impérial. — Résumé  de  l'administration  Mcnck.. 502 
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